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OrdooB*". 


9  Juin 
1839, 
idêm. 


H. 
Idem. 
Idem, 


20. 
M. 


Idem» 


È9. 


2  Juillet 

*    *  ■ 

Idem. 

t 

Idfm. 

« 

i;. . 


TlTEEft  ras  OBDONNANCES,  etc. 


*  ORBOHif  AHCB  qniaotoiitt  htettivratioa  do 

pont  de  PoDtoise   

*  ÔRDONNAffCB  ^uî  autorise  la  prolongation 
de  deux  routes  dans  les  députcoieoU  du 
Loiret  et  de  Seine-et-Oise  •• 

Ordonnance  sur  iei  recensements  dans  les 
colonies  

Ordonnance  conceroant  raflVaochisdcmeQt 
des  esclaves  dans  tes  colonies.  

*  Ordonnahce  portant  qu*il  sera  procédé  à 
In  rectifieatîoB  dea  nmtM  rojaica  it,  de 
Furb  à  Brest,  et  nP  ti,  de  Brignollei à  An- 
tibet.  

*  OtBOKKAifcs      aatertte  ane  nouvelle  rë- 

partitioB  dea  bovnca  que  la  TÎIIe  da  Mans 
entretient  dass  aoa  coUége  commoBal  

*  Groom NANCB  porunt  suppression  on  créa- 

tion de  commissariats  de  police  

Ordonnanck  qui  autorise  l'établissement  d'un 
pont  8u«pcndu  sur  ia  Garonne,  au  passage 
de  Belleperche,  commune  de  Cordes  (Tarn- 
et-Garonne  )  ,  

*  Ordonnance  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 

rectification  de  la  route  rojale  n<>  1 8 1 .  d'£- 

TTenx  à  Bretvnil.,  

^OftooMliAliCB  portant  que  fe  collège  commu- 
nal de  Brest  prendra  le  titre  de  collège 
JoÎBvtfle  

SSUXlàMB  BBMBSTBB  1639. 

Ordonnance  concernant  la  Bibliothèque 
royale  •  *•  

DdeiBiOH  du  Roi  anr  la  aumiBatioB  aux  em- 
plois des  blbliotbèque»  dea  villei.  

Obbonhancb  qui  nomme  H»Letromme  direc- 
teur-président du  Coasenrateire  de  la  Bi- 
bliothèque royale  

*  Obbonnamcb  qui  créeuue  place  de  conserva- 

teur adjeiot  au  4«  département  de  la  Biblio- 
thèque royale  •  , 
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SJàOiei 
6. 


T. 


Idem, 


49. 


49. 


Idem, 


M4. 


*  OiiDOifif AircB  qui  tvtoiîse  M.  R»ms  à  gnb»- 
titoar  à  MB  nom  celui  de  Leroum  

OADOmiAlfCB  qui  autorise  fétablissenent  d'un 
pMt  WQÊftmàn.  m  U  Scmc,  dmnt  Sa- 

resnfg  ,  ••••«  . 

Ordonnance  rcIatiTe  aux  douanes  

*  Ordonnance  portant  fixation  du  nombre 

des  avoués  près  fa  cour  royale  de  Grenoble. 

*  Oroonnancrs  qui  fixant  le  nombre  des  huis- 

•teri  des  tribunaux  de   preniiere  instance 
d'Auxerre,  de  Joigny  et  de  S«*nf  (Yonne).. 
OaooiiliAlM;B  qui  iiiiirdit  IVxporration  des 
Mcrtf  de  la  GiMdel«vp«  è  IVlraiicer.  • .  ; . 

*  OnooiiirAiics       rapporte  oelle  on  i«  fi^ 

-vritr  qttf  a  autorité  la  aomliiatioo 
€mn  troifièma  ad|oiiit  an  maire  de  la  corn* 
mane  do  Marmaade  

Obmiiivaivcb  portant  concession  d'un  logement 
daamn  bàiimont  dépendant  do  domaine  de 
TEtat ...  *  

I#Oi  qui  ouvre  \\x\  cn'^it  rxtraordinaire  pour 
raugiQCDiftfioo  de  ia  garde  municipale  de 
Pari*  

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  ri'lcluntion 
du  neuvième  anniversaire  des  journées  de 
Juillet  1830  

Qmmommtaicm  qnî  rdparth  Ici  qnatre-^ingt 
mille  bonnnce  appelée  sor  ia  daeee  de  i  Si t, 
et  annole  Tétat  do  répartition  annoBé  h  f  or- 
donnance dn  90  jnin  1199  

Obdonicancb  ponanc  convocation  de  dens 
collégcB  clectoranx  

*  Ordonnance  qn?  autorise  ia  personne  y 
ddoommëe  à  aabatitucr  à  ton  nom  celui  de 
Diimont  

OaDoSNANCK  portant  que  le  deuxiciue  collcpe 
électoral  du  Tira  se  r<fouira  le  ift  août 

1  8  .1 9  

OPDo.NNA.NCi:  concernant  les  épreuves  k  laiie 
subir  aux  chaudières  des  machines  locomo- 
tives lobulait  es  
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9rdoiiii<ff« 


22  Juillet 


Idem, 
idem. 

Jde^lt. 


Idem» 
Jdem. 


tdftWim 


Idm* 


ne. 


Idem. 


TITRES  DU^  OEDONMANCES,  «le. 


Ordonnance  qui  autorise  rctalilissf^ment  d'un 
pont  sttspMidii  mr  l'Aiiiirr  à  Coattc  (U«iite- 
Loire  )  

Loi  purtant  «llocalion  mu  iiiini^tic  de  la  guerre 
de  crédiis  supplementaii  <  ^  sur  l'cxer  ice 
1839  ,  et  unnulaiiou  crédiu  sur  le  niéoie 
exenice  

I-iOl  relative  aux  eirangcrs  réfugies  

Loi  relative  à  i  agraudisscuieut  du  Paiuia-div 
JosttM  4t  Pftrii  

Loi  qui  «Bioriic  !•  dcptrtemfal  d*lii4rt«et- 
Lvift  à  êimpmw  «iir«ordîoaif«Bieni  et  à 
coAicaçCtr  lia  tnpnitti.  «  

Lois  qui  MUanieni  lc«  villes  de  Ceeiret,  de 
Lyon,  de  Reiine,  de  Mot-Omer  et  de 
Vannée  à  oooiraecer  dee  empraoïe  

Leii  relatives  à  divem  cheogenenle  de  cir- 
coDJCriptioDS  territoriales  •  

Lois  relatives  à  diver»  changemente  de  cir- 
conscriptions lerriioriales  

Oboonnance  porisui  que  le  deuxième  collège 
ëlectural  de  la  Loz.(>re  se  réunira  ie  1 1  aoùi 
1839  

Oroonnancb.  concernant  la  solde  des  Iieate> 
Bénie  et  eoae4ieiiieiMUite«  feeiodemnicÀ  de 
lofemenl  et  d*«iDeiibIf ment  elfonde  eux  of- 
ficiere  iopërîenre  et  amree ,  la  kenie-paje 
pewr  aneîenaetd  de  tcrvice,  et  U  eolde  de 
dispenibHitd  des  oflieiers  snp^îemre  et 
attirée  .  •  •  < 

*  OapoNNA^cB  qaicrde  une  place  de  censer-- 

valeur  adioim  eu  premier  département  de 
la  Bibliolliéquc  royale   

*  Oroonnanc&  qui  autorise  l'Académie  rovnle 

de»  sciences  a  accepter  une  somtne  pour  la 
fondation  d  un  piix  qui  portera  le  nom  de 
Cui'ier  ,  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  Li  marine  et  des 
colonies  un  crédit  e.xtraoi  daiaii  e  de  dix 
millinos  sur  l'exercice  i839  

Loi  qui  ouvre  an  même  ministre  un  erddii 
extraordinaire  sur  rexercice  itte  
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96Jtailet\ 
1839, 
Idem» 
Idem. 


iéam. 


Idtm. 


Idem. 


Idtm. 


LfOi  qui  ouvre  au  même  miaiitre  un  crédit 
pour  racquittcrncnt  d'une  créance  arriérée. 

Loi  relative  à  l'emprunt  grec  

LtOi  relative  à  !a  translation  des  dépouilles 

mortelles  det  Tictimef  de  Jniliet.  •  

Loi  qui  onTrevn  crédit  pour  ftcbèvemeaf  do 

inonnaent  de  JoîIIeC.  

Lo  1  qui  ouvre  un  crédk  exUraordinatre  pov 
dépenses  du  personnel  et  dn  matériel  de 
rndminitinition  centrale  du  minittère  dee 

CraTauz  pnbiics  

L4»i  qui  ooTre  an  crédit  ponr  l'achèvement 
des  routes  ouvertes  dans  les  départements 
de  rOueat  en  Teriu  de  ia  ioi  da  s 7  juin 

1  833  

Loi  qui  poite  de  quatre  cent  mille  francs  à  nu 
million  le  crédit  alloué,  sur  rr.veicfce 
1  8  39,  pour  les  travaux  des  i outcs  rojaici» 

do  la  Corse  

Loi  qui  affecte  une  somme  de  ciuq  millions  à 
l'onverture  de  deux  nonvelies  routes  royales 

aar  le  littoral  de  la  Corse..  

Loi  qui  clsiie  parmi  les  routes  rojalee  la 
route  départementale  de  8adne-et-Loire 

H*  1 ,  de  Cliàlon  à  Strasbourg.. .  •  •  •  

Loi  qui  classe  au  nombre  des  routes  royales  la 

roule  de  Paris  ii  Granville  

Loi  qui  classe  an  nombre  des  routes  royales 
la  route  départementale  de  la  Moselle  1, 

de  Tliion\ille  à  Siertk  et  à  Trêves  

Loi  qui  ouvre  nn  crédit  pour  raelièvement  du 
pont  en  conslructiun  ù  la  Roclic-Hernani 

(Morbihan)  ^  

Loi  qui  rapporte  celle  du  9  juillet  1838  «  rela- 
tive à  rétablissement  d\in  chemin  de  fer 

de  Lille  à  Dunkerque.  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Flsère  à 
contracter  im  emprunt  et  à  almposer  ez- 

traordinalrement  •  «  

Ordonn Aftcs  concernant  la  garde  municipale 
de  Parti. ••••  •  
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27  Juillet 
Idem, 
idem. 


Jdkm* 


30. 

S/. 
Idem. 

Idem, 


Idem, 


Idem* 


Idem. 


2. 


S. 


TlTEES  usa  OEDONMANCES ,  eto. 


Loi  qui  autorise  le  département  de  Saôoe-K- 
Loîre  à  s'inîpoacr  exlraordinaircment  

Ordonnances  portant  suppression  ou  créa- 
tion de  commissariats  de  police  

*  OKDOliRAiieB  qui  autorise  la  construction 
d'utte  yuBertiu  «oipeiidiie  tur  It  Nrve ,  à 
Btjoniie.  *.  •  

OaDOKiTAiiCBS  qui  «morbent  U  consirnctioii 
d*àn  pont  fnipenda  inrlaLofre,  dtns  fa 
Cdmmune  des  Rosiers  (Ma{ne*ét-Loire),  et 
snr  te  Mue»  à CodAmu  (Marne )  

Ordonnance  qu!  convoque  ie  •cptfème  toi- 
loge  électoral  de  la  Gironde  

*Ordonnanci:  qui  autorise  M.  JLqve/ à a|oater 
il  son  nom  celui  de  CotnTet  

Tableau  du  prix  des  grains.  Juillet  i  839. ,  . . 

Ohdonnanck  relative  aux  transporis  des  cor- 
respondances entre  la  France  et  les  indes- 
Orientales  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de 
dbcipline  pronoiie^«t  enatre  des  gardes  na- 
tkniMX  de  phirieiirt  eommttnet  du  dépar- 
tement de  Seine*ét-Obe  

Loi  qui  antoriie  la  résiliation  des  cooyentions 
résultant  du  cahier  des  charges  joint  à  la  loi 
du  5  juillet  1838,  relative  à  rétablîfsement 
d'un  chemin  do  fer  de  Paris  à  la  mer  

Loi  qui  autorise  nn  prêt  de  cinq  millions 
pour  rachèvfmont  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche  de 
la  Seine)  .*  

Lot  qui  nioJifie  le  cahier  des  ehar^jes  joint, 
il  la  loi  lii^  juillet  1838,  portant  conce>siou 
d'un  chemin  dtî  fer,  de  Pai is  k  Oi lean>. .  . 

Loi  qui  modifie  le  cahier  des  charges  de  la 
concetafon  da  chemin  de  fer,  de  Bordeaux 
h  la  Teste  

Loi  qni  antorife  le  département  du  Rbdne  à 
contracter  nn  emprunt  et  à  almpoier  extra- 
ordioairement  •  

Loi  qui  onrre  an  miniitre  de  ragrieuftnre  et 
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Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


TITRES  D£S  ORDONNANCES,  etc. 


commeree  un  crédit  eEtraordinaire  de 
qoAtre  mîlGoiiiy  pour  éire  dûtrîbnéi  à  titre 

je  Bcconrs  

1m  portant  règlement  définitif  du  budget  de 

rcxercicc  1896  

Loi  sur  I  organisation  de  I*e'tat-m«ior  général 

3c  rnrniee  

JLoi  (jui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur 
l'eiercicc  1  839  ,  un  crédit  extraordinaire 
destine'  à  suppléer  à  î'insuffisance  du  pro- 
duit du  centime  de  nou-valeurs  

L.OI  qui  ouvre  un  crédit  additionnel  au  bud«ret 

*  de  la  Chambre  des  Députes  pour  l'exercice 
ttS»  

OmDoifNANCB  conceroantle  corps  dea  souaTcs. 
OuDOMNANCB  qui  autorîae  fétabliaicment 

d*ane  banque  dana  la  TÎffe  de  DI|on.  • .  • . . 
O  aooivNAliCK  qui  fixe  lea  droila  à  percevoir 

au  passage  des  baca  y  dénommes  

Ordoniiakcb  portant  prorogation  d'un  breret 

d'importation  et  de  perfectionnement  

'  Ordonnances  concernant  lea  roules  dea  dé- 

partentcnts  y  denonune'a  

Ordonnance  qui  autorise  IVtablis.scuieut  d'un 

pont  sur  la  Vcicrc,   a  Campagne,  et  de 

trois  j>ont3  sur  la  DorJo«;nc,  ù  Domme,  Sio- 

rac  et  Grolejac  (  Doido^ne)  

*  Oroo.nnanck  qui  autorise  la  communauté' 

établie  à  Cbaudesaigues  (  Canial}  

*  OaDONiiAliCB  portant  création  d*an  commis- 

sariat de  police  dans  la  commune  de  Séri- 
guan  (  Vaucliue }  •  

*  ORDOiiNAircB  portant  réunion  ouVreciion 

de  communes  dans  Ica  départementa  y  dé* 


signes 


Lotfiqni  autorisent  quiuae  départementa  à  a*im- 
poser  citraordinaîrement  on  à,  contracter 

des  emprunts  ••••••  

Proclamation  du  Iloi  qui  prononce  la  clô- 
ture de  1  1  session  legi^intivc  de  1839  

*  Ulii>u^MA^C£  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
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DATES 
Ordon^. 


6  Août 


Jdem, 


7. 


Tdem. 
Tiem. 


Eim. 
Idem» 

S. 


9. 
Jdem. 


Idm. 


TITRES  OBS  ORDONMANGES,  etc. 


legs  fait  à  TAcidénue  française  et  à  FAca- 

àénû»  royale  det  beaux-arts.  •  • . .  • 

'OBOONNAitcx  qoi  autoriae  U  création  de 
benrscf  dam  lé  collège  comnraiiftl  de  Ne- 

ten  

Ordonnatcce  qoi  rèportê  aa  budget  de  1899 
1rs  fonds  dëpartemeDtattS  rêatant  lîbrea  ior 

Texcrcice  1 837  ••••••••  

Ordonnances  qui  auforiseiu  la  construction 
d'un  pont  suspendu  surîa  Garonne,  an  îiou 
dit  le  Fourcq  ,  commune  de  Roquefort 
(Haute-Garonne),  et  sur  fa  Garonne,  com- 
mune de  Boussens,  m^'mc  département..  .  . 
LO!  qui  accorde  de»  pensions  à  NI  M.  Dapierre 
et  Niepce  fils,  pour  la  cession  faite  par  eux 
du  procédé ièrvant  à  fixer  les  images  de  la 

chambre  obscnre»  ••  

Loi  qui  autorise  la  reconatmction  de  la  lalle 

Parart  ,  ,  

Loi  qui  antoriae  le  département  de  fa  Gironde 

à  contracter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  UTilIe  de  Marscifle  à  con- 
tracter un  emprunt  

Lois  qui  autori5:ent  les  di^partements  des  Ar- 
dcnnes  et  de  (a  Charente-Inférieure  à  a'Im-' 

poser  extraordinairement  

T-ois  relatives  à  des  changements  de  circons- 
criptions icrriiori'iîes  

Lbttres  de  grande  naturalisation  accordées 

à  M«Raiisonnet  

Ordonnaiicb  portant  convocation  des  conseils 
généraux  et  des  conaeifs  d'arrondiafement . . 
OnDONHAirv  portant  répartition  dn  fonda 
commun  affecté  aux  dépensée  ordinairea 
des  de'partements ,  pendant  rexercice  1840. 
Loi  reiatife  à  l'amélioration  des  ports. 
Loi  qoi  ouvre  un  cre'dit  pour  la  continnation 
den  travaux  relatifs  aux  canaux  entreprie  en 

venu  des  lois  de  182  1  et  1 822 ,  

Loi  snr  les  modilications  k  apporter  dans  ies 
cahiers  des  charges  annexés  aux  concea- 
sions  de  chemins  de  fer  
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9  Août 


Idtm. 


Idem» 


TIXaES  D£S  OEDONNANCBS,  elc 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  H 
contracter  un  fmprunt  et  à  s'imposer  ex- 
f  raordinairemeni  

Loi  qui  ouvre  an  ministre  de  i'in5tructîon  pu 
bliiiue  un  crédit  extraordinaire  pour  dtf> 
pcûet  rdatiTts  à  la  pubKcatimi  dcf  doeor 
mcntf  mMÀU  de  Fliittoirt  Bftdonale..  •  •  • . 

Loi  qui  oiiTn  tu  même  miniitre  va  crédit  et- 
craerdinaire  pour  le  eerviee  dee  MOicrip- 
tioiii.  

Loi  relathre  aoz  répentiou  de  U  cathédrale 
de  Cbartrea  • .  • . 

Loi  qui  onyre  un  crédit  tnpplémcnuire  pour 
le  traitement  d'un  nouveau  directeur  de 
l'administration  dos  cultes  

Loi  qui  accorde  des  crédits  sappiémentaires 
et  extraordinaires  pour  les  dépenses  àt^ 
exercices  1838  et  1  8^9  

Loi  qui  approuve  un  cchauge  d'immeubles 
entre  l'Eiat  et  la  ville  de  Besancon  

OsooxrrANCEfl  qui  aotoriient  le  publication 
des  bullea  d*insiitiition  canonique  de 
M.  Lamuiuc,  poor  la  coed}utorerie  d^Afre, 
et  de  H  Morht,  povr  Févéché  d'Orféane . 

* OiDONHAHCB portant  rectification  déroutes 
royales,  et  classement  d'un  chemin  parmi 
les  routes  dépertemeutaies  du  Gard  

Loi  qni  ouvre,  sur  Texercice  183S,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  de'penscs  des  ar- 
mements dirigés  conlre  ie  Mexique  et  Bue- 
nos-Ayrcs   

Loi  portant  concession  d'une  penflion  en  fa- 
veur d'un  matelot  au  service  de  S.  M.  Bri- 
tannique   

Loi  portant  fixation  da  budget  des  dépenses 
de  rezercice  1 840  •  

Loi  portant  fiaatSon  du  budget  des  rsceltcs  de 
f exercice  itso  •  •  •  • 

Loi  qui  oum  au  ministre  dee  fiaauces  des 
crédits  supplémentaires  et  extiuordinaircs 
•nr  les  exercices  tSlS  et  ttS9  
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Idem* 


Idem* 

Idem. 

Idem» 

§ 

44. 


46. 


TITIU^  DE8  01U>0NNANCE3 .  etc. 


*0uiQH9A]iCS  qui  iiovfme  au  préfectora 

des  départements  de  fa  Moselle,  du  Puy-de- 
Dôme,  de  rO»sc,  du  Jura,  de  la  Sarlhe, 
de  la  Loire,  de  la  Haate-Sadne,  de  l'Avcy- 
ron,  de  flndre  et  de  FAin  

Ordonnance  quî  transfère  au  Massep^ro  îc 
chef-lieu  de  la  justice  de  paix  du  canton 
de  Saint-Gcorgcs  de  Levojac  (Lorère)  .... 

"Ordonnance  qui  autorise  i'ctablissmu'nt  h 
Liïle  de  quatre  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul  

PaooNNANCB  relative  aux  traitements  des 
coosenratean  dea  foréti  

OnDOMitAHCE  qui  maintient  dant  fa  première 
•ection  do  eadre  de  IVtat-maj or  gênerai, 
MM.  ie»  tientenapta  (ënéran«  j  dénom- 
mée •  

pnnoNirANCS  qui  maintient  provisoirement 
neuf  lieutenants  gefne'ranx  dans  la  première 
section  da  cadre  de  Tétat^ma  jor  général. . . . 

OnnONNAIfCS  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  le  traitement  des  oiïîciers  gc- 
ne'raux  composant  la  sci onde  .seclion  du 
cadre  de  rétat-major  général  de  l'armée.  .  . 

Ordonnance  concernant  ïa  solde  des  officiers 
généraux  de  la  seconde  section  du  cadre  de 
l'etat-major  ge'néral  

Oadonnancr  portant  convocation  dupre^mier 
collège  électoral  dn  Cantal  •  • . . . 

OnooHNAiiCB  refatire  ans  Tacancês  de  U 
Conr  dea  comptée  

OnoaniiAiiôs  qni  prescrit  la  publication  dn 
traité  de  pais  et  d*amstié  conclu  k  la  Vera- 
Cruz,  le  9  mars  1839,  entre  ia  France  et  la 
république  dn  Mexique  

ORDOVIfAlfCK  qni  prescrit  fa  publication,  de 
la  convention  relative  aux  indemnités  à  ré- 
gler entre  la  France  et  la  république  du 
Mexique  

"Ordonnance  portant  reciitication  de  la 
route  rojale      143,  de  Clcrmont  à  Tours.. 
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Idem. 


24. 


imtS  on  0IUM)KIUNGB8,  tu. 


Ordonnance  qui  autorise  la  Société  de  la 
mine  de  houille  di^  PIcssis  a  exécuter  un 

canal  

Ordonnance  qui  crée  un  second  emploi  de 
lieutenant-colonel  dans  la  garde  mpnicipale 

de  Parif  '•••••.•«• 

*  OBOOKïfilircB  qui  nomme  aux  préiectnm 
des  départemeau  du  Puy-de-Dôme  et  de  I» 

If  oseUe  

Okbohnakgb  relatÎTe  «a  jaugeage  dea  bateaux 

à  Tapeur.  

I*  OrnoomiAlCCB  ^UX  erëe  un  commissariat  de 
police  dans  W  cnmmane  de  Saint-Paul- 

Trois-Chiteaux  (Drôme)  

Ordonnances  qui  ouvrent  sur  rexercice 
1839  dea  crédîfs  extraordinaires  pour  fr;n's 
de  premier  établissement  alloués  au  garde 

des  sceaux,  ministre  de  la  justice  

An  ministre  de  la  guerre  

Au  minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce . 
Au  ministre  de  rinstruclion  publique  .... 
'  Ordonnaucbs   portant  recUficaiion  dei 

FOutes  royalea  y  dénommées  

OnnoHif  AMCB  relatÎTe  à  rimportation  dea  au- 


OuDOtcuAMCE  fur  Vorganisation  dn  régime  fi* 
nandcr  en  Algérie.  .1  

OnnoifNAlfCB  qui  augmente  le  nomI)re  des 
oapîtaÎDfS  de  corvettes,  des  lieutenants  de 
raisseau  et  des  enseignes  de  vaisseau  

*Ordonna>ce  qui  aiaorise  M.  Chameau  ii 
substituer  a  son  nom  celui  de  Mourirr»  . . . 

Ordonnance  qui  répartit  entre  leg  dt  parie- 
ments  du  royaume  les  quatre-vingt  mille 
hommes  appelés  sur  la  classe  de  1838,  et 
rapporte  les  ordonnances  dea  80  }uin  et 
19  juîUetl889..«  

OanoMH  AjfCE  portant  eonyocatioo  du  (roisième 
collège  électoral  de  TAve^^ron  •  •  .\ . . 

Onooir^ANGB  qui  fait  remise  dea  peines  de 
discipline  prononcées  contre  detgardesna* 
ttoaanx  de  la  ville  de  Bordeaux.  
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Idem, 
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Idem. 


Mê. 


Idem. 

Idem. 
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2  Sept. 


TITBB8  DES  OBOQNNAtf GB8 ,  «te. 


Ordonnance  portant  rc^partition  du  crédit 
accorde  nu  departcrif^nt  de  la  marine 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1 838  

Ordonnance  portant  répartition  du  crédit  ac- 
corde au  département  de  la  marmc  pour  les 
dépeniei  de  l'exercice  1840  

OftBOHirAiics  qui  augmente  le  nomVre  des 
conrtien  prèf  de  Ir  bonne  de  Marteille. . 

*  Onooffxf  AHCB  qni  crée  deux  pUcet  de  conr- 
tien à  SRÎnt-Ginef-fnv-Vic  (Vendée)  

OuMmuif ex  portant  prodanittiondee  brevets 
iTinTention  délhrtfa  pendant  le  premier  tri- 
meatre  de  .•    

Ordonnance  qui  preicrit  la  publication  de 
la  convenlîorî  conclue  le  2  «touI  entre  la 
France  ci  ia  Grandc-»Bretagne ,  pour  la  dcli- 
miuation  des  pêcheries  sur  les  côtes  res- 
pectives des  deux  nations  •  

Ordonnances  relatives  aux  douanes  

Ordonnance  portant  fixation  du  prix  des  ta- 
bacs *.  

OnDomrAiiCB  portant  répartition  des  erédits 
accordéi  an  département  de  la  mai-ine ,  pour 
les  dépenses  de  rexercice  1199  

OnnonvAltOB  qni  mainiient  proTiiOfremcnt  le 
lieutenant  gàiéral  barpn  Bîancard  dans  la 
première  section  du  cadre  de  Tétat-major 
gcnr'ral  

Ordonnanck  concernant  la  formation  défini- 
tive du  bataillou  de  tirailleurs  

TAnLEAt:  du  prix  des  grains.  Août  1839  

Ordonnance  sur  rorganisadon  de  la  cavalerie 
régulière  d'Afrique  

Ordonnance  relative  à  la  gendarmerie  d'A- 
frique   

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de  dis- 
ciptine  prononeéèi  contre  des  gardée  nttie- 
nanz  de  la ▼ilie d*En«   

OiDOUif  ARCBS  qni  accordent  an  ministre  de  la 
|nstice  et  des  cnlles  des  crédits  supplémen- 
taires pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercldee  clos....  •  
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TITEBâ  DES  ORDONNANCES»  etai 


Oadoviiaiics  qoî  WKwmt  «A  mime  miantre  «o 
crédit  extraordinaire  poar  det  créancee  à 

solder  fw  des  csercwee  périmée  

OmooHMAKCB  qvi  ieil  remise  det.  peines  de 
dmcipiine  prononce'es  contre  det  gerdce 

Ditionaux  de  U  ville  de  Neren  ••••• 

Ordo.nnance  qui  autorise  une  nourelfe  mise 
en  adjudication  dn  pont  euspendu  proiele  à 

Tonnay-CIiarentc  

Ordosnances  qui  classent  des  ci^emins 
parmi  Icsroutcs  dcparlenicnlales  de  l'Yonne, 
de  Loir-ct-Clicr ,   de   la   Seine  et  de  la 

Vienne  

OnnoKJvAifCES  qui  classent  des  cbeniins 
parmi  iea  rentes  dëpartcmentrice  de  la  Dor- 
dogne ,  de  llndre,  de  la  Vienne  «t  de  Loiip* 
etrCher.  

*  Oanomrufcx  qni  rapporte  le  décret  qui 
«▼ait  clamé  na  chemin  parmi  les  rentes  dé- 
partementales des  Denx-Sèvrcs.  •  •  • 

OnnoxnfAHGi  qni  fixcL  les  traitements  dee  m»- 
gfitrats  composant  les  tribunaux  de  pre- 
mière insfnnce  y  d^.sîgn^s  cl  des  juges  de 
paix  et  p^reffi ers  des  iusiices  dc  paix  de  la 
ville  de  Strasbourg  

OROOffNANCK  lorlanl  rf'psrtilion  de  crédits 
entre  les  niijii<;lcrcs  de  l'mit  i icur,  du  com- 
merce Cl  de  lag.  iculturc ,  et  des  travaux 
publics  

*  OanoniiAMCB  i|ni  anteriae  la  dame  Amandh 

e|onter  k  een  nom  ceint  de  Mtuâon*  

Onnonvaiici  portant  rëpariltîen  dn  crédit 
onTert  ponr  les  dépenses  dn  ministère  de 
lagnciTe»  exercice  i»40  • .  • . . 

OnnoNiiAiiGn  portant  répartition  dn  crédit 
accordé  pour  ks  dépenses  dn  ministère  de 
la  instice  pendant  l'anne'e  1840  

'  Oai>oiiiiÂiiCE  portant  création  d'un  qua- 
trième commissariat  de  police  dans  la  ville 
de  Versailles  et  d'un  commissariat  spécial 
de  police  pour  le  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Cette  
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44. 


Idem* 

Id€a\, 

47. 

Idem» 

Idem» 

4ê. 
Idem. 

» 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Ordon iiAHCB  qui  affecte  m  iêrvtee  éu  mime- 
tère  des  trtTRnx  fnAIfcf  rincten  hétel  Moltf. 

ORDOlflVAircs  relaCire  àk  nayigration  du  Drot. 

OaDOXirAifC«q«ioiiTreefiiniiiifltredeIa  guerre 
par  suite  dn  renc^ëriftement  des  denrées 
un  crédit  supplémentaire  «nrlVxercîce  1839 

Ordonnaitce  reUtire  aux  consenrateura  des 
forêts  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acqnîsîtîon,  pour 
le  compte  de  i'Ktat,  d'un  terrain  situé  aux 
abords  de  MonK^limart  (Drôme)  

Ordonnance  qui  ouvre  un  crc'dit  suppTémen 
taire  pour  encouragement  aux  pécliet  m» 


OtDONNAifCB  qtd  ajoute  le  port  de  8aîn^ 
Vafery-sor-Sonime  à  ceux  ddiigndi  pour 
reatrepAtdef  marebandÎMe  prohibée! . . . . 

Oa|>OKH Arcs  portant  rtfpanitioD,  ponrfexer 
(ice  1139 ,  des  crédita  appartenant  au  bud- 
get extraordinaire  dei  traTanx  publics. . . . 

Ordonnancs  aar  i*organbation  dn  eonaeil 
dÉrat  

*  Ordonnance  qui  nomme  à  la  préfecture  de 

la  Sartbc  

*  Ordonnance  qui  nomme  M.  Persil  prési- 

dent de  ia  commission  des  monnaies  

Ordonnance  qui  ouvre  au  minbtre  des  fi- 
nancea  nii  crédit  fuppldmentaîre  enr 
feiereice  itas  

ORDOirRANCB  qut  o'VTre  an  néme  miniftre  un 
erédft  extraordinaire  avr  {^exercice  1 839.  • . 

Ordoihtamcxs  qui  ooTreat  an  même  miniatre 
dea  crédita  anpplémentatrea  pour  des 
erésneea  eonalatéea  anr  dea  exercices  dos . . 

Ordonnance  qui  onrre  au  miniatre  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. .  . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  même  ministre 
un  crédit  extraordinaire  pour  des  créances 
àsoldefiuruu  exercice  périmé  

Ordonnance  portant  que  le  marécha!  de 
camp  placé  à  ia  téte  de  i^école  de  Metz 
prendra  ie  titre  de  oomnandanC. 
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OuOHlfAHCB  qui  ouTre  an  ministre  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  supplén\fntaire 
pour  des  cre'tnccs  coDitatéei  aur  dea  exer- 
cices clos.  

Ordonnance  qui  fixe  un  nouveau  tarif  pour  la 
pcrcpption  des  droits  exigibles  au  passage  dos 
bacs  situt's  ilans  ic  départ  ornent  des  Landes. 

Ordonnance  qui  fixe  un  nouveau  tarif  pour 
la  perception  du  pdage  établi  surlepoui  de 
URocbe-de-GIon  (Drôme)  

OmooifNAirCB  qnî  ouvre  au  mintstre  dea  af- 
fairée ëirangèrea  un  crédit  aupplémentaire 
for  fexercice  1839  

Oadou NANCB  qui  accorde  aa  miniatre  dea  tra- 
▼aoi  publics  an  crédit  ezCrtordinaire  pour  des 
crëancea  à  aolder  aur  dee  exercices  périmc's. 

OlD0!flfANCB  qui  ouvre  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  un  crédit  supplémen- 
taire pour  un  prix  décernt'  par  rAcadémie 

des  sciences  morales  et  politiques  

Ordonnance  qui   ouvre  au  ministre  de  la 

«arine  un  crcdit  extraordinaire  sur  l'exer- 
ce 1838  

Ordonnance  portant  annulation  de  brevets 

d'iotemioo  

OftDONNAircB  qui  ouvre  an  miniatre  de  i*agri- 
colture  et  du  eommerce  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  dea  créancea  à  aolder  sur  dea 

exêrcicea  périmé*  i  • . . . 

Obdok 11 AivcB  qnl  onvre  au  même  miniatre  un 
crédit  tupptémentaire  pour  dea  créaneea 

constatées  aur  des  exercices  cToa.  •  •  «.  

Ordonnance  portant  création  de  Tolontaires 

de  ia  marine  

Ordonnance  qui  e'tabïit  cinq  nouveaux  cours 
publics  et  gratuits  au  Conservatoire  rojal 

des  arts  et  métiers  

Ordonnances  portant  prorogation  de  brevets 

d'invention  

Or  DON  N  ANC  B  concemant  t*aTancemeiit  dana 
le  commiaaarlat  de  la  marine  aox  colonies. 
TabuUIT  du  prix  des  graiifl.  Septembre  t899. 
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SOSêpL 
4839. 


Idem, 
Jdan, 


Um 


S. 


H. 


^  4S. 

1  } 


idem. 


Okoon N Aifci  portent  cattToc«c|oii  de  cinq 
coliëgci  ëlcct^rmut  

^  Orpomnance  portant  création  d'un  commis- 
sariat spécial  de  police  pour  le  chemin  de 

fer  de  Saiitl-Waast  k  Dcnaîn  

Ordonnance  qui  prescrit  la  formation  d'un 

cjuatrièine  bataillop  dans  ia  légion  éiran- 

gère  *  

Ordonnance  <jui  modifie  relie  du  *2g  jnillj^t 

1839  relative  h  fa  garde  municipale  dr  Paris. 

*  Ordonnance  ponant  rectification  de  routes 

iroyatca  dans  iMdépartements  de  la  Meurihe, 
des  Vosges ,  de  la  Seine,  de  Fltère  ei  dc« 
Boache»-du-Rh6ne.  •  •  •  •  

*  Orook n  ANCB  qui  affecte  deux  parties  de  ia 

fordt  de  Montecb  à  rëtabliasement  da  canal 
Ittdrai  à  ia  Garonne. .   

ORDoifHAifCBrelatiTe  anx  intendants  militairea 

*Ordonnanck  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  ia  commune  de  Cu- 
cnron  (  Vanclusc;  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  j)tiu<'s  de 
discipîinn  j)r()noncces  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  Lille  (Nord)  

Ordonnances  portant  concession  des  mines 
de  bitume  d'Armenticuet  de  l'Echalassicre , 
commune  deBaatènet  (Landes)  

*  OROOiiif  AifCB  qui  nomme  M.  Camille  Péh 

ganel  iecrétaire-gënéral  du  ministère  de 

l'agriculture  et  du  commerce  

'Ordonhancb  qui  nomme  M.  Èptatd  de 
Saint  Jean  directeur  de  radministration  au 
ministère  de  ia  guerre.  •  •  •  •  • .  • 

*  ORnoHliAlfCRâ  qui  autorisenl  l'élabliisement 

de  communautés  religieuses  

*Ordonn  an(  i:  qui  crée  drux  places  d'agenfs 
de  citange  à  Vilicneuve-soT-Lpt  ^Loi-ct- 
Garonne  )  

Ordonnance  portant  proclamation  des  br«n  o(s 
d'invention  délivres  pendant  if  deuxième 
tiimcstre  de  1839  <  


des 

Bull. 


Pages. 


684 

684 

G8& 

G85 


697 


€97 
«86 


687 
687 
687 
687 

•87 

687 

688 
69i 


•33 

•  34 

611 

612 


•  19 
•90 


•90 
0t3 


646 

646 

6t9 
616 

646 


648 

G18 

6  4  9 


6j8 


707 


Digitized  by  Google 


xii 


DATES 


14  Cti. 


45. 

Idem, 
46. 

47. 


48. 


MO. 


TTHUCS  DES  OaDONNANCBS,  ete. 


*  ORDOKVAm»  portait  inppMitioD  da  eo»- 

mutiriftC  central  de  police  étobli  k  Ljon,  et 
création  d*iia  commlnerirt  fpdrial  de  po- 
lice prié  U  préfeetore  du  ddpârtemcnt  do 

Rhtee  

*  Oaboiivaiici  portant  créotloo  d'an  nouvel 

adiointan  meire  de  1»  commone  deBowscb 

(  Bas-Rhin  )  

Obdonkaivcb  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  an 
pas^arre  de  dix  bacs  situe*  dana  le  départe- 
ment de  Sa6nc-et-Loire  

*  Ordonnance  qui  classe  une  rootc  parmi  les 

routes  départementales  de  la  Vendée  

Oedomii AUGE  qui  omre  au  niintaire  de  Tînté- 
rieor  VB  crédit  *  eztntordiiMdve  pour  une 
créance  à  iolder  cor  nn  exercice  périmé.  • . 

OnnoHirAnen  qui  preecrit  ia  publication  de  la 
conTcntion  condne  entre  la  France  et  la 
Belgique  ponr  Tonvertore  da  canal  de  !*Et- 
pierre,  destiné  a  servir  de  prolongement  an 
caaai  françaie  de  Ronbaiz  

ORDonitAIlcn  sur  le  service  du  pilotage  dans 
les  canaux  de  Lnf  on  et  de  Saint-Micbel-cn- 
l'Herm  '  

Obdonnancb  qui  rectifie  I  article  13  de  l'or- 
donnance du  30  aoiit  1826,  concernant  fe 
sjttème  mone'tatre  des  Antilles  françaises. . 

Ordonnance  portant  convocation  du  cinquième 
collège  électoral  de  Lot-et-Garonne  

*OinoinrAircB  qui  nomme  ans  préfectnrei  de 
la  €barente-IttÂfrienm,  de  la  VicnnCy  de 
TAnbe,  de  TanMt-Garonne,  de  la.Crenee 
et  de  la'Uanto>Lolre  

OnnomiAifCE  qui  ouvre  au  ministre  de  la  ma- 
rine un  crédit  extraordinaire  pour  des  créan- 
ces à  solder  snr  des  exercices  périmes  

OnoONicANCE  qui  ouvre  au  même  ministre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  cr<^nces 
constatées  sur  des  exercices  clos  

OnooNNANCK  concernant  la  sortie  des  boissons 
expe'diées  k  Te'tranger,  en  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  consommation.. . 
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DATES 


20  Oct. 
.  21, 


1  1 

r-  *  - 


ridem. 


Jdem. 

26. 


'ri 


h. 


Idem. 


mm 


TITRES  DES  ORDONNANCES^  «to. 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  rectification 

d'une  route  royale  dans  ie  déparument 

d'Eure-et-Loir  

Ordonnance  qui  fi\c  le  nombre  des  élèves 
cccit  iiiisiKjues  de  chacun  des  quatre-vingts 
diocèaea  du  royaume  

*  Ordonkamcs  portant  i^anion  de  commimee 

4aiit  tef  dc^pv  temdits  j  di^igiiéi..  •  •  ^  •  •  •  • 

OrnooMHAiiCB  qâi  oum  an  mmUtre  de  U 
lierre  un  crédit  extraordinaire  ponr  dei 
créances  k  aolder  foi*  des  exercices  périmés. 

PUïONif AMCB  qui  acrorde  au  miaisire  de  la 
guerre  iu  crédit  snppUmentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos . . 

PaDONNANCE  qui  accorde  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  supplcrarntairo  pour  des 
créances  constatées  sur  vies  exercices  clos.. 

OrdOiNNANce  portant  fixation  des  frais  dadmi- 
nisiration  des  préfectures  

Ordonnance  portant  convocaiiuii  du  scpiicmc 
collège  électoral  du  Puy-dc-Dûuie.. ...... 

Oroovkancb  relative  vx  '  renouvellement 
triennal  dee  conseils  généraux  et  des  con^eila 
d*arrondiBstnicBt«   

GRDOMMAiiCB.panant  que  U  cwnr  d'assises  de 
ia  Seine  «en  d>vù^<^c>^  quatre  sections  pen- 
dant U  seconde  quinzaine  du  mois  de  no- 
vembre et  le  mois  de  décembj-e  1 839 .... . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
sur  les  funils  ajfcctés  au  service  de  ilmpri- 
merie  rojale  ,  

ORDO^^A^C£S  qui  prorogent  les  chambres 
temporaires  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Bagnères,  Sainl-Lô,  Bour^om , 
Saint-Marcellia ,  ^^aiul-Gaudcus  et  «Saïui- 
GiroDS.»  

PaDOif NAMCE  qui  ouvre  an  budget  du  minis* 
tère  de  la  f  nenre»  exercice  isds  »  un  cha- 
pitre destiné  à  recevoir  Timputation  des  dé- 
penses de  sclde  antërieares  à  cet  exerclos.» 
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DATËâ 


29  0tt. 

/Mi. 


30. 
2 


5. 


r. 


TITBB8  DES  OEOONNANGES,  etc. 


OADdUlTAliCB  ani  Mitre  tm  niWitn»  de  Ilai- 
tracdoii  publique  ttli  crédit  exireordlnaire 
mat  fe^erdce  liSe.  • . . ^  

OmooltffAitCK  qui  evrre  m  métaie  minfiitre  nd 
crédit  iii|ipiémeiitiireeiir  le  même  exercice. 

OmD0N5ANCE  qui  oinrre  m  grtnd  chancelic^ 
de  la  Légion  d'homiear  nn  crédit  extrsordi 
daire  pcmr  les  travaux  d*agruiditaement 
de  ia  ftuccdrsaie  dei  Loges  

ORD0?f?'A>CE  qui  ouvre  au  grand  chancelier 
de  la  Légion  d'honneur  un  crédit  extraordi. 
naîre  pour  une  créance  à  solder  sur  un  cxer 
cice  périmé  ^  

Tableau  du  prix  des  grains.  Octobre  f8S9. 

Obdonnance  relative  aux  perceptem  det 
cvmiribiitnMis  ilRreet€fl  •••••••••••••••• 

*  Oii»o?rif  ARCB  qui  auteriee  la  fondation  de 

vingt-quatre  dcdii-liotirtea  dans  te  tAléf^t 

i cemmima!  de  Montanbaa  
OÎtOdNHAVCB  portant  convocation  de  la  Chani 
bre  dei  FaîiAi  et  de  la  Cbambre  det  Dé- 

(iiitéa*....  •  

OaoOHKANCB  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  uo  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  frais  de  justice  crfraineile  cl 
aux  statistiques  civile  et  criminelle  

*  OrdOWNAJICE  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 
reclificaiion  delà  rouie  royale  n*»  lo  bis^  de 
Paris  à  Bordeaux.   

*  OrdoKkakck  porUnt  qn*il  fera  procédé  èlt 
rectificadon  ét  Im  route  départcttiefttale 
0^  1 8,  de  Bordeaux b-Lceptrre*   

OmnnitiiAiieB  qnt  outrtab  uiiilftre  des  finâtt- 
eei  un  crédit  extraordinaire  pour  dès  créa» 
cetbioldeirfurdei  exercicet  périnïéfl. .... 

*  OttïOî«if  ANCB  portant  création  d'un  commis 
tariit  de  police  datti  ia  Tiiie  de  Bourbourg 
(Nord).  .  ;  ;  

ObdOKN AI<CES  qui  élèvent  à  la  dignité  de  p«»ir 
de  France,  y\.  Auhert ,  M.  Uèrçnger,  M.  le 
comte  Octave  (<e  Boissy ,  M.  le  lieutenant 
♦><-nëral  vicomte  Borreiit,  M.  le  lieuicnan 
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OrdoBa^.l 


TrraES  des  oboonnancjbs  ,  e^. 


7  NifP. 
.  P. 


Idm. 
JsUm» 

0 

Idem» 


gênerai  TÎcomte  Cavai'gnac,  M.  Cordier, 
M.  DaunoUf  M.  le  iicuienant  général  Des 
panS'Cubières ,  M.  Etienne,  M.  Lebrun, 
M.  le  marquis  de  Lusi^nan,  M.  îe  lieute- 
nant générai  comte  Merlin,  M.  Persil, 
M.  le  comte  t/u/c5  /a  Rochefoucauld, 
M.  Rossi,  M.  ie  comte  </e  Sainte- Hermine , 
M.  I« lieutenant  général  baron  Je/te,  M.  ^/e 

rMile«/  etM.  Kteiifiel  

OmooHif ANcs  portant  cooTocation  dn  premier 
collège  électoral  dea  Baaiea-Pyrëntfes. .... 

*  OftDOff  NAMGK  portant  rectification  dea  rontea 

d^artementales  

OaDovifAifCB  qnî  onVre,  aorî*exercice 
un  crédit  extraordinaire  ponr  ieconra  ans 

étrangers  réfugiés  en  France  

OanoNNANCKs  portant  convocation  da  premier 
collège  électoral  de  la  Crcuae  et  dn  cin- 
quième collège  de  la  Seine.  

OaooNNANCB  concernant  l'enseignement  du 

destin  à  l'école  polytechnique  

OaDOlfNANCBportant  convocation  du  deuxicuie 

collège  électoral  de  la  Uenae  

OwmmàaKM  qni  antoriae  nne  émitiiott  aup- 
plânentaire  de  bona  royana  ponr  le  aerrice 

de  18S9  

OnnoNNANCB  portant  création  d\ui  commia* 
aariat  de  police  dana  la  oonamine  de  Jargean 
(Loiret)  ,  

*  Ordonnan'Ck  portant  érection  d'une  com- 
mune dana  le  département  dn  Poj-de- 
DAme  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  i exercice  i839,  un  crédit 
extraordinaire  pour  dépenses  secrètes.  . .  . 
Ordonnance  qui  autorise  ia  construction  d'un 
pont  fuspcnda  sur  le  Loir,  à  Briolay  (Mainc- 

et-Loir)  

OuoiniAiieB  qni  met  à  fa  diapoaition  du  mi- 
nîftre  dea  travanz  pnbliei  nn  nonveau  cré- 
dit formant  le  dernier  tiera  dn  prêt  ântarité 
en  favenr  de  la  aodété  dea  minet  .de  la 
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Idem, 


TTTBBS  0B8  ORDONNANCES,  cte. 


G^ncfCombe  et  des  chemins  de  ftr  du 
Oàrd.  

OnooifitAWCB  qui  établît  an  coors  cTagricaf- 
tifM'au  CésierTaioire  royal  des  arts  et  mé- 
tien..  . . .  t . . .  •  

OnsiiftÈîtA'tféft  relatnre  à  la  police  aanitaire. . . 

OaoôïfivANCk  qui  approuve  des  modificatiooa 
aux  statoii  de  la  baoqne  de  Marseille. . . . 

*  OrdOKnAIices  qni  aotorisent  rc'lablfssement 

de  communautés  reîfçîeuses  

*  Ordon '  >  (  ' qui  anlnri«ent  !n  construction 

de  jx-nis  Mi.-j)tMidii»  5ur  In  Loire,  en  rem- 
placement dti  l>,ic  d'Aipjiîîly  (Loire),  etsor 
le  Gardon,  à  Moii'îsic  'Gard)  

Obdo.nnance  portant  convoraiioti  du  premier 
collège  élec  toral  de  la  Haute-Marne  

ORDOIfNAlfCE  portant  convocation  du  quatrième 
tofîége  éfectoràf  de  Lof-et* Garonne  

OiDOUifARCE  relative  à  la  garde  mnnicipale 
de  Pkrfs  

OBboRitAifCB  qui  modifie  celle  du  i**  jan- 
Titr  1836,  relative  aux  dépôts  de  recrutc- 
aiiht  et  de  râerre.  

Ordotcnakcc  portant  nomination  des  membres 
de  la  commr«ioion  chargée  de  l'examen  des 
comptes  de  i  8.19  

Of Do.NN A>r,i*  ])nriariî  ronvocj'.tiou  du  sixième 
ooHeVe  elretor.i!  de  îa  Sartiie  

OiîDONNAX  E  î eluiive  à  la  dir«'cfion  des  études 
de  l'école  spcriaîe  Tiiilitaire  

Ordo.njia.nce  ijui  ouvie  un  crédit  c.t! r.iordi- 
lisfré  pOttr  lefl  dépenses  urgentes  oc  c  ision- 
néet  |>ar  Taccroissement  de  reffeciif  de  Tar- 

^éédrAfriqué.....  

*^$aliif  ARCK  qui  onvre,  sur  Vexercfcc  i83D, 
ijl/*8ltfdff  supplémentaire  pour  encourag;c- 
III Alt  âàk  pèches  maritimes  

OBOoyifARCE  qui  ouvre  ate  Itaîniiitre  de  Ta^i- 
i^tnre  et  du  (Commerce  iln  crédit  supplé- 
mentaire pour  des  créaoces  constatées  sur 
des  exercices  clos  

*  Ordonna>cf:  portant  création  d'un  commis- 
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Idtm, 

> 

Idem, 


HO. 


TITRES  JDëS  OKDONiNAiNCES,  etc. 


as- 


sartat  de  police  dans  la  commtme  da 

s  iore  (  Lot-rt-Garonnc),  et  suppression  de 

celui  (If  Cn!>7.ac  M  I  !roj)(Ir   

*  Ohuo\>ancks  portaul  rccuticaLiou  de  routes 
départe mcnialfs.   , 

*  OriDONNANCK  (|ui  fixe  le  larif  de  la  pcrcepiion 
des  df  oiis  an  pa«i!a<re  d'eau  de  ia  Jonclièrc 
sur  l  Erdrc  (  Loire-liifift  ieure)  

OftDONNAjfCB  qui  dxe  les  iraiicments  ùt  s  fonc- 

ttonndre»  des  collégce  rojaux  

ORopfiiiAiiCB  portent  convocation  da  premier 

coQëge  électoral  de  la  Drôme  

*OiooiviiANCS  portent  création  d*ao  commit- 
Mriat  de  police  dans  la  commune  de  Sault 

(Vanclusej  

PudonnÂncb  qui  ouvre  an  tradgei  du  mw.is- 
fère  des  finances,  exercice  l$38,  deux  cha- 
pirres  desiinc*?:  h  recevoir  {'imputation  des 
paycdients  faits  pour  r  ippeU  d'arrnraprs  de 
rentes  viagères  el  de  pcnsioQs,  aiilérieors  à 

1838.....  

"  Ohoonnance  (jui  lixc  le  laril  der  droits  à 
pcict  vojr  au  passage  d  eau  de  BIhiumv  »ur 

fa  Cure  (Yonne)  

OnnoiiNANCt  qui  ouvre  au  luînistre  des  fuian- 
,   ces  detix  crédite  pour  dispenses  d*entreticD 
et  d'amélioration  des  forêts  

*  0i|]>O!iNAMCK  qui  supprime  le  commisfariat 

de  police  de  Ucomuiune  4c  Rians  (Var). 
Ordonnancf:  portant  répartition  des  crédite 
an'erents  à  l'exercice  I8i0,  sur  sept  cbapi> 
très  du  Uud|{et  extraordinaire  des  travaux 
puldie?   •  ,  ,  , 

*  Ordonnance  portant  rc  cliiicatioa  d'une  rqulc 

rnvale  

'  OnnoNN  ANCL  qui  auiorisc  la  i  un.-.irnction 
ti'uii  iioiit  suspendu  <  n  remplacement  du 
bac  de  S^iiiU-\'iclor  [  G.nd  )  

UfiooNNANCt.  i|ui  léi^^le  les  recettes  et  les 
dépenses  de  la  Lv^tuu  d'iionneur  pour 
l'exercfce  f Sèo. .  ..•  

OROONifANce  portantmivi^cationdiMleuxti^ne 
collège  éleciofflj^e  S«iii«  et-0i8e. ........ 
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1839. 


4. 


TITUS  DES  ORDONNANCES,  «1c 


TaMUAU  étt  prix  des  grains.  Novem^  1839* 
0»MII1VA1«C«  ^oi  fiie  ies  épo^nes  auxquelles 
•oront  liettt  P^vr  U  classe  de  1840,  ies 
opf^rations  du  recrntement  relatives  aux 
tableaux  de  recensemcat  et  au  tirage  ao 

son  

OltDO!<ii«ANCE  relative  a  la  perception  des 
droits  de  navigation  conforraéraent  au  sys- 
tème métrique  dicioiiil.  .  

Ordonnance  qni  ourrt  au  minlitrt  des  fi- 
nances im  crédit  evppiéncBleiF»  eor  fezer- 

dce  isif  •  

OB90K1IANCI  refAiÎTe  à  fft  liqviddUoB  dee  nf- 
danetteiit  iTindemiiitéi  fniddee  enr  IW- 
tide  1*^  dé  la  coDTentioa  eenelve  CDtre  la 

France  et  le  Mcxiqae  

OA»0X!iAiicft  cencernant  le  acrriee  de  eanté 

aux  colonies  

Ordonnance  qui  appelle  k  raciîvitë  vingt- 
cinq  miUe  iennes  soldats  de  la  classe  de 

1838  

Ordonnance  portant  convocation  du  premier 

collège  (-lectoral  de  l'Aveyron  

Ordonnance  qui  maintient  M.  le  lieutenant 
gênerai  baron  Aywmrd  dans  fa  première 
section  dn  cadre  de  fétat-najor  général. . . 
Oammiiiaivob  ^ni  oamt  sur  l'ezercici  1040, 
vn  crédit  eitraordinaire  peur  les  dépênses 

de  fAlgérie  

OftBOmVAlfOB  qni  ouvre,  sur  f exercice  1840, 
■n  erédit  extraordinaire  pour  ies  dépenses 
de  la  commiMion  scientifique  d'Algérie. . . . 
ObwHHiancb  qui  ouvre,  sur  lexercice  i8/to, 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  traitement 
dt- s  officiers  généraux  composant  la  seconde 
section  du  cadre  de  réCai-maior  générai  de 

i'armée  

•  Ordonnances  portant  rectification  de  routes 

royales  

'Ordonnance  qui  classe  un  chemin  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Sarthe  
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697 
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695 
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769 


796 


7M 


696 
706 
701 
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764 

61S 

70t 
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604 
949 
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des 


6  Dec. 


7. 


8. 

9. 


TITRES  DES  ORDONNANCES»  ele. 


Ordonnance  portant nouiioatioD  de»ia€aibr«ft 
(|ct  cojiimiMiooi^  cbargéef  de  slMQer  mr  Im 
BécUnuMKMii  MifMlitf  rtndemoité  stipuiëf 
daps  U  caavMion  comlm  «otie  1%  Fnacc 
«t  If  l|esii|ii«  •  pour  bai  dt  Mtitfiurc. .  • . 

^O^po^if  Ancp  qui  «ntoriie  le  «Mpartemçnt  de 
b  Loir«4iifiénBiiie  k  te  réwBâr  k  celui  d'IUt- 
«l-Vilaioe  pour  PcntrAlieB  éê  TéBote 
malt  primaiice  de  ReDiuit« 

'  OnoofUf  APrcB  qoi  crée  un  commlssamt  de 
police  dans  la  ooBwu&ne  da  FoihaI  (  JLot-ei- 
Gnronne  )  • 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finan- 
ces un  crédit  exiraordinaîro  pour  des  créan- 
ces à  solder  sur  un  exercice  périmé.... 

Qrdonnance  qui  {»uvre  un  même  ministre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créaiijce» 
eoD^tatécs  for  de*  exercices  clos  

Orsoiuiavci  i|m  ouvis  an  même  mn^ttre  un 
crddit  compidmeiitaira  cor  rexereice  isss, 

i9ftDQifif 4N0K  qui  QQ^re.  au  même  mintatre 
im  cii^t  aupîpUmeiitaîre  pour  dei  erééneea 
coBsjtatéea  lor  de»  «seraioea  cUm  

OamiiiiiAMCE  qui  ouvre,  aur  Teiercice  i840, 

un  crédit  extraordinaire  pour  reorort  tem- 
poraire du  service  dea  douanes  aur  ia  ligne 
des  Pyrénées  

Ordonnance  qui  ouvre  au  rainisire  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1  839,  un  crédit 
cxtraorJinaii e  pour  des  travaux  d'appro- 
prialion  et  de  .«ùreté  exécutés  au  palais  de 
U  Cliambro  dea  Pairs  et  à  la  prison  du 
bn^mnabourg  •«••••»  •  

OaoQUMAJiCB  eoncemaoi  le  tarif  des  dewMies. 
à  la  MartioKfue  ei  è  k  Guadeloupe^  

Or»oiiiiakcs  qui  ouvre  au  miniaire  de  fa 
I  marii^e.  ufi  exHH  ex.trao;rdinaîre  pour  une 
cr^MK*  ^aeldcv  sur  uu  ei/ereioe  përim^.  • . 

QaDONNAÏf.cB  qui  puT^e  au  pképxt  n^ipistre  ua 
cr4jd^t  supplémentaire  pour  des  crdanesii 
constatées  sur  des  exercices  clos,  

OaooMNANCK  qui  ouvre  an  miniaire  des  tra- 
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49S9. 
14. 


49. 


Jdem. 
Idem, 


20. 


TITXIËS  DES  ORDONNANÇES,  etc. 


^anx  publics  un  crédit  eitmnrdiiiûre  pour 
^tê  créftBcct  à  aolder  «or  les  eanroîcet  pé- 


Ordonnance  qui  fixe,  pour  rexercice  1840, 
le  budget  des  dépenses  des  caÎMCs  d*amor' 
tifiscment  et  des  de'pôts  et  coDsigoationt . . . 
Ordonnance  qui  met  un  nouvcao  cr<fdît  à  la 
disposition  du  miDistrc  des  travaux  publics, 
pour  les  travaux  à  faire  à  la  Chambre  des 
Pairs  et  pour  iaclicvemcnt  des  divers  mo- 
numents de  la  capitale  

OmDOMiiAVCB  qui  met  un  crédit  à  is  dbpon- 
tion  dn  mémemiiintre,  for  resereice  18S9, 
pour  la  recoDtcniettoii  ou  raclièTCni«Bt  de 

dhrers  édifices  publics.  •••••••••••  

Omonhakcb  portant  qot  le  premier  coOége 
Rectoral  de  fATsyron  se  réonira  le  4  jaa- 

Tter  

OmDOïfNANCE  portant  convocation da deuxième 

collège  électoral  de  i'Ain..  

Ordonnance  portant  création  de  dix  eaipiois 
de  sous-inspecteurs  des  écoles  primaîtjO;  . . 
Ordonnance  relative  à  l'entrepôt  de  Saint- 
Denis  (  lie  de  Bourbon  )  

Ordonnance  qui  ouvre  le  bureau  d'Urdos  au 
transit  des  objets  non  prohibés,  ainsi  qu'à 
rimportation  de  certaines,  marchandises*  • . 
OssoifiiâifCK  onm»  sor  rexerdoe  lt39, 
nn  Bonvesn  crédit  extraordinaire»  pov 
cours  anaç  étrangers  réfngiés  en  Fmce.»  •  • 
OiDOKHAHCB  portant  produnation  des  brerets 
4*inwition  délhrréi  pendant  le  tnirfèine 

trimestre  de  iSS».   

OnnOHMAircB  portant  répartition  du  fonds 
ceDminn  affwté  an  complément  de  la  dé- 
pense  des  trayauz  de  construction  des  édi> 
fices  départementaux  d'in^rét  général  et 
des  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départe- 
mentales, pendant  Texercice  i840  

Oadonnance  relative  au  lararet  de  Tatihon 
et  k  la  commission  sanitaire  de  Saint-Vaast 
(Manche)  •  
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Idem» 


TITBflB  nZS  OBDOmfANCBSt  M. 


1Q6 


1$6 


7  #5 
7#1 


^6?  Dfc.  OaDOirif ANCE  qai  recofiitîtae  le  pirqaet  de  la 
4SSê,  Cour  des  Pairs  poiar  le  jugement  de  pin- 
sieors  individas  acriise's  d'avoir  prit  part 
aux  attentats  commis  en  avril  183  4 
Idem,  Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  i'exercice  1840, 
pour  les  travaux  de  divers  monuments  et 
ëdiBces  publics 

*  Ordonnances  portant  prolongation  d'une 
VOQte  départementale  et  rectification  d'une 
fonte  ra^fidCi 

*  ORDONtiAïf  CBS  qui  Aiitoriteiit  la  colutraciion 
4  un  pont  suspendu  tw  le  Tanrion  (  Hante- 
Vienne  )  et  dVin  pont  en  maçonnerie  for  la 
ffivfèn  d*lile  (  Dordogne  ) 

24m  Ordoni^aiicb  relatiTe  à  la  caine  des  dépàu  et 
eonsigoatîoai 

ÊSé     ORDONTfAvcB  eoncemumt  la  poste  aax  che- 

Taux 

jl7a  ORDONNAT>fCES  qui  maintiennent  dëfinîtivctrent 
danfljB  première  section  du  cadre  d'etat- 
majd^^ncral  MM.  les  lieutenants  gëne'raux 
Drouet  comte  d'Erlon,  comte  Ciaparède, 
eomtc  /larispe  et  baron  Net'gre 
29*  Ordonnance  qui  preierh  fa  formation  de  deux 
4iuses  de  knMmtfons  mliftaîres  et  modifie 
le  tarif  dés  Indemniiés  de  repréienutlon 
etfrAnées  ioz  maréebaAx  de  eamp  et  ans 

4&efsdee<Nrps.. .   

M«  lOumnifAitcs  refoifre  à  rex^ortation  des  on- 
Tragesd*or  et^arg^t  tt\  ffancbîse  da  droit 
de  garantie  et  sans  applieatton  de  la  marqne 

des  poirrçons  français..   •  •  •  • 

/ifof.     Ordonkancr  qui  désigne  |)Tus!enrS  btti^lanz 

pour  le  jaugeage  des  bateaux  

3i.       Tableao  du  prix  des  grains.  Décembre  1839. 
Idem»     Ordonnance  concluant  la  contribution  spe'- 
ciale  à  porc  *  voir,  en  18  40,  pour  les  dépenses 
^et  çliÂ^brçs  et  boarses  de  çoinmerce,*^.  • 

4ijr  M  iuk  w4Mm  iMem«Mf€9#  m»  «yMovMirm 
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SUPPLÉMENT 

TABLB  CHRONOLOGIQUE,  TOME  XIX,  IX*  SÉJUB| 
3«  S£M£STR£  1839. 


^N*^  659  à  706.) 


AVIS  AU  RELIEUR. 

Les  ordonnances  insérées  dans  le  698  du  Bulletin  des  lois, 
pa^es  8S3  à  834  du  tome  X(X,  n'ayant  point  ete  comprises  dans 
la  table  ci^dessiis,  il  convient  de  placer  la  présente  page  en  regard 
de  b  page  xxvlif  de  cette  table.. 


ii 


DATES 

des 


S  Die. 
4ê39. 

4. 


40. 


TITRES  D£S  ORDONNANCES,  etc. 


OaoovuAircB  portant  conTocatîon  da  coniril 
gëntfral  da  département  de  la  Loire-Inft-- 
rieore  •  

OaooxiNAVCB  qui  dayre  an  minutre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  snr  des  ezer- 
rîccs  cTos  

Ordonnance  qui  ouvre  au  mcine  imnistro  ii.'i 
crédit  extraorciiiiairc  pour  des  créances  à 
solder  sur  des  cx(  rcicrs  pcriints.  ,  

Ordonnance  qui  ouvre  ;iu  mime  niinistre  un 
crédit  supplémentaire  pour  ùcâ  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos  

OsDOirifAVca  qui  onTre  an  ministre  de  rincc> 
rienr  an  crédit  supplémentaire  panr  des 
créances  constatées  snr  des  exercices  clos . . 

OasONNAKCE  qai  annule  une  délibérRtion  du 
conseil  général  da  département  du  Jura. . . 
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Pages. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

659. 

M*  t099.  —  Omdokmancb  du  Rot  nrb/tVf  aux  Douanes. 
An  ptlui  de  Ncttilly,  te  7  J«HI«t  1890. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenii 

et  à  venir,  SALUT. 

Va  les  lois  des  518  SYril  t816,  97  mm  181T,  f  1  «rril  1818, 
S7  fiullct  1899,  17  mai  1898  et  9  feVrier  1839; 

Va  Faitit'le  4  de  la  loi  du  b  juillet  1 838,  portant  que  des  ordott* 
WÊKKk  rojales  pourront  de'terminer  les  bureaux  ouTertt  au  traniit 
•a  à  ItA^portation  et  à  l'exporlation  de  certaines  mardi  an  dises, 
isaflfs  restricliofis  d'entrée  proooac<;es  par  Tai  ticle  âi  Je  la  loi 
ds  iS  avril  I8ir>  ; 

Sut  Ve  rapport  de  nos  ministres  Sfcretaircs  dVtat  an  département 
de  J'a^riculiure  et  du  commerce  et  au  depariemeut  des  iiuaoces, 

Noa  ATOHB  OBDomid  et  OBDomiOfraceqnisaît: 

Art.  1".  Le  bureau  de  Saint-BIaize  (  Ain  )  est  ouvert  à 
rhnportation  des  marchandises  désignées  par  larticie  20  de  U 
loi  do  28  avril  1816  et  par  FartiGle  8  de  la  loi  du  97  mars 

1817. 

2.  Le  transit  des  marcliandises  non  prohibées  est  autorisé 
par  le  bureau  d*  Armentiércs.  «• 

Le  baieau  d^Évrangen  est  substitué  1  celui  de  Thionville 
pour  le  même  transit. 

Le  bureau  de  Jougne  est  ajouté,  pour  le  transit,  aux  bu* 
ferax  marqués  de  deux  astérisques  au  tableau  n*  9  annexé  k  la 
loi  du  9  février  1832. 

3.  Les  bureaux  de  ConAé  ,  par  Bonsecours,  Lauterbourg 
d  Lanoavelle,  sont  ouveiti  a  fentrée  des  laines  en  masse. 

4.  L'importation  des  grandes  peattx  brutes  sèches  d'origine 

IX  Série.  1 
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6  juillet  1836,  est  autorisée  par  îe  bureau  de  Sarrcî^uemines. 

5.  La  restrictioa  ^'entrëi^  établie  à  T^ard  de  iacide  bo- 
rique par  Ift  kiidti  27'  juillet  1822  est  supprimée;  toutefois, 
fimporlation  n*eii  sera  permise  que  par  les  seuls  bureaux 
ouverts  à  l'entrée  des  marchandises  payant pius  de  vingt  francs 

par  cent  kilogramme* 

6.  Le  bureau  de  Porto- Vecchio  est  ajoute  à  ceux  que  dé- 
signe Tarticle  5  de  fa  loi  du  21  avril  1818  pour  l'admission  de 
certaines  n^arclianciises  dans  l'Ue  de  Garse. 

7.  Nos  miniistres  secrétaires  d  état  au  département  de  Fagri- 
eulture  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances, 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  ^exécution  de 
|4  présente  ondonnance. 

Signé  L0Ui8*PUlUPP£. 

Par  I«  Roi  s  /•  MhUiÈn  S9eréê0irt  d'éat  mu  d^mriememi 
Je  tagpiimiiiiwe  «i  dm  evmm&itee, 

fSigné  L»  CuMiif-GuDAnrs. 
AParii,Ieil  Juin  1S98. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français; 

Va  ia  loi  du  tA  avril  1833 ,  portant  :  «Article  3.  II  sera  statué 
«par  ordo*nafioes  royales  »  les  oomaifê  celoniiiax  ou  leurs  déleguM 
«préalablement  entendus  5**  sur  les  recensements»; 

Vu  les  actes  de  l'aupiaiuie  legisla^on  cdonnUe  r«Mb  fux  dé- 
nombrements, et  spécialement  la  déclaration  du  Rof  du  3  octobre 

Vu  5>nloAmince  rojaFe  du  4  août  183d  (t),  qui  a  fixé  provisoi- 
rement les  regîes  à  suivre,  dans  les  colonies,  pour  kè  recensement 
annuel  et  pour  ia  constatation  des  oaisâauces  e4  des  dtsoès  d^  la 

population  esclave  ; 

Vu  les  (Icliberations  par  lesquelles  les  conseils  coloniaux  de  la 
Martinique,  dr  la  (iiiadeloupe,  de  fa  Guyane  française  et  de  l'Ile 
^uurbou  ,  ont  latt  couuaitre  leurs  avis  sur  ces  matières  ; 

■■I*  «   Il  «ti  ■  ■      ttt^  1 1^ 

0}  «9  psflit*  tffaviifii»  ML  t4a«  ^  atia. 
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CHAPITRE  If'. 

UU  RECENSEMEKT  GÉNÉRAL, 

Abt«  1^.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  k  pubUc^tÎMI 

de  ia  préswte  ordonnance  à  la  N^ip-linique,  h  h  GqaWoupe, 

à  ia  Qujme  ffn^nm^e  a  à  Bourbon,  il       kii,  di^n§ 

k  population  4^d^we, 

2.  f  1"".  Les  époques  d'ouverture  et  de  clôture  du  reççur 
sèment  générai  seront  détermifiée$  des  arrêtés  dps  |;q|1- 
feiiicujrs. 

Ç  2.  Dans  le  délai  qui  aura  été  fixrf,  tout  propriétaire  4*es- 
daves  devra,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  fonde  de  pouvoirs, 
sepourvoir,  à  la  mairie  de  sa  commune ,  de  trois  feuilles  de 
mensement  imprimées ,  qui  lui  seront  délivrées  gratuitement. 

Sur  chacune  de  ces  trois  feuilles  ledit  propriétidrÉr 
devra  ifucrire^ 

1*  Ses  nom  et  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance, 
Mprofession ,  et,  s'il  y  â  lieu,  ia  ehssede  sa  patente  ; 

%r  Le  nombre,  les  noms,  le  sexe  et  l'âge  des  personnes 
composant  sa  famille,  et  non  astreintes  à  fournir  personneiie- 
ment  leur  recensement; 

S*  Les  noms  de  ses  esclaves,  leur  seaie,  leur  âge,  et  les 
signes  particuliers  propr^çs  à  constater  leur  identité.  Le  pro^ 
piftswr  mésÊpuen  en  outre  cao(  de  ses  esd«v4H  ipsp  dépend- 
dent  d'habitations  rurales,  avec  mention  du  nom  de  ets 
iuiMlaUûfis,  et  ceux  qui  sont  employés  dans  les  villes  et 
beip  t  evec  désignation  de  ia  ville  oi^  du  boiug  oii  ils  sont 
m^iioyés.  U  teaeonmilre  ies  eadanes  nnis  en  «aiîege.  i#i 
noirs  qui  porteraient  le  même  nom  demni  âm  distingués 
des  auii)i:ro$  ou  par  des  surnoms, 

3.  S  i^.      troi^  fmfi^  df  x^çfmwmiM  miàé§§  4ii 

1. 
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déclaïunt  ou  lie  son  fondé  de  pouvoirs,  devront,  sous  peine 

d'une  amende  de  cin(|  francs  pour  chaque  jour  de  relard ,  êire 
remises  nu  maire  de  la  commune  dans  le  délai  qui  aura  été 
fixé  par  farrété  du  gouverneur  mentionné  en  Tarticle  S,  para- 
graphe 1*'.  L'une  de  ces  feuilles  sera  rendue  au  signataire, 
avec  le  visa  du  maire  ^  la  deuxième  restera  déposée  à  la 
mairie,  et  i;i  troisième  sera  transmise  au  directeur  de  l'inté- 
rieur. 

§  2.  Les  habitants  des  dépendances  de  la  Guadeloupe 
(  Maiie-Galante,  Saintes  et  ile  S^int-Martin  )  fourniront  leur 
recensement  en  quadruple  expédition.  La  quatrième  de  ces 
expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'administration  in- 
téiieure  de  la  localité. 

5  3.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arrêté  du  gouverneur, 
il  sera  procédé,  dans  ia  quinzaine,  au  recensement  d'ofTice  de 
tous  les  individus  qui  n'auront  pas  ptoduil  leurs  feuilles  de  re* 
censément. 

4.  J  1".  L'omission  ou  l'inexactitude  de  l'une  des  mentions 
prescrites,  en  ce  qui  concerne  les  esclaves,  par  le  troisième 
paragraphe  du  paragraphe  3  de  Tarticle  9 ,  sera  punie,  suivant 

le  cas  ,  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cent  francs. 

J  2.  Sera  passible  de  la  même  peine  l'habitant  convaincu 
d'avoir  porté  sur  son  receqsement,  comme  appartenant  à  une 

habitation  rurale,  un  ou  plusieurs  esclaves  habituellement  em- 
ployés aux  travaux  des  villes  et  bourgs»  et  réciproquement. 

5.  Des  arrêtés  des  gouverneurs  détermineront  le  mode  i 

suivre  pour  le  recensement  général  prescrit  par  l'article  1*', 
pour  ks  personnes  de  condiuon  libre,  non  propriétaires  d  es- 
daves. 

6.  Ç  l''.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  du  recensement 
généial,  il  sera  formé,  à  ia  mairie  de  chaque  commune,  un 
registre  contenant  la  matricule  individuelle  de  tous  les  esdaves 
recensés  dans  ladite  commune. 

$  2.  La  matricule  énoncera  le  nom  et  les  prénoms  du  mai- 
tre,  sa  profession  et  le  lieu  de  sa  lésideoce ,  et  contiendra,  ré* 
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lalivemcnt  à  Fescîave,  toutes  les  indications  prescrites  par  le 
trobième  paragraphe  du  paragraphe  3  de  l'article  2.  • 

7.  5  A  Texpiration  du  mois  pendant  lequel  les  registres» 
mtricuies  devront  être  établis,  ils  resteront,  pendant  quinze 
)oiirs»  ouverts  pour  recevoir  les  additions,  retranchements  ou 
ifctikalions  qui  seraûent  réclames  et  reconnus  fondés.  . 

{ i.  La  clôture  des  registres-matricules  sera  faite  à  Feipinh 
tion  de  ce  dernier  délai,  et  tout  esclave  qui  ne  s'y  trouvera  pas 
inscrit ,  et  de  ia  propriété  duquel  il  ne  sera  pas  justifié  par  des 
recensements  antériéurs  ou  par  d autres  titres,  sera,  comme 
vacant  et  sans  matrre,  réuni  nu  domaine  et  aussitôt  déclaré 
libre,  sauf  à  le  soumettre,  envers  ie  Gouvernement,  à  un  en- 
pfsemmt  de  sept  années,  pour  être  employé  dans  les  atelien 
pdbGcs. 

J  3.  Les  recensements  qui  auront  servi  à  l'établissement  des 
fegîstres-matricules  seront  conservés  aux  archives  de  cliaque 
CMoiiine. 

8.  Les  registres4DatricuIe8  mentionnés  am  articles  précé* 
deots  seront  à  souches.  II  en  sera  détaché,  pour  chaque  esclave, 
an  certificat  de  recensement  qui  portera  un  numéro  d'ordre  et 
lootcs  les  indications  inscrites  sur  h  souche.  Ce  certificat  sera 
remis  au  maître ,  après  avoir  été  signé  par  le  maire  et  revélu  du 
timbre  de  la  mairie. 

9.  $  A  dater  de  la  clôture  du  recensement  général,  au- 
cune vente  et  aucun  échange  d'esclaves  ne  devront  a^ir  lieu 
sans  être  déclarés  par  les  deux  parties  contractantes,  et  sans 
que  mention  en  soit  faite,  tant  sur  ie  registre  à  souches  que 
sur  le  certificat  de  recensement,  qui  passera  dans  les  mainadm 
nouveau  maître. 

$  2.  Les  mentions  auront  heu  sans  frais.  Elles  seront  signées 
par  le  maire  et  par  les  deux  parties  contractantes;  Si  les  par- 
ties ne  savent  signer,  le  maire  le  rapportera  espressémont. 

10.  5  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  précédent 
devront  être  faites  au  maire  dans  le  mois  de  la  mutation ,  sous 
peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  a  cent  francs  pour 
chaque  mutation  non  déclarée. 
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$  s.  S^il  y  «fait  refus  de  dëdaititioti  de  lu  paM  de  lane  des 
parties,  à  raisôn  de  contestation  sur  ia  vente  ou  sur  Téchange  ^ 
f efiet  dei  ibtattofii  Bêrmi  suspendu  jusqu'à  ce  quie  ies  tribu— 
BMUi  Mai^t  atat«ë  atif  fa  TUlklit*  de  fa  Imniaotioii ,  &  fa  dili- 
gence, soit  de  {autre  partie,  soit  du  ministère  pubiic. 

11.  $  1*%  Lorsque,  par  suite  d'une  mutation^  un  esclave 
fÊmfi  àmtm  coimnalie  dans  une  autre  i  fa  nouveau  pit>prië- 
taire  I  tndé()endainaient  des  fonnalttéi  prescrite^  en  Tarticle 
ptëcëdent^  sera  tenu  |  dans  le  même  délai  et  sous  les  mémcïs 
INHiMi,  de  déposer  fo  certificat  de  recensement  dudit  esclave 
à  fa  ifaitrit  de  fa  coMmti#  oè  d  est  domidlië.  L'escfave  sera  , 
immédiatement  après,  iriscrit  sur  le  rei^istre-motricule  de  ladite 
eoduHttue  f  et  il  sera  délivré  au  maître  un  nouveau  certificat 
de  recensement  portant,  ainsi  que  le  registre-matriculei  taute^ 
«-fal  kriiwliofiâ  téntettiiet  daasie  prMdeot  certificat  »  qui  -iera 
MSHite  ahnulé. 

j  2.  Sur  lavis  qui  devra  lui  être  donné  de  ce  transfert^  fa 
Mirt  ib  fa  eonoiuM  oii  f  esdave  ëlaii  préeédemmetit  inscrit 
nriitai  Fartide  du  registre  a  souclies  correspondant  au  certiû- 
lait  annulé. 

18.  S  Vi  Larsqne  les  mutatious  prévues  par  les  arlides  9, 
19  et  llyetnmitliéopel'saocessionidonatfoni  legs  oa  vente 

publique,  ies  héritiers,  donataires,  légataires  et  adjudicataires, 
seront  tenus  de  leiécution  des  dispositions  contenues  sujulits 
Miicbsk 

§  t.  Les  dJspositions  de  Tanfele  1 1  sont  en  butre  appltc»> 
Mes  aut  propriétaires  qui  transporteront  d'une  commune  dans 
une  antre  faur  résklenœ  et  ceifa  dun  ou  de  plusieurs  de  leurs 
esdaves. 

13*  J  1*%  Dàtti  le  cas  d'une  demande  d'airrancliissement 
fermée  pour  un  esclave,  la  déclaration  prescrite  par  lartide  V 
dei'nrfafmmoe roynk du  Ift  fUiUet  lèi%  (l)|  devra»  à  peint 
de  ^èfét^  éttv  acêoœpagnée  du  drfpèl  da  OMifitat  (fa  fettose- 
ment  de  Tesdavé. 

'*f"f        j  ■  •"-'"^  "  --^.-^-—^  »...  ^f^.  ~f  

(0 s* perde tl'^seetioo» Bon.  i7S,ft*me» 
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5  s.  Ce  CCTtificat  de  recensement  sera  restitue  au  mattre, 

si,  par  Teffet  d'oppositions,  rallianchissement  ne  sefiéclue 
pas.  Dans  le  cas  contraire ^  et  dans  les  quinie  joUrs  qui  sui-* 
front  f arrêté  d'affraiichlssetnent,  le  celrtificat  de  recensement 
sm  transmis  au  maire  de  ia  commune  oii  f  esclave  était  inscrit 
cti  dernier  iieu.  Le  maire  radiera  i  article  du  registre  à  souches 
rnicspoodant  au  certificat  de  arecemementi  qui  tem  èliaiiitè 
annde.  Il  sera  également  pourvu ,  en  cas  de  tnuialfims  «lifë« 
rînim ,  aux  autres  radiations  prescrites  par  i  article  1 1  ^  para- 
iraphe  S. 

CHAPITRË  U. 
Ma  ncBHsnmta  avniibu. 

14.  A  partir  du  recensement  général  prescrit  par  les  afli^ 
des  1**^  et  suivants,  des  recensements  annuels  de  la  pôptià^ 
iùa  esekv^  cotitmuerunt  d*étni  ikits  dans  M  oolenies  de  la 

Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  ia  Guyand  français^  et  de 
Botirbon. 

Id.  $1*'.  L'ëpoque  de  ees  recensetteiitft  annuels  ma  Oàfki 
fn  les  arrêtes  des  gouverneurs. 

{  Les  recensements  annuels  s^opéreroUt  conformément 
<^\spositions  prescrites,  relativement  au  recensement  gën^ 

,  par  ias  articles  8 ,  8  et  4  de  la  présente  ordouhrtioé.  Les 
feuilles  de  recensement  fournies  par  les  propriétaires  d'esclaves 
devront,  outre  les  indications  exigées  par  l'article  2,  paragra- 
|iiie  S,  et  sous  les  mêmes  peines,  mentionner  les  naissances, 
les  décès  et  toutes  les  mutations  survenues  parmi  lesditsesdaved 
depuis  la  date  du  précédent  recensement.  En  cas  d*augmenta- 
tioii  ou  de  diminution  par  achat,  vente ^  succession  ou  dona- 
timi ,  les  feuilleà  de  redensement  indiqueront  les  dites,  aînftt 
que  les  noms  des  personnes  qui  auront  acheté  ou  autfemélft 
acquis,  ou  qui  auront  vendu,  donné  ou  légué. 

16.  U  sehi  pourvu ,  për  des  arrêtés  des  gouverneurs ,  «ui 
reeensemettts  ëuxqueb  il  pourra  f  avoir  iien  de  souUfèttHs  IM 
personnes  de  condition  libre  non  propriétaires  d'escîaves ,  pos- 
térieurement au  recensement  général  prescrit  pour  cette  partie 
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CHAPITRE  m. 

M  LA  COmrrATATIOK  DBS  NAIMAMCES,  DBS  Dicfcs  BT  DBS 

MARUCBS  DBS  BSCLATBS. 

17*  Tout  maître  d'esclaves  est  tenu  de  faire  »  soit  par  lui* 
même,  soit  par  un  fonde  de  pouvoirs,  devant  le  maire  de  fa 

œmmune  où  résident  ses  esclaves,  la  déclaration  de  leurs 
naissances,  de  leurs  décès  et  de  leurs  mariages* 

18.  Ces  déclarations  doivent  être  inscrites,  dans  chaque 
commune,  sur  un  registre  tenu  doubfe,  cote  et  paraphé  par 
le  juge  royal  du  ressort.  L'un  des  doubles  sera  transmis,  a  la 
fin  de  chaque  année,  au  greflfe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  rarrondissement.  Le  second  restera  déposé  aui  ar- 
chives  de  Ii  commune. 

19.  $  1".  Les  déclarations  de  naissances  et  de  décès 
doivent  être  faites,  verbalement  ou  par  écrit,  dans  le  déhi 
de  trois  fours.  Néanmoins  ce  délai  sera  augmente  de  trois 
jours  pour  les  communes  de  la  Guyane  française  aulres  c^ue  la 
ville  de  Cayrnne. 

$  S.  La  déclaration  de  naissance  doit  être  suivie,  dans  mi 
délai  de  quarante  jours,  de  la  présentation  de  l'enfant. 

$  3.  L'inhumation  dun  esclave  décidé  ne  pourra  avoir 
lieu  que  vingt*quatre  heures  après  le  moment  du  décos,  et 
devra  toujours  êire  autorisée  par  le  maire,  qui  ne  pourra  déli- 
vrer lautoiisation  (ju'après  avuir  constaté  ou  faîL  constater  le 
déccs. 

20.  Les  déclarations  doivent  énoncer  le  four  et  Theure 
auiquels  elles  sont  faites ,  les  noms,  prénoms,  â«^e,  demeure 
et  profession  des  personnes  qui  y  concourent.  Elles  doivent 
mcniionner  : 

1*  Ijorscfuil  s'agit  d  une  naissance,  le  jour  etFlieure  de  la 

naissance,  le  sexe  de  l'esclave  n»»uv#'au-né ,  le  nom  qui  lui 
est  donné,  le  nom  et  l'âge  de  la  mére,  et  le  numéro  du 
certificat  de  recensement  t|ui  la  concerne ,  et  en  outre  le  nom 
du  père,  si  lenfant  est  issu  d'esclaves  mariés; 

Lors(|uii  sa^it  d'ua  décès,  le  jour  el  Theurc  du  déoès, 
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lawNBf  y  lesese,  Tigà  et  la  nuHiâro  de  matriaile  de Tctclinre 

dccedé,  et  toute  autre  indrcntion  propre  h  constater  ridentite. 

21.  II  sera  statué  par  une  ordonnance  «pcciaic  sur  les 
feracsde  la  oélébimlion  du  mariage  des  cscbves  et  sur  Tins- 
oiptkNi  de  ces  mariages  aux  registres  mentionnés  en  Tar* 

tkie  18. 

ii.  Les  contraventions  aux  articles  17,  18,  19  et  SO 
«mt  paasilileSy  suivant  les  cas,  d  une  amende  de  vingt-cinq 
francs  à  cent  francs,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  prévues  par 
[article  35  8  du  code  pénal  coloniai.(l)« 

33.  $  i*'.  Toute  déclaration  de  naissance  d*un  esdave  sera 
iaimfdiateroent  suivie  de  Tinscription  de  Findividu  dëdsre  sur 
ie  registre  h  souches  de  la  commune,  et  de  la  remise  d'un 
certiikatde  recensement  au  maître,  conforincfflent  k  ce  qui 
crt  pieacrit  pai  larlicle  8  de  la  présente  ordonnance. 

$  3.  A  t  appui  de  toute  déclaration  de  décès ,  fe  matire 
(en  remise  du  certificat  de  recensement  de  Tesclave  décédé» 
CecertiGcal  sera  annulé  pr  le  maire ,  apràs  la  délivrance  du 
pnis  d  inliumation ,  et  le  talon  sera  biffe. 

J  3.  Le  maire  pourra  accfodcr  au  maître  un  délai  d'un 
mois  pour  la  remise  du  certtficat  de  recensement;  passé  ce 
débit  ntaîfre  sera  passible  d  une  amende  de  cent  rrai.es, 
et  b  radiation  de  la  souche  sera  opérée. 

Î4.  Le  droit  de  visite  consacré  en  matière  de  recensement 
ier^  exercé,  à  lefTet  d'assurer  fexécution  des  dispositions 
pnescrilfs  par  la  présente  ordonnance,  à  la  diligence  du  di- 
leclcur  de  finlérieur  et  du  procureur  général,  par  les  maires 
cl  leurs  adjoints  et  par  les  oflicicrs  du  uiinisicrc  public. 

23,  Le  directeur  de  l'intérieur  et  ses  délégués,  leprocu* 

(i)  Article  338.  «Ceux  «lui,  laot  rantorÎMtton  préalable  de  Peflicier  pu- 
blic ,  dans  le  eae  o&  ttle  est  prcicrite«  aitfent  fait  jnbnmer  nn  indîvida  dé» 
cédé,  aeroot  pnnia  de  iciae  fenre  k  dna  meia  d*c»pri8eiiiicninit,  et  dSuie 
■are in  de  cmi  nn  înme§  m  iroia  eenta  fraiics,  aana  préfudice  de  la  poarauîte 
fo  erimra  donc  les  astnifs  de  ee  Mh  pevmûent  éire  prétenva  dans  cette 
rirceaf tance.— La  même  peine  aara  lîcu  contre  ceax  qui  anranteentrpvennt 
nnéqnt  manière  que  oe  aelt,  à  la  loi  st  aux  n^emanti  felaiila  naa 
■fcsuMlgiM  ff^pîtéèi,» 
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reui*  génénl^  las  procureur!  du  Roi  et  iems  substitil  ts,  auroiiti 
dm»  chteniie  des  oolonies  luiMiitionnëet  i  le  dmt  d'iiliped* 

tion  sur  les  registres-matricules  et  sur  les  registres  de  décla- 
mions établis  en  Yertu  des  articles  6  et  18  de  la  prëaeate 
eidonnanoe. 

26.  Les  amendes  port^  par  la  présente  ordonnante  se* 
ront  prononcées  correctionncliement. 

S7.  L ordonnance  royale  du  4  août  1 833  ^  sauf  le  para- 
graphe  S  de  fartkle  S  (  1  )  ;  et  toutes  dispeaitionft  contraire  A 
la  présente  sont  et  demeurent  abrogées. 

38.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
cobnici  est  chargé  de  f  eiécnlîon  de  ia  préaente  ordonnance. 

Donné  à  Palis  le  11  juin  1830. 

LOUIS-I^HILIPI^Ê. 
l^sr  le  Rat  :  t Amiral,  PtOr  dè  Prante^  iiMiiifê  Setté- 


80a4.  »  Ordonsancr  du  Roi  concernant l'^^ffrémchi^êêmêUi 
des  Esclaves  dans  Us  Colonies. 

A  Paru,  le  11  Juin  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  d£s  Français^ 

Vn  rartiele  8  de  la  loi  du  84  arrîl  1833 ,  portant  :  «II  séra  statué 
«par  ordonaances  royales»  les  conseils  colonlaus  ou  leurs  délégués 

«préaiablemeot  entendus  5*  Sur  les  condîUoas  et  les  formes 

tfdes  affranchissements  ly; 

Vu  l'ancienne  législation  relative  aux  afTranchissements ,  et  spé- 
cialement rédit  du  mois  de  murs  1685; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  mars  1831  (î),  12  juillet 
1832  (3)  et  29  avril  183G  { i),  relatives  aux  airranchisbcments  j 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  compléter  cette  nouvelle 


(i)  J  s  de  Tarticfe  a  de i*(»vrf«in«Bea  royale  du  4  août  1 8SS  : 

«  Ia  éédaration  de  mariage  sctm  faite  dana  le  délai  de-ciaq  feam, 

à  peine  de  Tingt  francs  à  deux  rrnts  fraaerd'aSiaade* » 

(t)  5«  jittitic,  BiiH.  59,  n»  1496. 

(s)  2«  parue,        secUon,  Bull.  176,  n^^  4S20* 

(4)  BaU.  419»  n"»  6176  et  6277. 
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/e^slatioiiy  dans  le  d^ble  ioterét  d«  Tordre  publio  et  de  Pe«frii  dr 

Le»  ranaeifi  oolookm  el  le  ooneeii  des  del^éi  eoteodas; 

Svrie  rapp<Mt  de  notre  mîrâlre  seeieteire  d'état  de  b  merioe  el 
éa  colonies  ; 

Socs  AVONS  OROOllMB  et  ORDOMNOi'^S  ce  qui  suit  ; 

Ait.  1^.  Sont  aflhiachii  de  drohi  dtae  lee  odbniei  de 

Il  Martinique^  de  la  Guadeloupe  et  dépendances ^  de  la 
Guyane  françaî&d  et  de  ille  Bourbon  | 

1*  Lt^esdave  avec  qui  son  maître  ou  sa  mattreise  coi^ 
Inctent  mariage  ; 

t*  Lesclave  qui,  du  consentement  Je  scn  maître,  con- 
tncle  mariage  avec  une  personne  libre»  Dans  ce  ca$,  les  en- 
fants naturels  qui,  antérieurement ,  seraient  issus  des  dent 
conjoints^  sont  également  affranchis  de  droit; 

d**  Leiclave  qui^  du  consentement  de  son  maître,  est  ré- 
dose  par  la  personne  libre  avec  laquelle  il  a  contiaclé  narii^ 
aaiérieiifenient  i  la  présente  ordonnance  ; 

V  L'esclave  adopté,  du  consentement  de  son  maître,  par 
une  personne  librei  sous  les  formes  et  conditions  réglées  par 
kCodeàvil; 

â*  Lesdave  qui  avni  été  fait  I^iaire  miivendi  par  son 
maître,  ou  nommé,  soit  exécuteur  testamentaire,  soit  tuteur 
de  sea  enfants; 

6*  Les  enfiints  natureb,  eadavea  de  leur  père  ou  de  {eur 

mère  libres,  et  reconnus  par  eux  ou  par  l'un  d'eux; 

7*  Le  père  ou  la  mérei  esclaves  de  leurs  enfanta  libres; 
8"*  Lm  £réres  et  aœorsy  esdavea  de  leurs  fréraa  ou  aonirs 

§•  Lê*  enfants  nés  postérieurement  h  la  déclaration  faite 
pour  f  afiiranchissement  de  leur  mère,  sauf  le  cas  où  cet  aOran- 
ebisMiMiit  ne  sefleelueiait  pas. 

2.  Ç  1*'.  L'effet  des  alTrancliissemenls  de  droit  spécifiés 
danslarticie  précédent  sera  poursuivi,  ainsi  qu'il  est  dit  ci* 
aprti,  jwfeU  pmaatm  libres  désignées  plus  haut,  dâiis  ie 
ÂSsi  de  tràh  nidis  ï  partii*  du  mariage ,  de  fadoptiotî,  de  ta 


rcconnnissance  ou  de  la  possession.  Un  délai  de  trois  mois,  Ih. 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  sera^ 
^lement  accordé  pour  les  individus  auxquels  faShmchisse- 
nient  sera  immédiatement  appliaible. 

J  2.  Â  Tcxpiration  de  ces  délais  y  les  personnes  tenues  de 
poursuivre  Teflet  des  anTranchissements  de  droit  seront  pas* 
sibles  d*une  amende  de  vingt-cinq  francs  i  trois  cents  francs  , 
suivant  les  cas,  par  chacun  des  individus  à  afTrancliir  pour 
qui  elle  s  n'auraient  point  demandé  iaccomplissement  de  celte 
disposition. 

Le  montant  desdites  amendes ,  sous  la  seule  distractioa 
des  frais»  sera  appliqué  au  profit  des  individus  afFrandiis , 
par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de  l'administration  co- 
loniale. 

3.  §  l'^  Les  personnes  libres  tenues  de  poursuivre  Tua 
des  aOî-anchissements  prévus  par  l'article  l*""  devront  faire  à 
i  odicter  de  Tétat  civil  du  lieu  de  leur  résidence  la  déclaration 
des  fahs  qui  donnent  lieu  i  Taflifanchissemenl.  Cette  décla- 
ration sera  reçue  et  publiée  dans  la  forme  prévue,  pour  les 
déclarations  ordinaires  d'afTrancliissementSi  par  l'article  1^'de 
l'ordonnance  du  IS  juillet  18'32  (l). 

§  2.  Les  délais  pour  les  oppositions  seront  de  trois  mois 
seulement.  Les  oppositions  ne  seront  recevablcs  qu'autant 
qu'elles  auront  pour  objet  de  contester  i'identiié  des  indivi- 
dus i  aiTranchir,  ou  la  validité  des  actes  par  suite  desquels  Tat 
franciiisscment  doit  être  efTeciué. 

4.  A  l'expiiation  du  délai  de  trois  mois,  s'il  n y  a  pas  eu 
d'oppositions,  ou,  en  cas  d'oppositions,  immédiatement 

(l)  Ariicle  i""  de  fordomanetf  du  ti  }iiillet  1831  :  «Toute  personne  qnî  " 
«Toudrm  ftfTranchir  son  escIaTe  en  fera  le  décUndon  an  fonccionnaire  chargé 
•  de  l'e'tat  civil  dans  ie  lieu  de  M  rëtidenct. 

«  Cette  déclaration  sera  iiifrrtte  fOr  «a  regiftre  f^îal ,  et  trantniSse,  daaa 

■  les  huit  jours  de  sa  date,  ao  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre* 

■  mière  instance,  pour  ôfrc  alUrlice  p.r  ses  soins,  dans  semblable  dt-faî,  a 
«la  porte  de  la  mairie  de  la  commune  où  le  déclarant  fait  sa  demeure  linbi- 
«tuelic,  ainsi  qu'à  celle  de  l'auditoire  du  tribunal.  Ladite  de'claration  devra, 
«  en  outre,  éire  îoaérec  uroii  fois  cootécuiivemcni  daaa  nu  dct  journaux  de  U 
«  colonie.  • 
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9ifri$  que  fa  maînlevët  en  aura  éïi  aceordët ,  ks  aflrifiehitte* 

luenls  de  droil  prévus  par  l'article  1*'  seront  prononcés  par 
arréies  des  gouverneurs  en  conseil  —  Les  aiïranchissements 
wmi  liea  sans  anlres  formaliics  ni  délais,  sur  juslification  de 
k  câcbration  du  mariage,  on  de  f inscription  aux  registres  de 
Ffiat  ci  vil  des  actes  de  marLtge  ,  de  reconnaissance  ou  dadop* 
(R»n,  ou  par  k  preuve  acquise  de  la  parenté  prévue  par 
fvtkie  l". 

5.  Les  Iiériliers,  donataires  ou  légataires,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  exécuteurs  testamentaires  et  curatturs  aux  suc- 
«oieas  vacantes,  et  tous  ceux  qui,  en  vertu  île  la  volonté 
du  maître,  sont  chargés  de  requérir  la  liberté  d'un  esclave , 
devront,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  manumission 
ou  de  la  donation,  faite  les  déclarations  prescrites  par  i*ar> 
tide  I"  de  l'ordonnance  royale  du  19  juillet  lS3i  (l).  A 
début  de  se  pourvoir  dans  ledit  délai,  ils  seront  pas.sil)les  de 

^mghûnq  francs  a  trois  cents  francs  dameude,  suivant  le  cas, 

pardiacnn  des  individus  à  aiTrandiin 

Le  montant  desdiles  amendes,  sous  h  seule  distraction 

Acs  înkis,  sera  appliqué  au  profit  des  individus  aHlranchis, 
par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de  ladministration  co* 
loDÎale. 

6.  J  l**.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1,2,  3  et 
5,  latTrancUissement  devra,  à  défaut  des  personnes  qui  sont 
tenues  de  le  requérir,  être  poursuivi  k  la  diligence  des  procu- 
renrs  dn  Roi. 

J  2.  Les  maires  chargés  de  tenir  les  registres  de  l'état  civil 
des  libres  et  les  registres  des  naissances  et  des  mariages  des 
cscfaves,  les  notaires  qui  auront  reçu  les  testaments  ou  les  do* 
Dations,  les  greffiers  qui  assisteront  i  f  ouverture  des  testa-, 
ments,  les  curateurs  aux  successions  vacantes,  seront  tenus, 
sons  les  peines  portées  en  l'article  précédeut,  de  (aire  remettre, 
dans  le  phis  bref  délai ,  au  parquet  du  procureur  du  Roi  de 
leur  ressort,  copie  des  actes  entraînant  raflranchissement  de 


(1)  Voir  k  asia  dt  la  page  prëdMtats. 
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ArmÊ  m  tenaes  de  r«rtide  1**,  ov  def  fWrfwiliow  d'affinni-» 

chûseioent  spécifiées  par  l'article  5. 

9.  $  1^.  L'esdftTe  qui  aura  rendu  de  grands  services  pd- 

Wlcs  pourra  être  affranchi  ;  le  gouverneur  fera  présenter  aix 
conseil  colonial  un  projet  de  décret  pour  cette  libération  ^ 
hqueHi»  ffura  lieu  aux  frais  de  ia  caisse  oobnialey  sur  «ne 
estimation  arU^de  par  experts  contradictoires ,  sauf  recours 
aux  tribunaux,  s*il  y  a  contestation. 

$  2*  fii  i'eselave  se  trouve  frappé  d'une  des  incapacités 
prévues  par  le  quatrième  paragraphe  du  paragraphe  i*'  de 
rarticle  9  ct-apf^,  fe  même  décret  déterminera  la  somme  qui 
devra  lui  être  allouée^  à  titre  de  moyens  dexistence,  sur  les 
fonds  de  la  caisse  coloniale. 

$  3.  La  somme  destinée  i  fa  libération  de  fesdavesera  dé- 
posée dans  une  caisse  publique  pendant  six  mois,  pour  être 
soumise  à  faction  des  créanciers  du  maitre. 

8.  $  1*^.  La  déclaration  d*aflbnchissement  6ite  à  Tofficfer 

de  l'état  civil  ou  reijiise  à  Tesclave  lui-même  ne  peut  élre  ré- 
voquée^ si  ce  n'est  ppur  f  un  des  motifs  prévus ,  pour  la  révo- 
cation des  donations  entre  vifs ,  par  leâ  para^ajphes  1  et  2  de 
Tarticle  0  55  du  Code  civiî(l). 

§  2.  Ce  droit  de  révocation  cesse  à  dater  de  Tinscriptioa 
de  l'a^ranchissement  sur  les  registres  de  f  état  civil. 

9.  5  1*'.  Le  droit  d'opposition  donné  au  ministère  public, 
en  matière  d'anTranchissemcnt,  par  l'article  3  de  i ordonnance 
royale  du  12  iuiiiet  1832  (2),  s^ra,  en  outrç,  ^çfcp  pr  |ui 
daps  les  cas  ci-après  dëtenninÀ: 


(1)  5  1»*  de  i article  966  di|  Code  civil  :  «Si  le  donaui^re  a  attejité  à  la  yie 

dn  donateur.  « 

S  9,  «  S'il  «Ml  r^^da  coopabis  eovey*  im  de  sévioef ,  dÂU(4  pu  iainrsi 

«graves.» 

(2)  Article  3  de  î'ordonnance  du  12  juillet  i835  : 

«  Le  miniitcre  p«blic  pourra  Ini-ménie  fornicr  opposition  k  raflVancliiise— 
«ment  t  dans  le  cas  pù  laS'raiicbi  serait  rcpooim  li<ir#  d'etai  de  pourvoif  ï  #§. 

•  subsistance,  à  raison  de  son  A^e  ou  de  sea  înBrmitëa*  CHUi  oppoMtion  mo- 
«1!V<rê ,  èt  contenant  dgatement  anignatioh  en  validité,  lera  nodS^e  aii  di^ 

•  darant  avant  Vexpiration     délt^êMé  fSV  r^Hjrii  irM4silKik^  SMi»)*  • 
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1*  Lorsque  l'esclave,  objet  de  la  déclaration  daffranchîs- 
scmefity  a|ira  été  condamné  a  unç  peine  afUictive  ou  in- 
bmante ,  <|uel  ijue  #oît  le  temps  écoulé  d(?puis  1^  çondBBk- 

nation  ; 

^rsque  lescbye  aura  été  çondwoé  k  H^^  P^iap  cor» 
que  pendant  un  délai  de  trois  ans,  â  dater  de  b  eondam- 

3"*  l^n^ue  f^Iave  sera  signalé  pajr  les  autofités  locales 
et  leconna  comnie  4t!Hit  dangereux  pow  tordit  puMio; 

4**  Lorsque  Teschve ,  adulte^  valide ,  et  non  sexagénaire,  ne 
lit  i  fi  in  pas  d'une  industrie,  de  la  jouissance  d'un  terrain 
jHngpre  i  la  cuitufe,  ou  d  autres  mej^ens  d'eiûtenee  siifB- 
sants  pour  lui  et  pour  ses  enfiints,  si  ces  derniers  sont  af- 
franchis avec  lui. 

^  2,  Le  droit  d  opposition  d^  ministère  pvi|>iic  nest  appli- 
caUe,  dans  aucun  cas>  aux  affirancbisscimiits  4^  droi(  pnivus 
parTarticIe  1". 

10.  Lorsque  ranVancIiissement  aura  lieu  en  vertu  d'un 
musamt  ou  d  une  donation ,  si  l'atfrancbi  »  adulte  et  valide, 
est  ioôfet  de  lopposiiion  prévue  au  quaUièm  parsgrspbe 
do  paragraphe  1"  de  farticle  précédent ,  les  tribunaux  pour- 
ront décider  qu'il  sera  passé  outre  à  railranchissemef|t| 
ofdonnant  que  les  aliments  lui  soient  assurés  sur  la  portiof 
diipmiMe  des  biens  de  fa  succession  ou .  de  fauteur  de  fa 
donatipn. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordopnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi:  l'Amiral ,  Pair  de  France,  Minisire 
Serré  faire  d'état  de  la  marine,  ft  des 
colonies  » 

Signé  Dupiaai. 

N*  8015.  —  Ordomiiangb  pu  Roi  portant , 

fiufipnMVk  d^  rnrnwisillilt  de  police  créé  dans  fa  vilb  de 


(  16  )  ••  T 

VileneoteTAreterAfab  (Yoane)  par.orddniMnoe  iu  10  téiSn€C 

s*  Créalion  Jnn  sfcotid  comiiii^sarrat  de  /pofice  ,daiif  !•  TiIIe 
dTElbeuf  (  Scine-Iaféiieure  j.  (  Scmllif,  ^6  Juin  1839.  )'  ' 


l^o  80ÎG.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  ii  quinze  le  nnmT>r< 
des  avoues  près  de  la  cour  rojak  séaot  à  Grenoble.  (  Paris, 


M"  8037.  —  Ordonkance  do  Roi  qui  fixe  à  quarante  et  un  le 
nombre  des  huissiers  (lu  tribunal  de  première  instance  seant  iL 
Auaerre  (  Yonne  ).  (  PAtiê,  7  Juiilet  ) 


N*  80i8.  ^  Ordonnancb  m  Roi  qui  fixe  à  trente  Ie*mmfcre 

dot  huissiers  du  tribunal  de  première  insiaace  acaat  À  Joigojr 
C  Yonne  ).  (  Paris,  7  Juillet  JSJ9.  ) 


8039.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  fixe  a  vingt  le  nomYire  des 
liuissiers  du  iribunnl  de  premiire instance  téant  àSena  lYunne). 
(  Paris,  7  JuiUei  iSM.  ) 


CfiaTiFl&  conforme  par  nom 

Garde  ries  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
la  justice  ei  des  cultes, 

A  Paris,  ie  13    Juillet  1830» 
J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  eaUa  de  la  r^otplioa  da  BaOidb 


Oa 


b  Mette  Jm  iolfy  à 
y  Ml  «tes  !•• 
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!!•  S030.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  la  célébration 
én  neufthné  anniversaire  des  Journées  de  Juillet  48ÔO. 

An  |»aUi0  de  Sâmt-GIoiid,  1«  19  Juillet  1S39. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir  >  SALUT. 

vrolis  ypiwpoâêy  îés  ChamBfw  ont  adopté,  nous 

AVOSS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1*'. 

Un  crédit  de  deux  €ent  mille  francs  est  ouv#rt|  siirfMer- 
dee  1839,  an  ministre  de  f intérieur,  pour  contribuer,  avec 
le  fends  fourni  par  la  ville  de  Paris,  î  u  célébration  du  neu« 
Tième  anniversaire  des  journées  de  juiiict  lâ30« 

■ 

Usera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  foi, 
ao  moyen  des  ressources  accordées  par  b  ioi  de  finances  du 

14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  Texercice  1839. 

• 

La  présente  ioi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  b 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  simîtkimaki 

par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
Préiets,  Corps  administratiis,  et  tous  autres,      lesi  présentes 
9.12P  Série.  % 
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Sb  gaf^fent  et  maintieniient,  basent  garder,  obsenrer  et  main 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  i  tous,  ifs  les  fiissem 
publier  et  enregistrer  parlout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  £iit  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  paTnis  de  Saint-Cioud»  le  19*  jour  du  mois  de  Juil- 
let, fan  1839. 

Sigué  L0UI8-PUIUPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Zff  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  W  dé~ 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'  portement  de  l'intérieur, 

portement  de  la  justice  et  des  Signé  T.  OuciUtbl. 
cuites. 

Signé  J.  B.  Ts5T£. 


S031.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  inUrdit  t exportation 
des  Suerêê  de  la  Guadeloupe  à  Vétrauger. 

An  palâtf  de  Neaffly,  le  9  JniQet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Va  l'arrête'  que  M.  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  a  rendu  \e 
%t  mai  dernier,  sous  l'approbation  du  Gouvernement,  et  par  lequel 
il  autorise  la  sortie  des  sucres  de  cette  coloDie  par  tous  pavillons  et 
pour  toutes  destinations  ; 

Vu  TordonnaDce  rojaledtt  ô  février  lSâ6  (1); 

Va  ia  loi  du  S4  avril  1833  \ 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  fuîn  dernier  (2),  qui  prescrit  de 
faire  cesser  Vcxportation  à  l'étranger  des  sucres  de  la  Martinique, 
qu'avait  permise  un  arrête'  de  M.  le  gouverneur  de  celte  colonie  en 
date  du  lô  niai  pre'ce'dent; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  marine  et 
descoionies, 


(i)  viJi«  série,  Bail.  7  8,  n<>  S71t. 
(t)  iaL«  eérieyBali.  SftS,  a»  sois. 
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Nous  ATON8  OBDOMMB  et  ORDONNONS  ce  qui  toit  : 

An.  l*'.  L«*ezportation  des  sucres  t  Tétranger,  par  tous 
ftiBIons ,  qui  a  été  autorisée  par  i'arrété  de  M.  le  gouverneur 
4ek  Guadeloupe,  en. date  du  27  «lai  18â9,  est  et  demeure 

i.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colomes  est  chargé  de  i*exécution  de  la  présente  oidomuince» 
fû  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PUIUPPB. 

Pm  le  But  :  i* Amiral,  Pmr  dê  Frmmeê ,  MmUin  Seerétmrê  d'étmi 

de  tm  «STHM  «I  d€$  eolmkêg 

Signé  OuPBMK. 


N"*  8033.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  V^.  La  ville  du  Mans  est  aatoriaée  à  oonTertir  les  cinq 

btttTseâ  entières  et  les  deux  bourses  à  trois  quarts  de  peniion 

qa'elle  entretient  dans  son  collège  communal  au  prix  de  deax  mille 
iktui  cent  vingt-cioq  francs,  en 

^koM  entières,  à  raison  de  450' 00* fane,  ci  1,350' 

S  boarscs  m  3/4  de  pension»  à  raison  de  337  50  l'une,  ci.  675 
4deaii-boorses,  à  raison  de  335  00  fane,  ci.  900 

Total  3,935 

Cette  Douvelle  répartition  sera  effectuée  a  dater  du  jour  de  la 
vaeaoce  des  aaciepnes  bourses. 

i.  La  Tîlle  eamiaiiera  de  poriar  aanaelieinent  à  son  budget  une 
aoame  de  deux  mille  neaf  cent  fingt-cinq  francs,  pour  couTrir  les 
fran  desdites  bourses.  (  NeuiUg,  MO  Juin  4839,  ) 


N*  8033.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  celle  du  14  fé- 
TTÎer  1832,  qui  a  autorisé  la  nomination  d'un  troisième  adjoint 
au  maire  dans  ia  commune  de  Marmande.  (  NcuiUy,  9  JuilUi 
1839.)    -     •'  *  .  ■ 
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Garde  des  sceaux  de  Frayée,  Mintsiri^ 
Seerétaire  H état  au  dipartement 

la  justice  et  des  cultes  j 

A  Paris,  le  28  *  Juillet  18d», 
J.  B.  T£Sm 


*  Cette  date  eit  celle  de  U  r^epiion  dafinlletin 
k  Ik  Cli«iic«flene, 


On  •*«boiiiM  p«w  1«  Bulletin  des  loii ,  k  raiftfli  èé  d  firanet  pif  ill ,  k  I< 


4l< 


t  •     •  •  I 
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ÏI*  8034-  ~  ^"^^       ouvre  un  Crédit  extraordinaire  f  Oi^r 
tmmgmentation  de  la  Garde  municij)ale  de  Paris. 

An  fAhia  de  £<e«iUj,  it  1«  JniUti  xm. 

LOtJIS-PHIUPPE,  RM  um  Fêméi9^  à  iMè  ftiâm^ 

et  à  venir,  salut. 

ypTis  avons  proposé,  fes  Chambres  ont  adopté,  NOÙS 
ATOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Article 

Bett  OTTcrt M  minislM  rf«  la  guerre»  sur  rtsmiot  ifa  I  tat» 

un  crédit  extnordinaire  et  spécial  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  huit  cents  francs  (495»80o'),  comme sulivw- 
tMNi  à  iai  ville  de  Paris  pour  Taugmealalioo  de  k  garde  muni* 
cipale. 

Article  2. 

Cette  subvention,  qui  montera  pour  une  années  entière  à 
on  million  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mille  trois  cent 
qaatre-vîngt-seiae  franes  (  1,487,996'),  ne  sera  payée  que 
moyennant  la  justification  de  l'cnlretien  de  quinze  cent 
cinquante-deux  hommes  d'infanterie  de  la  garde  municipale, 
aa  delà  de  1  eSBclif  aet«el.  La  vilie  de  Pat»  dtaieore  thai^^, 
w  outre ,  des  frais  de  casernement.  Pour  1  839,  la  subvention 
Mrra  allouce  proportionnellement  à  h  dureç  mo^euoe  i.ea- 
iretien  de  Taugmentatioa  d  eÛèctif. 

3.  IXy  SktIc.  3 
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«  Article  3. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  affectées  par  .la  ioi  de  finances  du 
14  juillet  183S  aux  besoins  de  f exercice  1839. 


La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  ioi  de  i'État* 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets  y  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous.,  ils  les  fassent 
publier  et  enr^istrer  partout  oii  besoin  sera^  et,  afin  que  ce 
soit  choae  finrme  et  stable  à  toufoon ,  nous  y  ayons  bit  mettn 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  1 8*  jour  du  mois  de  Juillet 
1839. 

S^né  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  scellé  dn  graad  seeaa  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  fhMM,    £•  JfMirf  SêCféUlù*  dtém  dm  Im 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  gment, 

portement  de  la  justice  et  des  sigaé  ScaXBtanu 

cultes  g  M 

8ig^  J.  B.  Titre. 


N<>  8036.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  concession  ds 
Logements  dans  un  Bâtiment  dépendant  du  Domaine  de  Œtat, 

Au  p«Uû  de  Neuilij,  le  13  Juillet  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbd  Français; 

Vu  le  premier  paragraphe  de  f  article  1 S  de  la  loi  du  33  avril 
1833 ,  ainsi  conçu  : 

a  Aucun  logement  ne  sera  concède  ou  maioteou  dans  les  batî- 
«ments  dépendant  du  domaine  de  TÉUiti  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
«nance  royale*  ; 
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te  fe  rapport  de  iioin  ndiiistra  teef^^ 

Nocs  AYONS  OADONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AtT.  1**.  Lft  oonccssion  des  logenents  indiqués  dans  f  état 

d-innexe  est  accorcice  aux  préposés  désignés  audit  état. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  cha^ 
de  f cxécutkm  de  ia  présente  ordonnance. 

Si^é  LOUIS-PHIUPPE. 
Pir  It  Roi  :  U  Mmstn  S^eréimirê  d'état  desjitumctê, 

«gaé  H.  Pmt. 

Èm  dê  Jj9g€mÊ€mis  eomeédés  dans  les  BâtmgtUê  d^peadmu  du  Domamm 

de  l'Etat. 


UirAATSMBJITf 

IfOMBU 

mlua 

Ml       fll^lt  6||b4^ 

il  Im 



It 

logement. 

ém 

IXNSSIOJfJIIUUITS  II 

II 

t  itmniltw.  Il 

ê$  iey  tt. 

1  Me. 

• 

• 

1  t 

L  S 

Receveur 
de  naTigatioD. 

8ar?eillnit 

Vfê  fcitévHt  im  trêê&r  «^urat  || 

one  le  rcccrenr  et  Ir  «urrrillant  II 
ét  b  aafiAtioo  mmcoI  logé*  dam  11 
!•  UamÊét  mim9  oA  iP«|ili«  h  H 
perception  ia  ce  droit.  Il»  ne  po«r*  Il 
raient  avoir  lenr  tfomieile  tar  un  || 
•nlre  point  mu*  que  le  tcnrice  en  II 
i  souffrit  et  MOI  ezetttr  Itt  pUnteB  II 
1  dea  contribuable^!.  Le  recevenr  ht-  Il 
f  Ut«  U  rei-de<lMn«id«  et  le  tonreil-  Il 
'  iMrt  !•  pffnrfOT  dttft.  Ch«i|M  Il 
gement  se  rompoie  i»  àx  pvlIlM  II 

1  n 

Ym pew être eaaeirf k rordoBBiaet  Aiis }iiHIet  isss. 

£je  Ministre  des  finances , 
Signe  U.  Passt. 


K*  S036.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  que  le  collège  corn* 
manal  établi  à  firest  (  Finistère  )  prendra  le  titre  de  ColUgê 
JêmiUê.  {Pmm,  M9  Jmm  1839.  ) 
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Cebtifis  conforme  par  00191 

Garde  des  sceaux  de  Fimue,  Minisire 
Seeréiaire  ^éêmê  am  dép(Mim$M  cA» 
iu  juêiiee  et  des  cultes^ 

A  Paris,  le  t4  *  Juillet  1839, 

J.  B.  TËSTfi. 


*  Cette  date  est  ftiU     Urécepiioii  da  BaUttâ 


On  i^Aùam^tmUWtSMm  4m  Ukfk 


itf  lIlBct  par  uiy  k  U  custe  d« 
fMlM  étt  dëpartcowBti. 


"  • — —      ■  -       -  I  \ 

S>I  aOTAïA^aé  Jniliel  1839.  # 
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N*  8037.  —  Loi  portant  allocation  au  Ministre  de  la  Guerre  de 
Crédits  supplémentaires  sur  L'exercice  1â39,  €i  annulmtifm  d$ 
Crédits  sur  le  mime  exercice»  > 

Au  ptUû  de  Saiot-CIond,  le  £4  Juillet  1839, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pres€i\is 

cl  â  venir,  SALUT. 
Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  MOUS 

ITOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  .* 

Article  1". 

U  est  àUoué  au  ministre  de  la  guerre,  au  delà  des  crédiu 
aooordés  par  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838  pour  les 

dépenses  de  l'cxTcice  1839,  des  suppléments  montant  à  îa 
somme  de  six  millions  quatre  cent  cinq  mille  six  c^nt  quarante 
fiaiics(  6,405,640^). 

Ces  suppléments  de  crécnts  demeurent  répartis,  par  article 
ou  sj>écialilé  de  dépense,  entre  les  se  ctions  et  chapitres  du 
budtjet  du  ministère  de  la  guerre,  conformément  au.  laUcau  A 


Article  2.  .... 

s 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  préienle  loi , 
aa  iBoyen  des  ressources  accordées  par  celle, chi  14  juillet 

1838  pour  Icâ  besoins  de  lexeicice  ISJQ. 

Article  3. 

Les  crédiu  accordés  sur  l'exercice  1839  au  ministre  de  la 
lierre,  par  la  loi  de  dépenses 'du  14  juillet  1838,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  un  million  cinq  cent  (]ualrc-vin^l  onze 
mille  six  cent  soixante  francs  (l,ô91,660^;.  Ces  annulations 
IX'  Série.  4 
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.  am  fixées  parr  sections  éf  cliàpitres  da  îmiget ,  cônkimSàéni 
au  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi^ 

La  pr&en^e  loi»  <fr.^tée,  d^bérée  et  adfoptéê  pair  h 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdliui»  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ëtat. 

DOTfîfONS  É!f  MANDEMEKT  îl  nos  Cours  ct  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  préseutCi 
ih  gardént  et  maintiennent,  fassent  ^rder,  observér  et  nh<în 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  i  tous,  ifs  les  fassen 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera^  et,  afin  que  a 

Tableau  A.       Tableau  des  Crédits  supplcmeniaircs,  dcmand 


AETICL£t 


1**  sacTiolf. 
ùiifiswM  UrritoriaUê  de  Vi\ 


Rtftàbliifemciit  de  la  bantie-payfî  du  S* 
elievrob  »  et  sttg^enittîoii  «•  hanfe»: 
mjei  det,sew-oflki«rp.  «  • 

Aogmfntation  de  U  eoldt  dct  Iteate- 

,  naiits  et  ftoui-Ueutennnts  '  

Elévation  du  uirif  de  riademnitë  de  lo- 

gcfiicnt  

Remonte,  aux  frais  de  l'Ktat ,  d'an  des 
<     ch^\'aux  attribués  aux  caphaioca  de 

troupes  u  cliev.il .  .  ,  

Cre'utiun  d'un  b.a.iillcn  de  cliosseurs  k 

pied  

Solde  de  non-aciivite'  (otUcicrs  gc'nc'- 

ranx  )  

IMi  généraux  d^impimionf. 

TojAox  ppiu*  u  premi^e  section.  • 


6«A 


a 

a 
t 

S0,000 


40,000 


i 

i 


U0«005 


i. 

4. 

S. 

Frait 

d*iiu- 
fftfswes. 

pajors. 

merie. 

fr. 

». 

a 

ê 

St,t80 

31,746 

§ 

t0S,7S5 

ss.a4t 

et 


4 
a 


7t,oa7|t 
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soit  clu>sc  ferme  et  stable  à  toa joiirs  ;  hoi»  y  âvbhs  fittt  ihéttrt 
noire  sceau. 

Fait  au  palais  de  $ai|i|-CIoud,  le  24"  jowr  du  mois  dé 
JoiiieC^  fan  1^99. 

Si^né  X.OU|S-PU|UPP£. 

Va  et  fceîTé  du  grand  acevn  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des   sceaux  fie  Fiance,    Le  Ministre  Secrétaire  d'étta  tm  d^^ 
Minrstre  Secrétaire  a' état  au  de-       pàrtcment  de  là  guerre', 
yan-mcni    de  ia  Justice  et  des  fiCHlITOE». 


cygne  J.  B,  T£âT<. 


mucrt  de  la  guerre,  au  titre  de  V exercice  §839. 


4. 
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CHAPI 


AATJCLBfl 


diù  dëpemcf. 


Fraii 
géoénux 


5. 


fr. 


a 


3«  SECTION. 

Poêsesêiamg  françaises  dmu  U  mrd 
dt  VAfriqiu. 

lUte^HMOBeiit  ét  It  iitate-paje  da 
3*  cherron  et  anginentaiioii  des 
bantes-payei  des  sons-offidcrs  

Augmentation  de  la  solde  des  lieute- 
nants et  sous-lieutenants.  * 

ReaiOBte,  eiiz  frais  de  l'Etat,  d'un  des 
cbeniis  attribués  mus  capitaines  de 
tronpes  k  cfie?al  

Modificatione  dans  Torganîsatîon  des 
corps  réguliers  de  Tamide  d'Afrique. 

Extension  des  senriees  militaâret  îrré- 

,  gulîers  

Etablissement  de  i'ëvéchd  d'Aiger«  .  . , 

Commission  scientifique  

i Casernes  ,  hôpitaux 
et  magasins  .... 
Dessèchements  .... 

Prolongation  du  môle 
d'Alger.  ••••••• 

Frais  géniaux  d'impressiont  |  4 

ToTAOx  pour  la  »•  seetioii.. .  f  4,000 


mtne. 


Soldt 
et 

entrttien 
des 


fr. 


t»08S 


4tO»t05 


00 


Ê 
f 
f 

a 
u 
a 

t 

9 


4tl,t§i 


fr. 


f0«§07 


74,666 


700,417 


9 
» 
M 

a 

f 

t 
ë 


000,700 


irc  SECTÏON, 


RÉC 

■  Dîvi>ions  territoriales  de  rintéricur  

i'oi^essions  françaises  dans  ie  nord  de  i*A. 

Total  gênerai.  
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kun. 

TOTAL 

14 

19. 

sa. 

i3  ^Iff. 

pwvtidff 

oa 

OMBtVAVIOaff 

^Êtm 

Scrrîcei 
niilitairea 

Travaux 
pnblici 

îrré- 

:eivib. 

d«  dépense. 

• 

». 

A- 

• 

f 
t 

1 
f 

M 
g 

ff 

ff 

ff 
ff 

* 

flOfOor 

Povr  0  MMlt.  k 

partir  du  I*' 
juillet  1836. 

1  . 

9 

Ê 

ff 

ff 

ff 

5,150 

Idem, 

It4,î50 

a 

ff 

ff 

1,981,011 

i 
9 
i 

9 
# 
# 

â 

§ 
f 

696,000 
ff 
ff 

ff 

100,000 
741,000 

ff 
ff 
f 

605,000 
100,000 
75,000 

• 

i 
t 
f 

r 
ff 

# 

f 
ff 

ff 
ff 

ff 

ff 
ff 
ff 

ff 

150,000 
400,000 

400,000 
150,000 
400,000 

« 

k 

t 

ff 

9 
ff 

9 
ff 

9 

550,000 

550,000 
4,000 

400,000 

695,000 

17  6,000 

1,100,000 

4,455,617 

mon. 

 1,950,023' 

••••«•••••••••  •   4,455,617 


6,405,640 
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KUieati  ies  Annuîat  'ons  4  opérer  sur  1rs  Crédits  ùwetti 
mt  Ministère  de  la  Guerre,  an  titre  de  d'exercice  48^9f 

par  !n  f.nt  du  I  1  Jit  li'rt  IS  ';S. 


MONTANT  ni  s  CREDITS 
►  h  annuler. 


titriitons 
triritoÉlaies 
le 

rintéricur. 


Étatf-majoiy  

Justice*  milîlAÎre  

SoMt  et  fnHvtien  dri 

troupes  •••••  

Hebiliemei^  et  campe- 


ment. 


Lits  militaifrs.  

Transpons  pëniTanx.. . . 
Mate'iiel  de  l'artillerie*  . . 

Mati  riel  du  génie  

Dt'pcn>es  accidinielles  et 
•ecrètes  


t 
H 
9 
9 


707,714 


Ocnipation 
d'Ancûne. 
(2*scctlou.} 


Cl,5S7f 
1,000 

«4S,141 

67,388 

16,890 
8,000 
3. non 
2,U00 

C,000 


êM 

cbapitTM. 


70S,0/IG 


ttOOO 

l,44ft,$fi5 

57,388 
1G,800 
8,000 
8,000 
8,000 

6,000 

f  ,591,860 


8038.  —  Loi  relative  aux  Ll rangers  r^ugiés, 
Âià  ]Mlab  de  gaiot^iond ,  le  S4  i«ille<  1 830. 

LOUIS-PHILlPP£,  Roi  djîis  Français,  à  tous  présents 
•t  à  venir,  salvt. 

Nous  avons  propos»?,  les  Chambres  ont  adopte,  NOUS 

AVONS  Oai>€»î2IB  Ct  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

.  -, 

Article  1". 

Les  loifli  des  ai  RvrH  1832  et  l^'mai  1834,  relatives  aux 
Arangers  réfugies^  sont  prorogées  jusqu'à  la  fin^de  184.0* 

Article  2. 

Toutefois  les  étrangers  réfugiés  qui  auront  demeuré  en 
France  ou  servi  sons  les  drapeaux  pendant  cinq  années,  èt  qui 
il*auront  subi  aucune  condamnation  criminelle  ou  correc- 

Uonaelle,  pourioxit,  en  donnant  avis  préalable  de  leur  dcula- 


Oigitized  by  GoogL 


B.B«66f.  (  ii  ) 

fffiloriailioii  du  Qi^uvemcmenu 

Gfttt  autorisatfon  continum  de  leur  être  nécessaire  pour 
rénàtr  dans  le  dcf parlement  de  la  Setne  et  dans  uo  layun  d9 
in  «yriainèlires  de    ^niiere  de#  Pyréoées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Cbalm  desk  Pair!!  et  par  celle  des  Députes ,  et  sanctionnée 
pvnoos  cejoufdliiii,  sera  eiéput^  comme  loi  de  FÉtar. 

DoxNOMS  MANDEMENT  à  Dps  Coars  fit  fnbuflSkUX, 
2fêfid$ ,  Corps  tdiDiQiitnitiis,  et  ioi^  autre» ,  que  le$  préseotef 
ib  iirdeiit  et  naiolieDuenti  (assent  f;arder,  obserrer  m  mnor 
tOiîr,  et  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enr^i^trer  partout  où  beitoiu  aeR^  et,  aCn  que 
aait  choee  Gmw  0t  atabi^  à  touioursi  uouf  y  «vob«  bk  mettre 
■otre  sceau. 

Fait  au  Palais  de  Saiul-CIoild,  |e  24*  jqur  du  moif  d« 
IvUet,  Fan  1839. 

^(gné  LOUIS-PHIUPPE. 
Tm  d  tcffilé  da  gimod  acw9  :  Pw  U  Roi  : 

b  C«rii  éei  settmix  dk  É^rmue,   Lb  Minirtre  Seorétmrig  d'état  mu  dé* 
MÊmmè  ÊBCfém^  d'étmt  m  dê^      fmummt  de  ViaêMmr, 
frnmm  d€  h  infm  a  ém .  T.  msmUsnu 

emlies, 

Sgnë  1.  B.  TasTiu 
K*  $009.      Loi  relative  à  Vagrandissamênt  dm  PMê  dêjMêtiea 

de  Paris, 

Aa  plaît  de  Saint^oad,  le  U  Jaiilit  tMft. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rpi  FaANÇAiS ,  à  tous  présents 
iti  wmûtg 

Noua  avocia  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  mom^ 
i¥om  ORDOMMÉ  et  OROONNOXS  ce  qui  suit  : 

Article  l*'. 

II  fst  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  délat  au  départe- 
aient  de  f  inlérietir  un  crédit  de  deuif  foillions^  à  Oflèl  d*in« 
denniser  le  déparlement  de  la  Seine  des  terraina  et  conslrwc- 
tioaa  qu'il  cède  à  f  £ui  pour  f  agrandi^mça^  d^  ^^^^^ 
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de  fa  cour  royale  de  Paris;  le  tout  suivant  la  fIe«cription  qui 
en  €bt  faite  au  procès-verbal  cresumatîon  du  4  octobre  1838. 

Cette  somme  de  deux  militons ' sera  repartie,  par  ég»fes 
portions,  sur  les  exercices  de  1840,  184i,  1842  et  1843. 

Au  moyen  de  cette  indemnité,  i'Étatne  pourra  cire  tenu 
d'aucun  frais  dans  fétablissement  de  la  nouvelle  cour  d*a8» 
bises,  qui  icstcra  enlièiemcut  à  ia  charge  du  département. 

Articlb  3. 

Conformément  a  la  demande  qu  rn  a  faite  le  conseil  géné- 
ral de  la  Seine;  par  délibération  du  28  octobre  1838,  ce 
département  e!»t  autorisé  i  s'imposer  extraordinairement ,  pen- 
dant  huit  ans,  à  compier  de  1840,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes» 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exdusivement  afieclé 
aux  travaux  d  agrandissement,  d'isolement  et  d'amélioration 
du  palais  de  justice  de  Paris,  désignés  dans  ia  délibération 
ci-dessus. 

Article  3. 

Le  même  département  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  générait  à  emprunter,  poiur 
les  mêmes  travaux,  i  la  ville  de  Parb,  et  i  un  intérêt  de  trois 
pour  cent ,  une  somme  de  trois  millions,  réalisable  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aéra  imputé  sur  les 
cinq  dernières  années  de  Fimposition  extraordinaire  autorisée 
par  i  article  précédent. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cèjourd*liui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Giurs  et  Tribuosm, 

Prélels,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  phis  notoires  à  tous,  ils  les 
&ssent  publier  et  enrrçislrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24*  jour  du  mois  de 
Juillet,  laii  18d9. 

Vu  et  >ceîîé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lt  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Mint'jtrê  Secrétaire  d'éimt  tm  dé^ 

}inistre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  de  l'intérieur, 

psrtemtni   de  la  justice  et  dis  DçcpillL. 

tkitzs,  ^ 
Signé  J.  B.  Tbstb. 


li*  S040.  —  Obdounancm  do  Roi  cane^mant  îa  Bihliotkèquê 

royale. 

AujMOaii  àt$  TuileriM,  k  %  Jaiilel  1839. 

LOLiS*PHILIPP£,  Roi  d£S  Français,  1  tous  présenta 
eti  venir,  salut. 

V«  les  dispoftîlioDS  réglementaires  de  la  loi  du  as  Teodemiaire 
Mif; 

Va  les  ordnanaocea  da  a  aormbre  isas  (l)  et  da  14  aoreoibre 
laSS  (î)  ; 

Vu  l'ordonnance  dn  22  février  1839  (3),  relative  à  Tadministra- 

tion  de  loulcs  les  hihlioilièques  publiques  du  royaume; 

Consi  ftinnt  que  la  jurande  étendue  et  r.iccroi.sspment  continuel 
Jes  depuis  divers  qui  lonuent  la  Bibliuilicque  royale  exigent,  in- 
dcp»  n  Jainmenl  de  la  surveillance  et  de  la  responsabilité  particu- 
lière atiacliees  ù  chacun  de  ces  dépôts,  une  direction  unique  et 
centi^!(%  qui  surveille  lensembie  de  letablisseuient  et  la geaëraLte 
du  sei'^'ice  ; 

Considérant  qu*il  importe  de  joindre  à  cette  unité'  de  surveil- 
imee  fnYmntage  d'une  délibération  éclairée,  qui  puisse  s'appliquer 
constamment  â  toutes  les  parties  de  radminifttration  de  la  BilÀiia-^ 
tbc«ae,  et  en  apprécier  tous  les  besoins  ; 

Considérant  qu'il  importe  également  d'assurer,  par  les^ègfes 
pmerttes  pour  la  nomination  aux  emplois^  les  traditions  de  zèle 
identîfiqne  et  dfaptitude  spéciole  qui  se  sont  maintenues  dans  Tad* 
anniitration  de  eet  établissement  \ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  i'instmction  publique, 

Noos  AVO>S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 


(l)  IX«  s^rîe,      partie,  i^seclion,  Bull.  202,  n"  4681. 
(î;  IX*  série,  2'  partie,  l*^' section ,  fiuil.  SOS,  n°  45S0. 
(1)  a*  série  ,  Bull.  SS4,  7SdS, 

1.  Ue  Sirm.  4.. 


* 
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TITRE  I*'. 

ORGANISATION  DE  LA  BIBLIOTHEQUE  ROYALE. 

Art.  V.  Ladministralion  de  ia  Bibliothèque  royale  se 
compose  : 

l""  D'un  directeur,  qui  a  la  surveillance  générale  de  féta« 
blissement; 

2"*  Des  consenrateurs  prëposà  aux  divers  départements, 
3.  Les  départements  de  la  Bibliothèque  sont  et  demeurent 

fixés  à  quatre  : 
V  Les  imprimés; 

2*  Les  manuscrits,  chartes  et  dipIAmes; 

3°  Les  médailles,  pierres  gravées  et  antiques; 
4°  Les  estampeiy  caries  géographiques  et  plans. 

3.  Chaque  département  est  confié  à  deux  conservateurs. 

4.  II  peut  y  avoir  de  plus,  dans  chaque  département,  des 
conservateurs  adjoints^  auxquels  seront  confiées  diverses  sec- 
tions du  dépôt. 

Dans  le  premier  et  dans  le  deuxième  département ,  leur 
nombre  pourra  excéder  celui  des  conservateurs,  d'après  les 
besoins  du  service  public  et  la  diversité  des  coileclions. 

5.  La  réunion  des  conservateurs  forme,  sous  la  présidence 
du  directeur,  ie  conseil  d'administration  de  la  Bibliothèque. 

Les  conservateurs  adjoints  assistent  aux  dciibéralions  du 
conservatoire,  avec  voix  consultative. 

En  cas  dabsence  ou  d'empêchement  dun  ou  de  deux  con* 
servateurs ,  notre  ministre  de  Tinslruction  publique  peut  ac- 
corder  voix  délibéralivc  à  un  ou  deux  conservateurs  adjoints 
du  même  département  que  les  titulaires  absents. 

6.  Le  directeur  président  du  conservatoire  est  nommé  par 
nous.  Il  peut  être  choisi,  ou  non,  parmi  les  conservateurs. 

7.  Le  conservatoire  élit,  cha()ue  année,  parmi  ses  membres^ 
un  vice-président,  rééiigible  pour  une  année  seulement,  le- 
quel, en  cas  dabsence  du  directeur,  le  remplace  dans  la  pré- 
sidence du  conservatoire. 

Dans  le  même  cas  d'absence  ou  d  empêchement,  les  autres 
fonctions  attachées  au  titre  de  directeur  sont  exercées,  sur 
dél^ation  expresse  de  notre  ministre ,  soit  par  le  vice-prési- 
dent i  soit  par  un  autre  membre  du  conservatoire. 
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8»  Le  conservatoire  choisit  également  chaque  annëe,  parmi 

ses  membres,  un  secrétaire,  qui  lient  les  proccs-vei baux  des 
séances  et  en  assure  in  transcription  sur  un  regisUre^  après 
foe  h  rédaction  en  a  été  lue  et  approuvée. 

9.  Un  trésorier,  nommé  pnr  nous,  parmi  îes  conservateurs 
00 les  conservateurs  adjoints,  dispose  les  états  de  compte,  re- 
çoit les  fonds  alloués,  efTectue  les  payements ,  et  disiribue 
les  traitements  affectés  aux  difTcrents  services  de  la  Biblio- 

10.  En  cas  de  vacance  dans  les  places  actuellement  exis- 
tantes, les  conservateurs  et  conservateurs  adjoints  seront 
Doounes  par  nous,  savoir  : 

Les  conservateurs,  parmi  les  conservateurs  adjoints  et  les 

membres  titulaires  do  Tinstitut; 

Les  conservateurs  adjoints,  également  parmi  les  membres 

de  finstitut-,  ou  sur  une  liste  délibérée  en  conservatoire,  et 
(\ui  sera  composée  de  trois  candidats,  dont  un  au  moins  doit 
eue  pris  parmi  les  employés  de  la  Bibliothèque. 

II.  Les  employés  de  la  Bihbothcque,  désignés  dans  notre 
ordoDoance  du  22  février  1839  sous  les  titres  de  bibiiolhé- 
tùm,  soos-bibiiothécaires  et  employés,  demeurent  partagés 
en  pTosieurs  classés,  i  chacune  desquelles  est  attaché  un  trai- 
tement dînèrent  et  gradué. 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  classe,  la  moins  élevée,  sans 
avoir  été  un  an  au  moins  surnuméraire.  t 

La  promotion  d*une  classe  à  l'autre  a  lieu  par  droit  d'ancien- 
Deté  ou  de  mérite,  sur  la  présentation  du  conservatoire. 

Les  employés  d'un  département  peuvent  continuer  leur 
avancement  dans  un  autre. 

Les  employés  de  toutes  les  classes  sont  nommés  par  le 
ministre,  et  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

19.  Les  traitements  des  divers  fonctionnaires  dénommés 
au  présent  titre  demeurent,  quant  à  présent,  fixés  conformé- 
ment au  tableau  compris  dans  les  développements  annexés  au 
hK^et  de  ISBOt 
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TITRE  ni. 

PONCTIONS  PARTICUUÈRBS  DES  CONSERVATEURâ,  ET  ATTaiBDTIOMft 

DV  CONSERVATOIRE. 

13.  Les  conservateurs,  dans  leur  département  respectif, 

ont  la  police  intérieure  et  la  surveillance  immédiate  de  leurs 
subordonnés.  La  répartition  du  travail,  relativement  au  clas- 
sement du  dépôt,  à.la  confection  du  catalogue,  et  aux  diverses 
parties  du  service,  leur  appartient  exclusivement. 

14.  Dans  les  départements  où  le  prêt  est  permis,  fes  con- 
servateurs sont  perron neliement  responsables  des  objets  qui 
auraient  été  prêtés  au  dehors  et  qui  seraient  perdus  pour  la 
Bibliothèque,  faute  de  l'exacte  observation  des  formalités  préa- 
lables auxquelles  le  prêt  doit  être  assujetti. 

15.  Les  conservateurs,  dans  chaque  département,  présen- 
tent, quand  ils  le  jugent  utile,  des  candidats  pomr  remplir 
dans  le  service  de  fa  Bibliothèque  îa  fonction  de  surnuméraire, 
lis  présentent,  parmi  les  surnuméraires  de  leur  département, 
lès  candidats  aux  places  d'employés  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  leur  département,  et  proposent  ^lement  la  promotion 
des  employés  d'une  classe  dans  la  classe  supérieure. 

16.  La  réunion  des  conservateurs,  présidée  par  le  direc- 
teur ou  le  vice*présiHent ,  statue  sur  Temploi  des  fends  atlri» 
bues  chaque  année  par  la  loi  de  finances  à  l'entretien  et  à  Tac- 
croissement  des  collections. 

Dans  une  des  séances  de  janvier  de  chaque  année,  le  oon* 
servatotre  délibère  sur  la  repartition  de  ces  fonds  entre  les 
divers  départeoicnts  de  h  Bibliothèque.  Lachtc  délibération 
est  transmise  au  ministre j  et  quand  elle  a  clé  approuvée  par 
lui,  il  ne  peut  y  être  fait  de  changement  que  par  décision 
expresse,  sur  la  demande  motivée  du  conservatoire,  pour 
quelque  acquisition  dont  l'urgence  et  rulilité  scientifique  au- 
raient été  démontrées. 

Le  conservatMre  délibère  encore,  sauf  Tapprobatton  du  , 
ministre,  sur  l'emploi  des  annuités  extraordinaires  et  transi- 
toires accordées  à  partir  de  1839,  pour  les  dépenses  relatives 
an  acbalB  noimaax,  à  f  entretien  des  livras  et  à  la  rédactâoQ 
des.catalogues. 
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17.  Le  conservatoire  délibère  également,  sauf  notre  auto« 
mation  ou  l'approbation  de  notre  minislie  de  {instruction 
pobfiqoe,  sur  l'acceptatioa  des  dons  qui  seraient  ofTerts  à  la 
Bibfiotbèqoe  et  sur  les  propositions  d*acbat  ou  d'échange 
qui  sont  présentées  par  chaque  conservateur^  qn  ce  qui  con- 
ceroe  son  dépaitement. 

0  peut  être  également  saisi,  par  renvoi  de  notre  ministfa 
definstniction  publique,  de  toutes  demandes  de  cette  dernière 
nature;  et,  dans  ce  cas,  il  délibère  après  avoir  entendu  lavis 
des  conservateurs  dont  ie  département  est  intéressé  dans  h 
proposition. 

IS.  Le -conservatoire,  sur  la  proposition  des  conservateurs 
dans  le  département  desquels  les  prêts  sont  autorisés,  et  d'après 
toas  les  rense^nements  qu  il  peut  recueillir,  arrête,  après  dé- 
libération, {a  liste  des  personnes  en  faveur  desquelles  ces 
prtti  auront  lieu.  Nui  nom  ne  peut  être  ajouté  à  cette  liste 
aus  avoir  été  proposé  et  adopté  en  séance  du  conservatoire» 

Dans  le  caa  où  quelque  plainte  serait  dite  sur  le  refus  ou 
fomissîon  d'un  nom  présentant  toutes  les  garanties  exigées 
|ttr  k  règlement,  il  y  sera  statué  par  notre  ministre  de  Tins- 
tracâon  puUique ,  après  communication  de  la  plainte  au  con- 
servaioffe. 

Le  conservatoire  délibérera  également  sur  toute  demande  à 
FelFei  d'obtenir  ie  prêt  d'un  manuscrit;  et,  dans  ce  cas,  sa 
éélibénitioa  ne  sera  définitive  et  exécutoire  qu  après  approlMt- 
tion  de  notre  ministre  de  Tinstruction  publique. 

19.  Le  conservatoire  statue,  s  il  y  a  lieu,  sur  la  révocation 
des  surnuméraires,  d*après  la  demande  des  conservateurs  du 
département  dont  ils  font  partie  ou  k  propositioa  du  direo- 
teur. 

20.  Le  conservatoire  délibère  sur  les  demandes  ou  pro« 
positions  de  révocation  qui  seraient  laites  relativement  à  des 
employés  de  la  Bibliothèque.  II  recueille  leurs  moyens  de  dé- 
fense, présentés  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  etproposeï 
s'il  y  a  lien  ,  Tesdusion  des  fonctionnaires  inculpés. 

3L  Le  conservatoire,  d après  la  demande  d*iui  de  êê$ 
membres  t  ^  ^  propositioa  du  directeur,  délibère  sur  toute 
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modification  ou  disposition  nouvelle  dont  paraîtrait  suscep- 
tible le  règlement  intérieur  de  la  Bibliothèque. 

TITRE  lïl. 

ATTRIBUTIONS  ET  RESPONSABILITE  DU  DIRECTEUR  PR£SID£NT 
I  DU  CONSERVATOIRE. 

>  23.  Le  directeur  président  du  conservatoire  convoque  fa  réu- , 
nion  des  conservateurs  quand  il  le  juge  convenable,  indépen* 

damment  des  séances  ordinaires  fixées  par  le  règlement. 

En  cas  de  partage,  sa  voix  est  prépondérante. 

li  s%ne  les  procès-verbaus  du  conservatoire  conjointement 
avec  le  secrétaire,  et  adresse  a  notre  ministre  de  Finstniction 
publique  une  copie  certifiée  du  proccs-verbal  de  cliaque 
séance. 

23.  Il  correspond  seul  avec  notre  ministre  ;  il  lui  transmet ,  au 

nom  du  conservatoire,  pour  être  soumises  à  son  approbation, 
toutes  les  délibérations  relatives  à  l'affectation  des  fonds,  aux 
acquisitions  et  échanges,  aui  prêts  de  manuscrits,  et  toute 
proposition  du  conservatoire  pour  la  nomination  ^  promotion 
ou  révocation  des  employés. 

II  correspond  en  son  nom  avec  notredit  ministre  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  besoins  généraux  de  rétablissement. 
Tétai  des  bâtiments  et  du  matériel,  la  répartition  des  logements 
par  droit  d'ancienneté  entre  les  conservateurs,  et,  si!  y  a  lieu, 
entre  les  conservateurs  adjoints.  . 

24.  II  a  la  police  générale  de  rétablissement;  il  doit,  sur 
rinitialive  d'un  conservateur,  ou  immédiatement,  prescrire 
toutes  les  mesures  d  ordre  et  provoquer  tous  les  travaux  d  en- 
tretien et  de  précaution  nécessaires  à  la  sûreté  des  divers  dé- 
pôts que  renferme  la  Bibliothèque. 

25.  Il  a  la  surveillance  de  letat  des  bâtiments,  et  fait,  à  cet 
^rd,  k  noire  ministre  de  f  instruction  publique,  pour  être 
transmises!  notre  ministre  des  travaux  publics,  toutes  proposi« 
tions  relatives  aux  changements  ou  appropriations  qui  paraî- 
traient nécessaires,  sauf  à  prendre  favis  préalable  du  conser- 
vatoire, si  ces  changements  concernent  le  local  occupé  par  un 
département. 

26.  Toutes  les  dépenses  sont  soumises  au  visa  du  directeur. 
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II  a  exclusivement  Tadministration  des  fonds  qui  ne  sont 
pas  ailectés  par  la  loi  de  finances  à  f  acqroissement  et  à  l'entre- 
tien des  ooUectîons,  ou  qui  ne  font  pas  partie  des  annuità 
cî-dessas  mentionifdes. 

Tous  les  trois  mois  il  rend  compte  de  lemploi  desdits  fonds 
à  notre  ministre  de  f  instruction  publique, 

n.  Il  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  ik  Teiller  i  ee 
que  les  travaux  prescrits  par  les  conservateurs,  dans  chaque 
département,  s'exécutent  avec  rc^ularité;  il  en  donne  letat 
\  notre  ministre,  dans  un  rapport  trimestriel. 

38.  II  est  spe'cialement  chargé  d'assurer  Tordre  et  Factivité 
du  service  public,  et  de  veiller  à  ce  que  la  Bibliothèque  soit 
toujours  ouverte  de  dix  heures  du  matin  à  trois  heures  de 
fapris-oiidi,  hiirrois  les  dimanches  et  autres  jours  fériés. 

Dans  les  deux  époques  de  Tannce  où  le  service  public  est 
suspendu  y  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  et  depuis  le 
1**  septembre  jusqu'au  1^'  octobre,  il  doit  assurer  Teiécution 
do  travaux  intérieurs  de  la  Bibliothèque. 

11  prescrit  et  provoque,  à  ces  deux  époques  parlicuïière- 
meat,  h  rentrée  des  objets  prêtés  par  la  Bibliothèque,  et  trans* 
neca  notre  ministre  un  tableau  du  résultat,  en  indiquant  les 
motifs  de  retard,  les  pertes  éprouvées,  la  valeur  de  ces 
perles,  et  les  cas  de  responsabilité  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer. 

29.  Il  nomme  tous  les  gens  de  service,  soit  immédiatement, 
pour  ce  qui  concerne  le  service  général,  soit  sur  fa  proposi- 
tion des  conservateurs  d'un  département,  pour  ce  qui  con- 
cerne ie  service  particulier  de  ce  département. 

II  peut  toujours  fes  révoquer,  qiuindil  le  juge  convenable 
au  bon  ordre  de  réliiblissement. 

30.  Dans  le  cas  de  la  translation  de  la  Bibliothèque,  il 
aora  la  surveillance  générale  et  la  responsabilité  directe  des 
mesures  intérieures  i  prendre  pour  la  conservation  de  toutes 
les  parties  du  dépôt. 

31.  Toutes  les  dispositions  antérieures  qui  seraient  con- 
traires a  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

33.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
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f  mstnictioii  publique  est  chargé  de  Fez^tion  de  la  présente 
ordonnanoe. 

Si^é  LOUIS-PUlUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  défmtê^' 
.  .  mmtd^  l'instruction  pubiiquem 

Stgnë  Vjllbmaim* 

If*  BOêi.^MciêiOif  D9  Boi  mr  fa  nwitktmiâm  amm  m»hii 

dê  BiUiùthéwifêê  d99  ViOn. 

« 

A  Paris,  ie  â  JuUiet  1839.^ 

SIRË, 

Une  diiEcuIté  s  est  élevée  sur  {application  du  titre  III  de 
lordonnance  royale  du  22  février  1839  (l),  déjà  modifiée 
par  Votre  Mafesté  dans  un  point  important. 

Ce  titre  III,  qui  relate  coHrcli veinent  les  bib!iotIiè(|ues 
publiques  des  vîlieSy  des  facultés  et  autres  établissements  dé- 
pendant du  ministère  de  Tinstruction  publique,  dispose ,  ar- 
ticle  4 1  : 

«Les  bibliothèques  sont  cotifiées  à  un  bibliothécaire ,  et, 
«suivant  leur  importance ,  sr  plusieurs  sous-bibliolbécaires, 
«  employés  ou  surnuméraires. 

«<  Le  Lihholhccaire ,  sur  la  proposition  de  Fautorité  com- 
<c  pé  tente  y  est  nommé  par  notre  minisire  de  l  instruction  pu* 
«  biique.  » 

La  rédaction  de  cet  article  ne  peut  faire  naître  aucun 
doute  lorsqu'il  s'agira  de  la  bibliothèque  d'une  faculté,  d'une 
jécole  secondaire  médicale  ou  d*un  autre  grand  établissement 
universitaire  :  quelle  que  soit  lautorité  compétente  pour 
présenter,  la  nomination  minisléi ieile  est  de  plein  droit. 

Mais  s  il  s'agit  d'une  bibliothèque  établie  dans  les  bâtiments 
particufiers  delà  ville ,  fondée ,  dotée  et  entretenue  par  elle  , 
une  question  plus  grave  se  présente. 

Les  maires  de  deux  villes  considérables,  invoquant  le  texte 
de  ia  loi  du  18  juillet  1837  sur  les  attributions  municipales, 
ont  récemment  adressé  des  observations  contre  i'ap|)licatioti 
derarticle41  de  l'ordonnance  du  '2  2  fcNiit  r  1830,  et  ils  ont 

(l)jiiiU.  6d4»  lSd2. 
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rrchmé  le  droit,  non  .  de  présenter,  nais  de  nmnmçr  It 
fcîbffotfiéeaire  de  leur  ville. 

Ce  dioit,  anciennement  reconnu  par  un  arrêté  du  28  jan- 
vier 1803  y  et  souvent  exercé  par  les  magistrats  des  villes, 
mit  été  plus  tard  contesté ,  sans  être  jamais  r^iièrement" 

aboli.  La  foi  du  18  juillet  1837,  loin  d'y  porler  atteinte, 
parait  l  avoir  indirecteipeiU  confirmé.  £Ue  d^t,  en  eûet,  ar- 
ticle 12  : 

«Le  maire  nomme  â  tous  les  emplois  communaux  pour 

•  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomi- 
«nation.  » 

Or,  si  la  bibliothèque  est  la  propriété  de  la  commune  et 
entretenue  à  ses  frais,  le  soin  de  la  garder  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  un  emploi  communal  ;  et,  d  une  autre 
part,  nulle  loi  n'a  preacrit  pour  cet  emploi  uii  mode  spécid 
de  nomination. 

U  résulte  de  ces  faits  que  la  désignation  appartient  direc- 
tment  au  maire  ;  que  son  droit  à  cet  égard  doit  s*exercer 
sons  sa  responsabilité,  qui  s'applique  an  choix  du  bibliothé- 
caire comme  à  la  conservation  même  de  la  bibliothèque,  sauf 
le  contrôle  de  lautorité  supérieure ,  en  cas  de  négligence  ou 
d*abis* 

Xai  donc  Tbonneur  de  proposer  i  Votre  Mafeité  de  décider 

que  l'article  4  1  de  iordonnance  du  22  février  1839  ne  fait 
pas  oi)Stacle  à  ce  que  ie  maire  d*une  ville  ait  sous  sa  respon« 
adiililé  la  nomination  à  l'emploi  de  bibliothécaire  de  ladite 

ville. 

Je  sais  avec  ie  plus  profond  respect, 

SIRE , 

De  Votre  Majesté  , 

Le  très-humble  et  très-obe'issant  serviteur, 
Le  Ministre  Secrétaire    état  «a  département 
.  de  l'instruction  publique. 

Signé  ViLuniAUf. 

Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemeni 
de  finetruetion  ^liifue ,      .  . 

Sigaé  VtUMmAt»^ 
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8019.  —  Onnoss ÀycF.  nu  Rof  (jui  repartit  entre  hn'Drpar^ 
(emcnts  du  Royaume,  les  (funtrc-vinp;!  mille  Hommes  aj^pdia  suih 
-  la  classe  de  tS'SS,  ^t  annule  le  Tableau  de  ré^artùian  annexé  à 

Aa  paiiuf  de  SafDt-0oiL4»  {e  19  Juxiiçt  1839. 
«  '         *  '  ' 

LOUIS-PHI LIPPË,  Roi  des  Français,  i  loiisj^i^efitt 
et  à  venir,  saldt. 

^  Ypi  k  loi  du  96  juin  qui  a  à  fDa^e-jrifigt  nuUt  fcotfi* 
mes  te  cÔDtingent  de  la  classe  de  1838»  p6ar  le  recrotemept  Qe| 
troupes  de  terra  et  de  mer; 

Vu  nofro  ordonnance  du  30  juin  1839  a  re^le  la  repar- 

tkron  dudit  contingent  entre  les  de'portc-menis  du  royaume; 

Vu  les  documents  authentiques  qui  établissent  que  le  nombre 
des  jeunes  gf  ns  inscrits  sur  Us  listes  de  tirage  du  département  de 
rindre  est  réellement  de  drux  mille  six  cent  quaraate  ao  liea  4e 
d.eux  mille  aix  aenta  portés  dans  ladite  réparti tioa  ; 

.  Sur  le  rapport  de  aotre  ministre  secrétaire  (Tétât  fit  la  foenre^ 
Mona  AVoièe  •aDOimi  et  ORBomoire  ee  q«  anit: 

AtlT.  V^.  Les  <^uatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur 
dasse  de  1838  sont  répartis  entre  les  départements  du 
royaume  suivant  le  tableau  ci-joint ,  dressé  en  conformité  cites 
dispositions  de  larlicle  2  de  la  loi  du  26  juin  1839. 

2.  Le  tableau  de  répartition  annexé  à  notre  ordoaoa^fi^ 

4ii  30  juiu  1839  est  en  conséi^uence  annulé* 

Toutes  les  autres  dispositions  de  ladite  ordonnance  sont 
maintenues. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la  guerre  est  cbargë 
de  Texccution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHIUPPE. 
^ar  |e  Roi  :  |9  Miwêire  SeerétÊm  d'état  de  im  gmerrm. 

Signé  ScaKBToaa. 
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'9ë  i^itTfr^Sàfméêroy^^it  tfu  Ï9  fwffedSâÙ,  e^i  présentant] 
bMM^^mrtiiiam  drB^mmink^mffkmêié  Ilttmmes  op^efés  sur  krCiÊWsJl  dë 
^4M9ê,  étmèiie  conjormémerii  à  VtsHiéle  2  de  ta  Loi  du  ^6  juii  j^iétfehi» 
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Ptoif ,  le  10  îwUet  itst.' 
Le  Màdilrê  Swrémif  é^émt  éê  9m  guerre. 

Signé  ScuNKiOER. 

1^90iX^  OrdonSANCB  dv  Roi  qui  autorise  l'cfahlissemenf 
^^nPont  suf pendu  sur  la  Garonne,  au  passage  àcH^iicperchê, 
(omtmne  de  Cordes  (  Tarn-et-Garonne  J, 

Au  palaie  dei  Tnilerietf  le  M  Juin  1839« 

LOUIS-PHIUPP£,  Roi  DES  Français,  à  touspréseûU 
^*î«nir,SALtrr. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  fecre'taire  d  état  au  département 

travaux  publics  ; 

Vu  l'avâm-projct  dressé  par  les  ingénieurs  du  département  cîe 
^^*rn-et-Garonne  pour  rétablissement  d*un  pont  suspendu  sur  ia 
^^ronne,  au  passage  de  BelIcj^ercbCi  commune  de  Cordes,  au 
■^OTen  de  ia  conGe*sion  d*an  péage  ; 

^  u  les  pièces  constatant  que  cet  avant-projet  a  ete'  soumia,  dam 
r^rondissement  de  Castel^rraziny  aux  formalités  d*enquétc  pres- 
('•tes  par  notre  ordpnnanee  jéglemcntairo  du  l»  février  1834  (1), 

(0  Vftrtie»     seetian,  ML  atf»  sait. 
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en  cx^ctatfon  <îc  r«rtrrîc  !^  de  în  îoî  du  7  juilTet  1033  sur  Fexpi^ 
priation  pour  caa«»c  tl'uiîlite  publiijue  ; 

Vu  la  déliber^tioQ  de  la  AMiuuissioa  d  enquâtei  du  Stà  upt^mki 
ll835;  ^  ; 

iftf  dléëbeVations  fmr  lasquelfcs  ie»  canttifs  muniçîpaiiii  é 
commiuies  de  CjAsteUSarrtitfTi  ^  Cordes»  Larrazet,  Lfl|bôiir^4^ 
l^fitte,  offrent  de  'cnntribuer  à  l'entreprise  par  divefses  subivêi 
tiens  s'elevant  ensemble  k  la  i»otbiine  totale  de  quarante  ttiiU  Âr^oc 

Vu  les  lettref  du  préfet,  des.17  février  1838  Ct  9  mi^ns 
fiinsi  que  les  deÉi^sations  dû  c^n^il  dés^ppôts  m  lebansiéea  di 
17  mars  et  16  jui«  1638  ;  t   

;  Vii  Tarticle  10  de  la  Uî  ileS''reeeltet.da  .14  piillet  1938,  qi 
pulorise  retablittSMnt  de  péages  pour  -  cauvfir  ia*  dep^eose  d< 

ouvrages  d'art  i *UtiKle'  pèUiàue  ;  

Notre  Ginseil  d*ê(at  antênau ,   

tiÇW  ÀlCQNf  OBMXMNÉ.et  osDO^NONâ  Où  qoi  iuît-  : 

...  ■    '  . . .  ''     ,  ' 

Art.  1".  11  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  c 

(Concurrence ,  à r^djudicatiou  4c:»  travaux  d  établissement cfu 

■vofit  wnperiQiE  vvria  vini  uiiiic  ^  ini  vrastf^vr  tic  «Vvnnicrriii 

pour  le  service  de  là  roule  départementale  n**  14,  de  Moi 

tauban  à  Aucli,  conforméincnl  aux  clauses  el  conditions  cl 
cahier  des  charges  annexé  à  la  .présente  ordonnance. 

L'adjudiaition  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d  un  péng 
.dont  la  pcrotpi4on  aura  lieu  d  après  ie  tarif  ci-dessous  fi& 

Le  maximum  de  durée  de  la  concession  seira  détermir 
par  radministration  dans  un  biliet  cacheté  picalablement 
f ouverture  des  soumissigns. 

t^Vd^udicatairè  aura  droit,  en  outre,  à  une  subvenliçQ  ^ 

quarante  mille  lianes,  formée  des  diverses  subventions  sou 
Crites  par  les  communes  de  Castel-Sarrazin  »  Cordes^  La 
ra^^ct^  Laboii.r^e  et  Lafittei*  lesdites  subventions  payabi 
çomme  ij  est  stipulé  à  iarticle  8  du  cahier  dés  charges. 
.  ^.  LiC  tarif  du  péage  çsi  iixé  comme  il  suit  : 

Poor  ooe  persODae  chargée  ou  non  c!iarg<rè   a'  OS* 

Vh  ciievml  6o  mnfet  eî  ton  cairalièl*,  vafiae  compritc  •  0  si 

Vn  cheval  on  mulet  ebargé  \   0  tS 

Un  ciievftl  on  oittlet aoll cborge   a  lo 

Un  4»o obargé oti  «ii>«  inetse  chargée   0  to 

Un  âne  non  chargé  ou  une  âaarte  wm  okargéa»   •  as 
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9m  dinrfll,  iMniT,  miSt;  mlkê  mt  lae;  tmfltfjré  tu  Moof  eii 
iBwt  «n  fèMfm^    ; . . . .  o^ài* 

renie.  6  tè 

Pif  Tfau  ou  porc  ........  ^ .  ^ .  . . , ,  0  0^  ^ 

Hr  mouton,  brebts,  bonc,  chèTre,  cochon  de  ioit»  ei  )  ar  cba^ae 

paire  d'oirs  ou  dindons.   .  .'  è  0t  t/i 

L>rs()uc  CCS  animaux  iront  au  |^«U^%§«t  ^      PfVy^i**  Vff 
{araehir  du  droit. 

«M  Vo^uM  MpélÉM  à  ééitt  Muei,  avec  iln^  éhewtSt  ^  '  ' 
^  on  p«vr  une  liiiire  à  deoz  ciitfMx,  le  coadocleiir  tt  iflf  .  '  •  '  * 

vvjiMm  «ooiprîi*.,,  4   1  ti 

PMrc£aq«ecbev«|  en  toi...... •  m 

tar  ime  rellÀré  «Hfpcndue  k  qnalré  ro'iics,'mè  un  cb«¥al  mt 


■dit» le  coadvcteXir  et  les  vojigenrt  compris.  ,  1  §0 

HtÊmà  ytéknim  Mfpèndne  à  quatre  roM.  avee  dtoz 


f|iiatre  tontt  mwte  dtoz  cbevsu 
tm  M«lets ,  le  conducteur  etTci  Toyagéiin  conprie».  •  s  oo 

Cba^oe  cheTsi  en  sus   |  9iO 

Peur  une  chan  eiie  ordinaire  de  rampagne,  à  deux  loucs,  ou  cha- 
rioi  de  (ernic  à  quatre  roues,  cliaigcc,  aitiice  d*Qn  stui  cbcvai 
«■  mufet  ou  deux  bœufs  ,  con-lucicur  compris.  .  i  00 

Par  cheval,  mulet  oa  paire  de  bœufs  en  sus.  ......,",..*;...;.  0  50 

CWrcue  on  chariot  connue  ci-degsus,  à  vide   o  60 

f«  Acral ,  mulet  ou  paire  de  bœufi  eo  sus   0  iO 

Clmot  cbergde  on  non  chargée ,  attelée  «enlement  d'nn  ène  en  ^ 

'oeleetie  0  M 

Pn  ine  f%ene  ânese^c  ploi.  é  fO 


tie  oKkMrioC  de  ferme  ctiargé,  employé  au  trans- 
pet*  des  f  agraîs  on  k  Ift  leaifde  dof  idodiei»  le  ^evel  on  denx 

birufs ,  et  le  coodncteor  compris  •*.  •  f  0 

Cba<|De  rheTal  od  mulet  ou  paire  de  boule  tn  mu,  ••^••«•••••«  0 

.Wme  chajrdte  ou  clMurioi à  vide..'  ••••••«  •«.  Ù  10 

Cbc%il,  niuîci  ou  paire  de  bœufs  en  sns   0  tê 

Pour  uue  citarretfc  ou  chariot  dr  roulage  chargé,  attelé  d'u9  chc- 

ya\  OG  d'un  otalcl ,  conducteur  compris   l  60 

Pu- cheval  ou  muli  t  en  sus   1  00 

Charrette  ou  chariot  de  roulage  non  chargé,  attelé  d'un  cheval  on 

d'nn  inulec,  con'ii|ctf4r  co^^ris«  %   1  00 

Cfatiaite  éberel  oW  mtilrt  en  tiîa.  .«•.••.•.••.».^  O  èO 

Les  cfcevnas  eu  mulets  q«i  ne  seraient  dételés  q«ie  pour  le  pas>nge  sur 
le  pont  seroni  toofours  leiés  çomme  iaisent  pei tie  des  équipages. 

Sont  exempts  dn  droit  de  pe^ge , 

Le  préfet  et  tes  sofs>prérçtâ  ^.touifuîe;  k|  i^géofenfl ■  M^tlMvs 
ce  tgenis  deii  points  et'cbeuMée^^tl  faurcpdjy^mcmt»  .Wl  aunmîm  re- 
vêtes de  leurs  pfaquôi,  les  employés  des  contribotioos  directes  et  indi- 
rectes, ec  des  douanes,  dans  leirrciee  de  leors'loociions;  les  corps 
miliiaires»  les  sousHifficiers,  soldats  et  ipariiis  voyageant  isolément,  à 
eborfe_deprj«eOtrr  JiA«^  Tcuil'<^  ^«  rflOUt  (Uknn  ordre  de  service;  les 
filUôïï»  dcût  t^ee  obligés  dn  pOMum  !•  pont  pour  eller  recetoîr 
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rhttlnictioii  primaire  ou  rcligieiue  et  retomcrà  leur  domicile  ;  lei  yé 
iartê  employées  aa  transport  dot  coaiUniitfi  «u  biyieo  et  tuirte  pr, 

dft  Govrerocmcnt  et  lot  foctcwe  iturnss.  

3.  Uadjqdicaiion  sera  soumise  à  Tapprobation  de  iiol| 
IBmistfe  secrétaire  d  etai  des  liavaox  ptibiics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*ëtat  au  département  d< 
travaux  publics  es^  chargé  de  i'c^utioa  de  ù.préseote  oi| 

*  doonanoe* 

LOUlS-râlLIPPB.  { 
Signe  J.  DavAIIBB» 


N"  8044.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Lctronm 
membre  de  Tinstitut,  conservateur  au  département  des  roéduille 
est  nommé  directeur  président  i!u  conservatoire  de  la  Biblii 
tbèque  rbjale.  (  Paris,  M  JuiUei  m9.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  d^France,  Ministi 
Sccrôlaire  d'état  au  département  a 
la  justice  et  îles  cuites, 

Â  Paris,  le  27    Juillet  IS3( 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  tee  est  celle  de  b  réeeptioa  da  Balte 
b  h  Cbaoedlerie. 


OiiPl&MtfoMrloMtite  Iwldb,  àtolMidai  htOM^ia,.!  fa  aakM  « 
flapilaaiit  a^aloy  mm  ifcw  Im  DiMcctiirt  én  f^mm  4as  4épân«*oou» 


liirAiiiuis  AOYALs.  —  S7  JutUct  ia39« 
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■  ».  » 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N*663.  '  . 


Ô04S.  —  L4)i  qui  autorise  le  département  dlndre-et-Loirê 
k  g  imposer  estraordinairement  et  à  contracter  un  Emprunt» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  imss  Français,  k  tous  piàenti 

Nous  avons  proposé,  les  Cliambres  ont  adopté,  KOUS 
ATOPS  ORDCXSHB  et  ORDOKNQNS  ce  qoi  fUÎt  : 

Article 

Cmili  littuAi  i  ia-  demande  quen  a  fiiite  le  conseil  gén^- 

n{  (Tlndre-et-Loire,  dans  sa  session  de  1838,  Timposhion 
eitnordinaôre  de  deux  centimes  additionnels,  autorisée  dans 
etdépitteaient  par  la  loi  du  S5  mai  1<35,  continuera  )i  être 
perçue  pendant  les  années  1840,  1841, 1841,  i843  t  .lS44 
et  1845,  pour  rétablissement,  dans  la  viKe  de  Tours,  d'un 
paiab  de  }atice,  de  pcisbns  et  d'une  caserne  de  gendarmerie. 

Article  2.       .    .  ,  » 

Le  aaéine  département  est  autorisé  à  contracter,  pour'  les 

mêmes  travaux,  un  emprunt  de  quatre  cent  mille  francs, 
nalisaUe  à  mesure  des  besoins. 

L'emprunt  aura  fieu  avec  publicité  et  ooneurtenoè.  Le  taux 
de  f flolMt  ne  poum  dépasser  dnq  pour  cent.  Néamnobis , 
le  préfet  est  aulorkë  k  traiter  de  gré  à  gré  avec  ia  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
qnatie  et  demi  pour  cent. 

.  .Article  3. 

...  »  » 

Le  même  dcpartenoent  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  iaite  son  conseil  général,  le  1*'  septembre 

Sénè.  5 
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au  princîpaî  des  quilre  contributions  directes  de  Tannée 
18409jj)()Uf  {e  prodviildç  cette  if[i|^kion.étfe  «feoléaux 

La  présente  loi,  discpt^p,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  cette  des  Députés,  et  sanctionnée 
paf'iîoùs  cejôardlim,  sera  exécutée  comme  foi' dé  FËtat/ 

'  DoNXOXS  SN  MANDEMENT  à  nos  Çour^  et .  Tribuji^ux , 
Préfets^  <>>rps  administratif ,  et  tous  autres  »  que  les  présentes 
ils  gardent  et  tifaittttehneift ;  ÎG^is^nl  gardet,  dteÀrver  et  main* 

AçAÎr,  et,  pour  îes  rendre  plus  notoires 'à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sep^içt^ 
^it  pho^  f(prinf^.et  stâbfe  à^topjov^j,  noj^s^y  avons  rai;,jp;y»ttre 
notre  scê^.  '  '  '  '  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  ie  24'  jour  du  mois  de 
Juillet,  i an  1839.        '  *    -    '  •  * 

£t  Gardt  dôs  sceaux  d£  Fmnce ,         Mi!iù$rt  St^tmrf 

.    Ministre  Secrétaire  fi'Jm       dê^^      .l^f'f^f^  ^J'^'^^^^^'^^r,       ^  ^ 
portement  de  la  iustice  et  aes      *  Siirnë  T.  J)uchAtbl. 


•  cnhes, 


I  <  ■ 

N°  8046. —  J^JS  qtti  autorisent  les  villes  de  Castres,  de  Lyon  , 
de  Reims,  de  Saint-Omer  êt  de  Vannes,  à  contracter  des 

^  Au  pala»  4e  Sftin.l-Çioïid,^  S4  Juillet  10.3?...  .  , 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ^)ftB  Fra«çm$,  a  tQMs.prcaeats 
^t  i  venir,  >iiÀ4^Uï»  •  » 

'  'Hkm  aïoiB  proposé,  ies  'Omnbrm  lont  wlàfÊêy  NOTB 

d^i^ns  oattONNE  et  ORDO^xoNs  ce  4ui  suit:  '  , 

t»REMIÈiiE  LOI. 

(Castres.) 

Article  imiQUB. 
.1a  vi&e  de  Cas^  (Tarn)  est  autoris(^^à  emprunt^,  ave.c 
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pteetçooflgiiiations,  a  un  taux  aiff^tétjfû  j^ouj;^^  l^fe- 
pfsjer  quatre  et  d^xi^i.pour  cent  pac  an,  une  ^oiiîppç^^e 
qiûrante  mille  francs  ,  destinée  n  payer  les  de\x%  ti^jr^^  |a. 

Uicmboureemeiit  de  cet  emprunt  aura  lieu  en  quinze  ans 
»  plos ,  an  moyen  des  t^venus  eirdlhÎEtk'es  de  la  ville. 

ÏA  inSk  de  JLyon  (  Rhône)  est  auteiisé^  a  empramery 

Mt     piMkâté  et  èoneurfpm»/  ncik  'itÊwméapiiAë  4tl 

<wdtt  d^iAto-^C  Mfa^fnatvMis-,  I  un*  tam  d'fntërét  qui 

powra  dfi)asser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somn^e  de 
Mof  €ent  mille  linancs ,  pour  être  jefinplo^ée  ^  payMMUi  dHlMt 
Je» dette 'aaeiemu»;- •  •  \ 
I*  lembourseaient  de  cet  emprunt  aura  lieu  par  quart 
FwW  les  années  1846,  1847,  1948  et  1649,  au  moyen 
^refçQûi^  tant  ordinaipes  qu'extraordlnuitlFes  de  ia  'êf 


■•^frenrache,  que  la  vHIe  devra  vendre  par  parCeiies 
i^f  «(nver i f extinction  totale deaa  dette.      *  '  t    '     •  ' 

TROISIÈME  LOI: 
{  Reims.  ) 

Article  unique.  > 

Ia  villç  de  'ttêims  C  Marne)  est  autorisée!  f  À  s  imposer 
*'«¥'™*irement pendant  cmq  ans,  a  partir  de  1 840,  yi^gt 
**Wiiiies  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  co/i tribu lipns 
directes;  2**  à  emprunter,  avec  publicité  et  concurrence,  à  un 
uiieret  qui  ne  pcnirra  dépasser  cinçj^  pour  cent  par  an^^  ou  di- 
"^toûentdefa  ç^sse  des  ^dépôts, et  consignations,'!  iin  în- 
quatre  et  demi  pour  cent  au  plus,  une  somme  de 
patrecenl  mi|IefraacSy  destinée,  avec  le  montant  de  i'imposi- 
M  ^yement  èiet  ùm  ôècasioiiiiiés  par'ia'disti^' 

5.      ■  ' 
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butjon  des  eaux  de  la  Vesle,  et  k  oonstraction  de  fontainei 
poMiqoes  dins  faidhe  vifle. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu  en  cinq  ans 
à  partir  de  1846,  à  raison  de  quatre-vingt  mille  irukcs  pai 
•n,  m  moyen  des  revenus  ordinaires  de  ladite  viife. 

QUATRIÈME  LOI. 
(Saint-Omer.  ) 

Articlb  unique. 

La  ville  de  Saint-Omer  (PasKle-Calais)  est  autorisée,  1**  i 
emprunter,  avec  publicité  et  eoncmrrenoe,  ou  directemeot  di 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  mt  tiinrenmwf  d'in 
yétêi  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent ,  un< 
mnoam  de  dnquaate  mille  francs,  destinée,  concurreminai 
atee  pareille  somme,  dont  femprnm  a  été  autorisé  duinenoi 
par  ordonnance  royale  du  24  septembre  1838,  à  solder  le 
irais  de  construction  d'un  Hôtei-de- Ville,  et  duae  saifa»  d< 
speolacte; 

A  s*impaser  catnonlinaimnent,  pendant  six  anmaÉt,  i 

partir  de  1840,  cinq  centimes  additionnels  au  priooipsl  de. 
quatre  contributions  directes ,  pour  servir,  avec  les  attU:es,res 
sottives  indiquées  dans  la  datibéiatiott  du  conseil  muuîripa 
en  date  du  22  août  1 837,  au  rembomnsementdesditsempruuts 

CINQUIÈME  LOI. 
(  Vannes.  ) 

Article  unique. 

La  ville  <le  Vannes  (  Morbiiian),  est  autorisée  k  emprun 
1er,  avec  publicité  et  concunvnce,  ou  directement  de  la  cais» 

des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d*intéret  annuel  qu 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  d 
trente  mille  francs ,  destinée  à  comple'ter  le  payement  de  i 
construction  de  son  abattoir. 

Cet  emprunt  et  celui  de  cinquante  mille  francs  autoris 
par  la  loi  du  30  avril  1838  seront  remboursés  au  moyen  de 
revenus  ordinaires  de  la  ville,  dans  un  délai  de  seize  ans  ai 
plus. 
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Us  préMntei  Im»  difcotte,  drflibéréet  et  adoptées  par  h 
ChamBre  des  Pair» et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
jHT  oous  oejourd  Uuî,  seront  exécutées  comioe  loi»  de  i£lat, 

DoNNOllS  BN  11 AHDBMENT  i  nos  Coors  et  Tribunaux  , 
Préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
âs  pident  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tesir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  i  tous,  ib  les  hs^t 

pubfieret  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
sûit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  bit  mettre 
Mlle  soeaw* 

Fait  au  palais  Je  Saint  -  Cloud,  le  24*  jour  du  mois  de 
Jaiikt,l'an  1839. 

Sigmi  L0U1S*PU1UPP£. 

«c  wtéBé  du  grand  Mm  :  Par  It  Aoî  : 

U  Gm-dc  des  sceaux  de  Frtmec,  Le  Ministre  StÊrét^ire  d'ctmt  mk  d^- 

Mminn  SÊcréUKèf  ttim  e»  dé"  pmriememi  de  VimUrieur, 

fmtmau  ém  Im  justicm  H  49$  T.  Duchatel. 
tsltu$ 

Signé  J.  B«  Tmtb. 


H*  S047.  —  Lois  relatives  à  éiwi  ehstngtmêMs 
dé  Circonscriptions  tsrrkisHsihê. 

Am  paltit  de  Saiai-aoïid ,  le  84  MUet  1839. 

LOUIS^HIUPPË,  ItolD«»  fAAUÇAis,  à  tons  présents 
et  i  venir,  salut. 

lions  avons  firoposc,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
ifom  MDOnn  et  oaDomoNS  oa     spii  : 

PRESiiiÉilE  LOI. 
(CaataL) 

Abticus  r'. 

La  commune  de  Saint-Gai,  arrondissement  de  Saînt-FIour, 
département  du  Cantal,  est  supprimée  et  réunie,  savoir  :  les 
psrtians  cnroonscrstes  par  des  lisérés  Ueus  et  jaunes,  sur  le 
piao  ci-anneié,  à  la  commune  de  RuineSt  et  celles  désignées 


Digitized  by  Google 


iilune  de  Ruines  et  les  commiines  de  Lcmorie,  Vëcfrînes 
.Yabm^^st  fisé«  dans  ia  direction  indiqmëe  audi(  fiàa  féï 

.  .    *         Article  2. . 

Les  communes  réunies  par  les  dispositions  qui  précède; 

aontiDY/^ïont  ,  s  il  y  a  iieu,  à  jojuic  $ëpalréln^ot^/çpi^^lç.^tIC 
e  communey  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  poi^irnâ^i  lei 

appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  cpc 

.  ...     *  '  '  ^  •  •  .  • 

mun  aux  charges  municipales,  ^  ^  ^ 

"î'  -'  '^  Article  3. 

Les  condifîohà  de  la  réunion  ordonnée  itèront-,  iÛ  j  à  fièi 
tâtfttèùk'èiîièht  déterminées  par  une  or^ohnanée  dû  llbî. 

DEUXIÈME  LOI.  " 

(  Cantal.  )       .    ,  , 

Article  IV. 

La  action  de  la  Vigeric  est  distraite  de  la  comqiune  c 
Diennei  arrondissioïkimt  de  Mural  »  département  du  Cantal»  « 
érigée  en  comiDuney  dont  le  chef-Iieu.est  fixé  à  la  Vigerie. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Dienr 
et  de  la.Vigerie  saivra  fa  direction  indiquée ^  sur  le  plan  annej 
a  la  présente  loi ,  par  la  ligne  jaune  A,  B,  C yDy  -P:  »  i 
^  «<)es.  idKqpbaitNns  ravroBt  lîev  sum-^  prë|udioe -des:  drbi 
d'usage  ou  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis.  « 

Article  2. 

Les  conditions  de  la  distraotion  prononcée  seront»  %il  y 
\,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  royal 

: .'  I.-..,  :  ■  ^  •  '  Article  l*'.  ;  • 

t  ...  »  • 

Les  villages  de  Moussy  et  de  la  Maison-Neuve  sont  disirai 
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it  h  cotomniie  de  I^ieutaHcs,  canton  Ae  CftaudTes- Aiguës^ 
arrondisseciiéiit  dfi  Saint-Flour,  département  du  Cantal ,  el 
fimm  à  bi  pùiiiiitttiié  de  Jabrûn  ,  oiéme  canton.  Ên  co^se^ 
qoence,  la  timîte  entre  iéi  cotnèiiunes' de  Lieuttdès  et  de 
JaLnin  est  fixée  ainsi  qu  elfe  est  indiquée  par  un  liséré  jaune 
sv  k  phn  annexé  à  la  pi^ésenta  ioi« 

^  ^if^       ppuriaient  être  rfap^iveui^iit  accjMÏ^i 

AflTIGIJ^  A. 

Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s*il  y  a 
fin^  uitéiieiirement  déy^mùsmê:  fàr  une  ordonnance  du 

'  (iÙATRIÉMB  LOI.  '  ' 

i  Côtesnlu-Nord.  ) 

La  iimite  entre  la  comvmfie.d^  Roche-Derrien,  chef- lieu 
da  canton  de  ce  nom,  arronctisseoient  de  LAnnion^  dëparte- 
ajent  des  CMêft-du-ltord,  et  la  cdninkuné'de  t^rigoat»  canton 

de  Trëîmier,  même  arroncii^senlent ,  est  fixée  dans  ia  clirt ctioH 
indiquée  par  iln  lisér^é  vert  sur  ie  plan  des  lieux.  En  con- 
lAfaenoë,  lei  terrains  côtnpris  entre  cetté  ligne  et  ia  limité 
dénîgnée  par  f ordonnance  rofàe  dû  fdVrier  tStfS  sont 
dÊstratts  de  ia  commune  de  Langeât  et  réunis  à  celle  cje  la 
îlocbé41ërrieti.       ^    *  .  v 

Ces  dispositions  auront  lien  sans  préjudice  des  dtbiiâ 
cTusAge  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

CIN«UiriDiB  LOL 

Le  hameau  de  Langannërie  et  tout  le  territoire  indique'  snf 
Irpbdi  €i-anilélé'^r  lia  lettre  A/  sont  distraits  de  ia  com- 
linM^rÔfvttè;  caMIM  dé  BretteWRe^Sur-Laize,  krràhdiiiàe^ 
lient  de  Falaise,  département  du  Calvados ,  et  rëufliir'l  4à 
commune  de  Grain ville-ia-Campagne^  même  canton,  La  li- 
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mite  entre  les  deux  communes  est  fixée  par  le  cbemin  de 
Saint-Gennain-Ie-Vaason  à  Bretteville-le-Rabet ,  du  point  A 
au  point  B,  suivant  le  liséré  vert  tracé  sur  le  même  plan. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage 
et  autres  qui  pourraient  être  réciproquement  acquis. 

Article  2. 

Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s'il  y  a 
Beu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Ror. 

SIXIÈME  LOI. 
•  (  Lot-ec*€Seronne.  ) 

Article  1*'. 

Les  communes  du  Temple,  de  Saint-Gervais  et  de  Saint- 
Caprais,  canton  de  Sainte-Livrade,  arrondissement  de  Yîlle* 
neuve»  département  de  Lot-et-Garonne ,  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  clief-liea  est  fixé  au  Temple. 

Article  8. 

Les  communes  réunies  par  l'article  précédent  continue- 
ront! ^i^y  ^  I'^^*)  ^  jouir  séparément»  comme,  section  de 
commune»  des  droits  d  usage  ou  autres  qui  pourraient  lear 
appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  corn* 
mun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront»  s  il 
y  a  lieu»  ultérieurement  déterminées  par  une  ordoiuifn^e  du 
Roi. 

SEPTIÈME  LOL 
(  Var.  ) 

Aruclb  1*^.  ' 

Les  communes  de  Campdumy  et  de  Ffassans,  arrondis- 
sement de  Brignoles,  département  du  Var»  sont  réunies  en 
une  seuie»  dont  ie  chef^Iieu  est  fiaé  à  Fiasaana. 

Les  communes  réunies  continueront,  s  il  y  a  lieu»  à  fouh 
séparément,  comme  section  de  commune,  des  droits  d*jusag< 
et  autres  qui  pourraient  leur  appartenir»  sans  pouvoif  se  dim> 
penser  4^  c^ntril^ueir  en  commun  auxicharges  m«nif»palcs« 
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Les  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s  il  y  a  liett^ 
ihimamMttt  JrfiiJiMiliirfca  par  hm  ovdMnaiioe  AiRaî. 

HUITIÈME  LOI. 
(Vienne.  ) 

liaa  OTMsIapvaa  >d6  Mbai^nalni  et  die  la  VaeiNNMKy  cmom* 

crites  par  des  lisérés  roses  sur  le  plan  annexé  à  ia  présente 
loi,  sont  distniles  4e  la  commune  de  CeHeveicauky  canton 
JeLoRgnan ,  arrondissement  de  Pdtim ,  départgumt  de  la 
Vienne ,  et  rfanîes  à  la  commune  de  Payré,  canton  de  Couhé, 
arroodissement  de  Civray,  même  département.  ' 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  prêjitdice  4e$  droits  dTu  ivge 
«iottvsqvi  pomiîent  être  reapectiveoMiit acq«is» 

NEUVIÈME  LOL  • 

•  (  Vosges.  ) 

Aeticle 

La  section  du  Ménil  est  distraite  de  la  commune  de 
Basosfles,  canton  de  Vittei,  arrondissement  de  Mirecourt, 
id^pananenf  dea  Vosges;  'et  rduiiie  à  la  commune  Roie* 
rotte,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ces  deux  communes  est 
filée  dbns  la  direction  indiquée  par  une  ligne  jaune  sur  le  plan 
«neiéà  la  présente  i<)i«  •  * 

Article  S. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
dea^  droit»  d'usage  ou.  autres  ijui  pourraitni  /è\t^  reapeelive- 
nwilacqBia. 

.  Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront,  s  i(  y  a 
liio,  uftéiieiifUigm  délénniiiées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

•  •  • 

Les  présentes  lois,  diKflfiMb.  déJibéi^fe^  <(l  «dopieef  par 
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^  5*  y  ..  Ml  .f.;î 

Chambre  des  Pairs  et  par  ceUe  dea.  Dépotés ,  et  sanctionnées 

DMËr«fe&*BN  MANDtRMS^T  i  nôs  Gours  tt  Tribunawti 
Préfets  y  Corps  administratifs ,  tous  ^^t^es,  que  les  présentes 
ib  gardent  et  maintiennent ,  fassept  garder,  obsenrer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  ptus  notoires  à  tous,  ib  les  fassent 

publier  et  enregistrer  partout  oii  besoih  sera;  et,  afin  que  ce 
seift  ciuse  ttai»  /GL  st«ihle  à  tonjiMni»  nous  y.  avâna.iiuft  «leltre 

iiiiilet^fes  18^9i   o-*.:-.  'i  .:.  r      -  i  *î 

Lfi  Çmrdt  SQtmJc  de  France,  Le  Wnistre  Secrét/ùre  d'éUH 
^  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-    *  ptuièmmt  de  Vintérieut,  ' 

partemeM^^û  èm  Juêtiàê  ei  •  *»'âî^!r.*WèÉAWJL- ■ 

CHltes, 

Signé  J.B.  Tièn^        '  *  '  ^  ^ 

8048.  —  IjùiMt^lafi^^s ^jijk  divers  ctumgnÊentê 
de  Ctre&àièrip lions  iefriioriaUê. 

Au  j.al.ns  de^fnt-Ctoud,  le  i5 ^uiljcl  1839.'*^     '    '  * 

el  i  fenir,  salot.  V 
,NoHfc         «rppm  .^^1  Wî^r^  m  M^m 

PREMIÈRE  L».    '  -  ' 

-"'Lf'fWtiM  idé'Bia«iBi|t  >ei|i  Ailmitar  de|»  fcbuÉiWle^Jb 

Vaillac,  canton  de  Labastidc,  arrondissement  de  Gourdon, 
département  du  Lot,  et«érjgéo«eti .commune »  dont  le  chef* 
liefUM  M4'itemm«f..'.  tf.  r         /  Il ...  l  . 

* ,  Un,  lKHiM|uei«ee>  .lifBile  Mtre  ja  domBCHine  de  Bbauimt 
et  celle  de  Vaillac  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  li|;ne 
fiUii  4^  fdaH'Mèeié  à  la  présent»  h'u    '  •  •  ^• 
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Ces  dispositions  aurbnl  lîeu  sans  préjudice  des  droits 
ftege  et  autres  qui  senuent'iénpfoquemeDt  acciuîs. 

•'  Lw  conditions  de  U  d!5tracti<>h  pfèrt^^hcée  serdttt,  a 
ééleroMBées  par  une  ordonnance  du  Roi,  '*  '  '"'^ 

La  commune  de  Bray  est  distraite  du  canton  de  Luanv. 
anondiaseoient  de  Maçon,  département  de  Saéilerel<Loire, 
et  reume  au  canton  de  Ciuny,  même  arrondissement 

La  limite  entre  tes,  coinaipAfSs  ^9  ^^t-Agrève  et  de  De- 
wet  y  canton  de  Saint- Agrève ,  firrondissement  de  Toumon , 
déparlement  de  l'Ardèche,  est  fixée  dans  ia  direction  de  ia 
ligne  A,  3,  C«  D,  £>  tracée  par  an  liséré  terre  dombre  sur 
is ffan cfc-aoiméb,  *:  /  '    .'i      •  *  <  *        «  ••..'••)> 

txk  0QiisMpMfUsd;>Ieii  piiflÎMs;Sobitoiii«aîiir.l^^  en-  veri^ 

et  situées  aa  nord  de  cette  ligne,  sont  distraites  dé  lacooH 
«qné  de  Sai<U-Agrè¥Q:eit  réunies  à  . celle  de  Devessel;ièil 
portions  favëes  en  rose,  situdes  au  sud  de  In  nÉtule  iligiMii 
SMl  distniitet  dt  h  c^mmulieidft  Deresset  elfiBBnnies  à  cèlle 

•  t  11 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  iiéu  sanis  préjiidiëcf 
des  droits  d'usage  et  autres.qui  pçurn^ient  être  respectivement 
acquis. 

*  Les  autres  tbttdilion*'*»  distrac tfons  ordôntïe'ès  seront, 
ttljà  llM^  ukériéÉrènient  déterminées  par  une  ordoMiartce 
du  Roi.  •  '  * 
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(»o) 

(UUtTRI&ME  LOI. 

•      ■  .  ■  •  (Calviwlot.) 

« 

Lt  Iiimt«b  enifia  (es  commum  dt  Douvmsti  de  Loç,. ar- 
rondissement de  Caen,  département  du  Calvados ,  est  fiiée 
dans  la  direction  indiquée  par  ia  ligne  aurore  A,  B»  C, 
sur  le  pkn  anneië  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  la  paitie  du  bourg  de  la  Déimumle 
comprise  entre  cette  ligne  et  lancienne  limite  est  distraite  de 
la  coa^nune  de  Luc  et  réunie  à  celle  de  Douvres. 
'   Cé$  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  pourraient  é^-e  respectivement  acquis^ 

Les  autres  conditions  de  fa  distraction  prononcée  seront  » 

s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

CINQUIÈME  LOI. 
(  Indre.  ) 

Aeticle 

Les  communes  de  Saint-Martin  d'Ardentes  et  de  Saint* 
Vincent  d'Aideutes,  arrondissement  de  Châteautniniy  .dépar- 
tement  de  Tfndre,  sont  réunies  en  une  seule',  dont  le  cheT- 
Ëeu  est  fixé  à  Saint- Vincent  d'Ardentes,  et  qui  prendra  Im 

J[KOtÊk  Q  éAFC0S91#iBil« 

'  Ces  cooinwnas  centînuemnt  à  ioutr  'i4pwèimmn\'  ^Ofdmm 

section  de  commune,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer 
m  ooJQiouin  aux  chaînes  rounioipales. 

Article '2. 

.  Les  Autres  condiiiona  de  h  réunion  pnHumcée  seront,  s'il 
y  a  Ueuiy'ultmeuremenl  déleminoes  par  une  ordoBntqjce  4a 

Roi. 
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SIXIÈME  LOI. 
(  Haute-Loire.  ) 

Article  l**. 

Le  territoire  du  village  de  Chassignoles  est  distrait  de  la 
CQumune  d'Aubazat,  canton  de  fa  Voûte-Ciûliiac ,  arrondie 
flwnt  de  Briottde,  département  de  la  Haut^Loire,  et  rémû 
i  h  cùmmmoù  de  Vénm»c,  canton  de  Pimb ,  méàie.  mnm^ 

dissement. 

En  congëqpience ,  la  limite  entre  ies  ^coinnunes  d' Aubaaat 
cl  de  FériMsac  est  fixée  coororoi^ment  au  tmçé  de  k  Vifptt 
iQse  A,  F,  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  dxoils 
iusÊgù  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  aocjuis. 

ARTiCLE  2. 

Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s  il  y  a 
fieuy  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnatice  dy 

SEPnËMË  LOI. 

(  Lot-el*Garonae.  ) 
ARTICLE  r'. 

Les  communes  de  Villeréal  et  de  Paqsot ,  caniôn  de  Vil* 

leréal,  arrondissement  de  Villeneuve,  département  de  Lot- 
et-Garonne ,  sont  réunies  e{i  une.^ulci  dont  le  chef -lieu  ^t 
fiiéàVîHeréal. 

Ces  communes,  continueront  i  fouir  séparément^  comme 
s«:tion  de  commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour^ 
laient  leur  appartenir»  sans  pouvoir  se  dispenser  d^  C9|0^|ji)i^ÇSf 
en  oommun  aux  dtmges  municipales. 

Abticls  2. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion. proiiopcée  sçront^  fiil 
y  a  tieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  44 
Koi. 
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HUITIÈME  Xft?. 
(  BasMt^jrrénçM.  ) 

^  lya  îimite  entre  la  commune  de  Casîelhon ,  canton  de  ^u- 
veterre,  arrondissement  d'Orthez,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  et  commupe.d  Audaux,  çpintQji  djc  |SajVarreins ^ 
ti)j!ibVïft6iMfiâsi^ent,''est  liiee  (tâns  fat  direction  ihil^uée  j^ar 
la  ligne  rouge  A,  B,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  ** 
E^n  cgnséquence,  le  territoire  du,  quartier  de  Geup  co'iii* 

mune  ae  Gasteïbon  et  reiini  a  èelte  'd*Audaiix.    "  "  -  *  *  * 
C^es  clispos^tioiis  auront  Itçu  sans  préjudice  des  droits 
)Ë\ïsiàge'ô&aiibre5<iaf  pourraient  être  respéctiveinènf  'a<miis. 

/  Ifs  conditions  de  la  distr^cU^  :P^?«îffPf^:l?fffift^l^?  T 
a  tieu .  ultérieurement  di^terminees  pac  une  ordpniMUioe  dm 
Roi.  .j 

NEUVIÈiVIE  LOt 
(  Seioe-et-Maroe.  ) 

j^  ^^  communes  de  Cîajye^  et  de  SoaSRj/cxMàn  de  Claye, 
arrojîdissement  de  Meaux.  Jrparteruent  de  Seine-et-Marne» 
sont  rcxmies  en  unë  seule,  dont  le  chei-iieu  est  fixé  auMM^^ 
eriim  piémiilènom  de  Claye-Sautuy.      i     m  r  * 

Ces  coniniuncs  continueront  à  jouir  séparément ,  comme 
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La  commune  cTe  Mcmargtictté ,  canton  "Je  Saint -Maxîmm{ 
arroodcssemenl  dé  Brign<iîes,  departemenl  cfu'  Vâr,  est  sup- 
primée et  réunie  à  celle  de  Mazaupies,  canton  de  RoquebriiS»- 
im«,  méoie  arranjisseïneiui'^  •  >  J;  i     -^i  :  ^  .  «.  :  «  i 

Ces  communes  continueront  à  jouir  separ^^inenlt/ieonimi 
section  èe  commtine ,  des  droits  d  usage  et  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  coittrtBuer 
CD  commun  aux  charges  njàiiicipafes.-  *  '       "    ^    '     ^  " 

Les  autres  conditions  de  la  réuj|i^  Of^opooi^  seront ,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi. 

ONZIÈME  LOI. 

cnnc. 

\a  ^nnke  des  départettîé?rtls  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Vienne,  sur  le  territoire  des  communes  d*Epieds  et  de  Mor- 
Wn,  est  établie  sui*'ant  la  li^pe  A,  M,  I,  K,  L,  E,  du  plan  ci- 
annexé.  Cet^^  n^pn^e  ligne  A,  Al^  1,  K,  L,  E,  servira  de  limites 
entre  la  commune  de  Morton,  arrondissement  de  Loudun, 
département  de  la  Vienne,  et  la  commune  d'Epieds,  arron- 
dissement de  Saumur,  département  de  Maine-et-Loire. 

'En  conséquence,  les  polygones  'JK^e^,etc.  sont  distraits  de 
la  commune  d*Epieds  et  réunis  à  ceîle  3e  Morton. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

ILes  présentes  ][<ris.^«<Û§ftvèV^*^eI^ 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
par  nous  cejourd'hui,  seront  exécutées  comme  lois  de  l'État. 

4)o2«NONS  jgN  MANDRMKNX  à  nos  Cours  et  Tribimaux , 
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'  (  è4  )  •  •  •■  • 

Préfets,  Corpi adminiititiiii,  et  KwKâlitrai,  que bi préienlo 
ib  gtrdenl  et  naintieniient,  fiMént  garder»  obsenrer  et  main 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fiissen 
j^liblier  et  eoijqgijitrer  prtomo^i  be9oUi«eni»,etjf  afin  que  c< 
aoil  cbqse  feinia  et  stable  à  toufoin  ^  noua  y  avoiia  lait  niettr 
notre  aoeatt. 

Fait  au  palais  de  Saiol-^Cioudyle  S6*  fmu  damûst  dei  Joil 

Vu  et  acelU  du  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

ïée  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'étm  #|l  de 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       portement  de  l'intérieur, 

parlement  de  io  justice  et  du  Signé  T.  DoCBlTSti* 

cultes. 

Signé  J.  B.  TttTi.  .    '  ' 


m      m  m 

.  -CtftTiiiâ.MrfbnMpav  wNia 
Gmfdê  deëêeumM  de  Frunm,  MMsir 

*      .      J.  B.  TESTE. 


*  Cette  daU  «stiptlk.da  WtêoMÛifm^JUSM 
.  àlACll«BOeU«cit. 


On  •* abonne  poar  le  BaHcUa  4c«  lott,  à  r«iton  de  9  fnaot  par  an,  à  la  Miisa 
fiftliMrit  rograi*!      cba>  Iw  Dti««t««t  d«t  poM  éêê  dëfantiMaU. 


'    iiijj   Éi  aai^a^iii  "i     i  -  a  _ 

ImmuB  aeif âUi  —  ai  MUet  1  SSSw 
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^9.  —  Tabùpau  du  Pris.mmm  dê  theetaHitÊ  dê  ^nunè 
pûur  êwùr  de,  régulaimr  aux  Jhmi»  ^imporiaêmàÊ  0$  Jis^ 
fHmtians  des  GraUê  et  Farines,  conjbrmémeni  aus  Lùis  deê 
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(  t)  Let  crois  prix  de  chaque  narchë  Mmt  ceux  de  fa  dernière 
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Arrête'  par  nous,  Bliniatre  Secrétaire  d*éut  aa  département  de  l'i 
tare  et  du  commerce* 


A.BmÎ9,Io31  Juiliet  1839. 


Signé  L.  CfJimr-GiiDAUii* 
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r  » 

K*  IO5O4  —  léOt  qui  OMprt  ûu  Ministre  de  im  Mmrine  et  die 
Cekede»,  sur  Texereiee  1839,  un  Crédit  extraordinuhre  de  dim 
wdUiems, 

Am  palaii  de  SaiQt<;ioiid»  le     JmlUt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  (injieiits 
et  i  reDÎrj  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  KOUS 
àvohs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  1*'. 

n  est  ouvert  au  ministre  sccrclnire  d'état  au  dc^partcmeoit 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  Texercice  1839»  un  crédit 
qetiiorJitBure  de  dix  miliiotis  (  1 0»000,000'). 

Ce  crédit  sera  spécialement  destine  à  augmenter,  au  ije- 
sotn,  le  nombre  des  bâtiments  mné%  actueilement  employés 
ém  là  llëditerruiée. 

Article  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  h  présente  loi , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
HiuiQet  1838  pour  les  besoins  de  f  exercice  1839. 

La  présente  loi,  discutée,  délihcîrée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctiowéf 
par  nous  cejourd*hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Piéfets ,  Corps  administrutifs ,  et  tous  autres,  i|ue  iea  ptéamveg 
3s gardent  et  maintiennent,  fassent  ijarder,  observer  et  main* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
piUier  et  enregisirer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
arit  chose  ferme  et  stable  i  toujours,  nous  y  avons  fiiit  tnettra 
notre  sceau. 


Digitized  by 


Fait  au  palais  Je  Saînt-CIoud ,  le  26**  jour  du  mois  d< 

•  ^  LOUI^-PHlUPiPJS. 

Vu  et  fcelf^  éa  grand  eeera  :  Ptr  Te  Roi  : 

Xe  Garde  des  sceaux  dê  ^ronet,  L'Amiral,  Pair  de  France,  SMt 
Ministre  SêertU^irt  d'état  mi  «fe-  $ustre  Secrétaire  d'état  au  dépai 
ymrtemeni  de  Im  Justice  et  des      temeni  de  Im  wwrùte  et  des  e* 

Signé  J.B.TBSTI.  Signé  Oumii. 

h*  8051.  —  Lot  tfiii  ouvre  au  Mmùftre  de  la  Mêmrine  ei  de 

Colonies ,  sur  l  exercice  1839 ,  un  Crédit  va  Ira  ordinaire  4equ9pr, 
millions  neuj  cent  douze  nulle  huit  cents  francs. 

Au  palaîe  de  SMH-Uond,  le  16  JiùIIet  1839- 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  lous  présent 
èf  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambras  ont  adoptié,  WXi 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Cf  f^l  SUit  : 

Article  1^'. 

If  sera  ouvert  au  ministre  secrétaire  étéM  au  départemeii 

de  la  marine  et  dis  colonies,  sur  l'exercice  1839,  un  créd. 
extraordinaire  de  quatre  millions  neuf  cent  douze  mille  hui 
cents  fmncs  (4,012,SOO'). 

.      crcdît  i>cia  reparti  cle  lu  oiaiHèpe- ittivante  :  i 

CHAPrnifi  V. 

Solde  et  Entretien  des  Troupes  et  des  Equipages* 

1  f«  SfCTi QN.  —  Solde  et  aeceesoirei  de  U  solde,    2,»4  s ,40o'  | 

SscilOir.  —  H6piUux   1 76,800    >  8,744,8a 

8»  SBcmoir.'-— Vivres   I,tf5,600  ) 

'  •  '  •  *  •      CHAPITRE  VI.    •  • 

Tru9mu(  du  Matériel  naval  (Ports). 

1*8bcti0H.  —  Salaires   881,000^  ) 

Wamw,"^  ém  metàkttê   780,008  )  ^'^^^><H 

CHAPITRE  Vin. 
*  D^lHMx  de  l'Artillerie  (Ports). 

^«  SfiCTiiiif •  -7-  é^h^  de  minières   ao,ooa  )       7  ' 

SoMiu  rAaaiLLB  , 


* 
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Article  2. 

H  sera  pomrm  an  dépenses  aatoris^  par  la  présente  lof , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
14  jodiet  1838  pour  les  besoins  de  iexeroice  1 839. 

♦ 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  ft 
Qnbra  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes ,  et  sanctionnée 
jttr.aoos  ceiourd'hui,  sera  exécutée  coDune  ioi  delÀut. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratiis,  et  tous  autres ,  que  les  pré- 
aoues  ib  gardent  et  maintiennent,  bssent  garder,  observer  et 
laiiitenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera j  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 
îk  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  iSaint-CIoud ,  le  26'  jour  du  mois  de 
IwOet  1839. 

Signé  L0UI8-raiLlPP& 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lt  Garde  des  sceaux  de  France,  L'Amiral,  Pair  de  France,  Mi" 

Miminre  Secrétaire  d'état  au  dé-  ninra  Secrétaire  d'état  tm  dé' 

partmeai  da  Im  justieê  et  des  portement  de  ia  mariai  et  dkê 

caJjes,  eolomes. 

Signé  J.  B,  Tiurra.  Signé  DoPKaai. 

8059.  —  Loi  qui  ouvre  vn  Crédit  pour  VacquittemeiU 
d^uue  Créance  arriérée  du  département  de  la  Marine, 

A«  palui  de  Stint-Oond,  le  96  Jafllet  1839. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  bbs. Français,  à  tous  présents 
et  2  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,.  les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  oe  qui  AUit  : 

Article  1". 

n  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
de  ia  marine  et  des  colonies,  sur  iexercice  1839,  un  crédit 

HP  Série.  e. 
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spëciat  Je  treize  cent  vtngl-cinq  francs  (1,325^,  pour  siib* 
venir  à  iacquittement  d'une  créance  antérieure  à  1816,  de 
)a  première  série  'de  tmiéré^  au  noiki  de  MM*  Durand  et 
Mouette,  admise  par  suite  du  pourvoi  devant  le  Conseil 
deiat. 

A&TiCLE  â. 

*  II  sèra  pourvu  à  la  iltépehse  autorisée  par  ta  ))ré^tè  fOt , 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  celle  dtl  14  juillet 
l838..poar  les  besoins  de  fexercioe  1839. 

Lâ  )>rësenté  lo!|  discutéé,  délibérée  ét  adoptée  par  h 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  aanctbhnéè 

par  nous  cejourd'hui^  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

doNNONS  EN  MANDBBiBKT  I  nos  Cours  et  THbunaux , 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennentp  lassent  garder,  observer  et  niaiii» 
tenir,  et,  pour  tes  rendre  plus  notoires  i  tous,  Us  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  lait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  26**  jour  du  mois  de 
Juillet  1839. 

Signé  IiOUIS-PHlUPAB. 

Vv  et  f  cellë  du  grand  icetii  :  Par  le  Roî  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre 

iUnislre  Secrétaire  d'état  au  dé-  Secrétaire  d'état  au  départemeiU 

partemaU  de  la  justice  et  de*  metinc  et  des  colonies, 

cuites,  jSigné  Dupsea^. 
Signé  J.  B.  TmsïM, 

Js'o  8053.  —  Loi  relative  à  l'Emprunt  grec.  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenti 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AV0K8.  CMIDONNÉ  et  ORDONKONS  ce  qui  suît  : 
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ÀBTICL^  l*^ 

H  t^i  tâiivert  iil  ibliUslre  des  finances  un  crédit  de  neuf 
cent  vingt  mille  huit  cent  quatorze  fVancs  qtkatre-virigt-dix 
ctotimes  (  9 20,8 1 4^  Ôb^  ),  à  l'effet  dé  pourVbif,  à^d^fttli  d& 
gmemement  de  la  Grèce,  au  payeÎQent  An  seinéstr^  eeiui  le 
î^mars  1839,  et  du  semestre  à  échoir  le  V  septembre  16 89, 
des  iotéréts  et  de  Tamortissement  de  ietDpnihi  négocié  le 
li  janvier  1833  par  ce  gou?eniement,  jusqii'i  concurrence 
4e  h  portkm  f^tiltatie  par  lé  trésor  de  Frânce ,  len  exécutiort 
de  la  ici  du  14  juin  lÀ3à  et  de  l'ordonnance  royale  du  9  juii- 
kt  suivant. 

Article  2. 

Les  payements  qui  seront  fiiits  en  vertu  de  fmièriaetioti 

donnée  par  iarticle  précédent  auront  lieu  à  titre  davances 


■1 

1 

Ml 

1»^ 

ai    ^  _^  

et  des  recouvrements  opétës  en  atténuation. 

II  sera  jpourva  à  la  dépensé  aiitériseè  pr  là  présente  loi, 

au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  foi  ie  finances  du 
li  juillet  1838  pour  les  besoins  deiexercice  1839. 

La  pl-ëseitte  loi;  dbaitéè,  d<âibërjé  ét  Mc/pm  pàt  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  ceHe  des  Députés,  et  s^nctrôtinéè 
par  nous  cejourd*bili,  sera  exécutée  cbihniie  loi  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfeu,  Corps  administraiiis,  et  tops  autres,  nue  les  présentes 
Ss  gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  |>artout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  qùè  ce 
soit  chose  ferme  et  stJ>leà  1Mfom|  nous  y  avons  fait  mettre 
iotre  sceau*  .  i 

6.. 
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Fah  au  pabis  de  Soinl-Goud ,  le  26*  four  du  mois  de 
Juillet,  laa  1839. 

Signé  LOUiS-PUIUPP£. 

Vutfljcdlë^ii  ^raadaccan;  ParfeEoî: 

Z«  CMU  tk$  êcmnx  de  Fnmet,   Lg  MûUgùm  SewéUârê  éim  m  dé* 
MbUstre  Sectiuârt  d*Uat  tm  dé-*      fmfmmU  des  Jimmtee, 
pwrêemmt  de  Im  jmUee  et  dee  H,  p^ss^^ 


eeS4.  ~  Loi  rébOwe  à  bt  irmulaticn  d$$  MtpuObs  martêiles 

dee  Vktbneê  de  JuilUî. 

An  pdais  de  Stiot-CIond  »  le  f  6  Joiflet  1939^ 

L0UIS-PUILIPP1$,  Roi  des  Feançais,  à  tous  pràenu 
et  à  Teairi  sajlot. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  MO0S  avons  obdoumâ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

«  « 
AancLR  1". 

Les  dépouilles  mortelles  des  Victimes  de  Juillet,  déposées 
actuellement  au  Louvre,  à  U  me  Froidmanteau,  au  marché 

des  Innocents,  et  en  d'autres  endroits,  seront  transférées 
et  réunies  dans  les  caveaux  existants  sous  la  Coioune  de 
Juillet* 

Article  2. 

Un  crédit  de  cinquante  mille  irancs  est  ouvert  à  M.  le 
asûnistre  des  travaux  publics  pour  Tappropriation  des 
caveaux  destinés  à  k  sépulture  définitive  des  Victimes  de 
Juillet. 

> 

Article  3. 

II  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
14  juillet  1838  pour  les  besoins  deTexercice  1839. 

» 

Article  4. 

Un  crédit  exUaordinaire  sera  ultérieurement  alloué  i 
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il.  le  minisue  de  rint^rienr  pour  subvenir  wux  dépenaw 
qo*«ronl  nécetàHe»  f ckbomation  et  la  tnashOon  prescriies 
ftth  préiente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  dâibérée  et  adoptée  par  la 
a«bre  des  Pain  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
jar  MNis  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  ici  de  i'ÉtoU 

a 

OOKKOm  EN  MANDEMENT  i  nos  Cours  et  Tribunaux, 
^pfets.  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pre' 
sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  gârcfer,  observer  et 
nrâtenir,  et,  pour  les  rendre  pins  notoires  a  tous ,  iîs  îes 
fiwnt  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujoun,  nous  y  avons  fait 
nettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26*  jour  du  mois  de 
Joiflet,  ian  1839. 

Signé  LOUIS^PinUFPB. 

v^netfledlë  do  graBd«ee«&: 
^.Gtr*  des  sterne  de  Fnmce,  ' 

Secrétaire  d'étëtmtdé'   LeMkditre  SeeréUt^  êTétat  mu  dé- 
t  dm  la  justice  et  de$      pmrtemmu  de»  tmpmex  publics, 

'  Signé  J.  B.  Teitb.  ^'  Bvwavre. 


MSS.  —  X»0/  qutauure  un  Crédit  pour  l'achèvement 
du  Monument  de  Juillet, 

An  parais  de  ïSmMaeA^  U  26  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  présenu 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  siiit  : 

AmcLS  1^. 

II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Fexer* 
ôoe  1939,  un  crédit  de  deux  cent  soixante  .et  ^oue  miDe 
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fNUMS ,  qui  Mra  «Dployé  à  hchè^MOÊml  des  tvmnii  da  im^ 
nainent  (le  Juillet,  sur  ia  piaoe  de  b.Bastiiie.  . 

Article  3. 

n  sera  pottrvu  anx  dépenses  autorisées  par  la  pr^mnte 
loi,  au  poyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de 
finances  da  14  juillet  1838  poor  ies  besoins  de  l^xer» 
QÎoe  1939. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Çhan^brf;  de«  Psii^s  et  par  celle  des  Péputés,  et  ^nc- 
tfpnnée  par  no^^  qejoufd'bWt  sef*  W^léc  obnifift  }ai 
de  rÉt^t. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Coun  et  Tribmuraiv, 

Préfets,  Coi  [)s  adm:nistralifs,  et  tous  autres,  que  les  prwentes 
ils  gardent  et  mainlienuent,  fassent  garder,  observer  et  win- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ib  ies  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et  afin  que  ce 

^it  cho^^  ferme  e(  stable  à  toujours^  11045  y  avon^  faitine^tre 

Wlf  fi  sçm^ 

Fait  m  palais  de  SaintCIoud,  le  5^6*'  jopr  mois  de 
Juillet,  lan  1839. 

LOUlS-PUlUPPE. 


Va  «t  fçelU  4u  gn^nd  fcf •!!  :  Par  le  Eai  ; 
Lê  Crorde  de»  Métaux  i»  f^ran^f, 
MinUtrt  Secrétaire  d'état  au  dé-  Le  Ministre  SeerMn  d'étai  am  dé- 
partement 4§  It^  in$^et  $i  de^  partpiitf(ttf^  frf^foux  jmhUes, 

fi.    ^  ,  n  Signé  J.  DuPÀURX* 

pSÙ.—Loi  q^i  oum,  au  MinUtj^rê  4es  frapauf  publics ,  um 
Crédit  ex traordiinaire  pour  Dépenses  du  personnel  et  du  matériei 
de  tadimnistrdtiôn  èefttràle,  ' 

An  ptlais  éa  Stât^-QMf  fi  »  Joinet  1639. 


LQUtt-lMULl^BB,  Bnoi  des  EaàHÇéM,  à  tons  présents 
et  à  veoii^  BiLOit 
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>ou5  avQjis  propose,  les  Çfmnbff^.pm  i(4wi^«  8ftW 

AYOXS  OEDONM S  et  MDOMMOlf 9  OS  ^1  nUt  : 

Cn  crédit  extraordinaire  de  cent  neuf  mille  soixante  et  dix 
hua  (  1099070^  )  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  pu-* 
Ucs.ao  titre  de  Texercice  1839,  pour  dep^iisfs  du  person» 
■rfet  du  matériel  de  i*adininistration  centrale,  non  prévues 
an  budget  de  cet  exercice,  et  détaillées  dans  le  tableau  ci- 

Articlb  9. 

n  im  pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  autoriiéei 

psr  le  précédent  article,  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  du  14  juiiict  lë38  pour  Jes  besoins  de 
feierace  1839. 

« 

la  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Cbahie  des  Pairs  et  par  celle  des  I)cpi|léa,  f  t  sanctiçnaée 
ptr  DO»  œjourd'bMii  sera  eiçépptée  comme  loi  de  TEtat. 

Dinuim  Bvr  iiANDBMfiiT  à  no8  Oours  et  Tribunaux, 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  «uires,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
Imr,  et,  pour  ies  rendre  plus  notoires  à  toosi  ils  ies  Asaeni 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soitcbose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau.  '  ' 


Fait  au  pidaia  de  Ssint-Ctoud,  le  jour  du  mois  de 
Jaiflet,  fan  1839. 

y«  et  teefl^  dn  gi«ii4  swjii  »  jBatkfioi; 
It  Gmtéê  du  seemue  de  Million  Seerétaûre  d'état  mu  di- 


Mmbtrt  Seerétmtre  d'état  mJd(h   ^'piiemmt  des  trapmmx 
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TdBIéEAU  déUttilé  du  Crédit  exivaorrlviaire  demandé  pour  Dépenses  noi 

prétmes  au  budget  de  1839. 


OÉSIGNATJOM    OEi  SERVICES. 


MONTANT 

(lu 
crédit. 


de 

l'admiiiMtniioo 
oeMtnIt. 


MATl  Riri. 

do 


evntnie. 


TmittiDcnt  dn  miniftrc  (sept  Bioiidîz*ii€tif\ 

{(Nin)   50,889^ 

îViiitemeiit  du  souMecrtftanre  dTétat 
(c0iiipIéiiieHtMrIe|ttcdde  i  o,ooo' 
pcmlaiit  sept  mois  douze  jour»  ). .  6»l«7 

Appointements  de  six  emplovi':;  à 
différeots  titres  (  sept  derniers 
mois,  k  partir  de  mai  g  889  ). . .  •  $,845 

Appointements  de  six  huissiers,  gar^ 

con.<«  de  bureau  et  ordonnances 
* 

(  sept  der niera  mois,  à  partir  de 

mai  I  839  )   3,GC9 

Supplément  de  chauOage  et  d'e'elairage , 
arliat  de  meubîes  et  d'arpenter !e  ,  impres- 
sions et  fournitures  de  papeterie,  habille- 
ment des  gardons  de  bureau  etordonnance> 

Total  


69,070^ 


40,000 
109,070 


Certifltf  conforme  : 
Le  Ministre  Secrêtsure  d'éttu  des  (^n^anjs  fÊkkUcà 


lï*  60j»7.  —  Loi  qui  ouvre  un  Créditpour  l'achèvement  des  Rouit 
ouvertes  dans  les  d^aricments  de.  lOuesi  en  vêrtu  dê  la  Ui  à 
27  juin  mS. 

Au  palais  de  Saint-Clond,  le  â6  Juiiiet  1839. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tom  présents  i 
à  venir,  salut. 

Noos  t¥on8  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  noi 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sttît  : 

Article 

II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texe 
cice  1839,  un  crédit  d'un  million  (1,000,000^)  pour  1*. 
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difrement  des  roules  ouvertes  dans  les  départements  de 
rOucst,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  1833. 

A&TiCLfi  2. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorMe  fMir  fa  pvésente  loi, 
au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pa- 
ttes par  la  loi  du  17  mai  1837. 

La  présente  {ci,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd  Imi ,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État.  ' 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gardent  et  maintiennent ,  fissent  garder,  observer  et  main* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chofe  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  nu  palais  de  Saint-CIoud,  le  26""  jour  du  mois  de 
Juillet,!  an  1839. 

aigmé  LOUia-FHIUPPB. 

Ta  et icelltfdn  grand tem s  ParfeBoi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-      fortement  des  travaux  jfmàlicê, 
parttmasU  dé  la  juitieê  at  des  , 

rwftff ,  Signé  J.  Duiaurb. 


N*  8058.  —  Loi  qui  porté  dê  fUMHtê  êmt  milU  fianes  è-um 
wûliion  U. Crédit  alloué,  sur  tesêrdea  1839,  pmtr  le»  travaux 
ieê  RêuUê  rogakê  d^lm  Corêê» 

Au  palaîi  de  SainCpaoïid,  le  S6  juillet  1839. 

LODIS-PHlLiPPE,  ROiï  DB8  FjmJ^çais,  à  tous  présents 
etàvenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  KPUS 
IVŒfS  ORHOifNÉ  £1  OBDONNONS  ce  qui  SUit  : 
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Article  uniqve, 

Le  crédit  alloué,  en  exécution  de  la  loi  du  14  mai  183  7, 
au  chapitre  III  du  budget  extraordinaire  de  f exercice  1839, 
poar  hi  tmanx-dfs  roqtei  royaks  d«  k  C«rae>  cpt  fwrté  de 
cMt  millo  imoft  i  un  miBion* 

La  prÀente  loi,  discutée,  délibérée^  et  adoptée  par  la 

Pliaii^br^  diis  Pairs  çl  par  celle  des  Députes,  et  sancUonpée 
W-  <\9RU  cajoi)rd'htti  p       fa^écu(ée  pon^ipf  ioi  4«  iÉÀs^U  , 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  IVibunaux^ 

|Is  gaf((€;Qt  et  nu^intiennent,  fassent  garder,  observer  et  niainr 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
pu|>,Iier  et  enreg}stref  partpu^  oi^  b^jç)  «enit  ef ,  afin  que 
«it  çtiqre  fer?ic  e(  atabh  |  ^waplr!,  ï»nï  y  mettra 
qptre  sce^u. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud^  le  26*  jour  d^i  mou^  ^ 
4H%.t,rai»l§3a. 

S^i  LOUlS-efUUPPE. 

Vn  et  scelle  du  grwil  KfaQ  :  Ptr  le  Roi  : 

Lté  Garde  des  sceaux  de  France ,  Lit  Mims{r^  Secrétaire  d'étaf  au  dé- 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parlement  des  trav  aux  publies , 

portement  de  la  justice  el   des  '      '      '    gjg^jj  DupAOKB. 

culies,                             •  »              V  .  X  • 

Signé  J.  B.  TiSTB.  •  • 


B050.  —  Lor  qui  affecte  une  somme  de  eSnq  miUiene  à  (Ouper^ 
tare,  mr  le  Utiermlde  la  Cène,  -de  deum  neweliee  Reutee  royetee» 

An  paiai*  dt  Sarot-Cload,  ie  %%  JatlUc  ISaO. 

LOUÎS-PIIILÎPPE,  Roi  f^titt,  %  tWft  pjr^t» 
et  à  venir,  ^At-^î^ 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

n  sent  ouvert  m     ^ms^  M  h  Gvê^  (tm  lIPU^Ku 
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mutes  royales,  Funo  entre  Bastia  et  Bonifsicio,  iautre  ejsïtxM 
Ajaiyto  et  Bastia. 

hk  roule  de  Baiiia  à  Boni&cîa  s'ettbiwcben  an  pont  i$ 
fido  sur  la  route  royale  193,  oe  Bastia  &  A|accto,  et  se 
dirigera  de  ce  point  à  Bonifacio,  en  passant  près  des  marines 
4|  P'^duiella  ft  de  PruneUt»  sous  Cervipn^,  près  tfAieria, 
des  ports  de  Manichino  et  de  Favone ,  et  par  Porto*Veeehiilt 

Elfe  prendra  le  nom  de  route  de  Bastia  à  Bonifacio,  et 
icn  inscrîteau  tableau  des  routes  royales  ,  sous  le  n*^  16i6« 

\a  roi|te  4*Ajaoda  à  B^stii^  s'embrunctieia  sur  (a  vpute 
royale  n**  193,  passera  par  Girolata,  Galeria,  Caivi  ;  elle 
eiQfMnintera  k  route  royaJe  n"*  197>  de  CaIvi  à  Cort^.,  jus- 
qa'an  delà  de  Fiume-JSicco,  et  se  dirigera  yqr  Bastia  par  AI- 
gajola  et  ITIeAoïisse. 

EÎIe  prendra  le  nom  de  route  occidentale  d'Ajaccio  à 
Bastia,  et  sera  i(\8çrite  at(  tabieaif  des  routes  royales^  soas  fe 
«•1991 

Article  3. 

I  est  afiêetrf  à  NtabKssement  des  deux  routes  CHlessos  dé» 

signées  une  somme  de  cinq  millions. 

Article  3. 

Sur  i  allocation  déterminée  par  Farticle  précédent ,  il  est 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit,  sur  lexer- 
doe  I6d(^,  de  deux  cent  mille  francs  (300,000^),  et  de  six 
emt  viHe  francs  (eeo,00o'  )  sur  fiexeroice  t  S40. 

U  sesa  pourvu  à  la  dépeifse  autonsée  par  la  préienle  loiià 
fwlechi  ibnds  CRtmordînaire  aieé  pour  iof  travbuK  prid^cSb 

La  prés^te  loi,  discutée,  délibérée  ft  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celte  des  Députes,  et  sanctfonnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  lËtat. 

Donnons  bn  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Afdbi^  Ch>fp^  «dorâistralife  9  et  tous  autres,  <{ueles  pp^^ 
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ils  gardent  et  ^OMmtieiitieBt,  fiMsent  f^aider,  observer  et  mm- 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera ^  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  £ût  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saînt*CIoud,  le  26*  jour  du  mois  de 
Juillet,  lan  1839. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Vu  et  scellé  du  grand  «ccftu  :  Par  ie  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  Frianee,    Lt  MnUitn  Seeréimtre  d'étai  au  dé- 
Mtniêtre  Secrémire  d'état  mi  dé-      pattmmi  des  tmpaux  puhiies, 
portement  de  la  jastwe  et  des  ^,    . , 

Signe  J.  B.  Tbst£. 


8060.  —  Loi  qui  classe  parmi  les  Routes  royales  la  Route  dé- 
partementale de  Saéne-^et' Loire  n^l^de  ChAlon  à  Strasbourg. 

Au  pdaif  de  Stmt-Clomd,  le  S6  Juillet  1839. 

LOUIS-PHIUPPË,  Roi  du  Français,  à  tous  présents 
eti  venir,  salut. 


1 

1 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sttit  : 

Article  1". 

La  route  départementale  de  Saône-et-Loire  n°  1 ,  de  Châ- 
lon  à  Strasbourg,  par  I4aviily  et  Dole,  est  classée  parmi  ies 
routes  royales  sous  le  n**  83  bis,  et  ia  dénomination  de 
route  de  Châlon  à  Strasbourg, 

L'entretien  de  cette  route  ne  passera  à  ia  charge  de  l*£tat 
qu  après  que  ie  département  de  Saône-et-Loire  aura  voté  les 
sommes  nécessaires  pour  la  mettre  en  parfait  état  d'entretien 
et  pour  restaurer  les  ouvrages  d'art  qui  en  dépendent. 

Article  2. 

Le  &nds  ordinaire  de  f entretien  des  routes  royaks  sera 
augmenté  I  à  partir  de  1840,  dime  somme  annuelle  de 
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tingft  cl  un  miflc  francs ,  à  Tefict  de  pourvoir  à  f  entretien  de 
k  nouvelle  route. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  cl  sanctioiiiiëe 
fv  nous  Gejoiifd*huî ,  sera  eiéculée  oomme  loi  de  FÉlat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribimaiix 
Ptë^ ,  Corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  pintes 
iigudeiit  et  maintiennent,  &ssent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  &ssent 
fvhliei  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera  ;  ^t,  afin  que  ce 
soit  choie  fierme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26*  jour  du  mois  de 
Juillet,  fan  1839. 

V.    -«IW     ««I        .  ^"^^  LOUIS-PHIUPPE. 

vm  tt  wcmim  m  anara  fcona  : 

Par  le  Roi  :  . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  mat  j  m     «     .  . 

Ma.uire  Secrétaire  d'état  au  dé-  ^J^^^f^i^r^d'éUUmii^ 
fmem^Ht  de  la  justice  u  des      P"'*^^/^  *rm^  yuhhc. 

Signé  J.  Dut Auas. 

Signé  J.  B.  TasTB. 


606Î.  —  JLoJ  qui  classe  au  nombre  des  Routes  ro^aUs  la 

Èouie  de  Paris  à  Granville, 

An  paltis  de  Satnt-CIoiid ,  le  S6  Juillet  1 839. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Mens  awna  pmoposé,  les  Ciutmbres  ont  adopté ^  nous 

AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1*'. 

La  route  de  Paris  à  Granville,  par  Laigle,.  Argentan  ^ 
Ilers  et  Vire,  est  classée  an  rang  des  routes  royales,  sous 

fen'»24  bis. 

£ile  s'embranctiera  à  Yerneuil  sur  la  route  royale  n*"  1 2 , 
A  Fuis  à  Bfest,  et  empruntera,  en  tout  ou  en  partie,  les 
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Granville  et  de  Falaise  k  Granville. 

AATICLtf  S; 

Le  fonds  ordinaire  de  l'entretien  des  routés  royalies  sera 
angmebtéi  à  ^arlir^de  l84Di  tftttte  âttinitte  attîMeHé  dfe  beiit 
dix  mille  francii  à  SéStst  de  fùûtfmr  à  rratrvlieii  d»  k  Abn- 
velle  route. 

La  prAeftté  loi ,  diic^iWe ,  Aëllbéri^è  et  adopteîé  par  }a 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  fet  sanctionnce 
parMtliâ  ièéjelird  hui,  seil^  éiëtufiée  eoliiiilé  ici  dé  rÉtàt 

DdNN^OS'â  EX  MÂNDEMENT  â  nos  Cours  et  'tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ïlk  g&lrdent  èt  Ibaintiènnéht,  fassent  garder,  observer  et  inain- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et^  afin  que  ce 
àoit  chose  ferme  et  stable  à  tou|ours,  nous  y  avons  fait  mettre 

Fait  au  patais  de  Saint-CIoud|  le  26*  jour  du  mois  de 
JuUièt,  l'aki  1830. 

Signé  LOUlS-PUlUPPE. 
Vu  et'tcellë  du  grand  wcwa  :  pu>  fe  Roî  : 

Jte  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé" 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  des  irai- aus publics» 
parlement  de  la  justice  et  des  Sijne  J.  DuFAoaE. 

cultes, 

Si^ti  J.  B.  TssTS. 

8069.  ^IjOt  fui  classe  au  nombre  des  Routes  royales  la  Route 
d^atUmtUêU  éé  iû  M^éelU  m»  i>  dè  TkhmiUè  à  ét  à 

Trêves. 

An  pdaif  de  Saint-CIond,  le  96  JuSIct  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  oM  adopté^  llOtJS 

AY02h'S  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  i*". 

La  route  départementale  de  la  Moselle  a""  1,  deThionville 
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i  Seesck  èt  è  Trêves*^  est  classée  au  noifibre  des  routes  royalts, 
sous  le  n**  53  bis,  et  la  dénomination  de  roule  de  Aleis  à 
Trhm  par  Si8rck% 

La  nouvelle  route  sVmbrancheniy  dansrifitAîeiir  de  Thbil- 
Tfflei       la  teute  royde  ki°  53,  de  Metz  à  Luxembourg. 

AaxiCLE  i. 

H  éel  i^nwff  ftti  ttfHfflUne  scd^wii^  dVtftt  eu  liëpflilteflllMit 

des  travaillé  ptiMi es  un  crédit  de  trois  cent  soixanle-neurmille 
inncs  (369y000^)  pour  concourir,  avèc  les  sommes  oHertes 
par  le  conseil  municipal  4e  TWenvilie  et  le  conseil  général  de 
li  IfeacHe,  m  perIkctieiiiieHieilt  île  ladite  route  et  à  ta  cens- 
traction  du  pont  couvert  de  Tfaionviile. 

Article  d. 

BÊt  ÏMicktiah  dëMrminéé  piir  le  secbnd  p^ràgrapM  de 

Farticfe  2,  il  est  affecté  cent  mille  francs  (  100,000^)  h 
{exercice  1839,  et  deux  cent  soixantenieuf  Biille  francs 
^i<>9,000^)  à  i'eMcite  1640. 

B  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  2  de  la 
presenie  loi ,  an  ihojèn  du  fonds  extraordinaire  créé  pbiir 

Article  5. 

Le  fonds  ordinaire  d*elltDMiM  dés  routes  royales  sera  aug- 
mêo^y  fNMir  rexeroice  1 840 ,  d*une  somme  de  dix  mille  francs 

(  1 0,000^),  à  i eflet  de  pourvoir  à  Tentretien  de  la  route  rog^ 
A*  63  bis. 

La  présehte  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  pat*  la 
OmAie  ém  Finis    par  ceHè  des  Députés,  et  mic«Miiëb 

par  nous  cejourd'bui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

DomrtWs  m  MÀKOBMsirr  à  roi  Coora  et  Tnimitaux» 
IVefeU ,  Corps  admhtiatraÉiis ,  et  tras«iitres ,  que hs  présé^lii 
ils  gardent  et  maintiennent,  fieissent  garder,  observer  et  main- 
teaiTi  et>  poiar  tes  rendre  plus  notoires  i  tous^  ils  les  iassent 
f  niiin  gi^itegiaiw  pagkfcn oà  hwom  sem?  et,  afin  ftè  « 
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# 

MMt  choie  fiMw  et  siafaie  à  mmleiiis,  nous  y  avons  &it  n^tre 

notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  26^  jour  du  mois  de 
Juillet,  fan  1839. 

^  LOUI»HIUPPE. 

Vu  et  scelié  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

*    tdt  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé' 

Ministre  Secrtiatre  d'état  au  dé-  gmrUment  des  tratfaux-yukUcs, 

parument  de  lu  justice  et  des  &md  i.  DovAOBB. 
cultes. 

Signé  J.  B.  Teste. 

$068.     ZfOf  ^mi  ouvre  un  Crédit  pûftr  l'achèvement  dm  PaeU 
gn  construction  à  la  Rochc^Bcmard  (MorbihanJ. 

Au  paldi  de  Saint-CIoad,  ie  S6  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  d£s  Français,  à  tous.présenu 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Article  ^^ 

H  est  ouvert  sur  Texeroice  1889,  au  ministre  des  travaux 

publics,  un  crédit  de  deux  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(280,000'^)  pour  l'achèvement  du  pont  en  conjstruction  sur 
ia  Vilaine,  à  la  Roche-Bernard  (Morbihan). 

Article  2. 

B  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisé  par  la  présente  loi, 

au  moyen  du  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics par  la  loi  du  17  mai  1837. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
,   Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sancttonoée 
par  nous  cejourd'hni,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  £N  mandement  à  nos  Giurs  et  Tribunaux  » 
Préiets ,  Corps  admmistrstifii,  et  tons  autres,  que  les  présences 
-Ss  gardent  et  maintiennent,  fessent  garder,  observer  et  main- 
.tenir y  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 

IHiUisr  eteplpqpstser  partout  où  besom  sera;  et,>afin.<pM  oe 
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«Aciioirfpriw  «lsiabfeitoiii(H0f«  nom  ;  im»  6ît  atMlHf 

notre  sceau. 

Fait  aa  palais  de  Saiat-CIoud,  le  26'  jour  .du  mm 
Jiiilet^l^ll  i«a9.- 

Signé  LOUIS-PHIUPPE* 

scellé  da  grand  se  t  au  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gurde  des  scemuB  de  France,  Le  Mimâêrt  Secrétmire  d'état  au  dé" 

Jtiuiire  Secrétaire  d'état  au.  dér  përêtmmi  du  tWOlM  puàitU,  \ 

partemeni  de  la  justice  ci  des  g.    ^  ,  BtwAM. 

t»Ue$.  ^ 
Si^ë  J.  B.  T£STS. 

!f*  9064.  —  Lot  qui  rappoxU  ^êIU  -dm  9  juUlei  18S8,  reMpe  à 
rétabitsêewmt  iTirii  Chemin  de  fer  de  Utte  ^  Dmdterfu^  # 

An  fMiaî»  de  fiwDl-CiinMl,  U  a&  JmaieC  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenu 
d  i  Tenir,  salut. 

lions  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
ATOK  OBDON^É  et  oaDOKNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  ^ 
la  foi  du  9  juillet  1839,  qui  a  accepté  roffre  faite  par  le 
mitDupouif  aîné  ,  d  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls/uii 
dtfnin  de  fet  de  LiUe  à  Dankerque,  est  et  demeure  rapi* 
portée. 

£d  conséquence,  les  clauses  et  conditions  du  cahier  dea 
charges  arrêté,  le  17  mai  1838,  parie  uiinistre  des  travaux 
iraUicft,  de  fagricidlure.  et  orameroe,  et  aocaplé,  le  a  8 
du  même  mois,  par  le  sieur  Dupouy  aîné,  aavont  MBwUMm 
cûouae  nuUea^aon  avenues^ 

La  présente  loi,  disculée,  délibérée  et  adoptée' par  "tif 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctioniiâe/ 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  1 ÉUL  ^  "  ^ 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  iTtjbunaùx,^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
Si  ptttfcnt  et  maintifeiinent;  fessent  garder,  obseirver  et' may|- 
tenir,  et.  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  lés  fesseKl 
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publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  aceftv. 

Fait  au  pafais  de  Saint-Cfoud ,  le  26'  jour  du  mois  de 
Juillet,  ian  1839. 

Signé  LOUIS*PUIUPP£. 

VvelfccHé  dn  grand feetia  :  Pftr  le  Roi  s 

Lb  Garde  de$  êeeaus  de  France,  Le  diiaùtre  Secrétaire  d'état  au  dé-^ 

Mimêtre  Seerétaire  d'état  a»  dé-  portement  des  trapatue  puhKas  , 

partemeat  de  la  justice  et  des  gî^,^  Oufauiur. 
coites. 

Signé  J«B.TittB. 

8065.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlcmcnt  de  l'Isère  à  contracter 
un  Entrant  et  à  s^impaser  esira^rtUnairament» 

Au  paUiif  de  Saiut-Cioud,  le  â6  Juillet  1839. 

LO LUS-PHILIPPE,  lloi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut, 

Noos  avons  propose,  les  Ctiambres  ont  adopté,  NOUS 

AVONS  ORDOXNË  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

AmnCLB  UNIQUE. 

Le  département  de  i'isc^re  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  H  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
183  8,  à  emprunter  une  somme  de  six  cent  mille  francs,  qui 
sera  consacrée  exclusivement  à  i  achèvement  des  huit  nouvelles 
routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lien  avec  pubticité  et  concurrence.  Le 
maximum  du  taux  de  rintérét  est  fixé  à  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter 
directement,  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un 
taux  diiUcrct  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent. 

II  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'emprunt  et  a  la  cens- 

truction  des  huit  nouvelles  roules  d(*|)arlementales,  au  moyen  , 
1*  O  une  imposition  extraordinaire  d  un  centime  addition- 
nel au  principal  des  contributions  directes,  à  Jiartir  du  1^^  jan- 
vier 1 8  i  1  jusqu'au  3  i  décembre  1 8  5  6  ; 
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3*  De  la  prorogatioii,  jusqu'au  mAme  terme,  des  trois 

oeotiiiies  extraordinaires  établis  par  la  loi  du  9  Jaillet  1836^ 
àpartir  du  1*'  janvier  1851. 

La  présente  ioi,  disculcc,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Ckfflbre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
pvBoos  tejourd*hui,  sera  exécutée  comoie  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gardent  et  maintiennent,  fissent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  a  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
icft  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  iàit  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  26*"  jour  du  mois  de 
Jaiilet,  fan  1839. 

LOUIS-PHIUPPE, 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  . 

Le  Gard"  des  sceaux  de  France,    he  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé" 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parlement  des  tra^  aujc publics, 
partinicai  de  la  justice  et  des  Signé  J.  DuFAUaB* 

cuites,  " 

Signe  i.  B.  Teste, 

N«  S066.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône  -  et  -  Loire 

à  ê  imposer  extraordinairemeni* 

Av  fMbis  det  Tnflerica,  le  97  Jnfllec  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

eii  venir,  SALUT. 
NcMis  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

Article  unique. 

Le  déparlement  de  Saône-el-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  k  délibération  prise  par  le  conseil  général ,  le  30  août 
18S8,  à  s^imposer  extraordinairement,  pendant  les  années 
1840, 1841, 1842  et  1843,  un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  contàbtttioa»  foncière  y  personnelle  et  mobilière^ 
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fom  ia  prodhrit  dd  oéite  imposition  être  tflfecté ,  conairrei 

^leiit  avec  les  ressources  déjà  créées  par  ia  loi  du  29  ma 
1 8  34  ,  à  la  reconstrucliou  du  palais  de  justice  et  des  prisons 
ffe  Châlon-iur-âaône. 

'  La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celfe  des  Députés ,  et  sanctionnée 
{lar  nous  cejourd'buii  sera  exécutée  comme  lot  de  l'État. 

'   Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 

Préfets,  Corps  aHminrsfratifs ,  et  tcuisaulrts,  que  fcs  présentes 
ils  gardent  et  mainliennent,  fassent  garder»  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  tassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  forme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avons  fait  melti*e 
Mtre  seeau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  27*  jour  du  mois  de 
Juillet  1839. 

.^1^^  LOUIS-PUIUPPB. 

■ 

"  Vu  «C  iedië  dtt  grand  sceau  :  ParleBoii 

Xe  Ganie  dei  Mceanx  de  France,       HMêre  Seerémàm  itém  mm  eté- 
M^Utre  Secrétmirè  d'im  em  'dé-      partemeni  de  VinUritmr, 
pmtmmÊmt  de  Im  Justice  et  des  signé  T.  DochItkl. 

Srgné  J.  B.  TaSTS. 

CKaTlFlB  conforme  par  nous 

\  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
^-  \\    Secrétaire  d^état  au  départemeni  de 

la  justice  et  des  cultes  ^ 

A  Paris,  le  1"*  Août  1839, 
y  B.  TBBTB. 


cuites. 


*  Cette  date  e«t  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
àlaChaBoelIerie. 


On  iPalonne  pour  fe  Balfetin  ét  lob,  à  nlroa  de  9  frases  |Mr  an,  k  U 
to/âl«,  «H  llualai  DbavtMn  ém  postât  «puiMMata. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

8067.  —  Loi  qvi  autorise  le  Ministre  des  Travaux  pyhlîcs  à 
tésiUer  le.<  Com  en  fions  rc^u/:anf  du  Cahier  des  charges  joinf  À  iél 
/«i  dit  6  j utile t  JtSJS,  relative  à  i'ctablUsemtmi  d'un  Càêwtim  dê 
fer  dê  Paris  à  la  mer. 

An  palaia  de  Saint-CIoiul»  0lF  4oil  lAli. 

LOCIS-PHILIPPË,  Roi  DES  FRANÇAIS,  â  tous  presenU 
Noos  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  HOUS 

ITQXS  OBDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  C|ui  SUÎt  : 

Article  1*'. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  i  résilier  iea 

conven  ions  résultant  du  cahier  des  cliajgcs  accepte'  par  les 
sieurs  CUouquet,  Lehobc  et  compagnie,  les  26  mai  et  lifUiB 
1S38 ,  et  annexé  à  la  loi  du  6  juillet  même  année. 

AkTICLB  â. 

Dam  le  cas  où  il  serait  fait,  par  le  ministre,  usage  de  celte 
ficofté ,  ks  sommes  ou  valeurs  versées  k  la  caisse  des  dépâts 

et  consignations,  conformément  à  rarlicle  30  dudil  cahier  des 
charges ,  s^ont  restituées  aux  ayants  droit*  ^ 

La  pn^nte  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  H, 

Chaailjre  des  Pairs  et  par  celle  des  Déjuités,  et  sancHontlée 
par  nous  €C|oi*r<l'litti  ^  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

ï>oyNONS  E!V  MANDEMENT  h  nos  Cours  et  Tnbiinaiix, 
Préfets,  Ccjrps  admiiiiÀtrauis,  el  tous  autres,  que  les  présentes 
3.  IX'  Série.  7 
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ib  gardent  et  maintiennent,  bssent  garder,  observer  et  main 
tenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  a  tous ,  ils  les  fasses 

publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera ,  et ,  afin  que  c 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  notis  y  avons  fait  metti 
notre  sceau. 

Fait  au  paiais  de  Saint-CIoud,  le  1"  jour  du  mois  d*Aoùl 
fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu^t  scelië  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

Le  Gardé  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  A 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-      psuimtnt  des  travaux  publics, 
partemem  da      justice  et  des  Sign^  J*  Dofau&s. 

Signé  J.  fi.  Tshji. 


N**  8068. — Loi  qui  autorise  un  Prêt  de  cinq  millions  pour  V achè 
pêment  des  travaux  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (riç 
gaueke  de  la  Seins  ), 

Aa  pidaif  de  Saint-CIoud,  ie  1«  Aoàt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent 
et  i  venir,  SAi.irr. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUi 
AVOXS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  l**. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autèrisë  à  consentir,  ai 

nom  de  TlLtat,  un  prêt  de  cinq  millions  de  francs  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive  gauche  de  la  Seine) 
Cette  somme  sera  exclusivement  employée  à  terminer  le 

travaux  du  chemin  de  fer,  et  à  compléter  ie  matériel  d'exploi- 
tation. 

L'entier  aclièvement  du  chemin  et  le  complètement  du  ma« 

tériel  nécessaire  seront  garantis,  aux  termes  de  l'acte  déposé 
entre  les  mains  du  ministre  des  travaux  publics  ie  5  juiiiei 
1839.  I 
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Article  2. 

Ladite  somme  de  cinq  millions  sera  versëe  par  cinquième. 

Les  deux  premiers  cinquièmes  seront  versés  immédiate- 
ment  après  la  convention  qui  sera  passée  pour  rexécution  de 
il  pësen  te  loi  ^  deux  autres  cinquièmes  après  que  ia  comp^^nie 
an  réalisé  et  employé  la  moitié  du  fonds  de  réserve  créé 
pairarticle  7  des  statuts,  et  le  dernier  cinquième  après  réali- 
sation el  emploi  du  même  fonds. 

Article  3. 

Le  taux  de  rintérét  sera  régie  i  raison  de  quatre  pour  ccxu 
jaran. 

Le  remboursement  s'effectuera  d'année  en  année  par  ving* 
liène;  3  ne  commencera  que  trois  ans  après  l'époque  fiiée 
pour  f achèvement  du  cliemin  de  fer. 

Article  4. 

La  compagnie  aflTecteni  au  payement  des  intérêts  et  au  rem* 
bowsement  de  la  somme  empruntée  le  chemin  de  ftr  et 
toutes  ses  dépendances ,  ainsi  que  le  matériel  d  exploitation. 

Eo  Gtt  de  retard  de  la  compagnie  dans  les  payements  sti- 
jpelày  le  Gouvernement,  indépendamment  du  droit  qui 
résufte  pour  lui  de  l'article  précédent,  pourra  mettre  saisie  et 
airét  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer. 

Article  5. 

La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  une  caution  bonne  et 
valable  pour  ia  réalisation  de  la  première  moitié  du  fonds  de 
réserve  créé  par  fartide  7  des  statuts,  ét  dont  il  a  été  parié 
ci-dessus. 

Si  les  fonds  de  réserve  n  étaient  pas  réalisés  dans  les  délais 
qui  seront  déterminés ,  !a  compagnie  encourra  la  déchéance. 
Le  Gouvernement  aura  le  droit*  de  procéder  administrative* 
ment,  par  la  voie  dune  adjudication  publique,  h  la  vente  du 
chemin,  de  ses  dépendances,  et  de  son  matériel  dezploita- 

/JP  Sérù.  7. 
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L'adjudicataire  sera  tenu,  avant  toute  autre  condition ,  de 
rembourser  à  l'État  ia  portion  du  prêt  déjà  edèctuce^  ainsi 

(}ue  les  arrérages  dus  jusqu  a  parfait  payement. 

Arttclb  6. 

Les  actes  à  passer  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie» 
pour  l'exécution  des  précédents  articfes,  seront  enregistrés 

moyennant  le  droit  fixe  :  ils  confcrcront  hypothèque  de  plein 
droit  sur  le  chemin  de  1er,  sur  toutes  ses  dépendances,  et  sur 
le  matériel  d'exploitation  ;  les  inscriptions  hypothécaires  seront 
jprises  au  nom  deTagcnt  judiciaire  du  trésor. 

Me  seront  pas  frappés  toutefois  de  1  hypothèque  susdite  les 
terrains  achetés  par  la  compagnie,  et  qui  se  trouveront  en 
dehors  des  phns  approuvés  pour  rétablissement  du  cbcpiin  .cjLe 
fer  et  de  ses  dépendances.  ' 

Article  7. 

La  durée  fixée  pour  l'exécution  des  travaux  par  f  article  1*' 
tlu  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  du  24  mai 

1837  (ij^  est  pioiuyee  de  neuf  mois. 

Article  8. 

Si  la  compagnie  juge  convenable  à  set  intérêts  d'arrêter  le 
cliemin  de*fer  à  la  barrière  du  Maine,  effe  en  aura  la  faculté  ; 

mais  elle  sera  tenue  de  s'expliquer  à  cet  égard  dans  le  délai 
d'une  année,  à  dater  de  ia  promulgation  de  la  présente  ici. 
Si  à  rexpiration  de  ce  délai  elle  n*a  pas  déclaré  son  intention 
et  justifié,  auprès  de  i'adminislralion ,  des  moyens  de  fa  réali- 
ser dans  ie  délai  de  deux  ans  au  plus,  le  chemin  ne  pourra 
plus  être  prolongé  dans  Tintérieur  de  Paris,  au  delà  de  b 
barrière  du  Maine,  qu  en  vertu  d'une  concession  nouvelle. 

AuiiCLE  9. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  coticessionnanre  de  ce 
chemin  pourra  proposer  toutes  les-  modifications  qu  elle  ;a- 

(1)  BuU.Sit,n<»6S»7. 
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^en  utiles  au  tracé  général  du  chemin,  à  sa  longueur,  à  sa 
lugem^  au  maximum  des  pentes ,  au  minimum  detf  courbes, 
etaa  nombre  des  gares  d'éfitcment,  à  la  largeur  ou  à  la  Iiau- 
teor  des  ponU  sur  le^  clieiuins  vicinaux  et  d  exploitation ,  au 
SBode  de  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de^  route^ 
ronles  et  dcpaitemenfaTcs,  enfin,  à  h  ponte  des  routes  royales 
et  A'partemeiitales  déplacées;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
Jxmi  élre  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et 
k  consentement  formel  de  l'autorité  supérieure. 

Latlrninislration  est  également  autorisée  à  statuer  provi- 
soirement sur  les  modiiiciitions  que  les  deux  compagnies  au«- 
tûrâécs  en  vertu  de  la  loi  du  9  juillet  1836  pourraient 
demander  aux  tarifs  et  aux  autres  conditions  d  exploitation 
régies  par  le  cabier  des  charges. 

Article  10. 

Pour  effectuer  le  prêt  de  cinq  millions  autorisé  par  Tar- 
tide  1"  de  la  présente  loi  »  il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
çai publics,  sur  rexercîce  1839,  un  crédit  de  quatre  mil- 
lions de  francs  y  et  sur  f  exercice  iS  iO,  un  million  de  francs. 

Article  11. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auloiisces  par  fa  présente  loi, 
sur  ie  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics  par 
b  loi  du  17  mai  1837. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Qiambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourdlmi^  sera  exécutée  comme  loi  de  iiliat. 

DoxNoxs  EN  MANorMKM  à  nos  CoufS  et  Trlbunaut, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plils  notoires  h  tous,  ils  les  fassent 
poHier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  alin  fjue  ce 
soit  diose  ièmie  stable  k  touiours»  nous  j  avons  fait  mettre  . 
notre  sceau. 
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Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  ie  1'*'  jour  du  mois  d*Âoùt, 
fan  1839. 

Signé  LOUIS-PUlUPPE. 

Vu  et  seelltf  du  grand  scetu  :  Pir  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'êiat  au  dé" 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  partement  des  travaux  publics, 

portement  de  la  justice  et  des  gj^^i  Du^aur*. 
eulus. 

Signé  J.  B.  T£6TE. 


N**  8009.  —  Loi  qui  modifie  le  Cahier  dee  ekmrgee  joint  à  la  loi 
du  7  juillet  1838,  portant  concession  d'un  Chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans, 

Ao  palais  de  Saint-CIoud,  le     Aoàt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësenu 

et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé  «  les  Chambres  ont  adopté,  nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Article  1*'. 

Le  cahier  des  charges  joint  à  la  foi  du  7  juiHct  183  8,  por- 
tant concession ,  au  profit  des  sieurs  Casimir  ùeconle  et  com- 
pagnie, d*un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  par  Étampes, 
est  modifié  ainsi  qu  il  suit. 

Article  2. 

La  compagnie  concessionnaire  continuera  Jétre  tenue  de 
poursuivre  et  terminer  les  travaux  nécessaires  à  la  confection 
du  chemin  concédé  dans  la  partie  comprise  entre  Paris  et 
Jttvisy,  et  de  f embranchement  sur  0>rbeiL 

Article  3. 

La  compagnie  pourra  renoncer,  jusqu'au  f  pinvter  1841, 
à  !a  concession  poiu*  toute  la  partie  du  chemin  de  fer  au  delà 
de  Javisy. 
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Elle  sera,  si  eiie  use  de  ce  droit,  relevée  de  toute  dé* 
chcanœ,  et  la  portion  de  son  cautionnement  correspondanto 

an  surplus  du  chemin  lui  sera  rendue. 

Article  4. 

En  ce  cas^  TÉtat  aura  la  faculté  de  racheter  la  partie  du 
chemin  qui  aura  été  confectionnée ,  en  remboursant  aux 
concessionnaires  leurs  dépenses  utiles ,  et  en  se  mettant  à  leur 

ficu  et  place  pour  les  engagements  qu'ils  ont  utHenient  con- 
Uaaés  jusquau  18  mai  1839,  sur  la  ligne  de  Juvisy  à  Or« 
inns.  Les  contestations  qui  pourraient  s  élever  entre  l'État' 
et  la  compagnie  sur  la  fixation  de  la  somme  à  rembourser 
seront  jugées  conformément  à  f article  53  du  cahier  des 
diargies. 

Article  5. 

Eq  cours  d'exécution ,  la  compagnie  pourra  proposer  toutes 
fa  modifications  qu  cHe  jugera  utiles  au  tracé  général  du 
chemin  et  a  sa  largeur^  au  maximum  des  pentes  et  au  minimum 
doGourbeSy  au  nombre  des  gares  d*évttement,  à  la  hauteur 
ou     largeur  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  et  d*eipIoi- 
tsitioa^  au  mode  de  constiuction  des  ponts  à  la  rencontre  des 
mies  royales  ou  départementales,  enfin^  à  la  pente  des  routes 
royales  et  départementales  déplacées;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable et  le  consentement  formel  de  i  autorité  supérieure.  L'ad- 
ministration est  qplement  autorisée  à  statuer  provisoirement 
sur  les  modifications  que  la  compagnie  pourrait  demander  aux 
tariis  iégU$  par  le  cahier  des  charges. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  i£uit. 

Donnons  es  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Plréfets,  CoTfS  administratib,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ib  gardent  et  mîntiennmt^  frasent  gjttder»  obaetver  0t  nudu* 
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tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  toiis,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  ser»|  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  bit  mettre 

notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint*CIdildf  le  1*'  jour  du  mois  d'Août, 
fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Vu  rt  scelle  du  grand  sceau  :  Par  ic  Roi  : 

Le  (tarde  des  sceaux  île  France  ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'éUU  m 

Afinistre  Secrétaire  d'état  au  dé-  pârtement  des  iriàttmi  jnihlieê, 

part  émeut  dé      jUêiiee  éê  dès  a-     - 1  t%^^  J, 

cuites,  ^ 

Signé  J.  B.  Tbstb. 


N®S070.— /«o/  qui  modifie  le  Cahier  des  charges  delà  concession 
du  Chemin  de fer  de  BorJeâus  à  la  Teste, 

Au  palaîf  de  Saint-CIoudp  le      Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SA  LUT. 

Ntms  âvotis  pfôposi^,  leè  Chatnbrei  dut  adopté^  Èow 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  c)ui  Suit  : 

Article  unique. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste 
est  autorisée  à  pr6{)oser  des  modificatibns  àn  iràbé  général  du 
cWbtSAin  et  à  sa  largedr,  àu  ïûktMûth  déi  pètitH  et  âu  mini- 
mum des  courbes,  au  nombre  des  f^ares  d'dviteriicnt,  à  la  hau- 
teur ou  à  la  largeur  des  ponts  sur  les  chctnin^  vicinaux  et 
d'exploitation,  au  mode  de  construction  des  ponts  à  la  ren* 
contre  des  hbiiles  royales  et  départementales,  des  rivières  ou 
canaux  de  navigation  et  de  (louage,  enfm,  à  ia  pente  des 
routes  tôyalës  et  dépàlténlentales  déphcéeé  ;  baàià  cei  dioili- 
filiations  ne  pourront  être  exébutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  et  le  consentednent  fornlel  de  Taulorité 
siqiërienre»  L'administination  est  éffàtmmt  ftatMi9ée  à  itatuer 
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pnmsoireineiit  sur  les  modifications  que  fa  compagnie  pour- 

lait  demander  au  tarif  réglé  par  le  cahier  des  chaiges. 

La  présente  loj,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Clïaiii|>rç  des  Pafr^  et  par  jcellje  dp$  QépiUéç,  et  sanctippoëe 
pr  now  çcjsjfrd'huf ,       piécatf^  comme  fpi  de  fÉtat. 

DcRilioirs  EN  ifANDEBiENT  à  no»  Cours  et  Tribunaux, 

IVâets,  Corps  administratifs^  et  tous  autres,  que  les  présente» 
h  prdeiu  et  naiotiennent,  fissent  garder,  observer  et  mam- 
tenir,  el,  pour  les  mdre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  lassent 

poblier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  uim  que  ce 
soit  cliu^e  ferm$  ^UÛ^  4  toujours,  nous  y  avons  lait  mettre 
notre 


Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  1*'  jour  du  mois  d'Août, 
fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vm«l  leélltf  in  grand  feem  :  PêtU  Roi  : 

Le  Garde  drs  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  OU  dé» 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       parUment  des  travaux pubUcs, 
partemaa  de  la  justice  et  des  .  • 


If»SOtl.  —  Ordonnançai  du  Roi  portant  ponçoeçiion 

4f  deux  Collèges  élçctoraux. 

An  paltl»  lis  N«m%,  la  tSTiaiflet  1839. 

LOUIS-PHIUPPË,  Rpi  DJES  Feakçaiô»  ^  tous  piié^cii)!^ 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
4e  I  mten eur  ; 

Voies  lois  des  19 septembre  1839  et  19  avrH  1831; 

Va  noire  ordonnance  ilo  7  de  ce  mois,  qui  a  nemm^  ambass»» 
denr  près  S.  Ji.  ie  fioi  de  jSardaigne  M.  le  marquis  de  Dalmatie, 
députe  du  Tarn  j 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaiu  des  séances  de  la  Chambre  des 


Digitized  by  Google 


Dépotes,  duquel  ii  re'sulte  que  dans  sa  se'ance  du  IG  de  ce  mois 
la  Chambre  a  aanuié  les  opérations  du  deuxième  collège  électoral 
de  la  Lozère; 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qut  suît  : 

« 

Art.  1*'.  Le  deuxième  collège  ëlectonl  du  département 

du  Tarn  et  le  deuxième  collège  électoral  du  département  de 
la  Lozère  sont  convoqués  à  Castres  et  à  Floiac  pour  le 
17  août  prochain  y  à  leffet  d'élire  chacun  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
finténeur  cA  chargé  de  Texécution  de  la  piésente  ordon- 
nance. 

5^  L0UIS-PU1UPP£. 

Par  le  Roi  i  U  Mimistre  SeeréUure  d'éuu  0m  dépûriea»ent 

de  l'iMineur, 

Sl^ë  T.  DUCHÂTSU 


N*  8079.  —  Ordosnànce  du  Rot  portant  que  h  deuxièmê 
Collège  électoral  du  Tam  se  réunira  le  15  août  1839. 

An  palais  de  SaintX^Ioiid»  le  %%  Jaillat 

a 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  l'intérieur; 
Vu  notre  ordonnance  du  1 9  de  ce  mois,  qui  a  convoque  pour  le 
17  août  prochain  le  deuxième  collège  électoral  du  Tarn; 

Attendu  que  des  intérêts  commerciaux  appelleront  un  grand 
nombre  dVlecteurs  hors  du  département  du  Tarn  à  Fépoque  fixée 
pour  la  rennion  de  ce  collège; 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  QUI  SUÎt  : 

Art.  1*'.  Le  deuxième  collège  électotttl  du  département 
du  Tarn  se  réunira  dans  la  ville  de  Castres,  le  15  août 
prochain ,  à  1  efiet  délire  un  député.  La  disposition  contraire 
de  notre  ordonnance  du  19  juillet  est  rapportée. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
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fialérieor  est  ciiai]gé  de  feiécudon  de  la  présente  ordon* 

■DOS. 

Signi  LOCIS-PHIUPPB. 

Ptr  le  Roî  :  /<  Mmittrt  SeeréUm  tTétat  ou  J^mUmetU 

Signé  T.  DccuÂTKL. 

I*  1073.  —  Omdùnkancs  »v  Rot  fûrtënt  fue  b dêuaièmê 
CMgê  éteeioràlde  la  Lozlrê  se  réwmra  U  M4  aoii  f8S9* 

Au  palais  de  Saint-Clou  J ,  le  S 5  Juillet  1839. 

LOUIS-PHILiPPE,  Roi  dbs  Français  ,  à  unis  jn^nu 
d  à  venir,  salot.  "Jî 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  tecre'taire  d'état  au  département 

(ic  Fintérienr  ; 

Vu  les  lois  du  19  septembre  1830  et  du  19  avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  de  ce  mois,  qui  a  convoqué  pour  le 
17  août  prochain  ie  denzième  collège  électoral  du  département  de 
ULoxère; 

Conmléfant  qu'à  cette  épooue  les  travaux  de  la  récolle  réola» 
■noat  la  préience  d'an  gi*ana  nombre  d'électeurs; 

Vsvf  ATOif s  ouùomi  et  enooimeifs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  deuxième  collège  électoral  du  département 
de  la  Lozère  se  réunira  à  Florac,  ie  %A  août  prochain»  à  i'eflët 
é'diie  on  députe. 

liCS dispositions  contraires  de  notre  ordonnance  du  10  jufl* 
iet  sont  rapportées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
Hotérieur  est  chargé  de  feiëciition  de  la  présente  ordon- 
oance. 

SipU  LOUIS-PHIUPPB. 
VwtU  Roi  :  If  Ministre  Seerétêin  d'étui  m  dêpartmmi 

Sîgntf  T.  DocnlTBL. 

R«  S074.  —  OnDOMif ANCBs  DU  Roi  portant  : 

!•  Suppression  des  commissariats  de  police  créés  dans  les  eom- 
nanes  d'Epcrnon  et  de  Maiotenon  (Eure-et-Loir)  et  de  Saint-Ger- 
îtis  (Hérault); 

Création  d'un  commissariat  de  police  dans  la  ville  d'Aigues- 
ttortc»  (Gard).  {.SainhCloud ,  le  27  Juillet  1839,) 
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Certifié  conforme  par  nous 

^WS^^^-^X  G^'^^*  •'W»»*  rfe  France,  Mim'strë 
^^Ùi^^t^\  ii^flt  y     Secrétaire  irèlat  au  département  de 

I    iorjustice  et  des  cuites  0 

,    .     A  Paris,  le  3 ''Août  1839, 

i.  B.  TEStE. 


*  43BCti4tlB«itarili4iitliife«|ptièm4«Mlttni 


On  i^abonn*  pour  le  tiuUetta  des  lois  ,  ^  raison  de  9  franes  par  aa,  à  la  eaJwa  4ê 
nnprioieric  rojfalc  |  on  ches  les  Oirccicurs  des  poMcs  des  dëpwienut»» 


iMFMiisiiift  ROY  ALI.  —  3  Aoàt  1H39. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N-  666. 


K^t07â.  —  Lot  qui  autorUe  le  département  du  RMhe  à  eentraeter 
mn  Emprunt  et  à  e^imposer  estruordinairemmt. 

p«Iftb  de  SaÎBl-Cioiiûi,  le  S  yioût  1839. 

LOUIS-PIULIPPë,  Roi  des  F&akçais^  à  tous  judtenu 
etifcnir»  SALOT. 


1 

1? 

ORDomcfe  et  OROOimoNS  ce  tpA  sak  : 

ÂRTIPLS  UNiQU£. 

te  département  du  Rhône  est  autorisé,  conformément  à 
h  deottode  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
I  contracter  un  emprunt  d«  ttiq  cent  mâiê  francs» 
poor  le  produit  en  être  a^té  tux  fi^is  de  construction  du 
fàm  de  justice  de  Lyon. 

LVmproat  atm  iieu  arec  pubikité  et  concurrence;  le  taux 

it  rinlérel  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

.  Néuinioins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter,  de  gré  'à  gré, 
tmc  la  caisse  des  dépAts  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne 

pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  et  en  se  conformant 


S^oéiaL  ♦ 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  de  {emprunt  et  au  paye- 
Mt  de  f  intérêt,  ait  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
dt  un  centime  un  tiers  adhfitfonnel  enx  quatre  contributions 

IX'Série.  S 
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extinction  de  b  dette. 

La  ^rékelallb  loi,  di&cukée,  ^élUbêrée  et  adèptée  ^ar  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  D(^putës ,  et  sanctionnée 
par  nous  oejourd'hui,  sera  exéculcie  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets  >  Corps  iduiimstratifs ,  ist  mus  mttVB  >  que  tes  piéamie» 
ils  gardent  et  maintiennent  ^  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  îîs  îes  fassent 
publier  et  enr^istrer  partout  où  besoin  sem^  et,  afin  que  ce 
soit  chose  feisw  letataUe  à  Ii6u)l>tin)  nous  y  av^ns  fait  mettre 
notre  sceau.  •  * 

a 

Fait  aû  pillais  de  Saint*C3oùdy  lé  V  jour  du  mois  d'Août! 
i'an  1839. 

Va  et  scelle  du    anà  scéaa  :  Te  Koi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'éiot  mm 
Ministre  Secrétaire  d'étài  'a\i  df-       pmt^emi  de  l*ùuérièur, 

^artememt  de  (a  justice  et  des  9igui  T  OuCBÂTaL. 

cultes,  *  ^ 

gli^iny  i.  B.  TlSTt. 


N**  8076.  —  Ordosnascb  du  Roi  concernant  h  Soléte  èteg 
Lieutenants  et  Sous-Livutehànts,  les  Indemnités  de  logement  et 
d'amrublement  allouées  aux  0£iciers  supérieurs  et  autres,  ib| 
Haute-Paye  pour  ancienneté  de  service,  et  la  Solde  de  disponi* 
Ulùér^éè  ClffUie^  èUpéHêhYê  èH  aktte$. 

A  Pwii,  k  M  Juilbt  isi». 

Louis  PftiUt'PE.  Roi  des  Français,  a  tous  présenta 

et  i  venir  y  salut. 

Vu  rarticle  15  de  b  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  Jes  ofriciers, 
portant  que  la  solde  d'activité  et  celle  de  dUpoiiibilite  sont  règle e4 
saitruntles  tarifs  appruuvcs  par  ic  Roi  ; 
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Vtt  icf  *iicle8  iCeiiftk  iàéiié  Ux^  ^  dUiéraîliieiit  iet  Met 
eonftitatÎTCS  de  ia  Êol^fi  de  non-ftctnrîie; 

Vaiftfoitiu  S4  juillet  1839,  qui  alloue  au  ministre  de  ia  guerre 
de»  iiippleBianlB  de  crédîtt  pour  iee  di^eaiei  «lei^eMmiee 

Vu  l'ordonnance  royale  du  25  décembre  1837  (1),  portaot  rè^- 
eicmeQt  sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les  revues  ;* 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d  eiot  de  ^guerre, 

Rocs  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  l".  La  solde  des  lieutenants  et  sousliénténants  dé 
lumée  de  terre  en  activité  de  service  est  fixde  Qonfonndinenl 
«  tarif  d-joiiîrnM.  • 

i.  hés  înSèmhUés  de  logeinènt  et  jTainélilbtemenl  alUtiëei 

auxofljciers  supérieurs  et  autres  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 186  de  iiGire  oidonuance  da  25  décembre  1837, 

La  hatite-paye  pour  liticiëhhètë  de  service, 

U  solde  de  disponibilité  des  olIideM  supérieuis  et  «u très, 

l'A  solde  de  non-activité  des  lieutenants  et  sous-lieutenants, 

Sont  léglées  d'après  les  fixations  portées  aux  tarifs  ci*joiDts 
a*2,3,4et6. 

3.  *Lés  dispositions  preM4f«Af^'fes  dent  articles  pnScé- 

<fcits  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  juillet  couraot. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
icxecution  de  la  présente  ordonnaiK^,  ^ui  sera  insérée 

an  Bulletin  des  lois. 

LOaiS-PBlIilP^B. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ttém  êe  ta  guerre. 

Signé.  fkmwanwM» 

(0  BqQ.  ssi,  ao  7S1S. 
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120  8 
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^iecembre  1A37,  Tableaux       l,  3,  5,  6,  8,  i  l,  l  2,  I3,  14,  15,  16, 
IS,  56,  Î7,  18.  ) 
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2  50  0 

•2  01  3 

2  01  3 

1  87  6 
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2  01  3 
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48 
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qtieiice,  de  U  solde  pro- 
gressive  allouée  i  cer 
iD<}mes  gridef. 
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D^ttOHATlOir 
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4m  diffërvBlM  amcf» 
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gien  aid«-mt)or.  • 
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Bataillon  de  poDtonnîcrf  ^ 
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d^onvricrt  ifardllerie. 
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des  pares  d'ardlleric. 


Porte-étendard .  •  *• 
Sons4ientenant! . 


ien  premier  et  chirur- 
gien aide-maior..  . . . 
en  second.^  

ien  premier  ei  chirur- 
gien aide-major  
en  fccond  

Licnteoftntet  cbimrgîen  aide-major . 
Sont-lienleDant  


Régiments  du  géuic  j  l  en  premier  et  chîrur- 

et  compngnie       \  Lienteoantt  { 


d*onTriers  du  gcnie.  \ 


Train  des  ë4|nipagias 
militairef. 


gien  aide -major, 
(  en  seeond  

L  en  premier  et  ehirar- 


Lieutennatst    gien  aide-major. 

(  en  second 
Sons-IiententBt  

Compagnies 


sou 


et  de  fosiiier..  •  •  • 
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Compagnies 
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et  dugenic. 


\  Compagnies 
de 

gendarmes. 
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1 
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Garde  d  équipage,  chef  et  80U«-cbel'  d'ouvriers  d'ctat. . 

Ouvrier  d'ctaL. .'.  

Poriier  


HèpUamx  militaa^^ 

Mc^derin,  cliîrnr«:'f  n  ou  pharniarieri  prinefpa!  

Médecin  onl iii.iii  e  ,  chirurgien  ou  j»!iai  iiiacten-niajr»r.  .. 

Premier  professeur  

Deuxième  professeur  

Médecin  •djoini,  «fifrpi|^n  o«  pharmacien  aide-içajor. . 

Cbimrgîen  aona-aide-major  •  

OflScter  d*adiNioistratiMi  principal  

OiGcter  d'adniniairation  comptable  c(  «umAnîef  •  ••.«•• 
Adjudant  d'adniiniairation  de  tonte  classe.    •  1 ,  • 


Subsistances  militaires.  Habilement  et  Capipement, 

Offieier  d'administration  principal  ,  

Oflicier  d'administration  comptable. •••  ,  

Adjndant  d'adminiatration  de  ton|e  cftSM  •  •  •  ^. 


Cùrps  de  troupe  (a). 


Colonel  

Lieutenant-colonef ..  ••••••••• 

Cticf  de  bataillon  oo  d'escadron  qi  mafor.  .*..••.••••'. 

Indemnité  personnelle  

Trëforier.  l  Indemnité  pour  l'emplacement  do 

bureau  ())...,.../..,.  .... 
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dsitffisstisw»  t^ifmn  payais  f  nBnlgs  £hfMmmik  QlifÊim 
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(a)  y  eotnprit  !•  gendarmerie,  pov' 
rindcmaité  a«  iogemcat  da  grade  ectt* 
lemenU 
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OfitMT  payeur 

en  fonctions 
prèf  d'une  poitioA 
decorpo. 

Officier 
d'habillement* 


IndeniniK'  pcrsotmeHc  

Indcmnîti'  ])our  l'cinpîacemcnl  du 
bureau  (i)  

IncîoTnnitd  pcr-oTinfUc  

Indrmniie  pour  i emplacemeat  du 
bureau  (i)  •  


C-ipitainc,  nJjaJaTit-innjor,  clnnirr^ion-major  

LieuicDant,  sous-iieutcuant,  chirurgicù  aide-Diajor. 


Vtftérinairet  des  corpf , 


(1^  En  CM  d*aïi«cncc  <îr<  tn'^or'rrH ,  ofTirirri  paT»'iin»  rt  oCtcigr!!  J*îiabHleKllttitol>îrf»tj« 

Nota.  Les  indrmniu'.-  rie  logement  et  d'aineublcment  sont  augmentées  d 


Parif»  le  t6  juillet  1839. 


(Ce  tarif  modifie  celui  qui  ert 


Hante-paye  pour  ancien- 
netc'  de  eerfice  


après  7 
après  1 1  ans. . 
•près  lAaos.. 


NOMBRE 


1 

Q 


Pli 


Infanterie  de  lig* 

cl  légère. 


• 

et  ioU 

qT  t  QC  0» 

Of  08 

0  15  0 

0 

0  20  0 

0  tb 

Paris,  le  S5  juiilet  1839. 
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i.  i  I5D£M  JÇ  1  T  É 

d'ameobiement, 

OBIBKTATIOMS. 

p«r  noia. 

parfoQTw 
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« 
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C«li«  dé  MB  fmdib 

i  «•  0 
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15  00  0 

0  60  0 

•  n  s 
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0  10  6 

1  00  c 
0  fif  6 
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ISO 

1  5   00  C 
10  00  0 

f 

0   50  0  ^ 
0  33  3  1 

'      Les  capitaines  et  lieutenants  de^  coin- 
pagnîM  4e  dîaefpfine  rceerant  la  wtHé*  du 

grade  !rup«*ricur,  le  m^mr  avantage  leur 
est  accordé  so«a  I«  rapport  d«  rîndcB- 
iiHtf  d#  Intf0iia#nta 

ont  pas  droit,  attendu  qn'ni  rai- 
son de  la  natnrc  de  leurs  fonctions  ils 
doirent  toujours  i}trc  logés  daoa  ica  bilti- 

Mrti  Wi,«8ift  ectte  portion  d*îndminit<'  arec  Tin  l<  m 

iiilc'  (!r  Iiiprrrirnt  »îr  Irnr  grade. 

!  «Il  s«s  poar  (es  oliicicrj  et  f  niploycs  ddtignës  au  Ubleau  ci-deisuA,  loriqulU 
DOftit  droit  an  «applëment  de  soide. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  It  Ministre  Secrétaire  d'éta{  «U  la  guerrê, 

6%né  ScHifxiJ>XB« 


'  cr  narre  da  2  5  dcccmbrt»  1 837,  sons  ïc  36.) 


• 

fcffe 

OBilBTATIOlli. 

^»   •  ^^^^ 

Caporaux 
oa  bosadivra 
ctfMdatt* 

■ 

• 

•  S»  • 

0  15  0 
0  tO  0 

Les  canoanlers  Tétérana  et  les  vdtërana  du  génie  reçoivent 
fa  mèw  ba«te«|My*  d'bndeiuicté  que  mII«  réglée  pMr  les 
armcA  spéciales. 

il  nVn  estpqlnC  accordé  aux  eompagniet  de  aow-oSclen» 
de  AMUIm*  de  eavalicra  et  de  cendarmea  réidrvM. 

aigmà  LOUIS-PUIUPML 

Fttr  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d*état  de  la  (purrtt 

Signé  ^BiiX|0«B« 
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(  Ce  tarif  p|«diCt  edai  fil  ^  u| 
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Colonel  

Lîeuienant-colonet. 

C;aj^i(«4i^e#  (b)  


SowhiataiidftDtt.  • 


dtttclaiif 

ff 

idc  i*»  clasae. ,  • , , 
de  î«  clMte  

•••'^         Adjoints         l  de  t^e  cfa^se  . , V.'..' 
à  i'inteadAiiee.    f  de     cUne  ••«..« 

/  Colonel  •  

1  L<iv~iJi«~ui»ui^DVIVnW  •••^•••«•••••••a 


état  -  major 

du  géttte. 


Colonel 


LieuieninKoïonijl^,  *  •  ^  ^  

Chef  de  liatct non,. 

Capiurâet  j  •  •  •  • .  . 


Lientenant, 


(b)  CtpîlaiM  ftii  eoipe  rojaId*dtat*iiiajor  (lold^  trw^ifc^Jj, 
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1>1«I  ! 
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!à«"*pce do  t5  ééetmhrt  1*817 ,  sous  îc     3q .  ) 
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7  7S  6 
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Par  jour. 
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«  4«  « 


OIISEAVATIOMB. 


Ta)  La  «olde  de  di«poniî)iÎ!t«'  rotnpretnî  U  moi- 
ti«>  de  la  toïile  H*artiv  lë  et  dei  tndeitfliittfl  de 
ipgf «eni  et  4«  foiim|el. 


Cette  fintloii  ne  recen»  son  amllflaflttii  ane 
lorMiue  ie  wédit  iiIrtwKg'  éabft^ 

«bieaiu 


Crtte  fixation  est  ippllcvbfe  am  cspitahies 
qui,  en  rertu  de  la  Uëriaioo  royale  du  16a«.At 
18^8,  oAt  e^nWryé  ^tAlÀUofmiieiit  1«  jottii- 
lade»  de  ie  lolde  ée  dbponibillt^  wmt  été 
Cx^c,  pour  ee  grade ,  par  '*r^rB'3JlyfMMté 
à  L'ordouoaaoe  du  25  décembre  l43|. 
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TanJ  de  la  SoUe  de  ttoH^aetipiti  des  Lieutenants  et 

(Ce  tarif  modifie  eeTni  qnî  est  amiesékt 


Corperojal  d!<lat-ina|or, 
étit-Buifor  def  plecca. . , 


Eut-major  particulier  de  l'artillerie. 
]État*m4or  particulier  da  gënie* . . 

Infanterie  

(Y  compris  les  T4Unatd«  toaiw  smM.) 

Cavalerie  •  


Lieateiiaiit  et  iova-iientenaat, 


Rëgimeiitf 


•  4 


Ar-^  ;  BatatHon  de  pentovBiert 
tiiierie.  j    eteonpagiiiea  d*oiiTriert 


Lieutenant  

Sou5  lieutcnant . . . . .'  

Sons-licatcnant  élève  

Lif^utenant  •• 

Sous-lieulenant  élève  

Lieutenant  et  chirurgien aide>inajor. 
SoQt'IicaCeiiftiit*  •••••••••••••••• 

LienlenaDt  et  diirorgieii  aide^Bajar 

8oiif«lteateiiaiiC.  •  •  •  

Ltenteiiaiit,  iona-Iienienaat  et  chini 
aîde^mafpr.  { 
litQteiiaiitt  aoos-Iievttiiaiit  et  cbir^ 
aide-mafer. 

_   .    ,  ,  Lieutenant  et  chirondeii  aide»maj«..j 

Tram  des  parcs   Sous- lieu  tenant. ..  .7  

1  Réginentt  et  contpagnlej  Lieutenant,  •oiii*Ueateiiaot  et  durui 
(«cnie.j    ^*0^^ffiffg,  I  aide-mojor. 

Lieuteniini  et  chirurgien  aide-major. 


équipages  mililairet.  

Bataillon  douTriers  d administra- 


tion. 


Garde  municipale  de  la  YÎIIe  de 
Paris. 

Sapeurs -pompicn  de  la  tîHc  de 
Paria.   

Officiera  de  ianté  dee  hdpttain, 
ambiilaneei  et  peilei  iëden- 
tairea.  

Pvii,I«  |f  juillet  t949. 


Soiis-licutcn.mt. 

Lieutenant  et  chirurgien  aide-uiajor.. 

SoQs  lieutenant.   

Lieutenant,  sous-iieuteuant  et  chlnl 
aide-major.  I 
Lieutenant,  sous-lieutenant  «t  cfcnn 
aide-mHjor.  j 
Lieutenant  et  cbirargien  aide-m^j 

Soua-Uenteiiant.  «  <j 

Médecin  adjoint,  cliirargien  enpbarw 

•tde-naîof. 
Chlrorgien  sons«aide-majo 
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Ai  «s  décembre  1837,  ions  le  48.) 


^  MBS  DE  L^^c^rriri 
rainltficcociciueut  de  corps  ^ 

rentrée 
iêfKfihiié  à  fenuemi, 
•i  éminoiié»  tcniporaim. 
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^Dt  laqMilt  ila  P 


Signé  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Mùdstre  Secrétaire  B'éiat  de  imgmerr*, 

jSigoë  Scansipff*  ' 
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N*  8077.  —  ÔADONyÀNcs  du  Rot  concernant  la  Gatdè 

municipale  de  Paris, 


LOtnS-PHILBPPE  ,  Roi  Hbs  FrançaIs»  è  Wts  pirëMMf 

à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 8  jttiilet  i«r  bocrdiiieifiém  dé  Teffeetif  dé  It  gitd» 
iii un  ici  pale  de  Pariî| 

Vu  les  ordonnances  dtt  16  tririiii  ét  dit  14  abât  1998  (t)$ 
Voulant  dei^rmi^êr  là  houvéllè  cb^pbsîtiôji  dti  coftfs  èi  pèHè^ 
ië  |>1u>  lAt  |)éssibie  son  efiecUf  iQ  coéplel  ixd  par  la  loi;  eonsldé- 
mnt  que  pour  obtenir  ce  reioltat  il  j  a  necesaîtë  de  modifier  qèel- 
iiaes  diapositions  dès  ordonnancés  dU  16  înàrs  et  dti  i4  août  are- 
éitA»;  ^        .    V       _  ^ 

.  Sur  le  rapport  de  nos  miniètree  secrétaires  d  état  aux  départements 
de  la  guerre  et  de  l'inteVicur, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  SUlt  : 

Art.  1*'.  Le  coAiplet  de  ist  garde  oitinicipale  est  fixé  i 

deux  mille  neuf  cent  quali e-vingt-sei/e  odiciris,  sous-offi- 
çiers  et  gardes,  et  à  qiutre  cent  cinquante  clicvaus. 

Le  c  dre  dorgantsaiiori  comprend  liin  ëtat-osajor,  «i»  pdo- 
ton  hors  rang,  seize  compagnies  de  gardes  à  pied  et  quatre 
compagnies  de  gardes  à  chevaf. 

La  composition  du. corps  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit: 

ÉTAT-MAJOR. 


Colonel.   ••••••  

Licntenant*coIoBeI.   

Cliefs  d'cscadroo  

Major  ....«••••«•«..•••i 

Capitaines  adjudaiil«-Éia|oni« «•••••••»• 

CapitaÎBft  d'habillenënt* ••«•••«  • 

Chirnrgico-roajor.  ..••..•«.  • 

Cliirurgienf  aidca-ma|ofS.  •••• 

Tr^orier  


SFPÉCt/F. 

Hommes. 
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(i)  BalL  sdS  et  698,      7S44  et  7S44. 
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(  ) 


Adjudants  lom-officiert  (bob 
mônié$y  • .  « . 


inu  If  peloton  hors]  VéWriiiaîrc  en  iccond . , 


M|  p4vr  radmlnistra- 


BffîgndieMraibottr*.  •  

fingadici^trom|ueUe. .  •  • .  • 
te»  «Micf .  ;  .   

iItttRtaakBr  

botùw,  •  

^^....k  

IBvU  im  iogit,  fftmièr  «ecrécnire  du  coToneL . .  • . 

^'*(^det  logîi,  premier  gecréiaire  du  tréiorier  

Mit.  pfeniief  lecrtfcâte  du  mafor    • 

%i«er,pifiBic#  Mcrélmirè  éiC  capicàine  diiabaienieBC. 

^f^iti^  éenzième  secrétaire  da  tr^orier  

ièuiÊlÊoit  wtêfélÊâè  dm  «oImmI  ^  

dèmilBie  sctrétaire  da nin|or. •  •••• 

dfoxiejae  aecréuire  dn  capitaine  dbaUiiIcment. 

^1  ^tmilÊkm  im  irterier  •  •  ^  

Ou 


SFFXCTIF. 


Homaics. 


Digitized  by  Gopgle 


Officiers..  I 


Offieieri.  • 


Troupe. 


(  ) 

COMPi|.GIU£  D£  GARDES  A  PIED. 


CtpittnMi  

Lîeateantt.  *  <*  •  • 

M trtfebMB  dis  iogit  ohefii. 

Martfebau  des  logtt.  •  •  •   
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2.  La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  attribuées  ao 
oI&ûierB»  sous-ofEcien  et  gardes,  sont  ûxces  conformément  ai 
tuH  va^^té  i  la  présente  ordonnance. 
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3.  Lt$  optâmes  adjadantoHiia|oii  et  ie  capitaine  «Thabil* 
hml  sont  nommas  à  ces  emplois  conformëment  aux  dispo* 
siùoQsde  i article  49  de  1  ordonnance  du  16  mars  1338.  . 

4.  Le  nombre  des  gardes  auxiliaires  qui ,  aux  termes  de 
Tirtide  21  de  lordonnance  du  24  août  1838,  sont^dmis 
^ fa futie  municipale,  peut  être  porté  à  cinq  cents. 

5.  Les  militaires  qui  n'auront  que  un  mètre  six  cent  quatre* 
mffréoi  miiiiniètres  dé  taille  pourront  être  admis  dans  les 
ttBfipiies  i  pied  de  la  garde  municipale,  s'ils  justifient  d'ail- 
kvs  des  autres  conditions  d'admission  exigées  par  iordon- 
tttt<ia24  août  1838. 

6*  Semnt  appelés  a  concourir  dans  les  compagnies  à  pied^ 
1*  Anx  emplois  de  capitaine  : 

^Wseulement  ies  capitaines  de  la  gendarmerie  dëparle- 
Mtde,  qadBe  que  soit  leur  ancienneté  de  grade,  mais  en- 
W^fe  lieutenants  de  la  garde  municipale  et  delà  gendar- 
^  départementale  y  dans  f  ordre  des  tours  davancement 
^''Maéspar  ia  loi; 

2*  Aox  emplois  de  lieutenant: 

1«  fieutenants  de  ia  gendarmerie  départemenule,  quelle 

^wajîtleur  ancienneté  de  grade,  en  concurrence  avec  les 
lieutenants  de  Tannée  qui  satisferont  aux  conditions  exigées 
prfanide  374  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838; 

Et  dans  la  proportion  du  tiers  qui  leur  est  dévolu  par  la 
^$  les  sousolficiers  de  ia  garde  municipale  et  de  ia  gendar- 
*w  départementale. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  de  fin* 
'^Kar  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne!  de  l'exé* 

de  la  présente  ordonnance. 

raUlS-PHIUPPB. 
P)nr  i«  Roi  :  Zt  Mmiêtrû  Secrékure  d'étai  dê  la$uifft 
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(a)  La  solde  de»  oITtcIrrSf  ain^i  que  Ir»  frai»  de  rrprc'»cntatinn  altouL'S  au  roiumandaot 
sont  p.i> 'ibli-s  df  l.i  r'tcnne  I«=piJe  i"c  drui  |.oiirc<iit  ai  pr«»rit  du  (rf<tor  ;  le  tr  jorirr 
rctriiuo  de  <-»nq  pour  cfiit  au  profit  ue  la  raiît»«r  do»  emploT^v  civîia.  En  principe ,  le»  o(Bei«l 
ofTirierH  i  l  pa'd'  s  5<  iii  Idgr»  dans  l>Iliiiivnt »  dr  la  villi-  ilc  'l'outcrui»,  lorsqu'il  y 
bilil<5  de  leur  aligner  un  lo);r<uent  en  nature ,  i'»  Teron  cnl ,  stir  le»  font!»  du  ma  i-rirl,  des  in^, 
rcprrs-ntative»  de  logement  qui  sont  iifkëep  par  Ir  pn  fct  dr  policr.  Les  oflit  irri  )out».«rnt  de] 
entière  prudant  leur  acfj.iur  ii  rh(\pi(at,  i  charge  par  eua  de  rcmlioursrr  le  prix  de»  y*%t 
tratieincnt. 

(b)  En  i'ah«enre  du  rofônr!,  les  frai*  de  repri'ienlatiou  '«ont  du»  au  iiruteraot>rolonrI  coi 
dant  le  corp».  l^n  l'ab-ience  »ir-ultanée  du  colonel  et  du  liculenaut-colonci ,  ces  frai»  ne  aoaj 
personne. 

(c)  Le»  rations  de  fourrage»  potir  les  chevaux  d'oilîcier»  dcrunt  dt'coniptcei  k  raiaon  d*lil 
trentc-^ept  centimes  l'une.  J 
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dans  la  Garde  municipale  71  c  Paris, 


JOL'R 

> 

'    •         '        1  ... 

M.VSSJJ»  INDRPE?ÎDANTI:S 
de  la  ^Idr 

TRAI- 
TEMENT 
annuel 

nr  annnaiit  «la*  iini  à  rl^<>ninrit<> 

btUl 

compre- 
nd lit 
\i  fbldc« 
les  indi*m» 
iiii I  "»  , 

liClucuU 
rl 

lei  ma««e!i. 

aonaclle 

A  l.'bûpital. 

  .„  „  

au  proCl  ilt-a  houiuies. 

du  coDipfet 
dans 
chafjue  f;radp. 

-  -5  ~ 

—  —  'i 

^  ^  ^ 

C 

Z  •  î: 
â  " 

5  »•  .* 

si  - 

as  ^ 

3    •  s- 

-n 

tir  * 
j  — 

2  ~  ■  — 
»  n 

b 

a.  V 

ù  " 
Cl 

« 

u  — ■ 

•*  - 

w  c  £ 

a 
&• 

fr-  r. 

fr.  r. 

fr.  c. 

fr.  r. 

fr.  r. 

fr.  V. 

fr.  r. 

- 

fr.  c. 

fr.  r. 

i  ê 

■ 

• 

» 

1  'J,<100  00 

14,0«K)  00 

"■  »  j 

m 

// 

10,000  00 

IO,0(X)  0(» 

>  "î  î 

A 

* 

8,000  00 

32,(XX>  00 

4  J 

„ 

1,500  00 

13,500  00 

t  M  1 

• 

m 

V 

tr 

4,500  Of» 

9(»,(¥)0  Ocj 

1 

m 

m 

■  ^ 

'l,50f»  (Kl 

/j.bfiO  (M h 
iih.i  W)  00 

6 

n 

u 

T 

U 

w 

3,(KX)  00 

' 

• 

1* 
o 

it 

» 

et 

a,Tm  00 
n,0(X)  <K) 

4:^,41  0  00 
€,<NH)  (H) 

%  1^  ! 

• 

m 

4,0(J0  OO 

4,0(K)  00 

l 

* 

M 

3,0'JO  00 

12,(KX)  OO 

f  iJ  0 

L 

1  C*2 

73  (KJ 

b\  lO 

7  30 

14  (iO 

,,.1, 

2,303  15 

13,818  90 

f  Al  (» 

2 

1  an 

73  00 

31'J  2.» 

:>i  H) 

7  .10 

14  CO 

2,5'i7  70 

2,5i7  7(1 

1  23  0 

1  23 

o  fi-2 

73  0' 

.V2i)  2Ô 

7  .-'0 

m 

1,95<;  40 

l,95G  40 

.  jt  r> 

I 

0  98 

73  00 

.M  10 

7  3) 

7 

l,'il2  55 

l,'n2  55 

!  *n  0 

1  20 

0  80 

73  0:i 

51  k; 

7  .10 

7  .10 

1,215  45 

1,215  4.. 

1  44 

0  9*i 

73  00 

529  2j 

51  10 

7  ?.0 

14  GO 

â.l(t.O  7o 

9  lOO  70 

>"  0 

0  57 

0  38 

7.J  01) 

ôl  1.» 

7  30 

7  3  > 

755  55 

3,022  20, 

.7  0 

1  47 

0  98 

73 

51  10 

7  .30 

7  .10 

1.412  55 

2,8>,->  1( 

M  0 

1  M 

0  7^ 

73  (Vi 

:>i  10 

7  .I') 

7  30 

l,t/|9  75 

3./.  19  25' R 

n 

O  57 

0  3.1 

73  0(1 

w 

7  3o 

7  :'A) 

7.10  «Ml 

5,1  10  <  ('  8 

-  n 

O  57 

0  38 

73  00 

«r 

2î  55 

7 

7  .10 

:.iO  <M) 

(!,5T0  (X.  R 

Biprr  d'eDtxetien  et  de  »cenur-i  ont  él>-  m.iinteiiur<i  J  iioîs  cent  quaire-vingt-trois  francs 
,  rt  à  cjuatorzr  fran-«  »(ii.raiite  ceiitiiiiCH  eu  raison  Hi«  d«*prnsc9  qu'f.igr  la 

-.v5M.t.i.  :er«  et  1?^  militaires  assîiiiil'^  à  re  «rradc  par  i*arlicte  279  de  J'ordoiiuaiice  du 
'<  reçrihrent  nue  donMc  val  ion  de  clia:>n°a>|;r. 

d'hôpital  et  I»  niaiiC  de      court  sont  al!nurr!i  !i  titre  rl'jîionnenicnt  d'iip:«<i  lo 

•  rjv»  en  •ou-^-oCicirr»,  brigadier*  rl  gar<le«,  ti  J  qu'il  «  ni  lixc  |  ar  l'urdoniian*  c  il'orj;.!- 

*  dernière  nia-oe,  sur  le  pîrd  de  quatre  ccniini»:»  par  jour  ponr  !cj  liuninirs  nionU-s,  et 
r»rt  pour  tes  hofofoes  non  tnnuti^4. 

e  (r«de,  ta  masse  dViiin  tieu  çal  au^iucalOc  de  <[uinxc  cet>tiiueJ,  et  portdc  par  const- 
wntr  cl  dix  ceulinic»  p»r  jour. 
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t  a)  Pour  ce  grade,  fa  masse  d'entretien  est  angineotée  de  quinze  centimes,  et  portée  pai 
qucnl  à  Boixaute  et  dix  centimes  par  jour. 


\spoà 


N**  8078.  —  Ordonnance  nu  Roi  relative  au  tram 
des  Correspondances  entre  la  France  et  les  Indes-Orientales. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  31  Jaillet  1839. 

LOUIS-PIIÏLÎPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu,  1°  la  convention  du  10  mai  1839  (l),  entre  la  France  et  Ii 
Grande-Bretagne  ; 

S®  La  loi  du  14  iloreal  an  x  (  4  mai  1803  )  ; 

3<*  Les  lois  des  15  mars  18S7,  14  décembre  1830  et  30  nii 
1838; 

(l)  Bail.  654,  no  799S. 
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Arrête  le  présent  tarif  par  nous  ministre  secrétaire  d'état  de 

'a  guerre , 

S 

igne  Schneider. 

Sur  le  rapport  de  Dotre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 
(ies  finances , 


Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  A  dater  du  l*'  août  prochain,  les  personnes  qui 
voudront  adresser  de  France  ou  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  TAfrique,  ainsi  que  des  stations  du  Levant 
<^  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  des  lettres  or- 
dinaires ou  chargées,  des  échantillons  de  marchandises,  des 
journaux  et  autres  imprimés,  pour  les  Indes-Orientales  et  les 
possessions  françaises  dans  Tlnde,  pourront  les  faire  expédier 
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par  la  voie  des  paquebots  de  la  Méditerranée,  en  en 
le  port  d  avance  jusqu'à  Alexandrie  (  Egypte  ) ,  cortformc 
aux  lois  des  1  5  man  1827  et  14  décembre  1 830,  et  au  t| 
établi  pàr  Tordonnance  fùple  dti  St)  mai  1 8-3«  {i).  A 

3.  Ijb  vnéme  facuTté  est  accordée,  aux  mêmes  coildî(t4| 
ponr  le^  kltres  ordinaires  otu  chargées,  les  éclKuilSIous . 
•marchandisesv  les  joornauk  et  antres  imprimés-,  xfok  sen 
expédiés  fNir  les  p^iquebots  de  )a  Méditerranée,  d^  Inl| 
Orientales  et  des  possessions  françaises  dans  l'Inde,  à  dc^lir 
tion  de  la  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  no 
de  l'Afitque,  attiisi  que  dea  stations  du  Levalhl  oà  la  FraJ 
entretient  des  bureaux  de  poste. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  char] 
de  Texécution  de  ia  présente  ofrdonuanoe,  qui  sera  insér 
fttt  Builètin  des  fols* 

Si^é  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  financi 

Signé  U.  PàatY. 

N*  1S079.  —  OrT)onn.\>'ce  du  Roi  portant  que  les  carrrèr 
doiçnnialesde  SaHIàncoifrt,  sitnées  «ur  le  territoire  de  Iftcomfinii 
de  Sogy  (Seine-et-Oise  ) ,  sont  afîectées  au  service  du  départ 
ment  des  travaux  pubkcs pour  les  travaux  des  ponts  et^chanséc 
{Paris,  25 Mai  18S9).   

^«  SOSU.  —  OliDONNANCE  DU  Roi  portant  que  le  terrnrn  dom; 
nin!  sur  lequel  est  situe  le  corps  de  garde  de  Sa  in  te- Ursule  ù  Bast 
< Corse),  est  nflbcta  au  snrnoadiiB  youisuttiiHnuiéB. 
25  Mai  i830.  )   . 

8081.  —  Ohdonnancb  du  Roi  portant  que  i adroinîstratif 
des  ponts  et  chaussées  eut  autorisée  a  prendre  poi^e^siou  de  !( 
ares  78  centiares  de  terrains  militaires  ^ui  dcpeadent  de  ia  pisi 
xle  1^0081 1  et  qui  ont  été  reconnus  nécessaires  pour  exécute 
entré  cette  place  et  le  fort  de  Scàrpe,  le  redressement  de  lai 
vière  de  nréine  nom.  (  Paris,  fô  mai  /SS9,  ) 

'S"  80di.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  ftue  les  chemins  vicinaux  de  grande  cornnuinii  af ion  di^  Pi 

(l)  Bull.  673,  n«  7  407, 
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fi^j  à  Oisemont  et  ^A'ihtëfis  <à  BèàoMdè  'mt\!^^  jiMri  1^ 
Mlnë^^tartevieotilcs  4e  la  Somme,  lefMuMr  sqos  fam*  8  et  la 
HàmèÊÊÛom  4t  rMile  fi'AwtUits  à  OU$montpar  Picquigny,  et  i^ 
^onnèaie  sons  le  10  et  là  dénoaihMttioii  de  romte  ÎAmini»  t 
B%wu0iê'f0r,  f!Uloy  etCtf^iêêffi 

9  Qae  f^miniUratîiis  est  aotoruée  à  àcqucnr  les  fcatiiniVBti  et 
imbs  BeceissaireB  à  là  coiiitr^ôtitfn  et  as  perfectionnement  de  ce» 
roQtfc  en  >e  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
dehloi  du  7  juillet  1833,  sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité' 
iw^Cnue.  (  ParU,  2ô  Mai  1839,  ) 


9' 1083.  —  OaooNNANCBDU  Roi  portant , 

1*  Ute  le  ViAeiiilà  Dfjè'A  BaforbonQe-Ie8<llàint  pafdham- 
fliue  est  et  demeure  dassé  parmi  les  routes  départementafes  de  la 

naute-Saone  sous  le  'li>  et  la  dénomination  de  rotte  de  Dijon  à 
Boirbonnf-fes-nains  par  Chnmpliltc  ; 

f  Que  Tadministration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  la  construction  et  au  pei*feclionnrment  de 
'eite  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  sui- 
vants de  la  loi  du  1  juillet  1833  sur  Texpropriatiou  pour  cause 
dimkùé  publique.  i^Paris,  2ô  Mai  1839,  ) 

N"  MS4.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  que  le  terrain  doma* 
■îsl  it  quatre-vingt-huit  ares  trente  centiares,  sis  à  Meaux 
f  Setue-ct-Marne^,  en  aval  du  pont  de  Triîport,  sera  afi'ecte  au 
5emce  év\  departém<înt  des  travaux  publics  pour  les  travaux 
été  ponts  et  chaussées.  (  Neuillg,  2  Juin  1839.  ) 


N*Mê5.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  y 

1*  Qa'il  sera  procédé  à  fa  rectification  de  la  route  rojale  n*  f  0, 
de  Paris  &  Bayonne,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Maintenon 

!  Eore-et-Loir  suivant  un  trace'  qui  se  développera  sor  la  gauche 
tn  contournant  les  habitations,  et  viendra  se  raccorder  avec  le 
nouveau  pont  receninient  construit  sur  la  Venise; 

V  Qu'aussitôt  que  la  partie  de  la  route  neuve  à  construire  aura 
tîe  livrée  à  la  circulation,  la  portiou  de  la  route  actuelle  qu'elle 
*ura  remplacée  cessera  d'être  entretenue  par  l'Etat; 

3**  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et' 
Utiments  nécessaires  pour  Texécution  de  ce  projet,  en  se  con- 
formant aux  dupositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
'  juillet  1833  sur  Texpropriation  ponr  cause  d'utilité  publique. 
iNeMiU^,2Juin1839.)  
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8086.  —  Ordonnance  du  Roi  portant , 

1*  Qa*il  fera  proeédé  à  la  reetHÎMtioii  de  la  pâHie  de  la  rtÉ 
royale  n*  S4t  de  Paru  à  Lorient»  répoodeot  aox  oAtet  de  Beméa 
dans  le  département  do  MorbHian  ;         *  ^ 

f^'Qae  radmintttratioii  est  antoiiiée  A  fam  Facfiiiiitlon  dl 
terraînt  et  bâtiments  nécessaires  pour  reiécutioa  de  cette  rectil 
cation,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivan 
de  la  loi  du  7  juillet  1833.  (  Neuilly,  2  Juin  1839.  ) 


CBRTinÉ  conforme  par  noat 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minùtr 
Secrétaire  JPékUau  départessuaU  à 
la  justice  et  des  culieSf 

Ahuris,  le  6*  Août  1830 
J.  B.  TESTE. 


*  Cctie  date  est  eelle  de  b  réception  dn  Balleti 
à  U  Cliaacclicrie. 


Oa  ■*abeiui«  pow  I«  Balletio  des  loU^  k  niion  de  9  franei  par  %nf  à  h  MIIN  ^' 


iMPamaaii  kotalb.  —  8  AoAt  1838* 
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BULLETIN  DES  LOIS, 


K'§087.  —  Loi  qui  outre  au  Ministre  de  T Agriculture  et  du 
Commerce ,  sur  têSêrocê  iSii^é  iMi  Crédit  éMtrmordiuaire  ds 

iOOIS-PH&LOPPE  9  Roi  aes  VkàsçAm,  k  um  fféfÊaU 
Mous  afWMis  profXMë,  -le»  CbMttbm  ont  ado|ftl»^  MOUS 

iiw  iNlMiD^  m  4mç9a(om  ce  iioi  mil  : 

AmcLB  1*^. 

1m  omert  iv  feurcke  1S39|  ra  miaiitvs  lieiAaiMi 
'  iMit  Jb f âgi  ieirftw é  et  Ai«  ^Ofomerce,  un  erédtt  emwrdi- 
de  quatre  miliions  de  fraaci  (4^000,000^),  pour  être 

àÈgim^      yÊÊÊÊÊÊÊÊiÊ*.  vtf  jniftB'^e  tMvtn  i^Miluit 
Awdies,  épheeÉ— ,  grele,  geiée. 


CMfortnitt  el  événemenUjmaibeureax, 

•n 

Lis  fonds  non  consommés  à  la  fia  de  f  exercice  1839  te* 

•  »#     .  .•       •.  •     *  • 

Le  cvédBt  wveil  le  ptéscÊM  loi  iem  léifoé  eu  tnoyeii 
4i  leeiWBrcee  ogJheiPie  ée  feaewct  l$i9.  ' 


Le  ftiseoie  loi,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
OiambR  dee  Pairs  et  per  osiie  des  Députés ,  et  sanctiaimée 
par  noM  cefooidlw,  em  «irf6iil<e  eewBw 

IX'Série.  9 
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*    DoKNOM  Ë!f  MAKDEMEirr  i  ^os  Cours  et  Tinbunaot 

frelets  ,^orps  nciministratifs  ,  et  tous  autres,  queles  pr^fsenlc 
flg  garc[jen^ et  maintiennent^  fassent  gardçr^  oj^server  et  main 
tenir,  poiSr.  W^pâte.  [(us  Jliptbiits  ii  iQis^  tb  |e9  fimcQ 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  a 
soil  chose  ferme  et  stable  à  U^iljoùjss,  nous  y  avons  fail  mettri 
notre  sceau. 

fait  à  Saint-Cloyd,  Iç  3  Août  1839..  , 

•  **•  ' 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Pai'  1c  Roi  : 

U  Gardé  d€$  iim»  ^  «^WMÎ«,   ^.^^f'^.  M  i'fSfrieuUm  ««  ^ 
Mtm$ir€  Seerétture  d'état  au  dé'  commercé, 
.Çarteme»/  d,  ia  ptstice  H  dti ,  .       Siflf  )^  Çp^q-^^i^âm* 

ÛUitCtp 

SfgDtf  J.  B.  TSSTI.  .  '  ! 

..  *  *  Il  iii  «il    l'i  I»     P    '  **       .|  . 

N«  8088.  —  Loi  iUr'torgâniBathn  àé^Étût'mûjot' général 

de  r Armée, 

An  paUtt  de  S«int-Clou4,  ie  4  ^oùt  1839.  >  ^  | 

Nous  avons  propose^  ics  Chambres  ont  adopte ^  JKHIfi 

▲von»  agnanMB  et  ORi>QNN02|ftœ,<)»H  suit  : ,    -      •  < 

Article  1*'. 

Le  nombre  des  maréchaux  de  France  est  de  six  au  plus  en 

guerre.  .    •  fij»  '    •  i 

Lorsque!!  temps  de  paix  le  nombre  des  maréchaux  <f^ 
France  excédera  la  limite  &gé^^  là  lëAuction  s*opérera  par  voie 
4*extmption  ;  toutejfois^y  i\  P^H^.  ^ 

trois  vacances.  ,  ^ 

La  dignité  de  maréchal  de  France  ne  sera  conférée  qu'aux 
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1*  Une  armée  ou  un  corps  d'armée  composé  àe  plusieurs 
divisions  de  dillërentes  armes; 

V  Les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  daAs  une  aitnél 
oomposée  de  plusieurs  corps  d  arméç, 

*  *  * 

Akticle  2.  . 
les  iielltenâints  généraux  et  les  marécTiau  de  CÀttip  Ibrment 

ncadrequi  se  cli\ibera  en  deux  sections. 
La preoiiére section  comprend  lactivilé  et  la  disponibilité; 
La  deuxième ,  la  réserve. 

la preiiiiére  section ,  eh  temps  de  paix,  sè  composera,  ail 
p'osd^fuatre-vingts  lieutenants  généraux  et  de  cent  soixante 
mttdapàx  de  camp. 

La  deuiième section  comprendra  tous  les  officiers  généraux 
mi  cesseront  de  faire  partie  de  ia  première  par  application 
it  i'irtide  &  ci-aprés* 

Article  3. 

• 

î^lemps  de  paix,  les  emplois  d'activité  dévolus  aux  offi* 
Lucien |»àiéraux  sont  exclusivement  conférés  aux  oÛiciers  géué- 
iMNÉiit  partiê  de  la  fNreimire  aectBon. 
r^Wbfiaipe  de  gwrre ,  les  officiers  génëmis  de  bt  dfOxiàM 

secùoa  pourront  être  employés. 

Article  4. 

Eq  temps  de  paix ,  il  ne  peut  *étre  fait  de  promotions  dans 
le  cadre  de  rétat-major  générai  qu'en  raison  des  vacances  qui 
rnnmoMi  dans  h  j^reiiiiére  Section. 

AEXICX4G  ô. 

Les  lieutenants  généraux,  à  figede  soixante-cinq  ans  ac*^ 
dupiii,  et  iei  mttéésank  é^  'cmstpy  i  stàuntt^dmK  tm^mé^ 
(MDpIis  9  cessent  d'appai'ieMÎr  à  ia  prniièn»MB|ioii  pdur  pasioa 

iin  fe  seconde.    — — 

Toutefois  I  pourront  être  maintenir  «.dans  la  piremière  sec- 
fÎDD,  jusqu  à  l'âge  de  soixante- huit  ans^  les  lieutenants  génë- 
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raux  qai  seraient  Tobjet  d*iine  ordonnance,  sp^îale  délibères 
en  CoDteil  et  inscrite  au  BuQetin  des  lois. 

Seront  muntenns  de  droit,  sans  limite  d'Ige ,  dans  b  pre 

inière  section,  les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait  à  l'uni 
des  conditions  spécifiées  dans  ie  quatri^pe  et  le  cinqoièau 
paragraphe  de  faitîde  1^. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834  restent  eppfi 
cables  aux  officiers  généraux  de  k  première  et  de  iadeuxièmi 

iCCtiOB* 

Abticlb  8. 

Lorsque  le  cadre  d'activité  de  Tétat-major  général  de  TaraiÉ 
«oëdem  les  limites  fixées  par  farttde  9,  ii  ne  peMm  être  tm 

qu  une  promotion  sur  trois  vacances. 

Article  7. 

A  f «venir  les  officien  fgiaimm  mttm  qoe  ceu  anxqueti 

seraient  appliquées  les  dispositions  de  la  loi  du  1 9  mai  1831, 
conformément  an  dernier  paragraplie  de  i'article  5|  ne  aeronl 
admis  à  h  retraite  que  sur  leur  demande. 

Article  8. 

Les  oflfeiera  généranx  de  la  deuxième  section  reçoivent  les 
trois  €ia<iuièmes  de  h  aoide  de  leor  grade,  sans  iea  acoes- 

soires. 

Dispoêilioju  tranûioireê. 

Article  9. 

Les  officiers  généraux  mis  en  non*aetivité  par  Tordonnanc^ 
du  28  août  1836  (l),  et  ceux  qui  font  actuellement  partie 
du  cadre  de  réserve  institué  par  Fordonnance  royale  du  15  no* 
vendire  18S0  (i),  seront  piaoés  dans  la  deuxième  aection 
créée  par  l'article  2  de  la  présente  loi.  Néanmoins  ceux  qui 
nauront  pas  atteint  la  limite  d*age  déterminée  à  fartide  5 
Maoeptibles  de  pasaar  dans  la  ffttftiop  d*activil& 

(i)  BalL  4SS ta^sm. 
(f)  !•  pirtis,  Ml,  Sf ,  r  4f ff 
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B.  ««M?.  (  1S7  ) 

«  Article  10. 

Im  ^ÊffOÊiûaM  de  k  pfiéBetile  foi  ne  foiH  pis  applicabfes 

aux  officiers  généraux  actuellement  en  réforme,  et  dont  Ul 
potttion  reste  fixé^  par  fanicle      de  ia  ioi  du  19  mai 

Article  11. 

■ 

Ibotef  dbpootions  contnîm  i  k  prémite  loi  mmt  et  de- 

meurtni  abrogées. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  k 
%Mbie  «les  Plûn  et  par  ceHe  des  Députés,  et  sanctioiui^ 
fviioiis  cejounfhui,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

ïïmanm  m  UASDBMmn  à  nos  Cem  et  Tribmam, 

Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
&  gardent  et  maintiennent ,  fassent/garder,  observer  et  main* 
,  et,  pour  ks  rendre  plus  notomi  &  ioos,  îk  les  fassent 
et  enregistrer  pattont  o&  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
hdiose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 


Fût  au  pakkde  Saint-CIoud,  le  4*  jour  du  mois  d*Aoùt, 

LOUIS-PHILIPPjb 

» 

Va  et  9eM  éu  gmd  9cmm  t  Par  It  Roi  : 

U  G^rde  des  sceaux  de  France,    ht  Minùtrê  Sêcréimrê  d*é$mi  dê  Im 
ËÊmistre  Secrétaire  d'état  au  dé^  ffu^m, 

de  Im  juêtûé  êt  dos  gignë  ScHXHDBa. 


eaùes. 

Signé  J.  B.  Tbstk. 


N*  ia89.  —  Omdonnance  du  Roi  ^ui  autorise  la  eonstrueti^m 
inmê  PmêêsnlUsfiÉ§mmdM0  sur  k  Hw^^  à  Mn^am^. 

Am  pdaîf  d«  Samt-Goad,  b  â7  Jaiiiet  1S39. 

iOmS-PmUPPSt  RM  im  FmvcAUt  i  ions  présent 
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Sur  le  rapport  de  notre ipinUtre  secrétaire d'ëtat  aa  dépwtemen 

^intérieur;  '  I 

^  Vu  Ws délibeVatioDf  prises  par  le  conseil  municipal  de  Bajpnai^ 
«j^epartemént  Vies  Ba^sès-Pjrrenees,  sur  le  projet  de  construire  ûn 
passerelle  KQfcpenddè  dans  cettê  ville,  so^  laXîivei  entré  léè  ponii 
Ma  jour  et  Pannecau,  pour  f  usage  des  pietonsi  et  mojenaànt  l| 
concession  d*àn  péage;  | 

Le  procis-vc;^oal  de  ren<|oéte  qui  a  eu  lieu  sur  ce  projet; 

L'avis  fkvorablé  dn  oommissafre.quî  j  a  procâl^^  et  iSefut  flè  M 
chambre  de  commerce  de  Bayon ne;  i  I 

La  délibeVation  prise,  le  3  juillet  1837,  par  fa  commission  m'wU 
dés  travaux  publics,  ù  laquelle  notre  ministre  de  la  guerre  aadhérei 
et  qui  porte  qu'il  y  a  li(  u  de  donner  suite  à  ce  projet  j  ' 

L'article  0  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  i  article  10  de  la  loi  de 
finances  du  14  juillet  1838;  ' 

L'avis  du  préfet  des  fiasses-Pjrrenées  et  les  «utrcs  pio«o8  de| 

ralTai  re  ;  • 

Notre  Conseil  d'état  entei|dut 

Noua  AVONS  ORDONNÉ  et  OROOMiroNS  ce  qui  suit  : 
Art.  l*^  Le  projet  de  construction  d'une  passerelle  sus- 
pendue sur  la  Kive,  a  Bayonne^  département  des  Basses-, 
Pyrénées,  pour  Tosage  des  piétons,  entre  les  ponts  Ma  jour 
et  Pannecau,  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  insérées 
dans  le  cahier  des  clutrges  de  celte  entreprise ,  annexé  a  la 
présente  ordonnance. 

2.  n  sera  pourvu  aux  Trais  de  construction  et  d'entretien  ! 
de  cette  passerelle  au  moyen  d'un  péage ,  qui  sera  concédé 
par  adjudication  publique  au  soumitotounai/é  ^  offirira  lé 
plus  fort  rabais  sur  la  durée    h  egaoessioa,  dont  le  wwMittiiuw 
sera  fixé  d'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté.  ! 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  â  larticle  63  de  ia 
loi  du  7  juillet  1833  sur  f  expropriation  pour  cause  d'utilité  i 
pttblkfue,  sera  substitué  aux  droits  de  Fadminist ration  poiir 
f  acquisition  des  propriétés  nécessaires  à  rexécittioh  dès  tra-  j 

vaux,  .  .   . ,  I 

«  •         *  . 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  | 
€fÊt  le  prôoèa-verbal  aura  été  approuvé|  ail  y  aii^uj  par  I 
notre  minbtre  de  l'intérieur.  '  « 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  de  la  passerelle  sert 
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iiFië  au  public»  et  jiwpi'à  i«xpirati<m  da  tenne  ûii  pêt  f  ad- 


9  H:9ém'pêtqiÊ  wm  ^énàt  4&mù  teiaiAme  tin  (juait 

ptr  personne  chargée  ou  non.     •  '  •  *  *  '  * 

,^%Î95^  droits  de  fé^gPf  li^  pséf^%  du  dé- 

4  CjNidiiMçteiirs  des  ponts  et  ohaonées ,  les  prëposës  des 
imùntêy  tes  employés  des  conUributions  indireçles^  les  aj^ents 
*?M/tee«Rloi^«dc^  lai|yi\^ar: 
ffqje,  <I^o8  rexercice  de  fem  foncubqs;  fes  piliUire#  (l^ 
fout  frade  voyageant  èn  corps  ou  séparément,  à  charge  pat 
mf  dans  ce  dernier  cas,  de  pieseiiler  une  feuitle  de  retire  ou 
«ndre  de  strvîke;  fa»  courriers  du  Gouvert^ement ,  les 

ûcteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat,  les 
dèfci  attao^  à  l^éçfÀe  commuoale  91^  §0  revenant»  les  pi^ 
nan,  accusé  et  condamnes  conduits  par  ia  force  publique^ 
7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
iialérieor  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
r,  <pi  loia  iiji  éu  au  BiiUetm  des  lois. 

«     •  Sigiré  tX)UlS-PHlUPP£. 

Wu  y  lÊLÊli  It  Minfstre  Stêrétmfrëd'iuu  amd^pmrifmtm 


S»  saso.  —  Oroomnancs  j>d  Roi  portant| 

1*  (H  fera  proetdé  à  la  restauration  du  pont  de  PentoSse  et  k 
k  MstractioA  de  quab  et  perm  ans  abords  de  ce  poot,  sur  les 

denrnresde  TOise; 
I*  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  b&tiroents 

et  terrai  lia  uécessuircs  à  i'execuiioQ  de  ces  travaux,  en  se  contor- 
n^jÀntaux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet 
1B33  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publicjue.  (Paris, 
if  Jmm  i8S9.  )   

N*  S091.  —  Oroonnancbdc  Roi  portant, 

1*  Que  la  route  départementale  n^  lâ  (  Loiret)  »  d'ArgfUlià 
PiiicaQS|  aeini  prolongée  de  maniera  à  aboutir  à  Maletherbes  par 
k  pottt  des  Coréeliers  ; 

S*  Qoe  k  route  départementale  n*  30  (  Seine- et- Oise)t  de 
Quaiprosaj  i  Miilj»  sera  également  prolongée  de  manière  à  Tenir 
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i 


MfAttacber  à  U  ro«A»  9oj«Ie  s*  ii  près  de  MiJitiierbef  «  en  pafnn 
j^urU  bob  de Tovimi, k feme  <U.rielbnipd  et|e imUt dm  Vî^ 

3*  &iie  les  deux  fi6«tee  ainsi  prolongées  oenserreronl  W  ni^ 
Mwses  IMS  lesqnéb  des  snni  «■jnaid'liiii  deiidei»  ei  prendronj 
h:  denenikietisn  «eonmHMi  de  rmHê^  édî^wH  à  CkÊmjjfvMêmy 

Sully,  Bouzy,  Ckâtênoy,  BelUgarde,  Bummoni,  PmUemuf,  mâ^ 

lesherbes,  Milîy,  Couranees,  Chepannes,  Mennecy  et  Lisses  ; 

4'  Qu'il  sera  ultérieurement  statué  sur  le  classement  des  partiel 
de  la  nouvelle  conuuunication  qui  sont  situées  sur  ie  territoire  d< 
Seine-et-Marne  ; 

5**  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiment 
et  terrains  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfection  iiemeni 
des  parties  de  routes  nouvellement  classées ,  en  se  conformant  auj 
dispesitioiis  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dn  7  juillet 
sur  rexpcepiiitiott  pour  Mse  é'ntiiils  pdUîMe.  {Piurù,  B  Jwk 


Cbatieié  iXMfcfflrift  ow  jmus 

^^^^^^^^WB  ^W^^^  ^^^^^<    fl^^^^^^^^p^^pi  t^^^^^^      ^^T^^^^  ^^^^^^^^^^^^^ 

Garde  lies  sceaux  de  frarîce,  Mtnisin 
Secritaim  é^éUU  au  dcpari 
la  jMêHeê  ei  dee  euMs^ 

A  Paris,  k  7  %  Aoui  1«M^ 


*  Gstlsdaii  CM  celle  deisiiseption  4a 
à  Is  GbsacaSiiie. 


iiBtlIitlaSwIoli,  fc 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•  N*  668. 


X«80M.       Loi  portant  rèfhment  définitif  Ag  Budg^ 


Au  pdaii  de  Saint-CIoiid,  le  3  AoAt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Paançais»  à  tous  jir^iiu 

HoBs  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  IfOW 
^VOKS  ohDomk  et  oaoonkons  ce  qui  suit  : 

TITRE  V\ 

UkGLBMSMT  DU  BUDGET  DE  L*fiUaCICB  1  fl86« 
1 1*'.  Fisatiûn  des  Dépenses. 

Article  1". 

La  Jépeiues  ordinaires  et  extraordinaires  de  Fexercîce 

^^36,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-atineid,  à  la 
Mne  de  un  miliiard  quarante-neuf  millions  cent  vingt  e( 
■a  mille  six  cent  quatre-vingt-seize  francs  soixante  et  dix- 

imu centimes, ci  •  l,049,lStl,696^  78° 

Les  payements  efl^tnés  sur  le  m&ae 
owticc  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture 
ont  fixés  à  un  milliard  quarante*six 
'Qiiiions  neuf  cent  sis  miQe  neuf  œnt 
nenf francs trente-sepi  centimes,  ci..  1,046,906,009  37 

El  les  dépenses  restant  à  payer  ^  à 
deux  miQions  deux  cent  quatorze  mille 
sept  cent  quatre-vingt-sept  francs  qua- 
ïMitB et  lyi  centimes,  ci,  ,        2,214,787  41 

IX  Série.  10 
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lies  jmymamU  à  efleotuer  pour  soïcfer  les  dépen^ei  a 
1  exercice  1 836  seront  p/clonnnncés  sur  les  fonds  de  fexerci^ 

courant,  scion  les  règles  prescrilçs  par  les  articles  8|  0  et  1 
de  ia  loi  du  23  mai  1834. 

S  II.  FU^Uon  dâ0  Crédits.  \ 

Article  i 

II  est  accordé  aux  ministres,  sur  Texercice  18d0,  pob 

couvrir  U\s  cicpenses  cirecluces  au  delà  des  crédits  ouverts  pj 
la  loi  de  fnadces  du  17  août  183.>  et  par  diverses  lois  spé 
ciales,  des  créJits  corn plémenra ires ,  fvsquà  concurrence  di 
In  somme  do  (Icuv  millions  trois  cent  huit  mille  cinq  ccu 
soiX'iiUe  neut^ francs  quatre  cen lunes  (  2,308»369  ^04  \).  C(i 
cnfdits  dfsaiourcnt  répartis  par  ministère  et  par  serrict  i  oon 
formcment  au  tableau  A  ci«aiinexé.  ! 

Les  crédits  montant  à  un  milliard  soixante  et  seiee  millicaj 
quatre  cent  dix-huit  mille  quatre  cent  trente  et  un  franc! 
cin^juantc-cju.iti c  ceiitinies,  ouveils  aux  ministres,  conforme 
ment  aut  tableaux  B  et  C  ci -annexes»  pour  ie^  services  ordi- 
nntres  eï  extraonlin.i)re4  de  lexercice  1836,  sont  réduits,  I 

\°  D'une  so  nmo  de  vint^  miliion»  (ju  itre  cent  cinqiinnN 
mille  quatre  cent  soixinle-trois  francs  soi\ante-six  centimes, 
iiôif  consommée  pr  li  s  déiienses  coii9t*<léefr  à  la  dtaine  ài 
rexeriïîce  1 836 ,  et  qui  est  annulée  définitivement ,  ' 

ci.  .  .   20,450^463'^ 66' 

De  celle  de  deux  mdlions  deux  ceni  i 
quatorze  mille  sept  cent  quatre-vini^'t  sept  ' 
fr.incs  quarante  et  un  centimes,  rcprcien-  ' 
tant  les  dépenses  non  payées  de  l'exercice  | 
1886,  que,  conformément  a  I  article  V 
ci-(ie^sns,  les  ministres  sont  autorisés  à 
ordonnancer  sur  ks  budgei>  des  exercices 
courants,  ci   2,214,787  41 

3"  De  celle  de  un  million  qiiarante  MX 
mille  huit  ceat  (^uaue-viugt-&eize  Iraucs  •  | 


Oigilized  by  Google 


B,  n'  668.  .  (  «3  ) 

HW  éflttllMS  ,  poiff  fa  portion 

non  employée  en  1836  des  cmlits  alFecics 

des  dépensas  spéciales  par  its  lois  des 
3  juin  1834  et  30  fom  1835  »  et  doni  il 
sm dispose  sur  i'cxercicc  1  837,  ci.  .'.  \  .     l',046,896  61 

4°  Et,  enfin ,  de  celle  de  huit  millions 
mx  sept  mille  neuf  cent  quarante-trois 
iiucs cinquante-trois  centimes,  non  em- 
ployée ai  1  epo(juede  ia  clôture  de  l  exercice 
1836,  sur  {es  produits  aflectés,  tant  aux 
Repenses  des  ponts  et  chaussées  sur  pro- 
iluiu  de  droits  de  péage  spécialisés  , 
qa'aa  service  des  départements  pour  les 
<iépenses  variables,  les  secours  en  cas  de 
^rHe^  incendie,  etc.,  les  dépenses  cdiislra- 
les,  les  non-valeurs  sur  contributions  Ton* 
ôere,  personnelle  et  mobilière;  ia<|uelle 

SQMie  est  transpo  tre  aux  budgt  is  des     '  •  • 

€î^<Tnccs  1837  et  1 838  ,  pour  y  rcci  voir 

Il  desûnatioii  qui  lui  a  été  donnée  par  ia 

loi  de  fiaances  du  17  flotit  1 835 ,  et  psir 

ffshisâe  rè;^lciiicni  des  exercices  183^ 
et  i^aSy  savoir  : 

ATexercice  1  837.     430,3  29^  OGM 

Aitxercice  1838.  7,071,GU  47  |    •^^•^'♦^^  " 

Cc>  annulations  ei  Inuispoils  de  cré- 
<)iti,  montant  ensefubje  à  trente  e|  un 
BiiUions  huit  cent  vingt  mile  quatre», 
^ingl-on^e  finncs  vinj»i  et  un  centimes, 
sont  et  demeurent  divi»'*s  par  miit «stère 

par  dupitie,  conformément  au  tableau 
Ad  annexé,  ci   3  i,8-20,oî>i  21  * 

Article  4. 

Au  moyen  <Ies  dispositions  contenues  dans  les  deux  aiii 
clcs  précédents,  les  créditai  du  t>ud^et  de  fexercice  1836 
«mt  défiuUiveineat  fixes- à  ua  niliianft  quaranle-six  millions 

10* 
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neaf  cent  six  mille  neuf  cent  neuf  fiancs  trente-sept  œntîmes 
(1,046, 906,909'  37""),  et  repartis  confonnénent  aa  méoM 
tableau  A. 

5  III.  Fisation  du  Recrues, 

•    Article  5.  | 

Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  FÉtat  sul 

Texercice  1836  sont  arrêtés,  coiiformcment  au  tableau  E 
ci  annexé,  à  la  somme  de  un  milliard  soixante-cinq  million^ 
deux  cent  quarante  mille  quatre  cent  quarante-huit  franc^ 
soixante  et  un  centimes,  ci.  ..... ..   1,065,240,448^  61* 

Les  recettes  eflectuées  sur  le  même  I 
exercice  |usqu  a  fépoque  de  sa  clôture 
sont  fixées  k  m  milliard  soixante  et 
un  millions  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  quatre  cent  trente 
un  francs  soixante  et  quatorze  cent., 
ci  ,    1,061,297,431  74 

Et  fes  droits  et  prodoits  restant  à 

recouvrer,  à  trois  millions  neuf  cent 
quarante-trois  mille  seize  francs  qua- 
tre*vingt-sept  centimes,  d  •  «         d,948,016  87 


Les  sommes  qui  pourraient  cire  ultérieurement  réalisées 
sur  les  ressources  affectées  à  l'exercice  1836  seront  portées, 
en  recette  au  compte  de  i  exercice  courant^  au  moment  oiti 
les  iiteottvrements  auront  lieu.  •  i 

Article  6.  '  ! 

Sur  les  recettes  de  i  exercice  1836,  arrêtées  à  la  somme 

de   1,061,297,431^  74* , 

et  augmentées,  en  exécution  de  la  loi  i 
de  règlement  du  budget  de  1835,  des 
fonds  restés  dispeniLIes  sur  ce  dernier  | 
exercice,  ci   24,334,220  82 


I 


Ensemble   i,085^631)652  06 

il  est  prélevé  et  transporté  aux  exer« 
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àm  1$37  et  ISSê»  en  eonfermitëde 
farticle  3  defa  présente  loi,  une  somme 
de  huit  millions  cent  sept  mille  neuf 
cnt  quarante*  trois  francs  cinqiMnte- 
m»  centimes,  pour  servir  à  payer  les 
dépenses  départementales  restant  a  sol- 
àii  f époque  de  la  clôture  de  lexer* 
dttl836>  savoir  : 

Afcierdce  1837.  436,329'  06*  ) 
Afmrcice  1838.  7|671,614  47  ) 

Les  ressources  applicables  à  cet  exer- 
àoe  demeurent,  en  conséquence,  fixées 
Ib  somme  de  un  miiiiaixl  soixante  et 
(tompt  millions  cinq  cent  vingt-trois*^ 
mille  sept  cent  huit  francs  cinquante- 
xnè  centimes,  ci  : . . .  1,077,523,708  53 

5  IV.  Fisation  du  résultat  général  du  Budget. 

Article  7. 

IVxcodant  des  recettes  de  Texercice  1836,  arrêtées  par 
rarticfe précédent  à   1,077,523,708' 63' 

SOT  les  payements  fixes  par  l'article  1*' 

i   1,046,906,909  37 

est  r^é,  conformément  au  tableau  E 
ri-annexé,  à  la  somme  de  trente  mil- 
lions six  cent  seize  miilc  sept  cent 
«patre-vingt-dix-iDeuf  franco  seize  cen- 
times, d   30,616,799  16 

Cet  excédant  de  recette  est  transporté  et  afiec té  aux  budgets 
'es exercices  suivants,  savoir  : 

Au  budget  de  lexercice  1 837,  la  somme  de  quatre  millions 
cinq  cent  soixaute-buit  miiie  cent  trente-cinq  francs  trente- 
neuf  owtims,  pour  couvrir  ie  «lontmt  <ies  dépensai  spé* 


8,107,943  53 
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cialcsde  1836,  rciœpuim  eu  soœœe  cgalc  sur  cet  exercice 

ci   4|568,ld&^  SV 

Et  au  budget  de  lexercice  ISSfi,  la 

somme  de  vingt-six  millions  (|u»ininle-l)uit 
mille  six  cent  soiianie-trois  fiuncs  soixante 
et  dix-sept  centimes,  en  accroissement  dea  ' 

ressources  de  ce  Ludgcl,  ci   26,048,663  77 

Total.....  30,Q16»7p9  16; 

^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

TiTi\E  II.  I 

A£CLEU£KT  DES  BUDGETS  SPÉCIAUX  AN19EXÉS  AU  BUDGE1 

GÉNÉRAL  DE  L*ÊTAT* 

Abticle  8. 

J.cs  dépenses  payées  pendant  l'exercice  183G,  sur  le^ 

crédits  spéciaux  potir  travaux  publics  extraordinaires ,  aCj 

cprdês  au  ministre  de  Tiritérieur  et  i  celui  des  travaui 

publics  et  du  commerce  ))ar  i'iuticîe  :j  de  la  loi  du  27  juif 

1833  et  iartide  4  de  celle  du  3  juin  183f ,  lesquels  crô 

dits  montaient  à  *   31,1 86,i^3o'  Ob' 

sont  anciées,  conrornK'mi'iU  au  lahleau  F 

*  1  *  I 

ci-aunexc,  à  la  somme  de  dix-huit  millions  | 

neuf  cent  qiiatre-vin^t-douzc  milfe  deux 

cent  t|uarBnte-neuf  Francs  cinqiiaute*huit  -> 

cenlimcs,  ci   18,992,249  58 

Et  la  portion  de  ces  criûlits  restant 
i  employer  à  lepocjuc  de  la  clôture  de  -  * 
Texercice  i  8  36,  moulant  à  douzf  niil'ions  1 
cent  iiuatre-vingt-qualojice  mille  six  cent 
quatro-vingts  fhmcs  quarante-sept  cen- 
times, conformément  au  même  tableau, 
est  transportée  à  l'exercice  1837,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 

par  les  lois  précitées,  et   19,194,680  47  ^ 

Abticlb  9.  I 
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^L^^bn  cTlionneur,  de  rimprimcrie  rovnle,  cîrs  poiulrrs  et 
ii(pêtr««t  ^  tmtêe  des  Invpiidcs  de  la  marine,  et  de  la  (m* 
liriratiop  des  monnaies  et  mcdaiilcs^  rattachées  pour  ordre 
su  Ijucigct  grnéial  de  lexcrcice  183(5,  (leiiieiiierU  définiiix e- 
me&t  arrcièes  et  réglées  à  la  ^onmie  de  vingt-tiois  millions 
sept  cent  <iix-J)uii  mille  quatre  cent  vingt-six  francs  trente^ 
'nceniimes \23,718,'I26'  36*^),  conibrméœent  au^tableaa 
Gà-amiexë. 

TITRE  IIL 

PIWOSITION  PARTICULIÈRE. 

Abticle  10. 

Toutes  les  dépenses  votées  aux  bin^gets  coloniaux,  et 
acquiUees  dans  la  métropole^  sont,  cou  oic  les  c:utKsdé|:cnse| 
éti  coioniesy  soumises ,  avec  les  pièces  justificoti^fs,  au  con« 
liéie  de  b  cour  des  comptes. 

La  présente  loi,  discutée,  déiibé  ce,  et  adoptée  par  la 
Qttoibre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
pi  nous  cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*Etat. 

Dorions  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribuimux; 

P/ffet>,  O^rps  admmislratifs,  et  Ions  autres,  que  les  présentes 
h  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  ubserver  et  njaiu<« 
Imir,  et 9  pour  ks  rendre  plus  notoires  &  tous,  ils  ii*s  Hissent 
publier  et  enregistrer  purtoul  oii  besoin  sera;  et,  afin  t\ne  C0 
soitcbose  ferme  el stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettie 
Roire  iceea. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  a'^jour  du  mois  d*Aoûl| 
fan  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

» 

▼«  et  iccllë  du  grand  soet«  :  Par  le  Roi  : 

Iê  Gmék  tfes  êeemuf  tie  France,    Le  Ministre  Seeréta  re  d'ileU  OM  M 
Mmietn  SeÊrétnire  é'étai  m  dé-»      pmfiemmu  desjinmtmf 
fortemtai  dm  Im  jntiiee  et  dee         x  Blgni  tt.  Pasit. 

8lgiidlB.TBira. 
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Iut<*rC(s,  primra  cl  amorlissrnicnt  dei  cinprants  pour  ponla 

cl  canaux  
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48,4:28  40 
« 

8,817^458  75 

4là,703  88 
.  fGl,Mti  91 

1,714,309  89 

• 

1» 

805  OG 

« 

49),7»«  04 

•1,756  3G 

0^100  00 

125,120  10 

ir 

21,750  36 

<r 

350,918  85 
» 

12,911,0-22  99 
28,158  72 

1        0,100  00 

125,120  ta 

,    8^750  36 

350|918  85 

18«94i.78(  71 

*  ■f^'8^f  r  W  fc     /  ■ 

t  * 

» 

• 

7  II 

• 

m 

• 

98^,999  88 

^1,»J  67 
'  "BiP»  7A 

• 

1  • 

«i;i55  85 
* 

< 

• 

0  8» 

IfiX7  flu 

^t5d  16 

■ 

91,920  78 
9tA,999  07 
'  79,000  76 

||iB,-iO0  00 

• 

• 

• 

• 

2^466.500  00 

liT/iG*  55 
tSMK>7  i;9 

18,000  00 
100  00 
55J  C5 
150  00 

• 

m 

• 

• 

• 

85^35  ^h 
2  01 

355  05 
86,724  18 

700  00 

• 

28,000  00 
100  00 

053  fi5 
250  00 

• 

a 
ê 

m 

a 

747,OC4  55 
188,907  09 
I9M4^  06 
43,721  37 
8P,050  00 

'«MM  41 

ipim  85 

8^033  03 
• 

m 

16,783  00 

9,944  66 
• 

m 

0 

• 

400  088  41 
683,800  10 

1U,741  4* 

• 

9|9Q9  99 

0 

119,747  44 

300  00 
4,t40  78 
4I809OI» 

* 
• 
• 

486  80 
91  tO 

300  00 
4,140  78 
4,809  00 

ê 

<r 
• 

402,27.{  80 
895,859  fS 
991,908  90 

718» 

• 

«78  08 

789  88 

P 

819,799  68 
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â 

• 
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Et4AKêê€m*nt$  dr  bien/kisanre  et  SécùUrê  génimtU 
m>lMtittlM  MB  étammmnU  gëDêWM  4«  IllMftiMIl 

Secours  lus  tiatat  4m  «harUit  incthmtiMH  4» 

et  autiT*  •  

Seconn  «ux •ociëiéa  de  charité  maternelle.,  •••  • 

Srccuft  «ne  éOmpaf  rérudés  a«  FruM**  •  

Swpliw  t«s «ottdamnéa poliU<iiiea  ••• 

De  pente  $  de'partementatei. 
Dépenaes  fixes  du  penoonci  dea  préfecturet  et  aoaa-pré- 
fcctHMt* 

Dëprn9C!«  rclativct  aux  ma'Mons  cMÉMlli  4t  drflMliHI  tt  Mft 
bàlimenta  dea  cours  rovaica. •••••••••• 

Dépeawt  vtTkUct  «pécitln.  f  Ponîlf  «onnmm.)*»  •  

D(^pefiMf  «mrblilca  sur  le  prodoit  dea  reMonrceadvcotuellef . 

Dt^penaea  extraordinaires  lur  Ir  produit  des  eentîtnes  fa» 
cultatifa  

Seryicei  ejftraordinairti. 
TrtTMX  ét  eoBttnitfUoB  êê  U  aoile  de  la  Chambre  dea  Pairs. 

1  Dépende*  autorisifes  parla  lot  apëciaie  du 

AehèTmelit     \    c  juillet  1830  

dct  monuinonts   <  Dt^penscs  diversea  et  aolde  dea  iravau  dt 

de  la  capitale.     (      p       dr  Tnoaiplie  dt  PÉtoft*  

Anniversaire  dea  )o«méea  de  iuiliet*. ••«•••• 
Solde  dee  travrax  de  «MMtnietiam  de  U  nU*  êm  b  CIumiIm 

des  Ddpatés  •••••••  

Solde  des  dépenses  de  mobilier  et  de  tentures,  faites  dan»  le 
palaia  de  la  Chambre  des  Pairs  


Dëp( 


des  ticrcUes  clos. 


teooràée 

.  Wi9wm 

par  It  tedget 

•iper  dttlob 

1 

de  rEu 

.A 

Suite  dt 
Dr.  e. 

i  luififfA 
1  i 

526,000  00 
iSOfOOO  00 
3^800yOQD  M 
300jOOOM 

00 

4,08.S,939  40 
17^5,505  45 
4,M6^  f  7 

W  1 

St,788,3SS  76 

17,W7| 

iiWAiooo 

1 

2,500,000  00 

7tf{ 

106,169  0? 
800,000  00 

Itl. 

ir, 

I13»733  M 

59,743  87 

81^^9  77 
64,(M8  M 

82,750,398  59 

AimùU$Hmii»mMfmh.  MlHWftlB  OB8  TKATAtX 

Tnlténimit  d«  mlabCrt  «t  ptrw»— J  dé  MdblfMioal 

centrale  •.■•I  3.1\n00 

Maiérid  et  déplue*  diveraea  dea  bureaux  |  81,000 


Nota.  Sur  les  crédits  annulés  définitiTcmeat It  préMBte  loi,  et  aoBtâaft  k  

La  loi  des  crc^ditf  «M])|>!(  inentairc<  dr  1837  a  repor  é  à  r«  t  exercice  une  somme  de  3,521,238  fr. 

Travaux  de  cunatruction  de  la  salle  de  la  Chambre  des  l'airs..  

Aahètf  tat  dea  MMMMnta  de  fai  «apitale  •  \ 

Solde  ém  uatuvi  d«  «•nitiiietion  de  la  Chaaahre  daa  Député».    •  •  •  •  ««I 
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cttilniTi 

C  RI.DITS 

complémen- 

Crédits 

taires 

non 

accordés 

comomméi 

pour 

nar 

Tex cédant 

dc«  dépcnacs 

annules 

sar 

iléfiiiiiivt- 

le»  rréiUu. 

incut. 

niCr.l.EMENT  DES  CRÉDITS. 

ssvt.im. 


CiL-dita 
non 
coit»aiamés 

par  les 
payriuents 
rr|iré>ciitaul 
les 
df penses 

à  p.^^  cr 
il 

la  riùturc 
de 

rrxercice. 


CttLDITS 

tran'tportcs 

CRÉDITS 

aux 

déGniiifs 

budgets 

égaux 

de 

aux 

1837  rt  1838 

pour 

pa  jcnienis 

dépenses 

euectués 

doparteniru- 

sur 

taU'S 

l'cxerrire 

ou 

spéciales. 

1836. 

W     fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  c. 
• 

fr.  c. 

408  37 

fr.  c. 

••» 

fr.  c. 
« 

«Mn  19 

1,410  23 

770  75 
%^5  00 

n 
u 
a 
* 

C73  58 

77,335  70 
2,907  51 

1,^19  23 

770  75 
1,505  00 

• 

n 
m 
ê 

411  13 

807  6C 

411  12 

If 

100^159  04 

* 

• 
• 

171,470  95 

100,459  04 

w 

2,08?,464  70 
776,505  99 

* 

3,970,012  43 

et 

■ 

* 

1,655,364  38 

i 

• 

■ 

'  T. 09 

•  • 

1,780,463  91 

— i  C8 

15,2Ô8  01 

15,268  91 
• 

fl,375  32 

15,208  91 

0 

* 

tr 

» 

85,410  40 

■ 

m 

a,:  a  s: 

1/ 

» 

it,t3i  51 

25e,M9  37 

24,457  82 

3,85G/)43  48 

256,419  37 

0,829,583  SI 

M 

|^790  35 

«5  s  no  37 

24,'i57  82 

3,850,04  48 

250,440  37 

0,859,583  21 

ibClLTURE   ET  DU  COMMERCE. 

fr.  c. 
489,501  g: 

523,î)07  19 
1>(V)00  Oi 
2,92l,89:i  41 
295,407  4f 


7,028,781  22 

3,814,000  4l 
24  973,0.10  CO 
4,409,852  28 

17,817,011  3.' 

2i9,C35  c: 

719,530  OD 

100,109  92 
107,024  es 

28,323  40 

50,743  8: 


71,7(i8,7.Tl  b?. 
O'i,0.i8  8? 


71,832,:  80  .1.^ 


i 


m 


5  95 
99 


40  00 


2,924  05 
0  01 


• 

40  00 


329,075  Vr^ 
8t).9'9  30 


3,850,043^48* 


1,055,304  38* 
1,780.40.1  91 

85,410  49     3,521,238  78 


V*  Série. 


334,004  70 
1  1 
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I/MMU  < 

«tpar  dMlois 

Travail  au  établiMpacnCa  tii«f«»«i  «1  aa«  laiarfli 
Sawlat  r^niHiTir  


Suite  du  Mimiriax  dba  tbatask 

ftr.  c. 


Hnrmê, 

BarMf  dtfpAl  ë'tftaloat,  prime»»  toittla  ^4talotta|  «ta  

iiuimêtrte  mgrieoh  H  teomtMrdmlg^ 

Éeolet  Tétérinaiwe«  f  t  rncouragemrats  )i  l'agriaiiltlira  

Conservatoire  et  ërolcp  dei  nrli  cl  Hiëtieri*    

Urcvf  U  d'ioreutioa  ci  cucouragepcnU  aux  joanufactum  et 

oommarae  ••«.••••  ••••  

Fncouraf aoifatv  tuf  péchea  narillttica.   •  

Poidj  a» raaiiyiwn  •  •••• 

Srrour^  .itix  coTori'  •  

bccoufjspt'ciaux  pour  pcrtcsrésulliiiit  do  ^rvifif  Uice^die»y  «te» 

Pciiit  et  eAausêée^  ç|.f«(N^f. 

Adinitylfltration  ccrUr:>lp  

Pmo^el  d«  eorpH  de»  ponta  at  c^wwéaa.. 

Prr«oi|nrl  du  corp»  cl  autre»  dépenwa  d|it<itMi.  »•••••••• 

SuI>vcnlIon  à  la  cai^fC  des  rctrjilr»   

Travaux  h  rutrrtcnirou  à  cniitinucf.  (Hontcarqjralcs  et  pant») 
TraTAlix  de  eontittuatioii  de»  laenfica  dm  rouie»  rayaîea. . . . 
Travapx k eatfetenie ou k eontioutr.  (Nav'gnt;  >ii  \n\i'ri  n  r.) 
"  '         [  Porta  nariUinc».  j . . . . 

Travaiis  &  eatfafvriufre  •  

Travaux  «ur  produit*  de  droit?  ^^pcciaUsé^  ».  

Fr.ii'  ii'ne'raux  du  service  ^lc^  dv|»ir;cmf  ut-;,  secourt,  rte.,. 
Suli\ «-Dltous  au^  cuuipaguics  pour  travaux  par  volç  4c  <-'Oii- 

rcrf.Ttlonnrincnt  «!•'  la  nnvig.nion  de  divcra  fleUTCa  et  ririè" 
rc».  (  Art.  1  et  3  df  U  loi  du  :H)  juiu  lB3d.)  •  

PerfeetionnaiAent  da  la  narigation  d«  divan  flear^p  et  ririè» 
rr>.  (  Art.  2  de  la  Ifi  dnlO  juin  1636. }  

RotaMi-Kciufiiit  d«a  oAniwuui«atio(ia  »iitcrroiapu«»  ««ta  la» 
routcâ  rojralc>.t  ..< 


Dépenaea  d«  eaareUft  cloa« . . . , 
UiyviUfê  (laf  ajMraleaa  parbada , 


UOfiOO  or 
A0,000  01 


MMNIOOI 


tia,|MIKl 


957,000  00 


S  13,000  0» 

M,54t>,000  00 
3y(MO,fl00  00 

3,Gsn,(>(X)  0 

4^380,000  (K 

MiOaQ  ( 

1,300^ 

1,200,000  00 


66,444,022  2à 
85,(IM  44 
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RICCLKMFNT  DES  C  RKDi  rS. 


cm  DITS   A.N  Mn  i  ». 


CREDITS 

coBiplcmcn- 

Cn5diit 

taire» 

lion 

COOSOIOZQé» 

pour 

par 

les  dèpcufC*, 

des  di  penses 

annulés 

sur 

ddCiiitive- 

Icf  crc'Jitj. 

n^ent. 

non 
con^oiMincs 

par  le» 
pavements 
reprevnlanl 
les 
deprnjc» 
^e^l  Jul 
j  po^er 

la  clôture 
de 

l'riertlce . 


CHKUlTt» 

iranf  i>urlcs 

CRÉDITS 

aux 

déûnilifa 

uadffrla 

de 

aus 

I8d7  et  1833 

n n ti  r 

pijerneut» 

dépeuïrs 

cdectutiA 

dcpartemen- 

sur 

tulcs 

l'exercice 

uu 

spéciale». 

183C. 

.fiBaXLTLRB   ET  DU   COM  lEnCE. 
(r.  r. 

ri«  et 

31 

M  88 


50 


r  15 


kl  ir» 

96 

œ 

Il  91 

rs  o.j 

Ta 
H  IX> 
kf  2?) 
15 

67 

91 
17 


47 


11 


fr.  c. 

fr,  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

764  00 

5,529  30 

751  00 

13  (Hi 

1  i  ,957  OJ 

73  0>J 

1,139  18 

125  OC 

1,139  J8 

393  on 

{21,795  bO 

393  00 

« 

« 

43  m 

;,oôO  00 

3A37  02 

2,050  00 

ir 

m 

781  08 

# 

4,945  20 

3G8  50 

'i,9i5  20 

4Î5  91 

* 

11,910  05 

425  91 

• 

* 

» 

21,285  03 

«34  00 

34  84 

C34  00 

• 

M  40 

m 

(;5:{  C  î 

îiU  (JO 

«05  00 

lOfî  .10 

0(»2  (X) 

n 

» 

53,>i8  .Si» 

w 

5.%Wî  .Vi 

• 

244>71  7«i 

17.821  :.2 

G9,u«) 

17,8 il  b'I 

t* 

19,273  88 

• 

13,701)  17 

12,27  l  8  i 

M 

14,3**''  78 

1,000  00 

3i),31>9  00 

l,(X)0  00 

0 

« 

« 

380,900  66 

ir 

7  85 

• 

■t 

20D,I33  33 

u 

800,000  00 

a 

« 

r 

2'jG,89C  ci 

n 

153,016  09 

» 

0 

900  00 

274, .183  83 

200  00 

m 

110,39S  07 

135  OG 

027,^31  50 

110,3*îG  07 

l,15r.,082  ."^O 

• 

59  31 

n 

•l 
'» 

110,290  07 

r25  OG 

927,493  90 

ll0,39r>  KM 

1,1 55  0S2  30 

fr.  c. 

123,716  61 
37,969  9i 

l,49l,98:>  8S 


637, «M  50 
BS9,056  3  t 

204,912  9h' 
4,01)^,2 18  9  ' 
694,086  31 


941,661  O'i, 
1,900,567  2:. 


214,311  ir 
2,9.i5,3f6  î)'. 
4'i"j,-?9l  01' 
331,781  21- 
2?,4(il,7'il  7(' 
2.912,578  y  \\ 
3  654.016  (* 
4,30'i.'il()  T.-  j 
3cS9,(iOl  0).!j 
68î,8.il  20; 
49,992  i:- 


290,8GG  o: 
909,Wl  5U 
2,596,983  9J 
925,414  17 


53,951.231 

85,650  4/,; 
21.3,492  5(;i 


54,*25(),377  /ji 


11. 
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MX1CJ8TERBS  ET  6ERVICIS. 


SlTUii 


DE  Pi 

accordés 

des  terr 

par  le  budget 

vknmÎLif 

Droitt  c 

et  par  des  loU 

»af 

des  crd 

spéciale». 

AdroiQi'>lratlon  centrale.  (Personnel.  )  

AdtniDifiration  rentaaie.  (Matériel.)  

Frais  g/ncrauv  d'ituprrssiuns  

LtJt>-aia|ors  

(ieiidanurric.  

Rei  rulpmriil  

Ju.itice  militaire  

Sitld.*  et  entretien  des  Iroupri  

H.ib:ii  niirnl  rt  eampemeiit.  ,  

Solde  dr  non^ai-livité  

L  is  uiiiitaire'*  ,  

R'Miuinte  griiiTale  

Harnncheiueiit  

Fou.  rages  

i'r  iiif ports  gé  irratiK  «  - 

D  pùi  (le  la  guerre  rt  nouvelle  carte  de  France  

Mjlcrirl  «le  i*drliilerie  

Matériel  du  g(^iiie  

Kroles  militaire»  •  

Dé[irii-'eB  tero;»c  "lires  ,  

Iiiv.'iides  de  la  guerre  

>'erv  ce  adraiiti^lratif  en  Afrique.  

Dci»i  n»r«  aciidentrllea  cl  serrï-tes»  

Hcuibourscuieiil  évnitorl  de  la  coutrîbatîon  de  Tlemeeii, .. 

Dcpruxes  elntngr,-es  à  183G. 

népensea  de«  eirmcri  cloi»  

D.  piMiTs  dp»  rirrcicrs  périmas  

Arriére  oniéreur  à  ISHî.  (  Lm  du  h  juillet  1830.  )  

i^apppls  de  dépenses  payables  sur  revues  anterienrcs  à  1831) 
et  non  paMibies  do  déchéance..  


l"  SiCTiox.  Divisions  territoriales  de  Pin  l<:rie«r  

■  Occupation  d'AneA.:e  

3*  -  Possesaiuns  françaises  dans  le  Nord  do  TAfrit^ue. ..... 

Dépenses  étrangères  li  l830  •  


fr.  c. 
1^75,388  89 
248,IKX)  00 
134,1)00  00 
15,0^3,000  Oii 
17,7Al,210  «I 
A7ô,tKXJ  00 
•2û5,(K)0  00 
119,774,000  00 
11,2.16,000  Of) 
I  68,(MH)  00 
6,509,IM»,)  (Ht 
2,8Wi,0(H)  00 
2li*»,()00  Oît 
l8,C0j,(HH»  00 
1,3!):),0  O  00 

:)8 1,000  (X) 

7,l2S,fWO  00 
11,. 13' ,000  00 
1,780,000  00 
4.7-'3,tK)0  00 
2,970,000  00 
1.93:S(KH»  00 
l0h,OC0  00 
04,441  00 

.15,S9C  15 
21,09*  43 
6(i,5i>9  81 


220,189,007  28 


199,1  lG,7r8  8r 
77(»,800  00 
25,882,444  0( 


22G,OTC.042  Sr 
113.9G4  SI» 

220,189,007  2o 


RÉSI  MI:  fSt 
191.30 
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asrrx 

h 

Im  clôt  are 
dm 

Tcxercicc. 


R[:(;LL:y»E\T  des  (  redits. 


l'HÉuiTS 

coiD  p  1  c  m  ci>B 

CrédiU 

1 1  V  ■ 

non 

A              s  ^«  ^  A 

■ccordcB 

confommét 

pour 

p«r 

rrsc<idant 

Ici  dépeniet , 

dm  d(f  peases 

•Doulét 

dé  G  nitl  ve- 

les crédits. 

inent. 

Crédlli 
non 
consnruméi 

par  le» 
pajemcnlf 
représentant 
les 
dispenses 
restant 
k  pajer 
k 

l«  clôture 
de 

l'exercice. 


CREDIT! 

transportât 
aux 
budgets 
de 

1S37  et  1838 
pour 
dépenses 
départ  emen- 
tairs 
ou 
spéciales. 


C  KB  DIT  > 

déCnitifa 
égaux 
ans 
pajementa 
eOectuéa 

sur 
rezercice 
i83G. 


*  cmu. 


ir.  c . 

fr  r 
ir.  c . 

ir« 

e. 

ir.  c« 

tm  m, 

ir.  c. 

fr.  c 

191  60 

• 

♦ 

44  15 

191  ^0 

1,375,153  l.'t 

-  •  »  10 

« 

m 

115  51 

• 

247,884  4! 

m 

G4  59 

133,935  4i 

• 

m 

313,772  4» 

» 

1^,779,227  5." 

8l 

m 

» 

3i)(i  19 

il           1  Mt  tti 

1  «                <           O  ) 

-  .  u 

18«  57 

* 

0,128  40 

l8î  57 

4G8,G8D  0 

S5  O) 

m 

37,7(j6  15 

25  00 

217,208  8 

,  ib 

«,7^3  04 
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l'exercice 
183o. 


fr.  c 
5,935.212 
698,171 

998,8.17  7J 

34,7^2  o:i 


93,i8«»  ()•! 


08.5 '8.- "S  1.1 


4  40  31 
67  70 
22,739  10 


9,2a*  13 


fis  91 


32,G40  i:> 


:<•?.«.  H)  1.*» 


11,787  93 


7,077  /47 


18,SG5  '»2 


l8.8ii.S  M 


0  /i2 
3«,9:i3  07 
1,230  12 


9S,Gn  GG 

3,741  48 

■* 

1,065  28 


5  1? 
Ô  24 


4,490  15 


142,081  44 


I  12  08I  fih 


4^'»  31 

57  70 
22,739  10 


9,28 '«  13 


118  91 


249,964  77 


32,G.l0  15 


249,204  77 


2ii9.2Gl  77 


1,08,093  .'  H 

6,4r>i),'i:;î»  7  J 

808,712  l.S 
271,C'j8  8:i 
6,32.J,I.'»I  H:i 
3,501,388  34 


5,l8.'<,70:i  .l/f 
97C,i:>5  ..2 
1,:J(>3,7S3  t)l 
2G,7i;5  45 


23,9i)4  88 
54, 199  7 G 

29,GS0  89 

.5,.'i90  9'» 


23,188,(li»4  31 
l9,RCn,C';G  5? 


TATlfN    DES   IMPÔTS  Et  RtVKM'S. 


33'4  06 
JM>4l9  79 


57  87 
8,787  66 


7,698  51 


28,851  48 


57  87 
8,787  66 


3,G93,8.")4  06 
11,338,419  79 
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SITUAI 


MOMdél 

fm  U  hmdfti 

DMiliJ 

M  m 

At*  etài 

Suite  des  fraii  de  bégie,  da 


Bnrtgiitrement ,  timbre  et  rtomaine$. 
Service  »dnainwtr»tif«t  de  pere«|>tion  daiu  les  département!. 
Tàmhtt  «  •••• 

Forétê. 

S^rvirc  administratirct     «urrriilanee  dans  letdi^arteaicntf. 
Avancée  recouvrables  i  Iraie  diven  y  commune  ans  boû  de 
I!éui«tàee«s4«  oomiwMe  )••••••••  »•..•••••••••••• 


8«nrie«  iMoIstratir et  de  perecptioa  dhw  !•■  «pett—w ite. 

Contribution t  inrlirrctn. 
Service  edmmiitritif  et  de  perception  dans  lee  d<îpartemenl«. 
FovdrwàfM*  •  


Fraif  dPapI«itatiMi  tt  mImu  ém 
li%iiM  •••••••••••• 


Service  adn^Utnitif  et  de  pereeption  daaelea  dëp«rt«n««u. 

Transport  dcf  dr'|>^chrt  «•  

Sereiee  dee  paqttsbote  à  vapeur  daae  la  Mdditarraaé*.»  •  •  •  •  • 

Loterie,  * 
Service  administrai  if  dans  les  dcpartemeuu  

SaSsee  et  BiDM de •«!  4« rBet.  *•  •  

Ser*'ire$  extraordinaires. 
Fraie  relatifs  à  l'ëiablissemeut  d'an  pruirt  de  répartition  des 

eontribali«iie pereonnelle  et  aohilièrt.  

Suuprcsiioa  des  distilleries  daaa  les  villes  éê  BfJaaiui  et 

Toulninr,  ft  imlrinnït-*  aux  distillatcnrs  

Indemuitèa  au&  fabrirautt  et  débitants  de  tabacj  factice*. . . . 


fr.  c. 
9,806,840  8d 
77(VMO  00 

f_t1H_Wft  00 
609,000  00 

f>L9ftf_1Wt  00 

20,iai,700  00 
2^1^  00 

90,909/100  00 

• 

9,499,900  00 
10,091,491  OO 
9^971,000  00 

60,667  00 
195^00 

908,400  00 

00,000  00 

10,000  f.O 


118377 


90 


50,1 

Sr 


9,971; 

1«» 

69, 

90, 
40, 


U7,76*i 


Bii»oim9BMnns  n 

Restiiution*!  et  non-valcars  snr  les  con'rlbvlions  directes  . . . 
Hcstitttiious  de  sommes  indûment  perçues  stu-  produits  indt- 

reetee  diTer». •.•••••••••••>•*•••••*••••..••••••.. . 

Re<t:tiiiioiM  dr  produite  d*8«Mid«t«  saMee  et  ^9aealloM 

attribnt'rti  h  divers  

Primes  »  tVxpartaii  n  des  marcbandi«cs.  

Escompte  sur  le  droit  da  coMoouMtiatt  dct  ttb  tt  ew  lté 

dro4tad«dbmMa,  «  


91ylS7,391  90 

9,091,500  00 

3,450,fi.VÎ  37 
11,400,000  00 


90^11» 

S,078y 

11,1^9, 
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JTOKKST* 

■  ESTE 

à  pajer 

à 

la  clùturc 

de 

CBÉOITS 

r  II  1  Di  m 

cotnplcnicn- 

Crédits 

t sires 

DOU 

Accorde» 

conkoinmës 

pour 

par 

Tcxcédaiit 

les  drpenscSf 

dea  dépenser 

annules 

»ur 

déûuitlvc- 

les  crédits. 

mciit.' 

RKliLEMKNT  DIS  CRÉDITS. 


Cr<5dit> 
iiun 
run^oiniiids 

|>2r  lr« 
pavements 
rcjirë.icntaiit 
les 
dt'-jirii^cs 
rrsiaiil 
i  parer 

la  clôture 
de 

IVxprcicc. 


XàTIO?i    I>ES  IMPOTS  ET  REVENIS. 


23 


t9,l36  00 


3  63 
17 


fr.  c. 
Î2,l  19  61 
204  36 

99 

2^29  73 
7,840  40 
613  91 

3,433  77 

1.1,116  04 

84,lifi4  75 
I9(j  20 


41,704  37 
15,.l05  83 


«)»,j31  48 


^    ET  PRIMES. 


39 

îSO  I3 


43,700  28 

653  71 

G40  IR 
8,302  49 


55,293  (,r, 


c. 


9,395  83 


I7,C)91  31 


fr.  c. 

2- 2,577  /II) 
43,874  25 

56,911  0-2 
98,025  83 

3- 2,330  T3 

180,0^0  72 
13,576  GO 

473,582  00 

423,286  35 
221  50 

4,427  53 
12,770  25 

139,241  00 


182,712  96 


182,-12  9*î 


1,529,225  75 

3C0,58l  37 
12,850  90 

m 

210,086  79 

54,710  87 
033,2-29  93 


fr.  r . 
22,1 19  61 
2(14  35 

«,ei5  99 
2,329  73 

7,840  40 

615  91 

3,433  77 

13,1 15  04 

8'<,G04  75 
190  20 


41,70^  37 
15,.305  «3 


2()-_',53l  48 

45,700  28 

655  71 

640  18 

8,302  49 

» 

5:»,2'J,S  60 


CRLDITH 

traosporlt'^a 

<  n  1:  n  I  T  s 

aux 

di'Gnltifs 

égaux 

de 

aux 

1837  et  1838 

pour 

pajPinriUs 

di'pcii»rs 

eliccturs 

dcparteinen- 

sur 

talcs 

l'exercice 

nu 

spcrijJcs. 

1836. 

fr.  e. 

fr.  c 

263,991  01 


263,901  01 


9,762,14 J  7*. 
726,871  4t; 

2,845,372  59 
5'j8,644  4': 

23,262,760  87 

2^2  2  ,037  37 
2,327,723  W 

2  ',430.984  23 

9,496,180  75 
9,573,5.S9  9: 
2,971,182  .  <» 

46,239  47 
15-2,7 -29  75 

69,156  0(> 

48.295  63 
24,694  17 


117^62,886  :îI 

30,-67,018  93 

3,077,;. 93  ZO 

3,60  V  29  1: 
11,281,610  72 

9,l4.'»,289  I.' 
50,874.671  3-? 
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ifiiriST&|i»0 


et 


servicef. 


Cl 

«t  |>ar  4t»  lois 
•péefsiff. 


Drttc  pubfiqa^b**  ••*. . 

Ootationf . 

Mlnittére  de  la  justice  rt 
de*  eaHM  

Mln'îilôr»*  df*  âiï'airc'' 
ëtrangcroa.  

Minbtèrede  l*ii|rtr«etion 

puMf(inc  

Mjn'.stt  rr  de  i'iStcrieiii . . 
Mint^icrc  det  imvattx  pu- 
blir;;,  de  ragricttlturc 
Pt  du  romm  rcc..... 
MinisU-rc  de  1«  guerre*  • 
Miniatcre  de  la  tierioe... 
Mifi'slt-re  d**i  liiiancc»..  . 
Frais  de  régie,  dr  pcr> 
ception  et  d'eiploita- 
tioa  det  Imp^U  et  rc- 

vrnuf  

Rcinbour»c:^i»(s  et  rc»- 
Uti|ti<Mi9«  iit>|i«vikUttrs 
et  primée  •  

Créance  A<s  \  {^i*-Vu'.^. 
(  Trttilè  du  4  jmlUi 
l8St  €t  loi  «Al  t4  juin 

0  


I 

fr.  e. 

7,080,7 1 9  0:> 


»6,743,2  >4  f.-2 
2lfi,189,(K)7  28 


idée  M^efeM  ftii». 

Droite  C9i|etat|ie 
eu  profit 

de»  créancier» 
de  i'Éut. 

t 

■  ■  I 


PATEMENTS  rFFFCTrcf 

sur  Ic«  ordtnmanccs  ér<-  niltsi-m 


iea  di-peoaes 
pfopaea 

i'çiereiee 


r 


ftieAPiTvi^ATMir  ii 


fr.  c. 

535,'l?4,0*>9  79 
16,743^97  1^ 

7,558,804  51 

IS4iG4^38  07 
7à,U{lU,220  7S 


5'i,3r.O,773  'i6 
âl8,6(10,t(iO  7I> 
68,883,9»  01 
flâ^91(^084  40 


fr.  c. 

331,185,823  34 
lG,74d»8i)7  18 

a3»785^4»{  10l»8001i 


7,493,473  6S 

12,9l4,r,?Ç  09 
71,7C8,7dl  63 


r»'i.irv'i,72r.  07 
2i8,30V;40  7l 


11,11  V^l  >0  1,379,18»  4t 


ll7,&68,886dl 


60,874,671  (S 


fr.  «. 


55,019  03 

98,158  73 
04,04»  82 


85,050  V< 
35,'29U  i:> 
93,174  Qi 


331.4U 

lG,/4, 

l%9d 


•   »  I 
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emàmtM 

CMïpiéJDen- 

Crédits 

non 

«www  HHA  !/■ 

pour 

par 

des 

f         J  / 

ira  drpcnse», 

dépense» 

sur 

définitive- 

in  cré<ii|.s. 

neat. 

pi:gi.eme.nt  des  crkdîts. 

Mil  UKg 


Cnîdijs 
non 
f  onsomnio» 

par  les 
f  ajrmcntH, 
rrprd!<cntanc 
fci 
fléppiisrs 

i  payer 
à 

la  clôture 
de 

l'exercice. 


pour  dc'pcnaes  départementales 
ou  »p<<ic!alci 
tran^purti-siiix  buHgcl*  des  exercice! 
1837  Cl  1838. 


Cr<fdits 

pnur 
dc^ponses 
spéciales 

trans- 

poriés 
à  IVxrrciec 

1837. 


('n''d;is  pour  drpcntes 
doparteni'>iitales 
on  ppéeiaira 
tratiHpi»rli<9 
aux  exercices 


CREDITS 

déaaltiff 

ëgiax 
aux  pajement» 

eflfectuc» 
iur 

rezcreice  të36. 


isa. 

fr-  c. 
■07,319  81 


9,iooon 

i4,ij7  82 

^ÊÊ^        I2S  06 

i^V^^M  I  f 

lt.â65  43 


183,712  9G 


fr.  c. 

t,63l^53  47 
19,102  82 

520,383  99 

133^(3  49 

m,129  19 

3,8^0,043  4b 


Î»7,'i93  90 
8,7l6|44  i  (^  'i 
l,20O,.>50  .y-i 

149,081  ài 


1,529,223  75 
G38,259  93 


fr.  c. 
938,20(i  45 

155,931  22 

10,311  Si 

2I,75G  ."ÎO 
25G,  ï  i9  37 


MOSCOU  <17 
CU,'2?1  8U 

3<i:i,0'il  02 
32,G.iO  15 


202,531  48 
55,293  G« 


fr.  c 


1,016,80G  61 


fr.  c 


fr.  c 


20,450/403  GO 


L 


20,450,463  06 


2,21 ''1,787  41 


2,214,787  41 
22,6G5,2ôl  07 


49,428  40 


3fi4i,DÛU  C(i 


1,046,890  61 


l,04G»80dGl 


136,329  Ofi 


436,329  06 


307,490  45 
Q»829,â8a  21 


21,235  Ow 

V 

249,204  77 


213,991  01 


7,671,014  47 


fr.  c. 

331,485,823  34 

16,743,897  18 

53,857,093  2'< 

7^48/492  G- 

12,9i2,78i  71 
7  1,832,780  3. 

54,250,377  /il 
2i8,4.i3,l).  6  8(. 
C8,5i8,H78  i:i 
23,188,024  31 

t 

117,502,886  31 
50,87.^,671  3 


t  ,027,240,242  8ù 


19,006,600  5? 


,671,614  47  1,040.906,009  37 


8,107,943  53 


1,820,011  21 


.-air»  et  reporli's  4  l'exercice  1837  par  la  lui  des  supplément»  de  crédits  de  ce  dernier  exercice. 
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Tablkau  B. 


(  lya  ) 

Tableau  des  Modifications  que  les  évaluations  et  les  Crédits  d 
des  départements,  des  communes  ei  autres  services^ 

T  VAIX'ATIONS  DES  PJ-rî:TTr> 


NATURB  DBS  BBCBTTB& 


Centîmct  addilionneU  pour  d  prntcfl  fixe». t..»  

—  '  pour  é^uam  irttoM—  •pétiafe»  >  eh»  que 


4é|MiteBi««t< 


■            ■       pourdrpemcsrarialiIc».(Fuud»  commun.} 
-■'  ■■                       ■   pour  iccour» en csii de |;rC'f c, iiicendiei etc. 
CmtioiM  facttluUb  votdt  par  les  eoiueib  f  daéraas  pmir  dé- 
penses départementalis  

'  pour  dépenses  de  l'iuslructiou  primair*  •  • 

|>onr  dépenkca  cadattralea 


Cenllmea pmir  ddpviraca  ordinaires  des  eomaunea* .«••••••••• 

- — —   extniordinatres  dot  cnminunrs  

  des  cotnmuuei  puur  l'intlrucuun  pri- 
maire •  

FuikIh  <r  nuiLTaienn  dct  eotttribaiioDi  foacièra,  pcvMimeJlc  tt 
mobiiicre*  ••••••••< 

dos  po  tes  et  renéirca. 


Fonds 
de 

non-valettN 

de* 

patciiici. 

l'^onds  de  r4.uipositi 
Taie  de 


(-entinics  pour  •MIA*/*Dé^èvenit;uts  et  non- 

leurs,  d»-grùvrinciit*  *       xalrurs  ordinaire»... 


13  (-entinics  pour 
va 

et    altributiuus    auxl  AlUil>uiioiis  aux  cuna* 

eoBBttiica*  DMioês  ••• 

Fonda  de  noo-valevrt  estraordinaîrea  pour  ceasa» 

tion  de  romnicrcc  


Produits  de  taxes  iocaics  alTectés  à  des  travaux  de  navi^tioo*. . . 

Contributiont  indirectes  (  lG2,aC3^  G9' ). 
Prodoilt  de  droite  de  pdage  powtmravt  de  ■aiigatioii  


Produits  tlù^n  (Aftliylifi'  GT). 
Frodntlf  estraordlnairea  petir  dcpentea  de*  deolea  normales  pri- 

uialrcft  •••••••••••••••••  

Rrs4ourri'r  Utcalrs  extraordinaire»  pour  d<'pcnse!i  variables  do» 

départements  

Fonds  avaiin'o  p.irdirerspropriétairrapottr  dépe  ;»es  eadastralta, 

IV  f!n  t  ii  .uncii  1 rt  ronlhration»  en  inatièrc  t\c  »!ouanrfi.  

—   ■  '■      ■  do  cont.ibutions 


uonnciiTioifs. 


35,020  71 
SI, 54»  97 
2,242  àt 

«,918,236  98 
102,GaG  47 

30,900  se 
1,&32,U41  77 


2,242  40 
2,440  89 


MtHlSl  4G 
107,380  76 
•,77135 

143,132  96 


99^711  35 

3,534,883  09 
13,050  ni 
169,193  31 

380,991  86 
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rExerciet  4835  (!oî  du  17  août  1835  )  onl  ^rottFee#,  dmit /e#  déptmitê 
^  Fardcle  10  de  la  loi  du  4  mai  1831.) 


CREDITS  OUVERTS  AUX  MINÏSTRFS 


V 


HDaSTIîRES  ET  SERVICES. 


nei  <fr  l'uMtmctlon  primaire  

te  ccolcs  iMkraMlo  prÙMires       ptoUniu  eitraord»- 


fcw»  ihi  mairriel  des  «ours  roj^alct»  dc«  Baisoiif  de 


Irt  des  dêpartnuenu  sar  le  prodvll  dli'iviK 

i>  aux  coninbatiou  directe*  

^^^^^    —        les  fwtMHWM  MWWfdloMfee  dee  déptt- 

  WaHatim  d'otiiité  défMlêaMitaie  YOtëet  par  les 

-^Jf  généraux.  •••  •••••• 


're  ttr*  irai^aujc  pub  lie  $ ,  de  ragrieuUmr* 
et  dm  etmimtree  (  11,8C8'  32' 


ifav  feruM  rcsakent  dlneendiey  fr^'le.  ete  

et  pwtiy  nv pradaila de  Mil  tpdeiâM. 


M  (107^1'  tr). 

ecntiace  liwalutifi  Totde  par  iei  «on* 


{yntMf  70*). 


îomét  araacea  par  dt? ec»  propridtairee  , 

ion  det  impôts  et  retenus  (8,77S'  35*) 

i'e  lémwvf'tntif  Âr-^  contriliutioin  Jirectea  daiu  Ici  départe* 

mi».  :  jT'eut  de  premitr  ofertUstment, )  

^  f rrrcpiiM  te  eoattMioM  dfawtea.  (JVal»  d0 

^  n  cMxferatiMW  ev  lea 

ii«  rl  ao^  Jirrp  »  

  de»  portée  et  fe- 

 •  -  ^  _ 

Mf»  9%  re«lactâMB0(  D^grc v  eaamt  aidliaaiN  iw  kf  13  CM> 

^ coam^otion  des<  timca....  

j^a^.  .•••..•••.(  Attribotioae  aux  communes  sur  idem. 


mt  esmordiaeires  dra  cmMMiaea  

"  pour  Itnetrqetioo  pti» 


mgm  ce  réd»ctiooa  impatAlea  ear  le  prodmit  dea  nitaapo- 


4c  proirtf  ieeC 

••I  CoolilMMtfadiMiUe. 


MODIFICATlOllg. 


0V21 
t5,9tl  40 


2,048,236  08 


1,142  41 


01 

5^263  41 
V48  40 


107^50  76 
l,6«)3yUI  73 


169^  61 


e 
e 


t4»110^78< 


tti^t  ao 

9 


é 
ë 


101,197  87 
• 


188,079  05 
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« 

TdÉLVAtr  ééi  Créêih  ûceorkfi  êét  fËim 


ou  CtKOlTS  CT  OM  LOUI  «01  Ut$  OMT  ACCOlDKf. 
•  •  • 


Crédit*  accord<fs  par  ik  bailgcC  primitif.  (  Loi  du  17  août  iSSS»), 
Crédit  addilionnci  accordé  par  l'article  5  de  ladite  loi  pour  le 
•crvice  de  lit.  guerre»  ...•*.  

ModiGcatinna  aux  crédit»  ourcrts  poor  Ics.dvpenica  départrmeu<^ 
talcâf  afia  de  Ict  aceordrr  •rte  l««  re«tuur«ct  qui  leUr  lent  tt* 
tribuéts  par  la  loi  <|««  recel  let  da  mdaïf  font  t 

Adddttlrc...   «(MNNI^ 

A  aiont«r,..U   i 

49i999  t  Maire. 


606,000  00 


009,417/17»  Qft 


Crédita  rrpurléa  dra  excrcicra  1834  et  1833|  pour  dfpriHcs  dcparteuientslet  oufpd* 
cialety  et  pour  les  4oiii^lciin  sur  let  cMlnbulioM  dircc<M«  aaroirt 

Bxrreiee  iS^i.  [Loi  du  9  jmtUet  m?,)  t      6,349,0)7'sr  j' 

£xerric«  18è5.  ( LH é§  règlemtmiUt'rejeefetet  iêSS,),  |        162,809  35^  ) 

Crédita  pour  dérensM  apéeialet  reporté*  de  l'cxer^ee  1835.  {Loi  éê'rigttmêmt  4t 

r  exercice  1835 .)  

Supiiî' tupT  l5  de  orf'ilit»  réoultant  dp  la  plus-value  r»'a!i*ée  sur  \t%  rcwourrr»  tpéeialea 
aUccicca  aux  dcfpciiaci  de  Pcxcrcicc  (Voir  U  toLUau  B  qui j»rccc(/e. 


|.  Crédita  fiippléaientaitca  o«  cstraordiiiairea  aceordéapar  direrueJob  apécialcayn* 


voir  : 


Loi  du  30  julu  183â». 


—  du  S  juillet.. . .  • . 

—  dn  15  arril  1838. 
^  du  "iO  idtm»,*»», 

—  du  88  /flt«i....f. 

—  du  S8  i<trm..«.«. 
— >  da«8S  Idlm....^. 

—  du  24  mai  ». 

ds  9S  idtwu . .  •  • . 

—  du  25  ùi«JN«.,.f, 


rcrfectionncmcnt  de  la  navigation  de.» 
8ewea  et  ririèmi.  (Portion  aOecfee  u 

IVaCrcicc  183U  «lit  <  rt  il  t  «Ir  G  inUlion« 

nuv»  rl  |»ar  l'arlirlr  1"  de  la  loi.^  

Traii»puil  des  liépùtUc*  daiia  le  Lctaul 
fM#  pa<|oebo'a  II  vapeur»  

AriiK  uteuls  cxfrjnrd  iiriirr  s  de  L  luariuc. 

Sr^conraaua  étranger^ ri*iugH-»c  i  Kraiice 

Depeiiae*  ae«rJ;t-.«  du  miuiaivre  de  Tat- 
léricur    ... 

SubvCiiliéii  au  Toikds  do  rclrailo  du  uii> 

uialtrc  dea  (inaoci:**... «•«•»••  

'TMdCMiiMit  vt  frai*  d'inatallatlon  du 
cardinal  dr  <        oru»,  ............. 

Acqiiiaitiuu  d'un  iqrtaiu  atfi»«lé  au  aer- 
\ir«da  mufcitui  d*hif toire  naturelir . 

Coolinoation  dea  tnivMis  4ea  iacuiir-s 
<!rs  routes  rovaV-  

iNuavcllet  cré^iire^  coiikiattr»  sur  lr« 
•■iioliii  183f  et  auti^rioum,  puut 
founiiturca  et  livraiaoua  de  boia  de 
fa«ciiia;.;e  rinplovéa  aux  travaux  du 
Rhiti*  (  Dejfei%*ût  det  exerxtcct  pc 
riméâ.  ]••.•••»..•  »  


S»739^09 

t,97f«00Q  09 

7,537, ToD  00 

l,800/X)0  89 


48,000  00 
8,O0Q»C|qOA9 


fUVS88  8ft 


Digitized  by  Google 


U 


DÉSIGNATION 


lois  QUI  tMM  ORT  ACCORDU. 


Comrrurtinn  d'un  bxM'ii  à  Iloi  cntrr  ir« 
viUM4«  Saiiit«Malo  et  de  Ë«mi-Srt^ 

Rrc«niiru«tioii  Â  lâ  jetée  Ai  {mi^I  tfc 

F»-C3inp.  

Pcn»iotis  miitiaireii  

Complément  Je»  ^ifpfn«ef  de  I*  ••Ile 

jirovijiiirr  rt  rniiitruClioM  de  la  »ailc 

dvGtulivc  lie  Ij  Chambre  drs  Pairs.  . . 
Pajemtnt  d*Qiio  créance  de  Paqi^ëi^  ati- 

lérirnr  à  l8lG  [guerre)  

Béparatioti  de  ia  ratht'drjlo  de  ("hartrcj. 
Acîtvvcmcot  des  utunuiucuts  Ju  la  ca- 

pStole...«   

Pavement  d^une  eri'anec  do  l'aitldn»  an* 

tt-rleur  à  f  Hlfi  (roariiic).  

Çclciinuioi»  de*  murnccA  de  |iiillct  1830. 
ItotaHiaae— <pt  dés  cotn  munir  aliéna  ia- 

trrroinpnc*  par  los  inondation:*  

Travauk  d'aoiàlioratiou  du  port  de  Bur» 


$ftânen\Àon  h  la  caisse  des  retraite*  du 
miniatrre  des  aifairei  (étrangères  ...  •» 
17fkMetiU7»  Crifdita  tupt'lc'ncntaircs  et  eiiraordi- 
aairca  ost  erta  au  dîteft  aiiniiièrca.  • 


Hit 

as: 


.'•r  îrn  fr^fdil*  anmiïdt  snr  Ie«  tlirer^  ?ervîcr»  dc^  mî» 
pri;*^  par  les  iois  des  17  cl  1 8  juillet  1837  y 
ta  VOIR  : 


mmétU  MiF*-  (i^(&</7 JuUlet t837 8,780.61  tMl 


et  la  f^tire  et  dCn  éeicce.  (  Xel  dW 


332,906  4S 


100,000  00 
600,000  00 

1,905,000  00 

iMH)  81 
400,000  00 

2,500,000  00 

2ou,acu  uo 


00,000  00 
100,000  00 


59^7tfl;749  43 


13,a8<^C  14 


30,865,383  29 


•  ». 

1^  pe«r  dépcnees  des  ezercieca  clos  pajéet  pendant  i'aaikde  1836*  ^ArU  âmim 


Lm. 


Éné  Vrii.  (  rnrffe  ^  4  jàUlH  têSi  éllûiduéé  Juin  tSM.), 


XoTai.  de»  crédft*  accordés  %\it  l'exerciae  18.16,  par  la  loi  de  Cnanccs  (t 
des  loia  spéciales  •  • 


MONTAirr 
• 


lt,ilfll,ttt'W* 


t, 056,751,701  Ot 
10,666,666  62 


1,076,418^  iê 
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Tablvad  D. 


Budget  défis 


PRODUITS  ET  REVENUS. 


OMteitatioai 


EnrcgîtirenieBCy 
timbre 
et  doiMinw. 

Cou]^*  de  boû. . 


Foncière...  

Personnelle  et  Bobili£rea..«.*«««. 
Portes  et  fenêtres.....  .••••.«•••.•  

Pateittea  

Taxe  de  premier  Bvertiieement.  

Taie  additionnelle  enr  4ea  boit  den  oonnuiaee  et 

(^laltrsirnu'iitB  publir<i   

Droit*  d'ciirrg'»iri:ii)cit( ,  tlo  grciTcsi  d'bjpo* 

Hi&ques et  pcrccptluni dîvéNee  ••••• 

Droit  de  timbre  •••••• 

Revrnuf  et  prix  de  veilles  dr  douiaiiirt  

Duiiiaiura  et  boia  engagés  ou  ccltaugc:!  

Princi|Ml  de«  adjudieetions.  •  

Dt^ciiiic  et  pruJiiits  arccinoircii  

Droita  de  duuani-at  droita  de  novigatioUy  cl  rc- 
eettee  eceidcntclfet  dee  doneoe». 

Droit  de  cnniomnTuiiuirdca  aela  •« 

lîo  ssoiif  et  droit  de  l'jbrcaliou  Heu  bî6re» 
Droit»  dlveta  cl  rcconvreiueiit»  d*avaucea  pour 
di V r rs  tirrvicee. 

Prinlult  dr  la  venir  dfs  tjltarn  

Produit  de  la  vcutc  des  pcudrcs  k  fou 
Taxe  det  lettrée  ,  

S.  rvioc  rur;.I  

Droit  de  5  p.  0,0  aur  Im  eiivoia  d'argent  

IMudutt  d(  i  placca  duua  lef  mallee-poatca  ci  Ick 

paquebots  ••••••••••••••••••••• 

Produit  di-0  otiiccs  rtrangerc  

]{erctlca  acctdentcllea.  

Ventaient  an  trésor  par  la  vUle  Paria.  (  Prodnit  dea  jens.  ).,...... 

Proinit  de  in  rdirn>iition  et  dei  Jralo  universitaire*..  

Versement  du  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant  à  l'Uni- 
Ycrsitii .... 


Contributions 
indirectes. 


Produits 
des  paatea. 


SdiMsnt 


de  sel  dn  FBat.. 


Prodnita 
de  direra  NVMma 


PRODUITS  DIVERS. 
Jiéné^irc  iiiir  fa  fabrication  des  m 

niédaitlcs.  

Pirodidt  dea  mines  

Droits  de  vërifientlen  dea  pnida 

et  mesnres  

Produit  de  la  taxe  dea  breveta 

d*intrention  • 

Ressource» iucalcs  rxiraordinaires 

pour    diipeuscs  dépattcnico- 

talée  

Produits  extraordinaires  aircctrs 

aux  dépenses  des  <5culcs  nor- 
males primaires   S9i|7SI  55 

Pensions  et  rétribotione  denélèvns 

dtadMlMBilitaim   «50^000  00 


«t  dea 


850,000'00* 


des 

prodnita. 


a53/)70,4i.1'G5* 
ft3,Mf^  Si 

27,431,413  40 
30,9G7,15G  A7 
693,771  Sft 

1^,844  00 

3i,oj>o,ooo  oo 

3,b20.0!  ()  «0 
800,000  00 
19,400,0(10  OO 
3yft70,000  00 

I08,148,l9t  M 

54,000,^00  00 
70,380,000  00 

31,877,736  31 

72,C08,COO  00 
4,500,000  00 


36,600,000  00 


6,500,000  €0 
V^yiOOOO 

58G,093  00 


rte 

réi 

dreila 


53,9 

Yt^ 
3i,i 
« 

178,f' 

3I,T 

? 
Kl» 

M 

81,9 

37,6 
7?,î 

7 

M 

5 


•^7101» 


fl 

3 

fl 

41 
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TTES. 


09 
56^16  S5 


À  recouvrrr 

sur 
les  droits 
eonsuté*. 


7ll,*lC'8a« 

203  90 
2^6,G3â  13 


10:1,004  00 
444,370  55 
1  50 


GOO  00 


• 


REGLEMENT  DES  RECETTES 


eXCCDAHT 

de* 

ëTsinatinns 

le*  prodfiiita 
rerouvriif. 


m 


n 
m 


35ï,8G0'GG' 


44,526  CO 


EXCCDAITT 

(Ic«  produiU 
rccouvrr» 
■ur 

Irsifraluatioiu. 


260,003' 37» 
5G  95 
94,3,1  2î 
1,177,919  2G 


G85  00 

12,11 3,8  n  95 
723,C94  89 
327,219  15 

tf 

G,85G,t'81  CO 
1,14G,G90  9G 

2,G^n,831  71 
C92,«  90  79 
5,2(8,513  U3 

23 10,1  GO  OC 
5,077,2 V2  8  5 
5,741  09 


2,391,300  GS 


405,927  ce 
» 

115,373  ÎC 


42y4S5  85 


PRODUIT! 

dëCniltffl 
de 

Tcxercice  1836. 


253,339,507^02' 
53,883,009  80 
27,525,551  02 
32,115,105  83 
603,772  35 

1,035,329  00 

175,^03,817  95 
31,723,091  89 
4,1-17,219  15 
,4^8,199  34 
2C,J5r),2Hl  00 
4,7lC,r90  9G 

110,797,934  70 
5^.9^2,000  79 
81,598,513  03 

37,187,890  37 
78,285,242  83 
4,565,741  09 


58,991,200  C2 


5,500,000  00 
3,821,427  66 

542,467  00 
1,580,373  26 


8,658,216  10 


OBSERVATIONS. 


Digitized  by  Google 


iVoliuit  de  i*anciciinc  dotation 
dt  PhOtel  des  ia«>ridm  de  la 

guerre  

jPrpduii  (le  la  imoUîc  de  la  retenue 
àt  0/0  cxereêt  ■«  profit  d# 
la  caiysc  des  invalides  de  la 
niarinraur  les  defiensej  du  ma- 
tériel de  ce  déporteiticiit  

^«eetles  de  divereet  mtiiret.  •  • . 

I  provenant  des  miniatèrr^  

Produit         4  Année 
jlcbr«itl«d0nad«.(  Amiée  lUG 
lotdréit  de  la  eréMce  Mir  1*B»> 

pagn»"   ;  

Rcruiivremeitta  sur  pr«}(s  faits  cm 
1830  nm  cooineree  cC  à  Tin- 

duatrle  

Complciutfut  dea  bcnifiicça  réa* 
Unit  par  U  eaîHc  des  dépAte  et 
con<igiMtioiif  aa  At  décembre 

1831  

PrélÙTCtneut  sur  les  bcuvljcrft  do 
ladite  caîaae  po«r  l'ann^  1896. 
rniduiis  et  revenus  d'Algfr  et 
droit  de  la  p^ehc  du  corail  sur 

la  e6to  d'Atrique  

Recouvre  m  eut  sur  Tawinee  faite 
■Ns  adjudicatairemlc  l'rinprtij.t 

d'Haïti  

Recetlea  de  diTenet  natni  et.  • .  • 
Raaattw  de  dÎTartf  a  origiiica  


540,000  00 


^  I 


ProdoHa 


3,000^  00 


■ 


PRODUITS   DAMENDI  S,   S  VISU.»   ET  CONFISCATIONS. 

Amendes  de  pol'>c  ««iniplr  cl  <!e  puiiec  correctionnelle  

Amendes  en  matiircl   i^"»'»'^  *»*'»  «"••^♦•«•n  encore .rdpaHl*  tH 

de  da«aBC!i....*..'i  di  cnnl.rc  ignc.  ,  

"        •    (   Recettes  de  t'4'>nce  t83G.   


Amendca  en  matt^t  Solde  des  anioodfs  non  encore  réparties  aol 

do  coatribatioliain-       3 1  décembre  1 836  • 

directes  •  • .  (  Reccttea  de  l'année  1836  • .  • . . 

FONDA  SPÉCIAUX 

■  BPOUTlSS  DB8  BXBRCJGE8  1834  BT  1^5. 

Recette IVierdee  18Si,  desfood«,nonenuJoyés  iiJ'rpoque  de 
elAture  des  eier^eea  18M  et  1898  fur  de»  «Mia  OTeetéa  Adca 
dépeneaa  ipéeialfi.  «.«v*  


9,358,C58  37 


«»8«1,7I9  63 


I4l5,t74#49  88 


18 


1» 


gwédant  de  reee^  du  budget  de  i^xcreice  1895,  trao^orté  à  T^erciee  1898.  (Loi  de  r^l 
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i44  65 


fil-C.IJ'MENT  DES  RtCK'l  rr^ 


^▼•liMtioiu 

9tir 
lei  prodatu 
veeoitwrci. 


1 


â 

9 


m 
9 


9 
9 


EXCCDAIVT 
drs  protluil* 
recourra» 
Dur 

les^raittalieiis. 


•s 


r«OD0iTi 
ddCoSUfo 

de 

reser«ic«  IMO. 


V$2,p4  C9  1.  10,077,051 


M,509  68 


677,002  01 


42^10,515  jl^ 


.998ia2G  en  |4j.aiil.516  06' 
'45,42^,188'  40' 


838,609  68 


OBSERVATIONS. 


3p35/{59  28 


1/1^786,718  II 


«,Mt«118  C3 


t4,S34,9SO  se 

îioïîSiïïirôô 


*     Digitized  by  Google 


(  ) 

Tableau  E.  RÉSULTAT  giniral  it 


Recetti^m 
F 


oivl.  irjn^porté»  aiir  bu.Ipft,  dr,  ciercice»  d-apKi,  i 
«td  JoJdërj  *ur  Pcxercicc  1836 ,  savoir  : 


Exercice  1837 
Exercice  133S. 


Reste  pour  recette?  appCcaî.le.  à  l'exerciee  1836. 
DÉPEIKBS  de  l'exercice  183C  


ExrÉOAST  de  recrti 


Tableau  F. 


Tableau  des  Crcdiis  rr/wrtcs  ch  Vcxcn  Ue  fdVJGahi 
pubhcs  ,  de  l'u^rriculUirc  et  du  commerce.  (  L 


MINlSTi:nE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  DB  l'aCRICULTU 
TrmraMX  de  canalisation 


RE  ET  OU  COMMERCE.! 


Achereraont  des  hronet  de  roule*  royale*. . .   1 

Exëcu'ion  des  rouies  stratrgînues  dans  l'Ouest I  ^Bl 

Arhcvemcnt  des  phares  ou  fanaux   I  W*l 

Eludes  do  chemios  de  fer.    SOOA 

Pont  de  il  Rorhe-Bcrnard.  


MINISTÈRE  DE  LINTéRIEUH. 
AcEèTement  âet  moqnmenU  de  U  capitale  


I7,0liJ 


rut. 


(  "1  ) 


8,107,943  63 

m  dëftHti  dépinemeatalM  qui  B*o&t  pas 

J^6>906,909  37 

1     90^16,709  26 

.  I 


Budget attn€T€  dm  ministère  de  l'intérieur  et  dit  ministère  des  traçaux 
■in3et3jmDl834.) 


«m 


TOTAL 

DÉPENSES 
constalers 
far  l'exercice 
1830, 
et  pajée* 
jusqu'il 

de  fa  clôture 
de  iVxeretee. 

reftéi 
difponîidrs 
•or  IViereice 
1836, 
reportés 
à  rezeroice 
18S7. 

M75,t70  08 
706,511  18 

■ 

io^i^4W«y 

3,805^3  4G 
339,4î4  18 
19,888  89 

998,351  51 

7,7^5,987' «8« 

457,171  53 
1,804,050  03 
1,035,846  90 

m 

*  • 

17^^199  8^ 
1,914,848  89 

If#l8^i8  » 
1^1,664  44 

18,999,1»  88 

l%f  94,M  47 

1 


Oi8C|ITATIOVi. 
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TASLBAV  G« 


(  182  )  , 
RisuLTATS  définitifs  dès  êerneeè  m 


MI2ClST£&£fl« 


JlliTIM 

6oi«aB< 


.  des 


■  I  I  - 1 


CaisM  des  inTsIidea  de  ia  marine. 


lUIlMTERfiS. 


Jotnca., 


(  LdfÎMi 

/   Imprimerie  Tojtlf  «.  


V)6(V0ÛO  00 


8,100,000  00 


i3,fi56y5l8  00 


pno| 

COCil 

 ! 

I 

2,167^ 


SITUATION  ET  d 

Dcr£] 


•ecardrs 
pur  Ir  builgct 

priiu^Uf 
et  par  la  loi 
du 
17  juillet 
1837. 


%^iHi20Q  00 
8,100^  00 


23,0€9,786  00 


dei  ckH 


Digitized  by  Google 
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ur  0rdrê  au  hudget  de  l'esereict  i856. 


Itbks  rfcettks 


mxm 

k  recouvrer 
MiT  les  droits 

EZC^DAlTT 

dr* 
ëralualloDS 

•ur 
Infrvdails 

^  t 

«XCBDAHT 

des 
produits 
recouvres 
sur  les 
ëvmfauliiMii. 

■BCBTTB8 

dcGiiItives 

1636. 

m                        m  i 

t4,6M'^ 

m 

m 

3,279;S41  08 

9 

• 

i66|076|6 

«3,84S  16 

208^7  «9 

270,Sdd  95 

33,718^120  86 

61,008  36 

< 

3« 


OifIftTATIOllS. 

s 


DES  IKréKSES. 


CKEDITS 

CUlU]liL-lU?Uo 

pourTctcttljnt 
des  dé)ieiiscs 

sur 
icteréliif. 


CHiDltS 
non 

par 

définitivement. 


IMOt  8B 

1^,299  7A 

•      ifft  IS 


^74,4ftl  il 


503,714  86 


diEpbiisb6 

déCoilivcs 


1616. 


Oi6BBTATJOII6. 


0,30^14'^9) 
8^116,607  61 

2,981,575  25 


W)l  1  44 


Digitized  by  Google 


(  1«4  ) 
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RESULTAT  G£NBU| 


Légion  dlionitear...  

InffiaOTitnjab...*.  •  •••••  •»  

PowÊttB  9t  nlpMNi*  • .  • 

CaitM  tfetinv«Iiln4«la0tifoe««  ••••  ••••  

MoamlMetmédtlIlcf..».****  «•••••  ••••  


AECi 

tM\ 

p«« 
Te» 
U 

I 

I 

 i 


Certifié  m| 

N*  8093.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  ie$  Finances,  sur  Feset*  I 
ciee  1839,  un  Crédit  extraordinaire  de  deux  millions,  destiné 
à  suppléer  à  L' insujfisancc  du  jjroduitdu  Centime  de  non-valeurs. 

Aa  paiaii  deSaiot-Clood,  le  4  Août  1839. 

« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dss  Français,  &  tous  pr^u 

et  à  venir^  SALUT» 

Nous  avons  proposé ,  les  Cliambres  ont  adopte,  KOUS 

AVO.NS  ORDON:i£  Ct  OaDONNONS  CC  (^ui  SUlt  : 

Article  l*^. 

Un  crcdit  extraordinaire  de  deux  millions  (  2,000,000'), 
destimS  à  suppléer  k  finsuifisance  du  produit  du  centime  de 
non-valeurs  ajouté  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
sur  Teiercice  1839,  afin  de  poonroir  aox  remises  et  mode* 
muions ^ue  néce^t^iteroat^  pendant  cet  exercice,  les  jpertes  de 
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«  • 

OTES  ET  DES  DEPENSAS. 


bèit 


•mu 

■4M» 


Rxcéilantt 
it  recetir 
de  Tecrrcic* 
1836 

appliqués 
comme 


■MM 


&4,493  84 


TOTAI.  , 

àeclul 


3,379^1  08 
962^74  30 


AmctATfoir  9IS  uciDAHTt  OS  Bieim 


Porté  tn  attéoiution  da  déficit  d«  l'ordr*  for  i«f  êatrnctê 

■iiiéricun  à  1830.  • 
Porté  «a  r«cett8  aax  produits  dhrm  da  tedirt  fdodnl  d« 

Appiic|uë  »u  compte  r^rrccutant  let  Talcun  et  matièret 

eompowQC  raetif  d«  l%daiioiili«tiM. 
TnifpOTtd  au  Mfet  dn  adne  aerrlM  »ow  FtsiMlM 

1837. 

Porté  en  reccttp  aux  pruduita  divers  da  budget  général  da 


'f^^ftStiTiiatre  d'élat  au  département  des  finances,  signé  H.  Pasit. 

revenus  imposables  occasionnées  par  les  orages^  .grêles  et 
nta  aoistrcs. 

Article  2. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  aatorisée  pnr  la  présente  loi, 
«imojen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  14  juillet 
W9  pour  les  besoins  de  f  eiercice  1 830. 

La  prémite  loi»  discutée,  délibérée'* et '«doptëe  par'  h 

Chambre  des  Pairs  et  par  ccfle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'bui,  sera  exécutée  comaoe  loi  de  TÉtat. 

Donnons  £N  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets  y  Corps  administrattls,  et  tous  autres ,  que  les  présente^ 
ils  gardent  et  maintienneiit,  fassent  garder,  obsenrer  et  main* 
^enir,  et  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
poblier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
»il  chose  fisarme  el  stable  à  toujonn,  nous  y  avons  lait  mettre 
notiesceatt. 
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Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4*  jour  du  mois  d'Août| 
fan  1830. 

*  <$i^^  Lotis-Pîirtrpihs. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Vv  le  Roi  :  i 

Le  Garde  dts  sceaux  de  France^  Xe  Ministre  Setréuure  d'étâtt  m] 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé*       d^téWtemetU  des  Jlnonces, 
parlement  de  ia  justice  et  des  Maé  fi,  pAàgf» 

cuites,.  .  •  • 

Signé  J.B.TaJTi.  i 


N**  ft094.  —  Lot  (fui  ouvre  un  Crédit  addîtiimnel  nu  Budget 
de  la  Chambre  des  Députés  pour  l'caereice  iHâS»  \ 

Au  palaîé  de  SAini-Cloud,  le  4  Août  1839. 

LOU|S*PHILIPPË|  Roi  tits  Wakçais,  i  toi^s  pràann 
et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  Mc%  ATM»  OBDOMltB  et 

OAOOKiiûiiN^  ee  ^^st  • 

Article  V\ 

II  est  ouvert  un  crédit  de  onze  mille  six  cent  cinquante- 
trois  francs  cinquante-trois  centimes  (  1 1,653'  53^ en  addi- 
tion au  budget  de  la  Chambré  des  Députés  pour  leserdeel 

Article  2. 

Usera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  ci-dessus,  au  moyen 

dea  ressources  accçrdées  par  la  loi  des  finances  du  20  juillet 
]r837  pour  les  besoins  de  rexerdce  18S8.  . 

Lst  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctiondée| 
fMr  tlM9  edfMfd'bui ,  iter»  eiiébutée  comme  loi  de  f État. 

Donnons  £X  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
^réféts,  Corps  administratifs,  et  tcftis  autres ,  que  \e% présentes 
ifc  gardeiU  et  maintiennent,  fussent  jjarder,  observer  et  main- 
tenir; et,  pour  les  riéndrb  jpïus  noloircs  à  tous ,  ils  les  ii^9C0t 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  |  nous  y  avons  kàt  meftre 
notre  sceau. 

.  Fait  au  p^Isi^  dk$ajnt-^oud^  le  4*  loac  ém  iBois  i^Ao^t , 

Fan  1839. 

.    .  LOUIS-PUlUPPE. 

le  IMe  ^«  sçemue  de  Frmiêt,   Lt  Mmùtre  Sttriuùrt  ji'éM  m  dé-' 
M^f^/t  SeeréùM  i^Hk^éà'  dé^     ftâuàékt  des  /^ee#, 

MU, 


8095".  —  OAJDOr^NANCB  DU  Ror  portant  eonvocaitilà 
dk  êépiàmB  Càlîigé  iUeioraî  dé  là  Cnrindè. 

Au  palajA  des  Tuiierirs,  I0  30  Ji)illci  1839. 

U)U1S-PU1L1PP£»  Roi  DBS  Français,  à  tous  présents 

Sar  le  rapport  deiuptf  e  minisire  sçoréisâr^  ^ttà  au  départeia^t 

idsTintérieur;  .  • 

Vo  /a  loi  du  19  avril  1831  ; 

Vafeitrait  éts  procès-verbfeux  ries  selînclB  de  la  CiuMttbn  dei 
Dépotes^ diif|uel  il  resalte  c][ae  la  Chambre  a  reçu,  dans  se'an^ 
^Mdeêe  mois»  là  démission  de  M.  Guestier,  itëputiidk  héGimtidey 

NoifB  AVONS  OfiDOtiNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlV: 

Art.  l*'.  Le  septième  collège  électoral  du  département 

la  Gironde  est  convoqué  a  Lcsparre,  pour  le  25  août 
jrochajn,  ^  Vjefiet  d'^e  un  député, 

2.  Notre  ministre  secrémiw  àiéiialU  aul  département  de* 
rmtérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon* 
uaace. 

iS^.LOUlS-PUlUPPE. 
.  .«irJ^gd^Bjj  i4a> jWiiiMiAiif dtofWrtTÉW 

SîgB^  T.  DochAtil. 

OliCP^jcANcs  P.ujlpj^ç^         tu  ouatrième  d^par-- 
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td joint  pour  Im  «MtfiftA  im  cinet  (gtofppêphtÊpm  «rfiiDt.  (Fmii, 

809T.  —  OKDOiiirAiccB  DU  Roi  qui  crée,  au  premier  deptr* 
tement  de  fa  Bibliothèque  royale,  une  nouvelle  place  de  conser- 
Taieur -adjoint.  [Saint- Cloud ,  25  Juillei  t839.  ) 

I 

8098.  —  ôitDoinrAiicB  ra  Roi  porunti 

1*"  Que  Tacademie  royale  des  actences  est  aatorifée  à  accepter 
retire  faite  par  U  oommletion  lies  sousoripMurs  pour  la  sUtue  de 
6.  Cuçier  aune  somme  de  sept  miile  francs,  destinée  m  la  foodir 
tioD  d'on  prix  qui  portera  ie  nom  de  Cëeierf 

51*  ^Qttf  oelte  somme  de  sept  mille  francs  sera  placée  en  rentes 
sur  rÉtat  on  profit  de  racnddmte/  8t  ^ele  produit  senrira  à  foraer 
le  montant  de  ce  prix,  qui  sera  distribue,  tons  lc«  trois  aas,à 
Faoteur  de  Fouvrage  le  plus  remarquaiile ,  soit  sur  le  rc^e  animal, 
soit  sur  la  géologie,  (  Saifit-Cloud,  25  JuilUt  1839,  ) 


C£RTiriÉ  couforme  pnr  nom 

Gardt  d^ê  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  itétat  au  département  de\ 

la  justice  et  des  cultes,  , 

A  Paris,  le  0  ^'.At^^tUStyi 
J.  B.  TESTE. 


*  Cette  lais  est  eeDe  <e  k  r^ceplien  dn  iaflftfs 
àlaClaneelleiisb 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

K  669. 

K*8099.  —  Lor  qui  accorde  des  Pensions  à  AfM.  Dfi»;ncrrc  et 
Nicpce  /ils,  pour  la  cession,  f>iiic  par  eux,  du  frQcéUi  servant 
k  jùter  lté  images  de  la  Chambre  obscure» 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  7  Août  1S3D. 

LO  JîS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcscnu 
et  à  venir,  SALUT. 

Nboi  avons  proposé,  les  Cluimbres  ont  adopté,  NOUS 

IVOKS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qyi  suit  : 

Article  1". 

laoonirenlioD  provisoire  conclue,  ie  14  juin  1939|  entre 
leBhntre  de  rinttfriear,  agissant  pour  le  compté  de  TKtat, 
et  MM.  Dagucrrc  et  Nicpce  Aïs,  et  annexée  à  la  présente 
«l  afprottvëe. 

•  Article  2. 

II  est  accordé  h  M.  Dagucrrc  une  ])ension  annuelle  et 
viigère  de  six  mille  francs  ;  à  M.  Nicpce  fib,  une  pension 

aoauelieet  viagère  de  quatre  mille  francs. 

Article  3. 

Cet  pensions  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  ci- 
Whi du  nëior  puUic,  avec  fouissance  à  partir  de  la  promut* 

gition  de  la  présente  loi.  Elles  ne  seront  pas  sujettes  aux 
)ob  prohibitives  du  cumul.  Elles  serônt  réversibles  par  luoip 
^  sar  les  veuves  de  MM.  Daguerre  et  Niepce. 

U  prfeente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
^Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et  sanctionnée 
'^i  nous  cejourd  hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  ' 

OoRRom  BN  MAKDSMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 

rcfets,  Corps  administratifs^  el  tous  autres,  que  les  présentes 
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ibgsirdent  ei  maintiennent,  (assent  garder,  obserm  et  main 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous^  ils  les  &M 
publier  et  eiiregistrer  partout  oh  besoin  Sera  ;  et ,  nBn  que  i 

soit  cliose  ferme  et  stable  a  toujours ,  nous  y  avons  faiimeiti 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-doud,  le  7*  jour  du  mois  d'Aoq 

ian  1830.   '  ' 

1^1^  IX)UIS-PUXUPPE. 

Vu  et  weelié  èa  gnad  teeaii  ;  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  m  à 
Ministre  Secrétaire  d'état  an  dé-       parlement  de  l'intérieur , 
parlement  de  la  jiuiice  et  des  Uknd  T  fWiftrr 

cuites.  *•  '^•■^ 

Signé  J.  B.  Tests. 

Bstre  fei  f rassign  é§ ,  M.  le  eeM  Dâekdigi,  ÉihdiUrt  itcflliifi  f (Hit  i 
département  de  rimérieart  d'une  part;  i 

£t  MSI.  DaguoTt  (  Louh^oeptes-MMuté )  el  Ni^t  iSê  (  JaiqM 
d!9re)»  d'autre  part» 

A  été  «euY^na  ce  qui  <ui|  t 

m 

▲kticlb  1er. 

HMK  Dagfurre  ^  Niepce  fijs  font  cctsîon  à  M.  le  ministre  dt  rii^iifl| 
agissant  pour  le  compte  de  l'£tat«  du  proccdë  de  IL  Niepce  père,  ttecl 
aittétiorations  de  M.  Dajwirre,  et  du  dernier  pmeëdé  de  M*  Dspitf^ 
•erv  int  k  fixer  (es  iiiiige«  de  la  chambre  obicure.  Ile  a*engtgentà  dépM 
entre  les  mttns  de  M.  ie  ministre  de  l'intérieur  un  paquet  cacheté  TtfS^ 
niBt  rhiitorii|tte  el  la  d^criptioa  exacte  et  «empiète  deadila  précédés. 

AVTtCLB  9. 

M.  Ara^o,  membre  dt  la  Cbambrs  doi  Dc^putéti  et  Je  lAeldéM  i 
asiencei,  qui  a  Aé\x  prit  cenaainance  desditi  proeéd^»  Térifiarm  priibk' 
msnt  teatea  les  piccea  dudit  dépSt  et  eu  eerd&era  la  atocérité. 

AnricLB  3. 

Le  dt<pAt  ne  sera  euteit  et  la  description  dea  preeédéi  lirrée  à  \k  foU 
cite  ()U4prèi  l'adoplinn  du  projet  de  loi  dont  il  aer»  pirlé  ci-dcMoas; 
M.  D^guttm  dcvr;i,  «Hi  en  e^t  requit,  opérer  eu  présence  d  ane  cemniiii 
liemmée  par  M.  le  mmiatre  de  rintérieur» 

Amci.t  4. 

M.  D%^}ierre  f^iît  en  outre  c^iaion  cl  s'engage  à  donner  de  îa  mé**  ^ 
nicrc  c'j:n  imnic  ition  des  procédés  de  peinture  et  de  piijsique  qui  caiacl^ 
sent  son  iuvcation  da  Diorama. 

i 

Articxa  5. 

*  Il  sera  tenu  de  lirrer  k  fa  pnblidié  Ions  Us  perii^oneiMltf  ié  1^* 
Faaira  ûmniisa  qa  il  poacr^  tfouf er  far  W  mim» 
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Fnir  prix  dcs|r^feBtef  eenionf»  M.  It  niiiîtcre  ile  fintérievr  t engage  à 
tender  «os  Chaaibrft,  pour  IL  DogmBrrt,  qui  Mcepte,  une  pension 
tMfU*  et  viigèit  éit  SIX  mille  francs  ; 

Pour  If.  NiepcB,  tçûk  mecepte  pureillcmcnt,  nae  pentÎM  «nvelle  et  vià- 
gère  de  quatre  nulle  frenef. 

Cet  peniieneeeieiit  intcritei  eu  livre  def  pensioet  ciWIefl  du  trter  pub  fie. 
BUi  M  aerom  pat  s ujettei  tus  leîe  probibiiivet  du  eiiii«L  Blleé  fereiU 
fércniblce,  per  Moitié,  for  les  veoTes  de  MH  Dt^rre  ti  Niijptê» 

Articl£  7. 

I 

tes  le  cas  oà  les  Cbsmbres  n'adopteraient  pas,  danf  Te  session  aelueUe» 
k  fn'fft  de  loi  portant  cnnccaslen  desdiits  pensions,  la  prdsente  eonvention 
Meodrait  nulle  de  ptein  droit»  et  il  serait  fait  remise  à        Da^uerrg  fet 
de  ienr  ddpAt  cacheté, 

Aaticlk  8. 

^  piémie  cMmMiea  sem  «nreg^idt  Myenaiat  nn  ireii  §g$  itmm 

Fait nipU  à  Paris»  leisjoin  Iftsé. 

ApprouTë  récriture. 

Signé  r.  DuckâUL 
ApprottTé  Féciitnfe* 

Signé  Dagiurrw» 
AppimiTé  réoHtnre. 

Mpsvétmeuiezéàlaloida  7  aoùtliso. 

Signé  T.  DucnlTnu 

8100. — Loi  qui  autorise  la  Rcconsiruction  de  la  salle  FaparL 
Anpalaii  de  Saint-CIoud ,  le  7  Apût  1839. 

LOt}IS-PHtLlPP£,  iioi  DES  FbakçaiSji  à  tous  prtïsents 

elà  venir,  SàLUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  K0Û8 

AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

Le  ministre  de  Fînterieur  est  autorisé  a  nieltre  en  aitjudi- 
cation,  avec  publicité  et  concurrence,  la  reconstructioa  de  la 

ttBeFafÀit  pour  y  établir  f  Opéra-Ckimitiuey  iioiii  les  coadi- 

18. 
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tiens  el  les  clauses  du  cahier  des  chaiiges  annexé  à  la  présente 
loi. 

Le  rabais  perlera  sur  la  durée  de  la  jouissaacc  à  concéder 
i  l'adjudicataire. 

Article  2. 

A  respiration  du  terme  fixé  par  f adjudication ,  ia  saiie  re- 
construite et  ses  dépendances  feront  retour  &  f  État.  ! 

Article  3. 

L'adjudicataire  pourra  employer  les  matériaux  provenant 
de  l'ancienne  salle. 

Il  recevilii  en  outre  une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
égale  a  l'indemnité  versée  au  trésor  par  la  compagnie  d'assu- 
nneedu  Phénix,  pour  le  sinistre  de  i  ancienne  salle,  et  qui 
demeure  définitivement  acquise  à  f  État  ' 

Cette  summe  sera  payée  à  iadjudicataire  après  la  réception 
des  travaux. 

Article  4. 

Pour  subvenir!  la  dépense  énoncée  en  lartide  précédent, 
il  est  ouvert  au  ministre  de  f  intérieur,  sur  Texercice  1840| 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille  francs. 

Article  5. 

L'autorisation  donnée  par  la  présente  foi  cessera  de  plein  i 

droit,  si  dans  les  trois  mois,  a  partir  de  sa  promulgation, 
Tadjudication  définitive  des  travaux  n  a  pas  eu  lieu. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  h  | 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd  hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes , 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera ^  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avons  £|it  mettre 
notre  sceau. 
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Fth  an  palais  4e  Saint-CIoud,  le  7*  four  da 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 
VttctteeHë  do  gruuiftcfa.  PirleHoi: 

U  Garde  des  sceaux  de  Fra-tce,    Le  Ministre  Secrétaire  d*êtiUmà  dé^ 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-       partVMnt  d€  l'intérieur, 
f^eni   de  la  justice  et  des  '  ^  BvcbItmL. 

Signé  J.  fi.  Tests. 
Citer  êeg  tkarges  pour  VadjudUation  de  ta  reconstruction  do  la  mdh  ' 

AftTJCLE  i^* 

L*iijndicataire  s*cngage  k  r«cooitriiire  un  tb^âlM  à  lei  frais  fur  Templl*  > 
«ment  de  rancifont  Mlle  Favart»  cl  il  le  Aiire  gamir  des  ëqaipcs ,  do  nii^ 
ttriel  CD  déconiUôiit ,  MccMoim  et  menblei  néceffairet  à  1  espioîtaUa*  4a 
fOpén-CMuqae. 

Article  9* 

• 

Ui  fbaa  ci  dcTÛi  seront  cppron?ét  par  le  nUaiitra  to  amas  paUief« 
lâniitca 


Articlb  d. 

1^  trtyaux  auront  îicu  sous  la  snrveillnticc  d'un  arcliitcctc  deîrgné  par 
des  travaux  puUlics,  et  radjudicataîrc  sera  garant  de  Ifi  bonne 
ci^ciiMB,  ainsi  que  de  la  bonne  qaalUé  des  mat^max* 

Toeie  ceotctution  qui  pourr«  t'eierrr,  soit  ear  reidcnlion  des  travanst 
'M  finccrprëiattoB  du  dévia  descriptif,  sera  jugëe  fD  dersier  rraiort 
pir  amsarbittca  nomiads  à  cet  elTet  par  le  minjatrc  dea  traraas  pablict. 

Article  4.  ' 

pTaiis  et  devis  qui  devront  dire  annexe's  au  présent  cahier  des  charges 
•tront  seolcment  indicatifs  des  travaux  à  exécuter.  LWroinisiratîon  n'enieiid 
noilrmcnt  garantir  que  les  dépenses  prévues  ne  seront  pas  fixçëde'as*  Ce 
^  ccbéaot,  aucime  tndemmtc  ne  sera  due  à  fadiadteataire. 

AlTlCLB  5. 

Test  les  travaux,  sans  exception,  devront  élrc  terminés  an  1^  avril 
1840,  soos  peine,  par  Tadjudicataire,  de  pajcr,  à  titre  d^iodemnité ,  une 
*>«ae  de  mille  francs  par  chaque  jour  de  retard,  an  direcienr  actnel  de 
'Opm-Coniiquc. 

AaTîCLE  6. 

La  réception  des  (ravanx  sera  fuie  par  trois  experts  nomme*  par  fe 
■■âstrc  des  travaux  publics,  qui  évaliicroiU  contradictoiremf ni  la  dépense 
^■Icpar  radjudicataîrc  ,  dresseront ,  en  double  expédition,  un  état  dcscri|>iif 
^iienx,  et  un  inventaire  estimatif  du  matériel  et  da  mobilier.  i 

Abticle  t. 

Us  frais  d'arbitrage,  d*expertitee,  de  rëceptioa  de  traranE,  d*dcat  de  litox 
^  'în? cftiaircf ,  seront  k  fa  charge  de  rad^icatairt.  * 
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Article  8. 

L*adjadinitaîre  ne  powin»  tprèt  la  rdcfptioB  dct  iTtmz  et  pendmt 
toute  la  duicc  de  fSL  jotiisfar.rc,  faire  rpifrcr  aucun  changrmcnt  daitt  lei 
dtfpoaitiotif  ci  la  dccoratioii  da  théâtre ,  aaiw  l'antanMiioa  ^  MMifc  de 
l'intcrieiir. 

AtTtCLB  9. 

A  partir  du  i^nù  tt40,radjadicataifc  fooiia»  pf ndnit  It  BMiWt  IW 
sdce  i|uî  sera  fixé  par  rudfodtcatioii ,  da  ihèàire  par  loi  reconf  init  et  de 
aet  dépendancee,  et,  à  periir  du  octobre  iHi^du  (âdiMt  de  la  roc  de 
LooToia  qui  lert  aufourdliai  de  magaain  de  décoimtloDa  et  d*atelier  de 
pelMMk 

Lea  constructions  qui  existent  encore  (nr  le  terrain  Favart,  et  let  nalé- 
riaux  prutenant  de  l'ancicDue  salie,  lesquclf  ont  été  évaloca  àvneaonunede 
•trente-sept  mille  ioîxante-et-donze  francs  quarante-neuf  cesttnes,  appartien- 
#rant  à  l'adjudicataire.  Neannuina  il  ne  pourra  maintenfr  ou  employer  dam 
1rs  confinwtiona  aenteUca  que  ce  qui  scira  de  nature  à  ne  paa  noire  à  lut 
aeiidité. 

AmicLE  10. 

Une  aomnic  de  trnîs  ccot  nnlle  fraacf ,  repréaentant  Tindeninîtif  reçnesir 
Te  (ré^ttr  penr  le  sinistre  de  l'ancienne  salle  sera  allouée  a  l'adfudicatHt 
Totttcfoif  il  ne  pourra  la  tooclier  qu*aprca  la  rdeqptieo  des  tatatt. 

Article  11. 

L'adjudicfttnire  devra  îoner  îa  salle  reconstruite  avec  ses  dc'pendancfl  «l 
dircctrur  actuel  de  rOpera-t'oinique ,  pendant  les  c  ;nq  annt'os  que  doit  eo* 
eorc  courir  son  privilège,  îi  partir  du  l""  mai  1840  justjuau  30  îivriï  H4S«*^ 
la  mettre  U  sa  dispo*iiion  le  avril  I840,  entièrement  rcconstruiie,  de» 
coréc  et  garnie  des  éqnip.es,  do  matériel  et  du  mobilier  néceasaifcs,  le  tout 
confonnément  aux  devis,  moyennant  un  loyer  annuel  fixé  II  rafince  àb 
somme  dk  soixante  et  dix  mille  fraaca,  toutes  charges  cemprîacs. 

Le  magaiin  de  la  me  de  LouToia  fait  partie  de  cette  location* 

Article  12. 

A  partir  du  i*"*"  mai  i  8 10  jusqu'à  l'expiration  de  Temphytéose,  le  privilège 
du  théâtre  royal  de  rOpcra-Comique  ne  pourra  être  exploité  que  dios» 
aalle  Favart. 

Les  direcreurs  qui  seront  nomme's  par  le  nnnistre  de  l'inti-ncur,  apr»'* 
fcxpiralion  de  la  concession  dont  jouil  li-  dire<  tei:r  actuel ,  payeront  àladjo- 
dlcataire,  ou  à  ses  ayants  cuise,  un  lover  (jui  sera  re'glé  par  trois  arbitrci 
nonnnes  par  le  ministre  de  rinte'rienr,  n.;:is  qui  ue  pourra,  daus  aucuu  cal» 
être  au-dessous  de  soi.vante  et  dix  mille  francs. 

Dans  celte  location  seront  compris  îe  magasin  de  la  rue  de  Louvpilf 
ainsi  que  le  maîeriel  et  le  mobilier  inventories  conformément  à  Tartid*^ 
Pour  garantir  la  conser>'ation  de  ce  mate'rîel  et  de  ce  mobilier,  dont  rsdj^*' 
cataire  restera  responsable,  il  pourra  être  exigé  des  locataires  un  canli^W^' 
ment,  qui  sera  fixd  par  fe  ministre  de  f  intérieur,  il  les  parties  ne  peafCB* 
darrauger  à  Tamiable. 

AarrcLB  13. 

L'adjudicataire  s'engage  ii  supporter  tous  les  droits  rccls,  charge* 
iritades  qui  penvcot  grever  la  salle  Fuvoi  t  et  le  magasin  de  U 
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UvTob;  «t  fl  «era  personneïïeiiifiit  rcipoptible  de  tonte»  cdlft  pflvr* 
lût  laîatcr  créer      Iciditi  immeubles. 


Article  14. 

Pendant  la  durée  de  sa  jouis^aDce,  i'&diudicatairc  ou  ses  ayantf  droit  le* 
root  tccus ,  ^ 

I*  Au  pajemeDt  de  toutes  Uê  coutriliutioni  pHblic|ue4  et  au|(  chargea 

faK4€â  paniciilicTCS  niix  tlieûtj  c<i  ; 
t«  A  toutea      depea^es  d«  garde»  de  «unciUaucei  4e  rcpar^tioDs  çt 

Article  15. 

Ladjudicatairc  lera  tenu  de  faire  cssurrr  le  (Iicûtre  et  ses  depcndancra 
ffw  la  tomme  îa  plus  éicTi'e  à  laquelle  peuvent  ou  pourri  m  tue  ntsuicce 
î«  saiîcs  de  tlieufre  dans  la  ville  de  Paris,  soit  pnr  les  (  onipr.pnics  françaises, 
par  le»  conipnpnirs  rtrnn^èrei.  li  sera  pvrsoiineilciuent  rcs|OUsablo 
jai^*è  cotjcurrenre  du  caj.ilal  a>surd. 

L'assurance  devra  être  (outnuiee  sans  interruption ,  jusqu'à  Pexpiration  de 
feaphytéose.  Justification  sera  f.iitc  au  ministère  de  lintcricur  du  |)ajcnicut 
itiî prime,  chaque  aunce  et  d'avance. 

AincLS  IG. 

fie  cas  ârîneeDdîe  èa  théâtre ,  i*«dÎQ(iicataîre  aura  dreit  de  Iç  faire*reeélî^ 
traire  on  de  renoncer  à  la  fonÎMaiice. 

Sii  y  reoODce,  ce  qoi  sera  constate'  soit  par  sa  déclaration*  iost  par  ono 
■■M  ta  dcmenre  rest(^e  sans  ciTct  durant  un  moio,  l'État  rentrera  dane  la 
foviaaiKe  du  terrain  PavOrt  et  dn  magasin  de  In  f«e  de  Lenrak»  La  cap ieàl 
*2>iirt  et  les  matériaux  îuî  appartiendront. 

Si  raf!',ndicataire  veut  faire  reconstruire,  il  devra  prf'aîabîcnîcnt  provo- 
r  cntqumauoo  contradictoire  de  la  dépense  nécessaire  pour  réparçr  le 
êio'mre. 

Si  ctne  dépense  ne  doit  pas  excéder  le  C8|)i(al  assuré,  la  durée  de  la  jou/i* 
smce  ne  sera  pas  prolongée. 

Dan^  le  cas  contraire,  raJ|udicat.iîrc  aura  droit  ii  une  proIong;»tion  do 
jocjs»occ  proportionnée  à  la  dépense  qui  excédera  le  capital  assure.  Cette 
P'^olougaiion  sera  ûxée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sauf  iccours  au  Consiil 
iéUL 

Où  prendra  pour  base  de  la  proportion  &  établir,  d'une  part,  révaluntion 
dtedépenses  de  première  construction  exigée  par  rartide  G,  ci,  d'autre  part, 
hdarér  toiafe  de  la  concession  soumissionnée  au  rabais. 

Lsdindicalaire  n*aura  droit  à  anenne  prelongatton  si  rinccndie  a^Iien  dn* 
lat  le  dernier  qnart  de  la  durée  de  sa  [oaueencc}  mais  s'il  veut  faire  recooa* 
fa^,  îi  fouira  de  son  droit  pendant  le  temps  qui  restera  k  coïinr. 
Ca  second  ainittre  ne  donnerait  pas  lien  à  une  seconde  prolongation  dn 


Avriian  17* 

LeUdmcnt  éè  i$  tm  de  LoutoIs  sera  assuré  par  nue  police  spéciale  am 
Mi  de  fadfndicatafr»,  i|ui  derra  pareHIettent  |osiilier  de  cette  assurance  et 
payement aonncl de  ia prime.  Encas  #ineendie,  quelle  qu'en  soit  l'époque, 
Mra  tenu  de  Mre  fceoneiinire  fediC  bâtiment  à  ses  frais.  Le  eapitsi  astord 
U  «pparttcndrn»  «aie  II  ne  ponnn  ea  loneber  le  mentant  qa'apr^  la  re- 
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Article  18. 

Tontes  Tes  poTîces  d^aisnmD  ce  preKriles  par  les  articles  ift  et  17  seroi 
faites  au  nom  et  au  profit  de  l'£tat. 

Akticli  19. 

A  la  fin  de  remphylcosc,  l'adjodicataire  on  ses  ayants  droit  seront  tenus  d 
renietîre  à  ravîmiiii»in<iion  ie  ilicà<re  de  la  salle  Favait,  Sf»  dépcnd  mces  i 
îc  hâlimenl  de  la  rue  de  Louvois  en  bon  état  de  rdparations,  conformcïment 
iViat  des  Ii«-ux  qui  sera  dreisë  coniradictoiremenl  lors  de  la  recepiion  de 
travniix,  selon  l'article  C. 

Les  eiubeilissements  et  les  améliorations  de  tonte  nature  opères  dans  fes 
dîrs  immeubles  par  {'adjudicataire  ou  ses  ajants  droit  apparticadront  àl  Eut 
•ans  qu'il  iiii  à  p.iyer  aucune  indeinniii;. 

K'itdjiidirniaire  ou  »es  ayants  droit  remettront  pareillement  en  bon  c'ta 
tout  le  niaic'rit  !  et  le  mobilier  du  théâtre,  que  Tarticle  i^r  impose  l'obii^tioi 
de  créer»  couformcmeui  à  l 'ioveniaire  estimatif  prescrit  par  rartidc  o. 

.  AtnCLB  S0« 

L'adjndicataire  ponrra  c<^der  tout  ou  partie  de  ses  droits;  mais  s'il  Tfoi 
former  une  socicié,  le  mode  de  iasociciic  ca  comoundile  par  actions  loi  est 
formellement  interdit. 

Article  31. 

Un  inspectenr  de  lasnlln  et  da  matériel,  et  deux  ^rdiens  nommées  par 
le  ministre  de  rintéric*^  rcnternat  atiackés  ut  tiidàlm  et  an  msgnain  de  b 
rue  de  Lonvois. 

Article  fiS. 

Kul  ne  sera  admis  &  se  porter  adindicatafre,  s*if  ne  {natilie  dn  âép6t  prit 
lable  k  In  caisse  des  dc'pôts  et  consignations  d*iine  somme  de  tOO,ooo  fmoa 
en  esprers,  on  en  inscriptions  de  rentes  sur  TÉtat,  k  liiro  de  cauCtonoemenr 

Le  dépôt  de  l'adjudicataire  ne  lut  sera  restitué  «|u*après  U  réception  dci 
trsTiius. 

ASTICLB  93. 

Une  in  lemniie'  qui  sert  fixe'e  par  le  ministre  des  travanx  publics  sera  doi 
'    par  Tatljudicauire  à  Tauienr  des  plans  et  devis  qui  auront  servi  de  base  k 
i*adiudîeatîon  »  dans  It  cas  oà  il  n«  serait  pis  cbnrgd  dn  fnsécnlioo  dei 
tTATaux. 

AntiCLB  84. 

Uidjn  liiMtion  ne  sera  dc'ûnitîvc  qu'autant  qu'elle  aura  ëlc  approuvée  par 
le  minisii  c  de  i'mtcrieur. 

Aatjclc  Sj. 

Si  radjitdicataire  ne  f»it  pas  commencer  fes  travaux  dans  le  délai  d'un  msif 
Il  partir  deradindlcation,  ons*il  les  laisse  înaclieTéSiSen  oantionncment  et  les 
consti  net  ions  faties»  quel  que  soit  le  degré  de  leur  avancement,  appartien- 
dront à  rÉiat,  qnt  aura  le  drait  dn  procéder  à  une  nouvelle  ndiodicstioa» 
•pris  une  seule  mise  en  demeura  restée  sans  effet  durant  quinze  jouin. 

En  ce  CAS ,  l'adjodicaiaire  sera  passible  de  tous  derniages-intéréu  en  finit 
de  qui  de  droit. 
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Li|ffémte  conmwmae  tm  toumsiey  Ion  ^  f cmgjitapf&t»  ftt*^  m 
è«à  fiie  d^B  frmc 

Tn  foar  être  aimcxtf  à  h  loi  db  T  aoàt  1839. 

LOUIS-PUIUPPB. 

Pur  le  Ed  :  le  MùUÊire  Seeréuùre  imitât  m  dfymrlmmê 
dm  téktériÊSÊtm 

Signé  T.  DdobAtil. 

N*  $101.  —  £.0/  9«i  Buicriêt  le  dépariêment  it  la  Gironde  à  eem- 

fraeter  un  Emprunt. 

An  ptlaii  de  Satat-Clomd»  ie  1  AoAt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Feançais,  à  tous  prësenu 
ft  i  wnîr,  SALDT. 

lions  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  N0C9 
ITOHS  ORDOHNÉ  el  ORDONNONS  çe  qui  suît  : 

Article  UNiQim. 

Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  conforménienl 
à  h  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 

de  1838,  à  contracter  un  emprunt  de  deux  cent  soixante- 
<)uatre mille  francs ,  pour  le  produit  en  être  aOecté  aux  frais 
dsofoisilion  et  de  construction  de  divers  I)£timcnts. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Le  taux 
de  rintérét  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de  grc  à  gré,  avec 
îa  caisse  des  dt  pots  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent,  el  en  se  conformant  aux 
autres  conditions  imposées  par  ia  délibération  du  conseil  gé- 
néra L 

II  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'emprunt  ctaupaye- 
Bent  des  intérêts,  au  moyen  des  ressources!  du  budget  annud 
do  département. 

La  fiféiente  foi,  discuté,  délibérée  et  adoptée  par*  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés^  et  sanctionnée 
psr  nous  cefourd^bui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Piéfista,  Corps  sdniini8tiili&,  el  tous  autns,  i|m  ies  fivéseBles 
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ils  gardent  etmahilwniient,  ftssctit  gAnfer,  obteirerct  nMii 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fasseï^ 
publier  et  enregistrer  partout  où  (besoin  lera^  et,  afiq  qu*  o 
soh  chose  ferme  Çt  stable  «  toujours,  nous  y  avons  dit  snetlri 

potre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud»  le  7*  jour  dtt^ois  d*Aoâr 
fan  1 839. 

5i^<^  l^OtTIS-PHIUPPE. 

Vu  et  scellé  dv  grand  sceau  ;  Par  le  Roi  : 

Xe  Garde  des  sceaux  de  France ,        Ministre  Secrétaire  d*étmi  mu  dé' 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-      marteÊtmâ  da  l'intérieur, 
fortement  de  ia  justice  et  de»  Sigi^d  T«  Duoi^nx. 

Signé  J.0.TBSTI. 

■  i 

81dd*  —  Lot  qui  autorise  la  ville  Je  Marstdtle  i  eantraeUr 

un  Emprunt 

An  pilfti»  d#  I^Bt-CIpnd,  io  K  Aoàt  1839. 

LOUIS-PHïLIPPJE;  ,  Rot  DES  FRA5itA4S,  à  tous  jjrés^nu 
Il  vepir,  8ALUT* 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  VOUS 
▲V€NS  oanoBiNÉ  et  oiuK>NNûiis  ce  4iui  ^uU  : 

Article  unique. 

La  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée 

Remprunter,  avec  publicité  et  concurrence,  ou  direclcinent 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt 
oui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  ia  somme  de 
dix  miflions,  pour  être  affectée  h  la  construction  du  canal  dit 
de  Marseille,  qui  doit  apporter  dans  cette  ville  l'eau  de  h 
Durance ,  conformément  à  ia  concession  qui  iui  en  a  été  fiite 
par  la  loi  du  4  juillet  1838. 

Le  remboursement  dudit  emprunt  aura  lieu,  au  plus  tard, 
dans  nn  délai  de  vingt  années,  après  iaclièvement  du  caoai 
#t  iii  moyen  des  excédants  de  reoetiea,  tant  oadinavea  i|U*ex- 
traordinaires,  de  ia  ville  de  Marseille,  • 

La  présente  loi,  disculce,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes,  et  sanctiounée 
pat  mmÊ$  oiîiiyd'fatti»  eméaécméê  eamm  hi  defjfcm> 
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Donnons  en  mandement  h  910s  Cours  et  Tribunaux. 
PkcMsi  €!orps  administratifs ,  et  toiîs  autres,  oue  les  présentes 
b  ^rdient  et  maintiennent ,  fassent  garder,  ODServcr  cl  main- 
enir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
fublter  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  quf  c$ 
ait  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
lotre  sceau. 

Fait  au  palais  deSaiiit?C(oud»  le  7'  jopr  du  mois  d'Août, 
Su  1839. 

Sigfié  LOI  IS-PIIILIPPE. 
et  icclU     fEaad  iceau  :  B^r  (t  i 

le^de  des  sceaux  de  f^rm^çt,        MmHM  Sêewét^  04m  m  4h 

MmMre  Secrétaire  d  ettU  iw  a«-  ^    ^  .  »   }>  ■.  ■■ 

Signé  J.  B. 

8103.  — .  Lois  aui  autorisent  Us  départêmêniê  é$  tAféèêh^^ 
iu Àréetmeg  et  mêla  Chmrênta^Jn/irieure,  àêmpoêerestrmmr- 


An  palais  de  S  iint-Cloud,  le  7  AoÀt  1S39. 

L0UI9-PHILIPP£,  Rm  DES  Fbaitçais,  à  tous  pràeut|\ 

^1  venir,  SALUT. 

Mous  avons  pnyosé,  les  Chambres  ont  adopté,  HOua 
AVtKS  OÊMfHKk  et  onDONmm  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI. 
(  Ardèche.  ) 

Article  unique. 

Le  département  de  f  Ardéche  est  autorisé ,  conformément 
délibération  prise  par  son  conseil  général  le  27  août  1 838, 
i  s'imposer  extraordinaire  ment,  pendant  deux  années,  à  partif 
<iel84l,  un  centime  additionnel  aux  quatre  contributlonè 
<lireetes,  pour  le  produit  en  être  afiècté  aux  frais  de  cons- 
Uiictioo  des  bâtiments  d'une  école  normale  primaire^  à  Privas. 

DEUXIÈME  LOI. 

(  iVrdcnnes.  ) 

Article  unique* 
Le  département  des  Ârdennes  est  autorisé ,  conformément 
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à,ia  demande  exprimée  par  son  conseil  général  dans  sa  déliij 
talion  da  31  août  1838,  à  s  imposer  extraordinairanent  f 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  i 
recles,  pendant  les  années  1840,  1841,  1842,  pourj 
produit  être  affecté  aiix  dépenses  ordinaires  et  exi 
de  f  instruction  primaire. 


TROISIEME  LOI. 
(  Oiarente-lnfencure.  ) 

Aaticl£  unique. 

Le  de'parlement  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisi 
conformément  à  la  demande  quen  a  faite  son  conseil  géni 
dans  sa  session  de  1 838 ,  à  s'imposer  extraordinairemttnt 
centime  par  franc  sur  les  quatre  contributions  directes,  pe 
dant  les  années  1840»  1841  et  1842,  pour  en  affecter 
produit  à  la  dépense  d'acquisitions  et  de  traTaux  pour  Tapi» 
dissement  de  Tasiie  d  aliénés  de  Lafond.  I 

Les  présentes  lois  ,  discutées,  dclibcrccs,  et  adoptées  p- 
la  Ciiambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés,  et  sancuo 
nées  par  nous  cejourd'bui ,  seront  exécutées  comme  lois  d 
TÉtàt. 

D0NXON8  EU  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribtmaux 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  prt 
sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  obseï 
ver  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  a  tous,  il 
les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  c 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous 
avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Sainl-CIoud,  le  7*  jour  du  mois  d'Août 
fan  1839. 

54m^  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  sccHé  du  grand  sceau  :  Par  ie  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'ém  smiit 

Mmistre  Secrétaire  d'état  au  dé-  parUment  de  l'intérieur, 

partemeni  ds  te  jW Itee  et  des  Sif^é  T.DucBirsu 
euittii 

Signé  J.  B.  Testx. 
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fêiùé»  —  LùiS  ntaÊipeê  à  dê»  ekangementê  de  Greamtriptienê 

têrritmriahê, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
i  à  venir,  SA1.UT. 

Nous  avons  proposé,,  f es  Chambres  ont  adopté^  mous 
^kWiis  ouDOMMÈ  et  oaoOMNOMS  ce  qui  suit  : 

PREMIERE  LOI. 
(AvejToo.) 

Article  T'. 

Li  section  de  Ssint-Roch  eal  distraite  de  h  commiioe  de 
Lev^nac-Ie-Haut ,  canton  d'Aubin,  arrondissement  de  VHIe- 

rsnche,  clcparteoient  de  l'Aveyron,  et  réunie  à  U  commune 
ie  Decazeviile,  même  canton.  En  conséquence^  la  limite 
mtre  les  deux  communes  est  fixée  dans  la  direction  indi- 
quée au  plan  ci*anne9^é  par  k  rivière  du  Lot,  du  point  A  au 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 

^ge  etatiues  qui  pourraient  être  respectivement  acquis* 

Article  3. 

Les  antres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront, 
ifl  y  a  fien,  nltérienrement  déterminées  par  une  ordonnance 

du  Roi. 

DEUXIÈME  LOL 
(GaataL) 

Article  1*'. 

La  commune  de  Mallet ,  canton  de  Chaudesaigues ,  arron- 

&emenl  de  Saint-FIour,  déparlement  du  Cantal,  est  sup- 
primée et  réunie,  savoir  :  la  portion  cotée  B  sur  le  plan 
Q-annexé ,  à  ia  commune  de  Faverolles ,  canton  de  Ruines , 
tmmdissemcnt  de  Saint -Flour,  et  la  portion  cotée  A,  à  la 
coamune  de  Sarrus,  canton  de  Chaudesaigues,  même  ar- 
londissement.  En  conséquence,  la  rivière  de  Bex  servies  de 
limite  aux  communes  de  FaveroHes  et  de  Sarrus. 
Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 

'osage  et  aatra  qtii  leraient  respectiYment  acquis. 
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Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seroi 
s'il  y  a  lieu  y  ultérieurement  déteniiiaëe&  par  une  ordonnai 

TROISIEME  LOL 

(Lozère.) 

Amcu  imiQUB. 

L*enclave  circonscrite  par  ua  liséré  jaune  i  sur  le  p 
annexé  à  ia  présente  loi ,  est  distraite  de  la  commane 
Rimeize,  canton  de  Suint-C  icly,  arrondissement  de Mir 
jols,  département  de  id  Lozère ,  et  réunie ,  savoir:  le  po, 
^nè  txAé  F,  i  la  commuite  d*  Auidbnt  «  et  !e  )3o(ygciiie  coté  I 
à  la  commune  de  Javols,  toutes  deux  canton  d'Awnoi 
même  Arrondissement.  La  limite  entre  les  communes  d  A 
Ibont  et  de  Javob  èsX, ,  en  cohsé({uence ,  fixée  dans  b  &^ 
lion  indique'e  par  la  ligne  rose  du  mt^me  plan. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  den  droits  d 
sage  et  anitras  qui  pourraient  être  respecthrement  acqois. 

QUATRIÈME  ÏM. 

(Yonne.) 

Abtiqlb  1^. 

» 

Lt  Uoûte  entre  la  commune  de  Ligny»  chefJieu  du  cani 
de  ce  nom,  arrondissement  d'Auxerre,  département 
l'Yonne ,  et  la  commune  de  Vergigny ,  canton  de  Sainl-f 
rentiu,  même  département,  est  iixée  dans  ia  direction  U 
quée  par  un  iîséré  bleu  sur  W  fbtn  annexé  à  la  présente  loi. 
conséquence ,  h  portion  du  territoire  du  hameau  de  I^w 
nois,  situé  entre  cette  ligne  et  iancicune  limite,  est  disiri 
ta  commune  de  Vergigny  et  réunie  à  cette  de  Lig^y- 
Ces  dispositions  auront  fieu  sans  préjudice  des  droit»  j 
aage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acqs^*  i 

I 
I 

ARTICLE  2. 

Les  autres  conditions  de  tu  distraction  prononcée  îC^^j 
s  il  va  lieuy  ultérieuremeat  déterminées  par  une  ocww" 
au  AoL 

0 

\ 
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Article  l*'. 

tes  sections  ic  Trentel,  de  LaJignac  et  de  Laval,  sont 
distraites  de  la  commune  de  Pennesi  arrondissement  de  ViU 
leoeuye,  départenieiit  de  Lot-et-Garonne ,  et  érigées  en  conà- 
mune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixe  à  Trentel. 

En  conséquence^  la  limite  entre  la  commune  de  Pennes  et 
il  commune  de  Trentel  est  fixée  conforménient  an  (racé  de  ia 
Ggne  jaune  du  plan  ànrtexé  h  la  présente  loi. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d*u- 
mgf  &a  uMns  40!  sèrtiiènl  rapectitemetit  ae<|dîs. 

Articlb  B. 

Les  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*iT  y  a 
fiea,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

SLXIÈME  LOL 
(Majsuit.) 

ARTICLE  UNIQUE. 

* 

Li  lînite  entm  b  commune  de  Charchîgné,  canton  db 

Horp5,  arrondissement  de  Mayenne,  département  de  b 
renne»  cl  la  commune  de  Chcvalgné,  canton  de  Coup- 
tmi,  Inéîlie  arirondissement,  est  fixée  dans  k  directkm  indi- 
«{léepar  un  liseré  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
£a  conséquence ,  la  portion  de  territoire  lavée  en  bleu  et  dési- 
gnée par  la  lettre  A  est  distraite  de  la  commune  de  Cbarchi- 
gné  et  réunie  à  celle  de  CItevaîgné ,  et  celles  lavées  en  jaune  et 
désignées  par  les  lettres  B,  C,  sont  distraites  de  la 

commune  de  Cbevaigné  et  iréunies  a  celles  de  Ctiarchignë. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  auues  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  présentes  bis ,  discutées ,  délMrëes  et  adoptées  par 
k  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanction- 
nées par  nous  cejourd'hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de 
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Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux 
Préfets,  Corps  administnaiis,  et  toas«utres,  que  les  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  lassent  garder,  observer  et  Qiatn* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera^  et^  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  ton  jours ,  nous  y  avons  &it  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Saint*CIoud,  ie  V  jour  du  mois  d*Août, 
fan  1839. 

Signé  LOUIS>PUILIPPE. 

Vu  eC  w/Mé  du  grand  aecttu  :  Ftr  le  Koi  : 

L$  GanU  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secréuûrt  tTéimi  mm  sU» 
Mm^tn  Secrétaire  d'état  m  dé'      portement  de  tiniérieur, 
poriÊMmê  de  la  Justicê  à  du  si„ué  T.  Ducbâtu- 

SfglK^  J.  B.  TSST£. 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Seerélaire  ttétai  au  département  de 

la  justice  et  des  culleSy 

A  Paris,  le  lu    Août  1839j 
J.  B.  TESTE. 

*  Cette  date  eat  csilt  da  la  rdotjpdoa  du  BuIMi 
à  la  Cluuieclieiie^ 


Oai*Ulo«MfMrbMli«la'ditIoii4krdMdtSfbMif«Mt  klaaafaw.dt 
ttmgéiÊeidê  tQj»U ,  oa  afcea  im  IMum— ■  4m  ymwdii  djpwtfaMatii 


iHFaiMsaiK  aovAiA  —  10  Aoàt  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  670. 


H»  810S.  —  Loi  relatw»  à  l'amélioration  des  Ports. 
An  palait  de*  TwIaiMS,  le  9  Aoàt  1830. 

MmiS-PHILIPBE,  Roi  dbs  Fbimçad,  i  toas  pribenti 

CtlWUr,  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté.  iro08 
«ORS  osDoiaiB  et  oidonnons  ce  qui  mit  : 

Artigxjeb  l**. 

ïne  somme  de  deux,  millions  quatre  cent  mille  frmcB 
IMOO,000' )  est  affectée  à  la  construction  d'une  écluse  de 
prdongement  des  fêtées  de  Calais. 

Article  2. 

l/w somme  d'un  million  deux  cent  miffefr.  (1,200,000') 
4Borf    ^  ^  construction  de  quais  en  maçonnerie  au  port 

Aruclb  3. 

Jlne  somme  de  deux  millions  trois  cent  mffle  francs 
\  ^  300,000'  )  est  affectée  à  rétablissement  d*un  iiassin  à  flot 
**port<ieIKcppe. 

Article.  4. 

rail^"**  ^  ^  ^^^^  (  6,000,000^)  est  affectée  à 
^ywwnt  du  bassin  Vauban  et  à  la  construction  d'un 
a  flot  dans  la  menue  de  la  Floride,  au  port  du  Havre. 

Article  5. 

tomme  Sm  million  trois  cent  quinze  mille  Irancs 
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(  l,Slâ,ôôo^)est  a£fectëe  à  k  construeibn  ifo  qmlirâpdi 

de  Rouen. 

Aeticle  6.         '  '    '  ' 
Une  sotntne  de  tfois  cent  mille  francs  (  âÔO,000')  « 

afTectée  à  la  reconstruction  des  qùsùs  du  port  de  commerc 
de  Brest. 

Aeticle  7.   •  * 
•  # 

Une  scKnme  de  quatre  millions  (  4,000,006^)  eltefieclé 

â  1  elablissement  d*un  bassin  à  flot  au  port  de  Redon ,  et  à  I 
jonction  de  ce  port  avec  les  canaux  de  Bretagne. 

Articls  6» 

Une  somme  de  neuf  cent  croquante  milfe  fr.  (  95<^,0fKI^ 

esi  affectée  à  ia  construction  d'une  jetée  au  port  du  Croisic 

Article  9. 

Une  somme  de  sis  cent  seiMtoté  mîfie  francs  (  660,000^  ] 

est  affectée  à  ia  construction  de  quais  au  port  de  Nantes* 

Article  10. 

Une  somme  ^e  trois  millions  (  3, 000^000^  )  èst  affectiée  ai 

perfectionnement  du  port  de  la  RockcIIe. 

Article  11. 

Une  somme  de  cinq  cent  trente-cinq  mille  fr.  (5défOM^ 
est  afiectëe  à  rëtaUissement  de  fenés  et  d*appontéments  a 
port  de  commerce  de  Rochefort. 

AaTicL£  12% 

Une  somme  de  treb  cent  mille  fràncs  ^  tV^^Vè^  )  é* 

affectée  à  ia  construction  d  une  éduse  de  chasse  au  port  d 
Ch6l0M(ttedOiéMn>. 

Aancu:  Id. 

Une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  fram 
(2,500,000'^)  est  affectée!  letécHtion  des  travaux  de  défieni 
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Aaticle  14. 

•  *      «  • 

Une  «wMae  de  sept  miUioos  (  7,ooo,0ôo'  )rert  «flcctée 
.1  in\m  fi'ianélior»VQi)  «ji  iTtgnoditvnmt  4k  KM  de 

Jette.  . 

Lne  WDUM  de  sept]  millioas  dw»  «ni  afl»  fi«KB 

.ÎM^aeoï)  en  affiKtrfe  à  &  «onstniction  et  à  l'éfargisse- 
W  *«  fiais,  ainsi  qu'à  fapprafoadisNneBl  du  port  de 

Articlb  16. 

loe  somme  de  deux  cent  mille  fhacê  (  S00,000'  )  «tt 
l^à  la  œostraclioD  d'un  et  d'une  cale  de  n^aah 
•PWJAjacdo. 

Aaneu  17. 

fcïîTt,*'  ^  800,00Q^)  est 

rétablissement  d  un  mdie  au  port  de  l'fle-Çonsse 

AvncuB  16. 

^iesitlM^^ons  dcterminées  par  les  «rtida  pv^ents, 
f  selevani  ensfosble  à  h  somme  de  quarante  millions  si^ 
««inpte  mille  (rancs  (  40,660,ooo'),  il  est  ouvert  au 
■"«fe  des  travaux  publics,  sur  l'exerciçfi  dg  un 
'«i4  de  deux  millions  sept  cent  âo^mat/B  millp  fi^ncs 
W»«iPPO'),  «t  sur  rexerdee  de  1840,  de  ^»  gullions 
»«nt  cinqqap).e  mille  francs  (  10,6&0,000'). 
^«nNlm  ffsvopt  repartis  de  la  manièra suivante  ; 

'    J*»»   100,OfiO^ 

  .  ïee;ooo 

JW«f.'   100,000 

LeHavre....,   600,000 

  100,000 

"'«t   50,000 

 I.  •  1«0,000 

14, 
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Le  Croisic   lOO.OOo' 

Nantes  ;   100,000 

La  Rochelle  •   100,000 

Rochefort.   100,000 

Olëron   50^00 

Verdon  ,   800,000 

Cette   200,000 

1Ao,r^>flii   600,000 

Ajaccio   60,000 

Ile-AousM   100,000 

Total..   2,750,ooo 

i    - 


EXEaCICB  1840. 

Calais   650,000 

Rouiogoe  ,   300,000 

Dieppe   600,000  , 

Le  Havre   1,Î00,000  | 

Rouen   300,000 

Brest  '.  200,000 

Redon  *   800,000 

Le  Croiac   250,000 

Nantes   300,000 

LaRocheOe   500,000 

Rochefort.   250,000 

Olcron  •   200,000 

Verdon   800,000 

Cette   1,000,000 

Marseille   3,000,000 

AjaccK)   100,000 

Ile-Rousse..    300,000 


TOIAl.   10,650,000 


Abticub  19. 
•en  pomti  anc  dépenses  aatoriséet  pu*  b  pr«(«A 
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«moyen  da  fonds  extimrdmnre  orërfpourfas  trmux  pu- 

Uks  par  la  loi  du  17  mai  1837. 

La  présente  loi,  discutée^  délibérée  et  adoptée  par  fa 
jCbabre  de»  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctiounée 

pu:  nous  cejourd  hui ,  sera  exécutée  comme  }oi  de  l'État. 

'  DORNOUS  m9  MAKDBMEMf  è  DOS  G>urs  et  IVibunaux  , 
Préfets ,  Corps  administratifs^  et  tous  autres,  que  les  présentes 
iiipnleiil  et  maidtienneiit,  fassent  garder,  observer  et  main* 
m,  et,  pour  tes  rendre  plus  notoires  à  tous ,  iii  les  Tassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
Mit  diose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fiiit  mettre 
Mfe  soeau«  « 

Fait  au  p^ais  des  TuiL|fies,  le  9*  jour  du  mois  d'Août^ 

LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  sccïlé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lt  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  dtê 
llmurt  Secrétaire  d'état  au  dé-       trmwuf  publics, 
1^  de  ia  justice  et  des  Sigoé  J.  DcFAnaa. 

Signé  J.  B.  T£ST£. 


N®8I06.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  la  continuation  des 
tmcux  relatifs  aux  Canaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de  iS^I 

Cl  m2. 

An  pbIaû  dei  Tniierief,  le  9  AeAt  1830* 

LODIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  f cnir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
iVQNS  oaDONNK  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

'  Article  1". 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer 
1839,  un  crédit  de  huil  millions  (ô,000,000'),  pour 
Il  coQtiouation  des  travaux  relatiis  aux  canaux  entrepris  en 
des  lois  des  ^  août  1821  et  14  août  1822. 

ê 
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Al^TICLE  2.  .  I 

Sur  ce  crédit,  un  minion  (l,ooo;ooo^.)  ért  i^^pInM 

la  liquidation  et  au  solde  des  dépenses,  autres  que  celles  d  < 
trétien,  de§  huit  ca:kiaux  feiminés  (canaux  du  Rliôhe 

vel,  d*Ai)es  à  Bouc;  rivières  canalisées  de  l'isle  et  de  TOis^i 
Sept  militons  (  7,00û»00o'^)^  augmentés  de  ce  ^pti  n 
terût,  df^pômbte  iiir  k  somme  menttoiMiée  au  {Miragni}) 
précédent,  sont  applicables  aux  travaux  relatifs  aux  cinq  < 
naux  non  terminés  (  canaux  de  Bourgogne ,  de  Nantes  à  Bm 
du  NhrtfrM»!  du  Berry,  oTnAl  latéral  à  la  hem)^ 

*  Article  3. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  aptorisée  par  la  présente 
:fu  moyen  du  fonds  extràoi*dinai||||^ée  pour  les  travaux  f 
biics  par  la  loi  du  17  mai  1837.  ' 


La  prééefite  kf ,  discutée ,  duiibéféè  €t  udMpt!ë#  fHt  I 

Chàtnbre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctioni^ 
par  tious  cejouktThtiiy  sera  exécutée  comme  loi  de  l^tsL/v 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribuuaii| 
Préfets,  Corps  administraliby  et  tousautres,  qtie  les  préust 
ils  gardent  et  maintiennent,  &ssent  garder,  observer  et  mai 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassi 
publier  et  enregistrer  partout  qu  besoin  sera;  et,  afin  igae 
soit  chose  ferait  êt  stable  k  toujoun»  noos.y  avons  fiût  aielj 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9*  jour  du  mois  ilAoi 
ian  1839. 


L§  <SMt  des  «eouur  4$  Fmto^p    Lf  JfiMlre  Sêerimirt  ttém  i 


Digiiized  by  Googic 


B.  B'  «70 


(  »»  ) 


5*  8107.  — Lù!  sur  les  Modifications  à  apporter  dans  les  Cahiers 
de  charges  annexés  aux  concessions  de  Chemins  de fer. 

An  pdaif  des  Tnileriei»  le  9  Août  183d. 

UKnS-PIUUPPE,  Roi  DES  Français,  i  tous  présente 

Il  a  venir.  sax-UT. 

I         /   .  - 

Mens  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adbpté,  HOUS 

AVOKS  ORDONNÉ  et  OEDONMQNS  ce  qui  suit  ; 

A.Ttcu>  trmgcE. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  con< 
ttdéi  ju5qis*a  ce  |onr  sont  antorisëes  à  proposer  des  modîfi- 

Cuùons  au  tracé  général  de  ces  chemins  et  à  ieur  largeur,  au 
maiim^in       pentes,  au  minimum  du  rayon  des  courbes,  au 
MBhre  des  gares  d*ëvitement,  à  b  hauteur  ou  i  ia  iaiigeur 
3«  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  et  d'exploitation ,  au  mode 
consulte  lion  des  ponts  à  ia  rencontre  des  routes  royales  et 
<U|ÉtanentaIeS9  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flstige,  enfin  à  la  pente  des  routes  royales  et  départemen- 
taic9cie|dacëes^  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  cxé« 
,Mioqiie  rooyennanl  rapprobatîon  préa^ble  et  le^nsente* 
■Miiimtl  de  l'autorité  compétente. 

I  UMmimstration  esl  paiement  autorisée  à  statuer  provisoi* 
RMntsur  les  modifications  que  les  compagnies  pourraient 
déoiaader  aux  tarifs  réglés  par  les  cahiers  de  charges. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  h 
Oamibre  des  Pairs  et  par  ceïîe  des  Députés,  et  sanctionnée 
|ir  nous  cejpuDfiL'hui,  sera  exécutée  comme  ioi  de  l'État. 

DoroOKS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
I^rëfetSy  Corps  administratif,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ïgudent  êl  msintiennent^  fissent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
pui>lier  et  enregistrer  partout  o\x  besoin  sera^  et, .^fiix.^  c^^ 


1 


(     )  ' 

floH  cbose  ferme  et  stabie  à  toujours,  uous  y  avoua  Sài  met 
notre  acean. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9""  jour  du  mois  d'Août 
fan  1930. 

5^  LOUIS-MflUnPB. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Xe  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétmrt  d'étêi 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  iwmx  publies, 

partement  dé  la  justice  et  des  &gaé  h  DorAVUL 

euUu,  ^ 

Signé  J.  B.  Ton» 


1 


,        8t08.  —  Lot  ^utMutoHse  lê  tUpartêment  Je  U  Viem 

à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairenmt. 

Au  palaU  des  Toileries,  le  9  Août  1839* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenii 
etàveoiri  SALUT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOW 
AYONS  OitDONNÉ  et  ORDON^iONS  ce  qui  SUÎt  : 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  conformémeol 
i,  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  sessiai| 
de  1838  ,  i  emprunter  une  somme  de  quinze  cent  rniH^ 
francs  (  1,5  00,000'),  pour  rétablissement  des  huit  nouvelle 
routes  départementales  a  dasser  ft  l'achèvement  des  roote 

déjà  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  par  portions  successives  déferminée^ 
annuellement  par  b  conseil  générai.  U  sera  passé  avec  pubii| 
cité  et  concurrence,  a  un  maximum  d'intérêt  de  quatre  « 
demi  pour  cent.  Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traitei 
directement ,  avec  b  caisse  des  dépôts  et  consignatioDS,  à 
taux  qui  ne  pourra  excéder  la  limite  ci-dessus  indiquée. 

n  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  rembour^^^^' 
de  rompront,  ! 
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1*  Pur  b  proirogation  jusqu'au  S 1  décembre  1 8S0  de  rhn* 

position  extraordinaire  de  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  déjà  établie  par  les  lois  des 
I  i8  joio  1833  et  9  juiflet  1836; 

I  Et  par  une  imposition  extraordinaire  de  trois  centimes 
<  sdditMHiiiels  au  frinàpal  des  quatre  contributioiis  directes  j 

j  ifotirdu  1^  jenyier  1840  jusqu'au  81  décembre  1860. 

I 

■ 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Gfaiiiibre  des  Pairs  et  per  celle  des  Députés,  et  sanctiomiée 

par  nous  cejounf  hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gudent  et  maintiemieiit ,  fnseot  garder,  observer  et  main» 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
(oi^er  et  enregistrer  partout  oii.i)esoin  sera;  et,  afin  que  ce 
aildiose  fisrme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fiiit  mettre 
Mie  sceau. 

hk  m  palais  des  TuHeries,  le  0*  jour  du  im>is  d*AoÂt , 
bilU9. 

LOUIS-PHIUPPJS. 
Pirle  Roi: 

I  £f  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 
!     Uiniitrt  Secrétaire  d'état  au  dé-       pravttux  publics, 

I    ftrument  de  la  justice  et  des  Si»aé  J.  Dc^Aoaa, 

!    aUtes,  ^ 


^•S109. —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  VInstruction  publiquê 
tin  Crédit  extraordinaire  pour  Dépenses  relatives  à  la  publiea^ 
àtm  du  d/Mtmgnts  inidiis  de  l'Hûtgùrê  naiio  uUe* 

Aa  palais  d«i  TailerÎM,  le  9  Àoùi  1839. 

LOUlS-PHIUPP£^  Roi  de8  Français  ,  a  tous  présenu 
et  I  veai^  SALtrr.  •  
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Nous  avons  proposé,  les  Chambrea  ont  adoptai  IIOUS 

▲Y0M9  OADOliNÂ  et  OBOCUSiNONS  ce  IJlÛ  iuit: 

Article  1". 

Il  eat  ouvert  au  ministre  secrétaire  cTétat  de  FinstnieliOB 
piiUûiiie  ua  crédit  extraordinaire  de  cioquante-ciiMl/nille 
fniief  «or  feieraiee  1838,  et  de  qwlve-vmgt^iniafi  m^k 

francs  sur  Fexercîce  1839,  pour  dépenses  relatives  au  recoeil 
et  à  ia  publicatioa  des  documenti  inédits  de  Ibistoire  mûo- 
Btie. 

AltICXB  I. 

II  aera  pourvu  an  dépenses  autoriséee  par  ia  préienltiDfy 

au  moyen  des  ressources  accordées  par  les  leia  de  ûofiM 
dm  M  juillet  14^7  et  14  iaiUet  kêM. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  k 
CbfUtibre  des  Pairs  et  par  e^e  des  Députés,  et  sanctiounc« 
par  noua  oejoanThni ,  aera  exécutée  oomoie  loi  de  f  fittiU 

Donnons  bn  manidembnt  I  Ma  Com  ei  Titbuniaii 

Préfets,  Corps  ariministratifs,  et  tous  autres,  que  lespràanlK 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir» et,  peur  lea.iiendre  plus  notoires  i  toua,ibfai 
publier  et  enregistrer  partout  oîi  besoin  sera;  et,  afin  qaectfi 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  9^  fOur  du  Udois  d'Aoûti 
fan  1839. 

5^  LOUIB-PHIUPPe. 

Vu  et  êtélé  du  grand  tceou  ;  Par  f e  ftûi  t 

Le  Gmrdê  des  sceaux  de  Ptsutèe^  Lê  MééiÈn  Sécrétait  d^il0  »  ^; 

Mmisire  Sécrétai  d'étût  mt  di*  fmriemm9  sk  PémUmiJit^f^ 

jpmrtemmt  de  Im  justice  et  des  fM» 

ctdtet,  figaé  ViixaiiAia* 
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Jf'SllO.  —  Lot  qui  ouvre  au  Ministre  de  VlmtrueHon publiquê 
101  Çrédà  estraoriiinaire  pour  le  êthfieh  iee  Samcr^hûmè. 

An  palaif  été  TuSaies,  le  9  AdAt  1839. 

LOUIfrPHILIPPË,  Roi  des  Français^  à  tous  pi^|t 

Nom  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  sriepté ,  mdcb 
4fiRs  inmoiiNÉ  «t  tliMmoiis  te  qui 

H  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  de  l'instruction 
fdblique)  sur  Teierciee  1829  f  un  crëilk  eslraardinure  de 
€«u4n  aille  éwcs^  pour  le  senfioj  des  loiMcriptiont  («h^ 
pùre  xvu  du  biK%et). 

H  9Cin  pourvu  aux  dépenses  enCorisées  par  fa  pN^sente  loi , 
n  wyen  des  ressoarces  accordées  par  la  loi  de  tînances  du 
HjoHIet  1838. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
tbabre  des  Pairs  el  par  cme  des  Députés ,  et  sanctionnée 
flMKms  cejourd'huï,  sera  exé%':utée  comme  loi  de  l'État. 

OoKONS  &  MÂHDSMEfrr  à  nos  Cours  et  T^ijbuaiui» 
M6ts,  Corps  administrai^^  «I  tdos  autres,  que  les  présemes 

gardent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fittseac 
fnbl6er  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera;  et ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  >  nous  y  avons  iak  mettre 
aotre  sceau. 

Fait  an  |Mini  des  Tuiieriea,  le  0*  jour  émmm4*Aoùi, 

fan  1839. 

SipU  LOUIS-PHILIPPE. 

YtttlMcIUdiigiwiidseeaili  Pu*  le  Roi: 

Im  iSmde  Ae  eeémue  de  J^KMee,   ^  MÊmiâ$m  Stcritaire  efim  m  di- 
lÊHdHrtie&éimbf  H'im  m  dé-      ptÊiemmU  A  l'msimciwn  fu^U- 

tUue,  S^  Vif  naMenii  . 

Sîgaé  h  B.  Tvra.  * 
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N"*  8 1 U.     £o/  relatipe au»  réparation$  iê  la  CaîhiirnU 

de  Ckarins. 

An  palais  det  TnStriet,  le  10  AoAt  1^9. 

liOUIS-PHIUPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  pvfanti 

et  à  venir,  salut.  , 
Noos  avons  propoté,  ies  Chambres  ont  adoptai  wm^ 

AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  oe  qui  soît:  I 

Article  l*'. 

Le  crtfdît  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  ^  ouYertsuri 
?eiereioe  ISdS,  par  la  foi  du  18  faillet  1837,  pour  répara- 
tions de  la  cathédrale  de  Chartres,  est  réduit  d'une  somme 
de  deux  cent  trente-neuf  miile  sept  cent  seize  francs  un  cen- 
time, et  demeure  fisë  à  odie  de  cinq  cent  dix  mffle  deox 
cent  quatre-vingt'trois  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes. 

Article  2. 

Un  crédit  de  deux  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  seize 

francs  un  centime,  somme  égale  à  celle  qui  est  annulée  sur 
l'exercice  1838|  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  Fexercice  1839,  pour  ies  ré-j 
parations  de  la  cathédrale  de  Chartres, 

La  valeur  des  matériaux  provenant  des  démolitions  de  ia 
cathédrale  est  attribuée  aux  travaux  de  restauration.  i 

Ceux  qui  n*auront  pas  été  réemployés  en  nature  seront 
vendus  par  les  préposés  des  domaines,  et  le  produit  en  sera 
versé  au  trésor  public. 

n  est  ouvert  au  ministre  des  cultes  un  crédit  égal  à  ia  le- 1 
cette  qui  aura  été  encaissée  par  le  trésor.  I 

Article  3. 

n  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée  par  (a  présente  loi, 

au  moyen  des  ressources  accordées  par  ia  loi  de  finances  du 
14  juillet  1838  p^  ies  besoins  de  f  exercice  1839. 

La  pvémte  loi,  discutée,  dWIttférée  et  adoptée  par  b 
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tlttffiiui&  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctioniifie . 
ptrnoiis  cejounThai^  sera  exécutée  comme  loi  de  f£tat. 

Donnons  es  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaa, 
Prefets  9  Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ili  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fiassent 
publier  et  enrq;istrer  partout  où  l>esoiii  sera  ;  et,  afin  que  ee 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Intau  paiais  des  Tuileries,  le  10*  four  du  mois  d'Août, 

raal839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

ta  et  sceflé  da  gnaid  scetn  :  Par  le  Roi  .* 

Lt  Garde  des  sceaux  de  Frmtee  p  Le  Garde  des  sceaux  de  Prtmeep 

Mkûin  Secrétaire  d'état  m  dé-  Mmùin  Secrétaire  d'état  au  dé- 

fortement  da  la  juêtiaa  ai  du  pmrimmt  da  la  juêtiea  et  dos 

.  cmttai, 

Si§^  h  B,  Tisn.  Sigatf  J*  B»  Tins. 


XlMIS.  — •  Lot  qui  oupfê,  mtr  Têswûieê  4S99,  un  Crédit  sup» 
fUtumiaire  pour  U  traitmamt  étu»  Dirwtêur,  de  taémnUtrU' 
liméiCuties. 

▲a  fdUdt  des  Taflerica,  le  10  Aoài  1839* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prâtents 
elifeoir,  SALirr. 

Nous  avons  proposé,  les  Cliambres  ont  adopté,  NOUS 
ATOIS  OBBONllé  et  ORDONNONS  ce  qm  suit  : 


Article  1^'. 

Le  crédit  de  quatre  cent  trentedeux  mille  huit  cents  francs, 
porté  au  chapitre  T'  du  budget  des  dépenses  du  ministère 
<k  la  justice  sur  f eiercice  1 839,  est  réduit  dune  somme  de 
sept  mille  cinq  cents  francs. 

Article  2. 

Un  supplément  de  crédit  da  sept  mille  cinq  cents  francs  est 
Weri  sur  foxercke  1839,  au  cbaphre     du  budget  du  mî* 
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fàtHèfe  des  ctiIteS|  pour  le  traitement  cfiin  directeiir  de  fàémi* 
nistrttfon  des  culte»  pendant  le  seçond  aemestie  de  famiée 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi,  aa 
moyen  des  vtsioaicea  accordées  par  la  loi  de  finances 
14  jniilec        poariea  boÊùm  da  i'npraoe  |SM. 

La  prc'sente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  II 
Cbajnl>re  dea  Pairs  ^  par  celle  des  Q^pMi^,  sanctiomiée 
par  nous  cefoord^hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  VjBi^ 

Donnons  en  mandement  à  nos  Couns  et  Tribunap» 
Préfets,  G>rps  administratifs,  et  tous  autres^  que  les  préssiilK 
ils  gardent  et  maintiennent,  flissent  garder,  observer  et  Hiain* 
tmir,  et,  pour  les  readiie  plus  notoires  à  ioys,  ils  las  iasseat 
publier  et  enregistrer  partout  où  I>esoin  sera;  et,  afin^ipie  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau* 


■ 

fan  1889. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Va«ttceliédafnMi4MMi  ^(^lUi: 

£0  Gurde  des  sceaux  de  France ,  Le  Garde  des  sceaux  de  Front (, 
Ministre  Secrétaire  d't  tat  au  dé-  Ministre  Secrétaire  d'état  tm  dé- 
partement de  la  justice  et  des  partement  de  la  justice  et  dis 

Signé    B.  TasTB.  JS^o^ë  h 


i$$  OnmiU  fénénm»  ei  df$  Confetti  i 9frK§finm^^ 
te  fddiJe  JSiÉBt-iGItai,  le  8  AiAl  18381 

LOUIS-PmUPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 
ISrn*  4e  paenart  Je^ietre  iltflalm  Hwoidigiie  €4m  au  éémshiamX 
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Vu  fes  iob  dei  tf  ju'm  lêdï  et  lo  mai  IBSS  | 

Vu  notre  ordaaiiaiice  du  Èê  iuîn  deknief  (1),  qni  a  &e  dtt  M 
as  30  joiliet  la  durée  de  la  première  partie  de  k  ffiiiijm  dee  eiNi* 
fol»  d'arreodiiteiiieati 

IfoOl  ATOm  OUKMINB  et  atiMMIMOirs  ce  qui  suit  : 

An.  l^.  U  màm  <ki  cciMrib  génémn  dm  éifèm- 
■cm  lEMMin  le  16  iout  pràttnt  flM>is  et  sera  close  le  9  sep- 
tmhre  dsLUê  tout  le  royaume^  à  i^^ceoÛQU  du  dMittteiaeQt 

Le  session  du  conseil  général  de  k  Seine  aura  lieu  du  1  ^ 
au  29  octobre. 

iw  Im  secMde  part»  de  k  mmoa  dee  «oiBeils  d'arrondis- 
lewolconimenoerBi  te  tS  sept^mlA^  et  se  terminera  le  1 9  du 
même  mois,  excepté  dans  le  département  de  k  Seipe^  où 
ée  aura  lieu  du  3  au  7  novembre. 

i.  Notre  minktre  secrétaire  d*état  au  département  de 
fiQtërieur  eal  cbaij|é  île  1  eAéouôon  ^de  k  pt^éeente  -ordon- 

^^'^  — Tr-ffirri  rififf  si  fj  i  mmmn 


DU  Rot  qui  fait  Temi$€  dts  freines 
di  JbtîpfiHe  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  des  ba* 
kiUanê  de  Sèvres,  Meudon,  Chaviile  et  Saint-Cloud  (&mtf-e/- 
Obe.) 

Au  j^alsÔM  de  Satnt-Cioiid,  le  31  Juillet  1839. 

«i(îlîl8*liiîiPPE,  ïtoi  i>ES  Français,  à  tous  présents 
et  a  Tenir,  fiALUT. 

Svk  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départe- 
Mit  de  Pinterieur  ; 

ÀMft  Avojss  oAMMiTs  «toijnofiuioNaM  <fÊi  màt< 

Art.  r*^.  H  est  Tait  remise  j[e  toutes  les  peines  pronon- 
cées contre  des  gardes  nationaux  des  bataillons  de  Sèvres , 
Meadon^  CbaviUe  et  Saint-aoud  (Seines-Oise),  par  les 
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conseils  de  discipline  desdits  batailIoQS ,  jusqu  an  18 
1839  inclusivement  y  et  qui  naunknt  point  encore  reçu 
leur  exécotion* 

2.  n  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardtt 
nationaux  des  quatre  bataillons  ci-dessus  dénommes ,  à  raison 
de  fiiîts  commis  par  eux  antérieurement  à  k  date  précitéeiel 
qui  les  rendraient  justiciables  des  conseib  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérieur  est  cbai|;é  de  l'exécution  de  la  présente  oidoo' 
nanoeé 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

BwkEoi  ;  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  ddfortmai 
de  l'intérieur, 

Siga^  X»  DochItu. 


Cbetifie  conforme  par  nous  ' 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mtniitft 
Secrétaire  d'état  au  département  à 
lajuetieeHdeêcuIiee, 

9 

AParis,kl8''Août  m9, 
J.  B.  T£Sm 


^  Cette  date  eH  mIIs  4s  1a  rtantteo  dABiBità 
à  U  CfaaBMOeik. 


On  i^abonne  poar  It  Bulletio  de»  Idti,  k  nîson  de  9  francs  ptr  an,  ï  U  «iM^ 
riiBpriflittit  topA»^  on  «hes  Ua  Dirvetoora  dea  potUi  dea  départententa. 


< 
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X*  8115.  —  Lo!  qui  accorde  des  Crédits  supplémentaires  et 
tstraordinaires  pour  les  Dépenses  des  exercices  1836  et  4839 
tt  des  exercices  clos. 

Au  palais  de  Saiat-Cloud,  le  9  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  f CniTy  9ALOT. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte,  NOUS 
AVQKS  MBOMNÂ  et  oaDONMoifS  Ce  qui  sait  :  « 

TITRE 

OiDlTS  SUPPLÉMENTAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES  DE  L*EXERCICE 
i&3ft,  ET  AfiNULATlOMS  DE  CREDITS  SUR.LE  MEME  EXERCICE. 

Articlb  1**. 

U  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget  jde  1838,  au  delà 
éei  crédiis  accordés  pour  hs  dépenses  ordinaires  de  cet  exer* 

ocepar  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837  et  par  diverses 
lois  spéciales,  des  suppléments  montant  à  la  somme  de  huit 
ttilîiiiis  deux  cent  trente-neuf  miHe  quatre  cent  dix  francs 
soâante  et  douze  centimes  (  8,239,410^  72*^  ). 

Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  répartis  entre  les 
<iiSmits  départements  ministériels,  conformément  aux  ta- 
Â  et  A  bis  ci-annexés. 


« 

Artklb  9. 

H  est  accordé,  sur  les  ressources  de  lexerdce  1838,  des 
orédîts  extraordinaires  montant  i  la  somme  de  neuf  millions 

*ois  cent  quatre-vingt-quinze  mille  neuf  cent  qualre-vingl- 
ieize  fracs  vingt-trois  centimes  (  9,395,996^  23''  ). 

Série.  15 
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Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  difTérents  dépar 
tcinsiii*  miiiistérieli ,  coiiroroiéiueal  au  tableau  B  ci-auaeié 

Article  3. 

II  est  accordé,  sur  les  ressources  de  l'exercice  1838,  pou 

le  payement  des  créances  des  exercices  périmés,  des  crédit 
extraordinaires  spéciaux  sélevant  à  ia  somme  de  deux  cei^ 
quarante-quatre  mille  cinq  cent  quarante  francs  vingt-deo] 
centimes  (  211,540' 22').       *  ' 

,  Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  demeurent  réparti 
entre  les  différents  département^  ministérick,  confonn^o 

au  tableau  G  ci-annexë. 

Aeticl£  4/  I 
Les  crédits  ouverts  au  ministre  de  I  intérieur,  sur  lebudge* 
deiexercice  18  37»  parles  lois  des  15  juin  et  6  juillet  1836^ 
sotit  réduits  d* une  somme  de  deux  millions  sU  pent  «putre 
vingt-sept  mille  francs  (2,6S7,OûO^),  ponforméfï^Wït  att  tî| 
bleau  D  ci-annexé. 

Artmîle  5. 

Les  crédits  accordés  sur  rexercice  1838,  pir  la  loi  de  i 
nances  du  20  juillet  1837>  sont  réduits  d'une  somme  de  si, 
cent  cinquante  mille  francs  (650,000^  ).  I 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées,  par  minislH 
et  par  chapitrci  conformément  au  tableau  Eci«anaexé« 

Article  6. 

Les  crédits  accordés  pour  les  services  spéciaux  portés  pal 

ordre  au  biidi^et  de  f exercice  183  8  sont  augmentés  de  | 

somme  de  cinr]  cent  vingt-^eux  mille  quatre  cent  soixante 

'  dix-sept  francs  (521,477^),  conformément  au  tableaiiF  <j 

annexé.  •  | 

TITJRE  IL  ; 

CREDITS  BZniAOBSlNAUKBSBl  l'bZBRCICB  1839. 

Article  7.  ' 

Il  est  acoordéy  sur  les  ressources  deTexercice.  1839|  i\ 
cxéàhf  extraordinaires  montant  à  ia  ^oiauie  de  deux  millioi 
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sept  cent  soixante  et  un  mille  sept  cent  soixante-trois  francs 
trente-huit  centimes  (2,761,763'  38^). 

Ce»  crédits  demearent  rëpaitis  entre  les  différents  dépar- 
tements ministériels,  conformément  au  tableau  G  ci-an- 
nexé. 

Article  8. 

U  est  accordé ,  sur  les  ressources  de  fexercice  1839,  pour 
ie  payement  des  créances  des  exercices  périmés,  des  cr^its 
eitraofdinairês  spéciaux ,  s'éfevant  k  la  somme  de  cinq  mille 
centquatre- vingt-quatorze  francs  quatre  centimes  (5, 194'  04*). 

CÔ  crédîts  extraordinaires  spéciaux  demenrent  répartis 
cDtie  les  diflSSrents  dépairtements  miiiisiMels,  coo£[>rmcment 
an  tableau  U  ci-annexé. 

TITRE  m. 

C&ÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  AUX  ABSTES  À  PAYER  DES  EXERCICES  CLOS. 

Article  9. 

Il  est  accordé ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
pvlesloisde  règlement  des  exercices  1834,  1S3I^,  18Sf 

et  1837,  des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
quatre  cent  vingt-quatre  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
osnfihuics  soiiante^uatre  centimes  (424,399^  64^),  mon- 
tetdes  nouvelfes  créances  constatées  sur  ces  exercices,  suî- 
^t  le  tableau  I  d-annexé. 

Les  ministres  sont  #n  conséquence  autorisés  k  ordonnan- 
cer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé- 
jpenses  des  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exercices  CQun|nts^ 
codfimnânent  à  lartîde  8  de  la  ioi  du  23  mai  1 834* 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES. 

Article  10. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  d  un  mil- 
lion cinquante  mifle  francs  (1,050,000^),  pour  f  inscription 
su  trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
cooiaat  de  Tannée  1839. 
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Article  11. 

Sont  et  demeurent  approuvées  les  émissions  supplémen 
taires  de  bons  du  trésor  que  le  ministre  des  fimnoes  a  été  sa* 
torisé  à  créer  pour  le  service  des  années  1838  et  1839,  ei 
vertu  des  articles  21  de  ia  loi  du  20  juillet  1837,  et  15  de  !i 
loi  du  14  juillet  1838,  et  en  excédant  du  crédit  de  cent  dn 
quante  millions  ouvert,  pour  chacune  de  ces  deux  années, 
par  les  mêmes  articles  de  lois,  savoir: pour  1838,  six  nul; 
lions,  et  pour  1839,  cinquante  millions.  * 

•  .  Article  12. 

Les  pensions  de  retraite  des  artbtes  de  f  académie  royale  dé 

musique  seront  liquidées  dans  ia  même  forme  que  celles  ac' 
cordées  sur  les  caisses  de  retraite  des  minbtères. 

Article  13. 

Les  nouvelles  demandes  de  pensions  ne  seront  admises,  \ 
iexception  de  celles  qui  pourraient  être  formée^  par  des  veuves, 
que  dans  ia  proportion  des  extinctions.  I 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  laCiiaffl* 
bre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée  par  nous 

cejourd*hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat.  j 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux^ 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré» 
sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  ei 
maintenir,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  1^ 
fisasent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afifl 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  &i| 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  deSaint-CIoud,Ie  9*  jour,  du  mois  «TAout 
Tan  1839. 

SigfU  LOUIS-PUIUPFS. 

Va  et  scelle  du  grand  Bcean  : 

Ministre  Secrétaire  d  état  au  dé-  «,7», 
parte  ment  de  la  justice  et  des  desfimitees, 

Sgiié  H.  Pisit- 

fMgaé  J.  B.  TasTi. 
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TiiUAV  A.  Cmintrê  mfpUÊmêUdnë  auèttirtt  pmt 


Joftice  

kSùreB  étrangères. 


pablîq 


îe   et  Ira- 
tau  publics.  •  • . 


Fitunces- 


2  î: 


13 
1  1 

5 

1  1 
8 


AftTICLBi. 


5 
7 
8 
1  1 
13 
26 

31 

3S 

33 


Finis  de  îuttiee  criminelle  • . . 

Missions  extraordinaires  

Traitements  e'ventafls  et  frais 
de  concoars. ...•••»•.•.. 

Prix  de  l'Institut  

Encouragements  aux  pèches 
maritiroes.   ••• 

Rentes  5  p.  o/o  

Rentes  \  p.  o/o  

Intérêts  de  cnpitsax  de  cau- 
tionnements   

Dette  flottante. 
Pensions  de  la  pairie* 

Pensions  civiles  

Pensions  militaires  

Pensions  de  «lonaiaires  

Frais  de  trésorerie  

Taxations  sur  contributions  di- 
rectes   

Taxations  sur  produits  dirers. 
Remises  des  perceptears». . . . 
Taxetioos  des  recerenrs  d*en- 

registrement  

Achats  de  papiers*  •  •  •  •  

Re'paratioDS  de  cbeniîns  Tici- 

naiix  •  

I  Remises  anz  entrcposems, . . . 

39  ]  Achat  de  poudres*  •  •  •  •  

(  Frais  de  transport  

(Remises  aux  directeurs  des 

4 1 1     postes  •  

('Aciiat  de  lettres  

4«  I  Transport  des  dépêches  par  pa- 

I  qnebots  

ÎJon  -  valeurs  extraordinaires 

sur  patentes  

Dégrèvements  sur  les  rétribu- 
tions universitaires  

Remise snrla taxe  additionnelle 
des  bois  des  communes .... 

Total  


44 


MONTANT 

des  crédits. 


840,000' 06«| 

6â,000  00 

145,000  00 
4,500  00 

1,500,000  00 

6», 00  4  00 
1  00 

405,162  7« 

1,000,000  00 

4,1C7  00 

100,000  00 

l,/kOO,000  00 

7,108  00 

60,000  00 

55,000  00 
65,000  00 
163,000  00 

460«000  00 
•0,000  00 

90,000  00 
6,000  00 
480,700  00 
84,000  00 

130,000  00 
70,430  00 

171,SS0  00 

150,000  00 

tiOyOOO  QO 
140,000  00 


7,681,188  78 
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BZ£BC1CB  18)8. 


DBVXliMB  ABTICLE. 


Remise  sur  les  droits  il'inscrip- 
tions,  crexamens  et  de  diplô- 
mes dans  les  facilites  

Ecole  des  chartes  

Frais  d*iinpretiioiL(Cbanffage) 
Subvention  k  la  cAÎfse  des  pen- 
fions  de  rOpcfnu  

Administration  eentrale.  (Ma- 

t  véfithy  

/Divisions  ter- 
Frais  généraux  j    ritoriales  de 
d'iinpressioDs.  j  I*iatérieiir», 

(Afrique. . . 
Lits  militaires.  •  

Frais  de  bureau.  (ChaufTage.). 
Frais  d'impressions  et  de  re- 
liures  

Impressions  pour  les  ports. 

Frais  geiu'raux  d'impressions. 

Rôies  des  pouls  et  mesures.  .  . 

Impressious  de  i'enrtgistremen 

ChaufTage  et  éclairage  des  bu- 
reaos  des  postes  «fans  la  dé- 
partements   


17.000  00 


Total  du  Tableau  A  to. .  • . 
Report  du  total  dmTablon  A. 


Total  oibiiBAL*. .  •  • 
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Cmémts  extrmotdmmru* 


nxvciCB  1888. 


Instrnct^'on 


Gmits. 


Manne, 


B 

w 
m 
h 

m 

o 


8 


12 
13 


Dépenses  à  li  charge  én  feg» 
de  M.  de  Janeon  (  de  Sailf  j). 

Fêtes  et  cérémonies  «rocceeion 
de  ia  ndflitaM  da  conte  de 
Paris  •»••»••,.... 

Achèvement  des  monuments  de 
Ja  capitale.  (Loi  du  8  piiUet 

1836.)  

Deponsp-J  de  constructions  à  la 
Chambre  des  Pairs.  (Loi  du 
15  juin  1836.).'  


SerVice  de  marche. . 
LitamîiîlAÎres.. .  • 


Solde  '  des  ëqaipager  embar 
qnés  ,,•••••«•... 

Hôpitaux  

Vivres  ,  

Matériel  naval.  Salaires  

 — —  Achat  de  nia- 


t4i 


46 


87 


ttcrcs  

Ariillcrie.  Salaires  

- — :   Achat  de  matières.. 

Dépenses  diverses  

Colonies»  Services  accessoires . 

Seirice  des  nlonpoea»  Pertes 
sur  les  toidresces  en  fort . . 

Tnnûl  extnordinaire  de  U  re* 
fonte  des  oiimges  d'or  cl 
d'argent  ' 

Pi^ement  d'indemnités  dœs  à 
des  Français  par  le  gouver- 
nement des  EtaLs-Unis  .... 

Marques  et  instruments  pour  ie 
jaugeage  des  uavij  es  du  com- 
merce   


Total 


MOKTAHT 

des  crèdiis. 


47,888'  80« 


48M0 

00 

4  AAA 

Ull 

• 

M             ^\  y«  ^% 

tfSOOfOOO 

00 

s  8,000 

00 

00 

992,000 

00 

3  1  0,00  0 

0  0 

2,730,000 

00 

00 

1,700,000 

00 

30,000 

00 

70,000 

00 

40,000 

00 

3|9i5 

00 

4,888 

78 

18,850 

00 

810,808 

61 

30, 1 3:» 

00 

23 
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Tâblbju  des  Crédits  exêrmrdmmntê  spécimue 
sur  l'Exercice       ,  peur  des  crémieet  des 


MtXISTERES  ET  fEETICBf. 


Ministère  de  U  Joftice  et  des  Cultef*  (Dépemea  des 

cultes.  )  

Ministère  des  AfTaires  e'trangèrefl.  ••••  ••••••• 

Ministère  de  I*Jntcrieur  

MiniFtère  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture  et  da 

Commerce  *.....•  

Ministère  de  îa  Guerre  , ,  

Ministère  de  la  Marine  ,  

Ministère  des Finaocos  ,  

Total  des  crédits  eztraordiDsârct  ^pëdanx.  •  •  • 


des  Cféfitf 
eEtfMPfinin 
psrndniHèMb 


ll,180f  2Î« 
î,484  00 

73,807  Of 
15,433  31 

1  19,080  09 


S4M40  tS 


Tableau  D. 


TâMLBjtu  des 


MiniSTktjm. 


emmUêeitrVBjnrckeiêSI. 


MOHTAlfT  PBS  CREDITS 


SEAVJCJbS. 


Intérieur. 


AchèTementdesmonumentsde 
la  capitale.  (  £giise  de  la  Ma- 
deleine ,  Mnsdum  d'histoire 
Datnrelie,  Hôte!  du  quai  d*Or- 
sav,  Collef;;cdeFrance,piace- 
meiit  dc{'Obëiisqae.)(Loida 

«  juiiietisas.}***.  

Dépenses  de  constructions  k  !a 
Chambre  des  Pairs.  (Loi  du 
15  juin  1836.)  •  • 


par 
MTfice. 

miiiilèfe 

2,687,000* 


1,200,000 


Total  des  crédits  «niiiilés  sur  f  ezer«îee  S8I7  •  • . 


S,6t7t000 
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Tabuau  E.         Tableau  des  Crédits  annules  sur  VExercicÊ  1838. 


IfllClSTènES  ET  SERVICES. 


MONTANT 
DEg  CREDITS 
AJlUuIël. 


MINISTERE  DE  L  INTERIEUR. 


Constructions  et  grosses  réparations  d'intc'rét  gênerai  à  Pa- 
ris. (  Reconstruction  de  la  flèche  de  Teglisc  royale  de 
SaÎDt-IX'nis.)  


50,000 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


iR  SECTION.  I Dépenses  temporaires. . . .  4 ft 0,000^] 
Dirîsxons  territoriales! 

de  l'inteVieur.      [Dépenses  de  la  guerre.* . .  150,000 


000,000 


Total  des  annulations  de  crédits, 


650,000 


Taileac  F. 


Tableau  des  Suppléments  de  Crédits  accordés  sur  les 
services  spéciaux  rattachés  pour  ordre,  au  budi^et  de 
l'Exermce  4S38. 


mil»- 


•  mu. 


8ERVICB*. 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Jostice 
et 


Maison  roynic  de 
Sainl-Denis  

Légion-  J  Travaux  pour  l'a- 
d*hoiv-  \  grandissrmrnldc» 
neur.  j  bitimrnts  de  la 
«uccorfalc  des 
\  Loges  


Matériel. 


MONTANT 
DCa  CRÉDITS 


par 
article. 


fr. 

25,154 

48,323 


par 
rba- 
pitrc. 


fr. 

25,154 

48,323 


par 
service. 


fr. 


73,177 


Salaires  et  indcm-  j 
l   nilës  de    travaux  M 49,000 
Dépenses  dVxploi-l  cxtraordtuairei  . .  i 

-  I 
rojale.     1  ceplibics     d'une  1  ApprorisioiaMiu"" 

évaluation  fixe  .  .  i  et  achat:*  pour      1300  qqq 

\   service  des   atr-  ' 

\  liers  


Imprimerie  j  talion  non  nis»^ 


110,OCiO 


.419,000 


300,000 


Total. 


IXr  Série. 


15.. 
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Tableau  G. 


Tablf.av  (h s  Crédits  extraordinaires  accordés  pour 
"  "Dé^^enses  non prétmes  au  bmigUdt  i'Exareiu  MIL 


CHA- 
PITUS. 


V9Ê  CHlDITt 

extnordiotirci 
par  mintftèn. 


S  i  (bis). 

2t 

2  1  [bis). 


VIHIfritK  »B  LA  MArniHI. 

(Service  dca  colooicf*) 

Articlc».  I 
Secours  aux  colons  de  ia  Marti>  | 

nique   800,000^  OOC 

In>j)cclion    extraordinaire  des 

douanes,  aux  Antilles   {itl^ft  Op 

I^ecpnstraction  des  bâtiments  de  \  l^lSiyiltUfl' 

rÉta^i  k  la  Maitioiq\^e  6)0,000  QO 

Seeoim  à  U  colonie  de  la  Mtrii- 

nique ,  ponr  convrir  le  déficit 

de '18S9...  r..'  800,000  00 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

Indemnités  de  résiliation  de  baux  à  daa  ad-  | 
judicatnires  de  la  pcche  fluviale.   fO»QOO  00 

Rachat  de  niailes-postcA  affectées  aux  roil-> 
tçs  de  1'^  scctiun   44§»^^|  4^ 

Renfort  du  service  de^  douanes  sur  la  fron- 
tière des  Pyrciu'cs   i60»000  ^0 

Payciiiciits  d  iiidciiinitos  ducs  îi  des  Frau-  • 
çais  ,  par  \c   gouvernement   des  ^tats- 
Uuis   21,339 

Total  des  crédits  extraordinaireg. . .  f  17771,711^ 


■  »• 


'  1^     1.1     1^     t  i  =^==T===^ 

spectaujB  iicceirf^ 

sur  l'Ssereiee  1839,  pour  des  eriwffps  de^  jÇx^tcef  f 


Minif  ère  dep  trayay x  |^||tic9i,  ^ 
commerce.  .•••«•••.'•••••••••••*••••••••. 

Mioistère  de  |a  marii^e  ...l».*.!».  •••••< 

Minif  ère  des  financée.  • .  •*  1  • .  •  • , 

Total  det  crédite  extraordinanrei  spéciaux, 


al  du 


DES  CRCl^Tf 

far  AUwùre. 


4»!  86^16 
868  13 
139  7S 


8,1  M  04 
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EXERCICES  CLOS. 


IV 


Ta  jbi^^a  u  des  Crédits  supplémentaires^  açcqrdjês  en  augmen^ 
tation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  Lots  de  vilement 
des  Exercices  clos. 


m 

u 


m 

M 


MINISTERES  ET  CHAPITKES. 


MONTANT  DES  CREDITS 


par 

CHAPITRE. 


par 

EZetClCB. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

(  Dépenses  des  cuîtes.  ) 

Traitements  et  indeninite's  des  mcm- 
bre$  des  chapitres  et  du  cierge  pa- 


roiàsiai 
Idem, 


■•J5.\Acquu»î lions,  constructions  et  entre- 
V    titrn  des  edidces  dioce'sains  

I Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  cijergé  yn- 

roissial  ,  . 

I  Acquisitions  ,  constructions  et  entre- 
tien des  e'difices  dioccâiaiDÇ  


ÇÇ4  43 
i  03 


1,061  08 
^,10^  24 


f  onc 


1^0'  00 


069  48 


1 


0,1Ç9  32 


Total 


10,388  80 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  î'^RANÇIùBEÇ. 

Llti4.|  Frais  de  servfce  

Traitements  des  DgeiiUj  politiques  et 

i  consulaires  

Ijj^  jFrazs  de  service  des  resi4<3n(  es  poli- 

(*'    tiques  et  consulaires  
Mi«>8ion$  extraordinaires  et  dépenses 

imprévues  '.  

Traitements  des  agents  politiques  et 

consulaires  

|Fra:s  de  voyages  et  de  courriers  

If.  <  Frai*  de  service  

iPréseiits  diplomatiques  

Missions  extraordinaijes  et  dépenses 
imprévues  


Total 


303 

"1 

4,277 

« 

17  1 

881 

&6 

4,22& 

50 

39,654 

15  \ 

6,445 

09  i 

S3,577 

84  ( 

289 

44  î 

6,41 1 

23  ] 

303  83 

V 


9,384  83 

.      V.-  .  . 


66,578  65 


76,267  31 


15... 
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1834. 


Matériel  et  dépenses  diverses  de  f*d- 

minîstrntion  centrale  

|Eublis»cments  des  beaux-arts  

[Subventions  aux  théâtres  royaux  et 
aux  caisses  des  pensions  de  l'Opéra 
et  du  Conservatoire.  * 


ci  d^pemes  divenet  àt  Fad- 
nîiiîfCntton ccotnltf* .  •••••••••• 

Dépenses  générdei  do  matériel  te 

garte  Datioiiales  

[Ouvrages  dTait  etd^ooratioiui 

l  publics  

'^SabTcntions  au  th^tres  royaux  et 
aux  caisse»  det  pensions  de  l'Opéra 

et  du  Conservatoire  

Dépenses  relatives  aux  maisons  cen- 
trales de  dctentîoD  et  aux  bâtiments 
\    des  cours  royales.  •••  

^Matériel  et  dépenses  diverses  de  Fad- 

mînistration  centrale  * 

Constniciions  des  maisons  centrales  de 

détention...*  •  

iConsenration  d*anciensmomunentBhis- 
toriqnes,  et  travanx  d'intérêt  géné- 

^  ral  dans  les  d^artements  

„ .    /Etablissements  des  beawMOts  •••••• 

1  B  s  fi  f 

^Subventions  aux  théâtres  royaux  et 
aux  caisses  des  pensions  de  TOpéra 

et  du  Conservatoire..  •  •  •  

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en 

France  

Dépenses  relatives  aux  maisons  cen- 
trales de  détention  et  aux  bàliments 
des  cours  royales. 


I 


64^  79« 
6,600  00 

713  66 

•6  St 
166  01 

4t  iî 

6,666  66 

640  ôS 
# 

64  67 
•U  46 


160  66 
06  66 


6,106  01 
4  00 

454  39 


7,6  7  6^  4i 


0.466  •< 


9«60>  07 


Total. 


16,663  36 
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MJFiSTiftss  nr  chavitbm. 


MONTAÎCT  DES  CIléDITS 


par 

CBAPITRB. 


pir 
UBtCICB. 


nxUlSU  D£S  TRAVAUX  P0BLIC8,  DB  X«*A01iCULTU»£  £T  OU  COMMEBCE. 


Matériel  et  de'penscs  diverses  des  bu- 
reaux de  radmiiiistratioii  centrale. . 
Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 

t^ées  

llUi^Trivaux  à  entretenir  ou  a  continuer. 

(Uoutcâ  royales  et  ponts.)  

triTaaz  à  entretenir  on  k  cantiiiner. 

(  NaTÎgation  hitérienre.)  

Pindf  et flMiiifCf* •••  •••••• 

Mrtériel  ei  dé^ptAf  dhrenc»  dea  hw 
ttWÊE  d«  IWininittratiini  eentmle.. 
HifM,  dëpi^ts  iTéldone,  primes»  etc., 
iPtoidi  et  mescurcs* 

PerMonel  du  oerps  des  ponte  et  cbtn*- 
^tttt'    s^ct««  •••  •••••••••••••••••••• 

TraTaax  à  eBtrttenir  on  k  continner 

(Roulée  royales  et  ponu.)  

Travaux  k  entretenir  ou  a  continuer 

,  (Navigation  întérienre.)  

Etudes  de  chemms  de  fer.  


.El 


/Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale. . 
Eacourapemcnts  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures  

raraux  a  entretenir  ou  à  continuer. 

WJI.(    (Routes  royales  et  ponts.)  

iTravaux  à  entretenir  ou  à  continuer 
( Navigation  intérieure •  )•»•••••• 

Travaux  à  entretenir  oo  à  contfamer 
,  (Poru  muritiflicf  et  fermée  dhrm) 
Etudes  de  èilcniîns  de  fer  


<il7.|NaTigati«n  întérienre.  (Trufuuz  à 
I  treteuir  on  li  continuer.  )  


62^ 84« 


6 

40 

5t 

93 

70 

04 

61 

3» 

93 

99 

ii 

90 

937 

99 

499 

GS 

38 

25 

426 

82 

G,627 

72 

710 

94 

3,933 

•4 

•  0 

10,439 

14 

10,ttO 

31 

19 

00 

T0TAI.< 


t3»93lf  91« 


3,072  61 


3i»433  37 


40  00 


30,317  39 
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klltlSxàSBS  ST  CBÀFJTÈES. 


MOHTANT 


cnbin 


ItJMJSTàRB  m  LA  6V£AA£. 


Solde  et  entretien  éet  tronpef . 

lÂtê  mifiuiiret  •  

1 934.  { Poarrage»  ^  

Malén^I  de  rertillerîe  

Matënel  du  gâiie  


/RecraWincnt  . 

J  usricc  ^liia^re. 
Solde  Cf.  entfelien  dct  troupes.* 

Lits  miliiaires  

1 895.^  Remontes  générales  

FouiTOges.  ,  

Transports  gt'niVi'uV. .   

Mat<''ripl  de  l'urtillenc   . .  . 

^Service  atimiuistralif  en  Afrique  •  •  •  • 


'Hccrutcment 

Justice  militaire  

iSuldc  et  entretien  des  troupes. 


1836. 


I  Fourni  ces, 


Transpçrtf  gtî'ne'rauk  

Mate'riel  de  rartillene  

Matériel  du  génie..  

Dépenses,  temporaires.  •-«,^«  

;Senriee  administratif  en  Afrique..  •  • . 


J,'608  DO 
399  63 
7,ill3 

•    •    •  • 

177  00 
0,600 
àl  if 
BOO  00 
M  03 
711  04 

0,610  14  / 


13«0S0f36< 


t0,f44  U 


37,556  tt 


5,033  04  J 


Total  \  71.431  3î 

MI.MISTERE  DE  LA  MARIEE. 


Solde  'et  entretien  des  eoq>s  orgènieéa 
à  terra  et  dee  équipages  embaàrqués' 
(  h^^ilim»  et  rirres  compris  ).<•.*•'. 
1834. /Travaux  de  l'artilierie.  (PorU.). . . . 
Travaux  hjdrauliquco  et  bâtiments 

civifs»  «  

iCliioannee.  


i Service  général  de  ia  marine.; 
Soîdc  et  entretien  des  corps  Organises 
h  terre  et  des  «5quip;i<jes  embarqués 
(hôpitaïuL  et  Ti?res  compris).  


404 

619 

56 

970 

00 

100 

00 

799 

60 

f  ,«i9  11 


2,843  H 


1,099  91 
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llNJSTERES  £T  CHAPITRES. 


MONTANT  DF.S  CREDITS 


par 
CHAPITRE. 


par' 

EXencicK . 


^INlèTERE   DE   LÀ   MÀniNE.  (SuîtC.) 


,  Travau^t  Fi}rdraulif|aes  et  l)atinicnts 

I  civils  

1S35.' AfTrëlcments  et  transport-;  par  mer.  . 
j Colonies.  (Dépenses  des  services  mili- 
'     tairas.  )  


'Corps  d'agents  entretenus,  traîtcmetils 

j     fixe»  ,  abonnements,  etc  

Solde  des  cor^s  organises  ii  (erre  et  des 
équipages  embarques  (hôpitaux  ci 

vivres  cortipris)  

Travaux  du  matériel  navaî.  (Potts.) .  . 

^'Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.)  

\Travaux  Iitdrauliques   et  bâtiments 

civils  

Affréterochtis  et  transports  par  mer..  . 

Dépenses  diverNes  

Sciences  et  arts  marîtimcs.  (Matériel.) 

!  Colonies.  —  Personnel  

\Colonles.  —  Matériel  , 


1136 


208'"  75<^ 
76  38 


107 


.^3  i 


686 

39  \ 

2?,C7/1 

83  j 

24  1 

04 

595 

74 

50 

2  5  J 

285 

44  1 

4  1  8 

92  1 

G 

08 

2,4  4  4 

6t 

249 

02  j 

ii5  8â 


Total  

mimStÈre  des  finances. 

Dette  ilottante  

1  Enregistrement.  —  Service  aHniinis- 
I    tratif  et  de  perception  dans  fcS  dë- 

1  partements  

'Timbre  

1134.^  Forëis.  — Service  administratif  et  de 
<>arfeillance  dans  tes  départements. 
Forets.  — Avahces  recouvrables  (fhiis 
divers,  communs  aux  bois  de  l'Etat 

et  à  c'eiix  des  comimines)  

,  Postes. —  Transport  des  déjï^chcs.  .  . 

/Rentes  i  potir  lÔO..   

^  Dette  hotlante.  ;'.  

1 835.' Enregistrement.  —  .*:fervicc  adtnihis- 

t tratif  et  de  perception  dans  les  dé- 
partements  4,S5G  9  1 


2,248 

48 

Ci 

40 

196 

19 

152 

2  4 

182 

75 

J,099 

00 

1,949 

4  4 

07,659   1  2 


32,5^9  03 


3,156  88 


7,905  35 
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MIXCI8TÂKCS  BT  CHAFlTaSS. 


MOIVTAKT  OU  CULOlTf 


MJMiaràiB  DM  nvAHCBf.  (Suite.) 


('Timbre. 


1835. 


Foréifl,  —  Service  edministratif  et  de 
nxrTeilfance  dans  les  départements. 

Forêts. — Avauces  recouvrables.  (  Frai? 
divers,  coniiniins  aux  bois  de  l'Etal 

el  à  CfU\  des  com^lunc^.  )  

/Contributions   iiulirettes.  —  Service 
atliuinistrattr  et  de  perccplioa  dans 

Icj»  (Ic'piirtrninils  

Contributions  indirecte».  —  Poudres 

à  1  eu  ,  

Postes.  —  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départements. . 
Postes»  — *  Traniport  des  dépéchet. .  • 


/Rente 6 pour  14>0«   

I  Dette  ioU«nte  • . .  ^ . . . 

Subvention  au  fon^  de  retraites  da 

mînbtère  •••• 

Enregistrement.  —  Service  adminis- 
tratif et  de  snnreiUanee  dans  les  dé- 
partements •.«••'  

1 1  mbi^»  •••••.■•••«•••.•*.•••.. 

[Forêts.  —  Service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  de'partements. 
I Foré ts. — A  V ances  re r n  u  V ra bl es,  ( Frais 
divers,  conununs  aux  boiâ  de  TËtat 

18d6.(     et  à  ceux  de>  communes.)  

[Douanes.  —  Service  aiîniiiji>ti aiif  et 
de  perception  dans  les  dc'pui  tcmcnts. 
[Contributions  indirectes.   —  Service 
adnnnistratif  et  de  perception  d.ms 

les  depurtenients  

Contributions  indirectes.  —  Poudres 

à  feu  

Postes.  —  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  départements. . 
Postes.  —  Transport  des  dépéclies.  • . . 
Primes  k  Texportation  des  marchand 
\  dises  

I 


IM  tt  71 


40B  8t 


109  69 


^2  00 

101  SI 
M»  95 

1,089  00  \ 
1,791  99  1 


1,100  00 


9,140  09 
9  00 

4,049  90 


231  G9  >18i,610  21 
19  34 

407  23 

149  50 

649  99 
119,949  94 

1,949  79  / 

I 
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JiIMlSTËR£â  £T  CttAPiTESS, 


Mmtriu  ou  fwancw.  (Suiu.) 

Rcnlct  s  pour  1 00  •   i  ,ooo'  oo^] 

Dette  flottante   ttâ  fts 

Snbreotton  m  foodi  de  retraîtet  du 

Dunistère  •   t,lll  05 

BeregHtremeiit.  —  Senrice  «dnifiiis- 
trmtif  et  de  pereeptioii  dane  les  de 


itMî.(  P*rte««n^^   

Perét*.  —  Service  mdnimistratif  et  de 

snnreilIaDee  deoe  lea  députements. 

Forét«.-~ Avances  recouvrables* (Frais 

de  poursuites  et  d'instances.)  

Po5tes.  —  Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  (IrpartcmeTits.  . 
^Postes.  —  Transport  des  dépêches.  • . 


115  13 

76  SO 
SS  60 

s»oia  00  / 


TOTAI.. 


156,Sat  11 


RÉCAPITULATION 
mcidoiTi  •vTPn.iancHTAiftCs  Accomois  pqok  us  xzbrcicm  cli 


nnsT£R£s. 


Ja^ticeet  caîtes. 
(Dépenses  des 

cultes.)  

Affaires   éirau  - 

gères  

Jnierieur  

Travaux  publics, 
agriculture  et 
ceaimerce. . . . 

Gtme  

Mariai.  

Piaaoccs  •  • .  • 


TOTAI..  .  .  . 


BXB^CICKS 


183  i. 


6ft0  00 

303  S3 
7,27^5 

16,S5i  2t 
13,030  36 
1,693  34 
3,160  86 


1835. 


669  48 


183G. 


9,169  SS 


9,384  83  GG,578  65 
9,4U9  8ul     9,80â  07 


42,164  07 


3,072  61 
•20,844  14 

3,236  67 
12,910  70 


59,627  25 


31,453  87 
37,556  82 
97,059  12 
131,010  28 


313,833  13 


1837. 


40  00 
» 
M 

8,680  19 


8,075  19 


TOTAUX 
■tnaràta. 


ftw  c. 

10,388  80 

76,267  31 
26,583  38 


50,817  60 
71,431  32 
32,300  03 
150,311  11 


4  2  4,399  6'i 


Carlifië  conformo  :  UMmûtn  SmsriuUré  d  état  des  finaiÊces, 

SigAd  H*  PAIOT. 
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hi  iè. — Loi  jui  approuve  un  Échange  d'immeubles  entre  l'Miai 

et  là  ville  de  Besançon, 

.   Ai»  piJtii  Je  Siiat-CM^  U»Juét  têi». 

à  tous  prâeati 

à  venir^  sàLut. 

Nous  avons  propose,  les  ChambrbS  bht  adopté,  NOCi 
ivOMS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  (fui  sui't  : 

AftTICLB  UMIQuis. 

Lechange  de  propriétés  immobilières  condti  Wàns  fioulte 
ài  retour,  ehtre  l'État  etfà  nWe  de  Bésih'çbh  ^  est  approuvei 

èous  les  conditions  stipulées  dans  te  contrat  ad lu in istraUf  qui 
eh  a  été  passé  te  1'^  février  1839; 

La  présehte  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  b 
Chambre  des  Pai|s  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd*hui ,  sm  exécutée  comme  loi  de  i'État  . 

«f .  iib^P«MB!ffT  m  MM  Cottf»  H  Ivi^iimisi 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  qùe  les  présentes 

m  gardent  et  maihlKHhîôm,  fassent  garder,  obser^r  iWâîn- 
tbnir,  ei^  poilir  lés  irehdrîe  pjàs  notbiries  à  tous^  ils  les  &ssent 
j^kibferet  ehtegbtrer  partout  ou  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
i^it  chose  ferme  et  stable  à  tèujours,  nous  y  ^vons  fait  mlsltre 
Abtke  sceàu. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  9'  jour  du  mois  d'Aôut, 
rah  i»39.  < 

SJ^é  LOUIM^HlUPPfi. 

Vu  et  scellé  du  graucl  «ceau  :  Ipar  le  Hoi  :  ^ 

ie.  iMe       seemu  ife  fkmsee,  ^  Ministre  Secrétaire  détms  m 

Màtistn  iSmm^  i'étm  ms  tfi^  f«nebeiu  desfinanee^, 

pmument  *de  U  jûstiàe  et  dek  Stgntf  H.  Passt. 
euUes,    ,           .V  # 

Signé  J.  B.  TeSti. 
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N**  8117.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iS38,  un  Créitit  extraor- 
dinaire pour  les  Dépenses  ées  Armements  dirigéM  eantre  le 
Mexique  et  contre  Buenos- Aigres. 

A  Paris,  le  10  Août  1839. 

et  à  vcnrr,  SALUT. 


■1 

m 

1*\ 

f 

ORDONNÉ  et  ORDONNO^^s  Ce  qui  suit  : 

Il  est  ouvert  nu  département  de  la  mariné  et  des  colonies, 
n  titre  de  VëikMëé  )  é'^S,  et  Mr  fek  reft^btlitès  de  cet  exer- 
(ice,  un  crédit  extraordinaire  de  i)uit  ccn(  cinquante,  mille 
inioGs()S50,000^,  pour  acquitter  les  dépenses  restant  (tues 
pir  suite  des  armements  dirigés  cmtre  le  Meiique  ei  contre 
Bucûos-Ayres, 

Ce  crédit  sera  reparti  de  la  manière  suivante  : 

Chapitre  IV,  solde  et  entreUeh  des  corps  oiganisésà  terre , 
etdéi  équipage!  Wibàrqu(*s .  V  \  .     7tlPà;96h  ' 

Chapitre  X,  affirétekneots  et  transports  par 
wr  l[S6,0bo 

£NSË>mL£   8  5  0,000 


La  présente  loi,  discutée,  di^libérée  et  adoptée  par  la 
Gbnibi;»  des  Pa^is.et  far  celle  des  Dé^tâ;,,  et  «mcUomsée 
pair  nous  cejonrd'liui,  sera  exécutée  comme  loi  de  IjÈtat* 

DoiwoNS  EN  MANBEMEïrr  i  nos  Corff^  'tt  Trflbii'Aiau'x , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  jaue  les  présenles 
nsrârdent  (ft  maintiennent,  fassent  garder,  ooserver  et  main- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  a  tous,  ils  les  tassent 
publier  el  enregistrer  partout  où  besoin  Iséra^  et,,  afin  que  ce 
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soit  chose  ferme  et  stable  a  toufourSi  nous  y  avons  lait  mettre 
notre  soeaa. 

Fait  à  Paris,  le  10'  jour  du  mois  d*Août  1839. 

Sî^  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  cticeDë  da  grtad  sceau  :  Pur  le  Boî  : 

L»  Gûnh  deê  jcmm»  tk  F^rncé,  L'JtmrtUPairde]nmme,MkÊitin 

fmumau  dê  tm  jmiUm  et  iêê      de  Im  Mrûie  «l  du  eohttiêê , 
Signé  J.  B.  Tketi. 


8118*  —Loi  portant  concession  d'une  Pension  en  faveur  d'im 
Matelot  au  service  de  Sa  Majesté  Brilannifua. 

Aa  paUk  des  TnUarief,  je  10  Août  1838.  . 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir  I  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adoplé^  nous 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  00  ({ai  suit  :  • 

Article  1". 

Une  pension  de  treize  cent  soixante  et  quinze  francs  est  ac- 
cordée au  sieur  MtUheuê  Harper,  matelot  à  bord  du  steamer 

de  guerre  la  Mêdce,  appartenant  à  Sa  Majesté  Britannique, 
lequel  a  eu  la  cuisse  fracassée,  et  a  subi  Tamputation,  par 
suite  de  faccident  arrivé  lois  de.  la  rencontre  de  ce  steamer 
avec  le  brick  français  le  Griffon. 

Article  2. 

Cette  pension,  dont  la  fouissance  courra  i  dater  du 

11  avril  1839,  sera  inscrite  au  trésor  public  sur  le  registre 
des  pensions  civiles. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  i^tat. 


• 
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DOimoNS  EN  M ANBEMEMT  à  nos  Cours  et  Tribunaux  « 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  qu^cs  présentes 
ib  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  obsemr  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  a  tous,  ils  les  lassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera^  et,  afin  que  ce 
Mit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10'  jour^du  mois  d'Août, 
Fui  1839. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB» 

Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  dts  êetmux  de  Fremee,  he  Miùuêire  Secrétaire  d'étai  m  dé* 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé-  pmrUment  des  finamcee, 

portement,  de  la  justice  et  des  H,  Piav. 
eeUss» 

SifBé  J.  B.  Ton. 


N*Jtt9.—  Lois  qui  autorisent  quinze  Départements  à  s'imposer 
extraordinairement  ou  à  contracter  des  Emprunts, 

Au  palais  dca  Tnfleriea,  le  6  AoAt  1S39. 

LOUIS-PHILIPP£ ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
tti  venir,  SALUT. 

Vous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
iVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

♦ 

PRËMlÈaE  LOI. 
(Corriae.) 

Article  unique* 

Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  conforiueinent 
à  la  demande  qu  en  a  faite  son  conseil  générai  dans  sa  session 
lie  1838,  i  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

r  Quatre  centimes  pendant  cinq  années,  à  partir  du 

janvier  1841; 

S*  Deux  centimes  et  demi  de  plus  sur  i'exercioe  1841  ; 


Digitized  by 


(  ) 

3»  El  cip  nouve^x  centimç^çfn4ji.p|  î|«^He  ^  ^^ùr 
de  18^2.  , 

Le  prodap  de,  ces  impositions,  sçra  consacre  e^çl|^|îy^e|^^ 

aux  travaux  des  roules  départementales. 

Article  umous. 

Lo  départemei^de»  Cotes-du-Nord  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conaeil  générai  daas  ta 

session  de  l8S8/i  Vhuposer  extraordinairement ,  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  1840,  deux  centimes  additionneb 
au  ilrincipal  des  âuatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  impositipn  e^traor^i^air^  sera  exclu- 
sivement aûecté  à  l'achèvement  des  routes  départementales 
classées» 

TRQISIÈMe  U)l. 

(Dordogne.) 

Article  UKigus. 

Le  départerpept  de.  1^  pordogu^  e^t  autorjséy  conformé- 
ment à  ia  demande  quen  a  faite  son  conseil  générai  dans  sa 
3e4sion  de  1833,  à  emprunter  une  somme  d^un  mfltion  de 
francs  f  1,000,000^),  pour  les  travaux  des  routes  départe- 

qii^Q^Ies  çjiHfSpf  t  ^  4<fft  1^  çlWPWP»  a  ét^  ^ 
mandé  par  le  consçil  gcncr^I  aKtfjriçyy^e^t  %^  \ptedç  l'^ii 
prunt. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  létaux 
de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  auionsé  à  traiter  directement, 

qiii  x]ç  pourra  excéder  qwatrp  et  çlenu  pour  c^qt. 

II  sera  pourvu  au  service  des  inlcrcls  ci  de  l'amortissement 
de  iempruutj^       niuj^eu  cii|f}(^  iipppsitioi)  f^Mf^Q'^^fltljf^ 
(^q  çf|^ti[m,es  ^ddil^ni^^^  aq  pqnçip;d  d^  quatre  çoiptri))!!- 
tiens  directes,  à  partir  du  1*"^  janvier  1841 1  j^sq^'^  fiftf^^^l 
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La  partie  du  produit  de  Fimposition  eitrâordioaire  qui 
restera  libre,  cnac^ue  ^nnee,  après  le  prélèvement  dés  intérêts 
et  de  la  prime  d amortissement,  sera  afTectée  aux  travaux  des 
nmtes  départementales  ci-dessus  désignées. 

aUAVRipMB  LOI. 

|Rniftere.} 

Article  unique. 

partement  du  Finistère  a  été  autorisé  a  coi^^faç^^,  pj^f  Isi  ioî 
itt  6  juin  1 838 1  est  élevé  de  quatre  à  quatre  et  demi  (y))J[f 
cent 

Il  n  est  pas  d  ailleurs  dérogé  fj^if.  autres  dispositions  de  ladite 
Wdo6  juin  1838. 

QNQUIÈME  LOI 

T 

(  Gironde.  ]  ' 
ARTICLE  UNIQUE. 

,  H  ^m]m^9\  fif  te  6iF^ft4.ç  s?^  «4^9^*^ ,  ç  ^wifqjgiweiit 

iaïkiiuinde  qu'en  a  faite  son  conseil  gcn^I  c^|^§  sa  s^î^p 
if  1?38  ,  à  f  m  primer  jusqu'à  concurrefiçp  <i  une  sp^nn^e  lo- 

w.iw  wi»Hft  9«^fi  ç«s^      ^^^«ffii  ^mm 

^fcmcrée  exclusivement  ^ifx  tqiyaus  PK^&  d^FUr-M- 
"«ntafes. 

Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  <:oncurrencey  par 
foftim  successives,  r^;iées  sur  les  besoins  du  service.  Le 
■ttumum  de  Tintérêl  ne  poufr^  déppjfsfr  cinq  pour  cent. 

Toutefois  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directement  de  cet 
^pnint,mi  éèi  portions  de  cetemprutit,  avec* In  pjsse  des 
'^Mb  et  consignations ,  à  un  taux  dintérét  a^i  ne  ppurra  ex- 
^er  quatre  et  demi  pour  cent. 

L'impositiôn  extraérdinaire  d*un  centinie  e|  demi  au  priri- 
^dés ijuaire  contributions  directes,  ëtabfie  pour  six  inxtçé^ 
Consécutives,  à  dater  de  1839,  par  une  loi  du  6  juin  1838, 
^  4èctëe  au  service  des  routes  départementales,  sera  proro- 
1^  jusqu'au  31  décembre  1 845.  ' 
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Le  département  est  autorise ,  eo  outre ,  i  s'imposer  extraor* 
dinairement  deux  centimes  et  demi  additionnd$  au  prindpii 
des  mêmes  contribotions  directes,  pendant  sept  années»  à 
partir  du  1*'  janvier  1839. 

Le  produit  de  ces  deux  impoehions  réunies  sera  employé 
au  remboursement  des  sommes  empruntées ,  jusqu'à  conom 
rence  de  quatorze  cent  mille  francs,  ainsi  qu'au  service  des 
ioijbàrits.  La  portion  de  ces  impositions  qui  ne  serait  pas  né- 
cessaire pour  Faraortissement  des  sommes  empruntées  soi 
exclusivement  alTectée  aux  travaux  des  routes  départemea- 
taies. 

SIXIEME  LOI. 
(Jura.) 

Article  unique:  . 

Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformément  i  h 
demande  quen  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1838,  à  s  imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  années, à 
partir  de  1840»  trois  centimes  additionnas  ail  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spécia- 
lement affectée  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  difu^- 
mentales  actudiement  classées. 

SEPTIÈME  LOI. 
(Loir«et-Cher.) 

Article  unique. 

Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  confonsf 
ment  à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  si 
session  de  1 838 ,  à  s'imposer  extraordinairement ,  pour  facii^ 
▼ement  des  routes  dcpartemcntiiles  classées  et  à  classer, fa 
construction  d'un  hospice  ^aliénés  et  d  un  palais  de  ju&iic^ 
à  Blois  : 

1^  Trois  centimes  additionnels  au  principal  des  qua^ 
contributions  directes  de  18 4û^ 

9*  Huit  centimes  additionneb  au  principal  des  mêmes 
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comiibations ,  pendant  neuf  années  consécutives ,  à  partir  de 

mt. 

Il  est  également  autorisé  à  contracter  pour  le  même  objet 
on  emprunt  de  six  cent  cinquante  mille  francs* 

L'eiaprant  aura  lieii  avec  pubikilé  et  concurrence;  le  taux 
de  fintërét  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour  cent. 

II  sera  remboursé ,  en  capital  et  intérêts^  au  moyen  d'une 
fvtiedu  produit  des  impositions  extraordinaires  ci-dessus 
^Mucecs* 

Quant  au  montant  de  lemprunt  et  au  surplus  du  pie^duit 
dodites  impositions  extraordinaires,  ib  seront  répartis  entre 
fci  foutes  départementales ,  rhospice  des  aliénés  et  le  pabis 
it  justice  de  Blois,  dans  les  proportions  réglées  par  la  délibé- 
nûonda  conseil  généraL 

HUITIÈME  LOL 
(Lot.) 

« 

Abucle  umiqub. 

Le  département  du  Lot  est  autorisé,  conformément  à  la 
^Icwde  quen  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
IttI,  i  emprunter  9  par  portions  successives ,  une  somme 
^'^"fl  million  cent  quarante  et  un  mille  huit  cent  soixante  et 
<IixiiaDcs(l,l4l>870'^),  exclusivement  applicable  aux  routes 
^I^HrtonentiÂes  désignées  dans  la  délibération  du  conseil  ge* 

IIOII. 

I    L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence;  ie  taux 
defintérét  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorise  à  traiter  directement ,  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
<>oéder  quatre  et  demi  pour  cent. 

H  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  rcQiprunty  ainsi  quaux  travaux  .restant  à  exécuter  sur  les 
ivdites  routes,  au  moyen , 

1*  Dune  imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  directes  pendant  Van* 
n«lS40; 
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2°  D'une  imposition  extraordinaire  de  dix  centimes  su  ries 
lyiémes  contributions,  pendant  treize  années  coBseciUives,  i 
partir  du     janvier  1841. 

N£UVI£ME  LOI. 

Article  ukiqos. 

Le  département  de  fa  Meuse  est  autorisé ,  conformément  ] 
la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1838  y  à  s'imposer  eitraordinairement,  pendant  trois  an- 
nées, à  partir  de  1840,  trots  centimes  additionné  aaprin* 
cipal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclusi- 
vement affisctée  aux  travaux  des  routes  départemenlsdes. 

DIXIÈME  LOL  I 
(Pas-de^Cdais.) 

Article  unique*  j 

Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
fission  de  1888,  &  s'imposer  extraordînairement  penéant 
quatre  années,  à  partir  de  184o,  trois  centimes  additionnA 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
ment  affecté  h  l'achèvement  des  cinq  routes  départemeiltabi 
ddft^aces  dans  la  délibération  du  conseil  général» 

ONZIÈME  LOI. 

(Bas-Rbin.) 

I 

Article  l**. 

Le  département  du  Bas-RIûn  est  autorisé,  conforméineot 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  sessioo 

de  1838  ,  à  s  imposer  cxtraordinaircnient ,  pendant  cinq 
années,  à  partir  ^de  1840,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extmordinaire  sera  spécia- 
lement afiecté,  pour  moitié,  aux  tiavaux  d achèvement  dtô 
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roales  départementales  classées,  et  pour  moitié ,  aox  travauil 
k  rcstaoration  et  d'appropriation  des  édiGces  département 

taïuu      *  . 

Art.  2. 

Le  departçmenl  est  aiiiorisé,  en  outre,  à  aflecler  aux  Ira- 
vaux  des  routes  dcpartemenudes  ci-dessus  désignées  la  somme 
de  quarante  mille  francs ,  restée  sans  emploi  suries  fonds  de 
femprunt  de  deux  cent  cinquante  mille  francs^  autorisé  par  la 
loi  du  19  avril  1835. 

DOUZIÈME  LOI. 
(  Rhône.) 

Article  uniquë. 

Le  département  do  Rhdne  est  auteriaé ,  conformément  à 

il  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1^38,  à  emprunter  une  somme  de  sept  cent  mille  franci 
(7(KI^OOO')9  qo>  exdusivement  oonaacrée  autnrrwx 
ietouies  départementales.  •  • 

Ldopruot  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence ,  par 
pMins  suoo^ivea,  aa  fiir  et  à  mesure  des  besoins.^  le  tnasît 
BBD  Je  fintéret  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cènt. 

Toutefois  le  préfet  est  autorisé  a  traiter  directement  avec 
baisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
'^wscr  quatre  et  demi  pour  cent. 

H  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  ainsi  qu'au  rembour- 
^Dt  du  capital  emprunté ,  au  moyen  d'une  imposition  ex- 
ordinaire  de  deux  centimes  et  un  tiers  additionnel^  aii 
fi''icipal  des  quatre  natures  de  contributions  directes. 

Ceue  imposition  sera  établie  à  partir  du  l""'  janvier  1842^ 
{Qsqua  complète  extinction  de  la  dette. 

TREIZESaiE  LOI. 

(Seinc-et-Marjie.)       :    ,     .  •  • 

ARTICLË  UNIÛOË.  . 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé,  confor- 
mément a  la  demande  qu'en    faite  son  conseil  général  dans 
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sa  session  de  1 8 38 ,  à  s'imposer  exlraordinairement,  paidan 
les  années  1840  et  1841,  deux  centimes  additionnas  an  pria 

cipal  des  quatre  contribulions  directes.  *  ' 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclus^ 
vement  affecté  aux  travaux  d'amélioration  des  routes  départe 

mentales  désignées  dans  la  délibération  du  conseil  général.  ^ 

QUATORZIÈME  LOI.  .  | 

(Vaucluse.) 

Abticlb  unique.  I 

Le  département  de  \  auciuse  est  autorisé,  conformémeni 
à  la  demande  qu'en  a  fiiite  son  oonseii  général  dans  sa  sessioi 
del8389  &  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinqanim 
consécutives,  à  partir  du  1"  janvier  1840,  cinq  cenlimcj 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré  exdusiveinan 
aux  travaux  neufs  des  routes  départementales,  sauf  prélève- 
ment, sur  les  années  1840  et  1841|  d*une  somme  totale 
trente* huit  mille  neuf  cent  quatre-Tingt*iieuf  francs  quatre! 
vingt-dix  centimes,  pour  acquitter  une  partie  des  frais  de 
translation  de  f  hôtel  et  des  bureaux  de  la  préfecture  dans  on 

nouyeau  local.  ' 

QUINZFÊMB  LOI. 

(  Voone.  )  ! 

I 

Articlb  unique.  I 
Le  département  de  TYonne  est  autorisé,  confonuca:ent 
à  . la  demande  quen  a  faite  son  conseil  gcnénd  dans  sa  sessioii 
de  1 838,  à  s'imposer  extraordinaircment  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatie  contributions  directes 
lS4ù,èi  dix  centimes  sur  les  mêmes  contributions ,  peiidaot| 
six  années  consécutives,  à  dater  de  1 84  1 .  ' 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spéct^* 
lement  affiscté  aux  travaux  d'achèvement  des  routes  dépat^' 
mentales  classées  et  à  classer,  et  il  sera  réparti  entre  les  cinq 
arrondissements  de  l'Yonne,  proportionnellement  aumoaU"^ 
dfs  contributions  directes  payées  par  cliacun  d'eux. 
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UsfMPéKBt«sloit,  discQtëes,  délibérées  et  adoptées  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés^  et  sanctionnée» 
fu  nous  cejourdhiii,  seront  exécutées  comme  lois  de  f£ut. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Pnfets,  Corps  admhuslFatift,  et  tous  autres ,  que  Tes  présentes 
iiginlent  et  maintiennent ,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  l&>  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  Asseat 
publier  et  enr^trer  partoat  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que  ce 
loit  diose  ferme  et  stabk  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
Dûlre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6^  jour  du  mois  d'Août , 
îan  1839. 

Sisfué  LOUIS-PUILIPPfi. 
Va  ctsee&ëdn  grand  lecan:  PfcrIaRoit 

Signe  J.  B.  Tests. 


N'Slio  Orê^onnaxcr  do  Rot  qui  autoruê  la  constructiom 

Pont  susp^du  sur  la  Loire,  dans  la  eammune  Jtosier» 
(^nu^t'Loire). 

An  piOnû  de  gnintXIoiiil,  le  517  JniUet  1839. 

U)UIS.PHIL1PPE,  Roi  dbs  Français,  &  tous  présents 

*i^ir,  SALUT.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*éut  au  département 

«imiérieur; 

Va  les  dëlibe'ratroos  prises  par  le  conseil  oinnieipal  des  Rosieny 
t^paxteaent  de  Maîne-el*Loirey  snr  le  projet  de  joonstmetion  d^iw 
foot  snspenda  sor  la  Loire»  dans  cette  commane; 
^Mamment  la  délibération,  en  date  du  5  mai  1839,  par  Is- 
Wit  conseil  nmnicipal  vote,  pour  subvenir  à  l'exécution  de 
••projet,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  ; 
^«  les  divers  avis  du  pre'fet  de  Maine-et-Loire,  et  notamment 
■•W  ou  9  septembre  1835,  duquel  il  resuite  que  le  projet  a  été 
»  toutes  les  formalités  dienquéte  exigées  par  la  loi,  et  qu'il 
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a  ete  de  plos  eommonfqtië  aux  trîbvnapx  de  commerce  et  n 
efcamkres  consoltatim  d'An^^ra,  de  Saumiir  et  de  ChoM; 
,  Vu  les  amree  pèces  de  l'atfaire; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu»  • 

Nom  ATOiif  OEDomrB  et  ordomnovs  oe  qui  auit; 

Art*  X".  Le  projet  de  construction  d'un  poot  suspend 
sur  b  ILiOnre,  dans  la  commune  des  Rosiers,  est  approufé m 
olauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de  cette  entreprisi 
pré^ntë  par  le  préfet  de  Maine-et-Loire,  le  2*2  piai  1839,« 
fdnformémentaupUn  rédigé,  le  19  avril  1637,  par  TingéDiei 
en  chef  du  département. 

Une  expédition  de  chacune  de  ces  deux  pièces  restera  ai 
nexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  II  sera  pourra  aux  frais  de  construction  et  d'entretie 
de  ce  pont  au  moyen , 

1»  D*un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  pobfiqi 

au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  dore 
de  la  concession,  dont  ie  maximum ,  qui  ne  pourra  pucéii 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  déterminé  à  i avance  pari 
préfet  dans  un  billet  cacheté; 

2''  D'une  subvention  de  soixante  et  quinze  mille  fraacssç 
les  fonds  du  trésor; 

3*  D'une  subvention  de  deux  cent  xnille  francs  TOtée  |tf 
le  conseil  municipal  des  Rosiers. 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  lartide  63  de  | 
loi  du  7  juillet  1833  sur  Texpropriation  pour  cause  d*o 
tilité  publique,  sera  substitue''  aux  droits  de  radraini^lratio 
pour  i  acquisition  des  propriétés  nécessaires  a  f  exécution  à 
travaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qnij^i 
que  ie  procès-verbal  aura  été  approuvé,  s  il  y  a  ii^> 
notre  minbtre  de  l'intérieur. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  pass  ige  du  pont  sera  W 
au  public,  et  jusquà  i'expiratioa  du  terme  qui  sera  ^ 
pour  i  adjudication ,  il  y  sera  perçu  un  péage,  oonfonBémcj 
au  tarif  ci-après  : 
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Use  penoana  h  pied»  cbargée  on  non  »  on  im  enfant  en  Age  de 
I  naiii«raiRi^.*'., o  oi 

'Csctulier  monté  toc  nnchevalon  mulet,  q  %$ 

Cberil»  mnlet  on  Ane  cbargé  o  10 

AiEBMnebargtf.. »  .%  0  oft 

B«if|fa^e,  tiiireMi««*«*...*.»*««..rf«.,«.*^.«»..«*..»  o  M 

Veaa,  porc,  brebi»»  bonc,  cbèm,  cpchoa  de  laH  4  • .  • .  «  •  o  Off  1/9 

Oie  on  dindon  0  Ol' 

Ubriolet  à  un  cbermlyconduetenrconiprii ••••••••  0  40 

Qi^ae  cbcTal  en  SUA  •••••••  •  Ù  10 

Vphore  de  ville  t  à  pins  de  deaz  rones,  à  nn  cbe?iil  et  ie  condnc- 

teor  ;  0  60 

C^ae  cheval  en  «os  O  iO 

Cli4ijede  poste  ou  diligence  à  deux  roues  et  k  deux  cbeTon^ypO»» 
tillon  compris ,  et  retour  des  chevaux  4  pied  levé..  0  75 

(  a«jQe  cheval  eu  sus  1 .  0.  SO 

tliLse  de  poste  ou  diligence  à  quatre  roues  et  à  deux  ohiTamif 
postillon  compris ,  et  retour  des  chevaux  à  pied  ie?e'»  ••••••••  1  00 

CL?|ue  cheval  en  sua  0  20 

C'jar  a  bancs,  attelé'  d'un  cheval ,  conducteur  compris.  •  •  0  40 

Cli4(|Qe  cheval  en  sus   0  10 

K^ta.  Toute  personne  passant  en  voiture  ne  devra  la  taxe  <juc 
paur  Te'quipage. 

Cbirrette  ordinaire  on  Je  campagne,  à  un  cheval  ou  molet*  on 

M<(^ire  de  bœufs,  condacteur  compris  »•..•»..  0  ÎO 

^^^*e  cheval,  mnlei  ou  paire  de  bœufs  en  sus  "  0  06 

^^^'Wtttc  aitelee  d'un  âne  bu  âni'?se,  chargc'e  ou  non  chargée, 

^^ctenr  compris   0  10 

Ydnrederoalage  chargée,  à  deux  roues  et  knncbeval,  conduc- 

ItVttmpris  •  •••«  0  30 

^^ebevettnmt  •  0  .16 

roidagcy  chargée,  à  quatre  roaaa  et  àna  cbe?af,  con* 

^Xeir compris  •  0  40 

I  ^|>^<bevalenaiin  0  19 

uurrettede  ctmpagi^c,  à  fidç,  k  na  eiieval  on  mniet  on  one  patra 

^ Bnab, conducteur  compris  ,*  0  10 

cheval,  mniet  an  paira  de  be»nfs  en  ans.  0  06 

^oitiire  de  roulage  à  denn  on  quatre  ronea,  b  vide,  à  nn  cheval, 

^Heeonductonr,  •••••  0  90 

^inqQe  cheval  en  sus  0  06 

^tiQcanf  atlelë  d*nn  cheval,  d'un  mulet  on  dTnna  paire  de  boenla, 

cvodocteur «compris.      «  •  ••••••  0  so 

^^qnp  cheval,  mulet  on  paire  de  bceofs  en  sus..  0  05 

^^^rreiie  à  bras  ou  brouette,  traînée  par  un  homme  •  o  10 

*^îue  homme  en  sus.  »  0  06 

«  * 

J^ota,  Les  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  bestiaux 
^Uaatan  pâturage,  on  employés  an  labonr. 

1   S*  SefontejLempts  des  droits  de  péage^  le  préfet  du  dëpar- 
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tÊmêM,  le  toatfrafirt  dû  i'aiTQodiiieiBeBtt  les  iim^nimii  i 

conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  employés  des  contri 
butions  iodirectes,  les  agents  forestiers >  les. préposés  de 
domines,  ies  employës  det  lignes  tâ^raphiques,  il  g^wbi 
merie,  dans  rexcrcice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  d 
tout  grade,  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  pa 
eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  pràenter  une  feuille  de  route  a 
un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernementale 
malles-postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  poste 
de  l'État;  ies  élèves  allant  à  Técole  communale  ou  en  refc 
nant,  les  prévenus,  accusés  et  condamnés,  conduits  pari 
force  publique, 

7.  Notre*  ministre  secrétaire  detat  an  département  di 

l'intérieur  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordon 
nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sigmé  LOUIMHIUPFB. 
Pftr  b  Roi  ;  /e  Mmùtre  Seeréimirt  d'état  ou  d^^irtm 

«  Sigaé  T.  DocaXiSL. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minuit 
Secrétaire  d'état  au  dépariemeitt 
la  justice  et  des  euUes, 

A  Paris,  ie  14    Août  1»^ 

J.  B.  TESTE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  daBsD^ 
à  U  Chanceiierie. 

I 

OaMoMwpMvbBdNtiBdMMttkflibMiet  titmmfm  n,àfe«i«** 


bipaiiuuua  aoTAx.i«  —  14  Ao&t  113^ 
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LOUIS-PHILIPI^t  Roi  ras  FiUMVAis,  a  tout  pràents 
Nrnif  avons  proposé ,  ks  Ghambres  ont  adopté,  NOtf* 

AYDMB  OBixmMé  #t  MtomoiNi  ce  qoi  s«i  : 

*  Des  crédil^  sont  ouverts  jusqua  concurrence  d'un  milliard 
<)Btto-vàlgi^ijHaeiAf  miUious  neuf  cent  treize  mille  <|iia4rsi 
ccMipMire^iAifMepl  fraiia  (  1 ,009,9 i»,4«7  0,  pour  les^Uo^ 
penses  de  T exercice  1 8  40  >  cooformément  à  TéUt  A  <Mnqaif,. 
appiiaMeSy sayok^  ,\ 
.  .k  ikétm  puUiquo: Cr  INMrt^  <ifi         .  .  ^  «ci  « 

Ausdotaiiom(Il'  partie)   16,735,.4ao 

Aux  services  généraux  des  nînistéres 

partie  )  

Aux  frais  de  jégi«,  de  perceplion  et 
tfnpImiatioQ  iet  impôts  et  reTeuus  di- 

et  indirects  (IV  partie  )........       1  a4,7ai«<i5 

Aux  remboursements  et  restitutions  à 
Aire  tnr  les  prodails  desdits  impôts,  aux 
non- valeurs  et  aux  pAtàeB^ïvtfOtWèum 
(Vpartie)..'*.-. ..  ..^   59,363,430 

^  Total  gémêral.  .......  i,099,9i3,487 

UC  Série. 


•  1  ait 


•  ■ 
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Des  crcJits^D^o'^t-'"^^  k  ^"^  tomme  de  vinç^i  millions  sii 

(20,646,69^'),  sont  éfijalcment  ouverts,  ptmrVékmice  iêii^ 
aux  setnçes  spéciaux  f)orlÛ5  poup  ordre  ^u  bydaety  çonioimi' 
ment »rëlètB'ci4inJctë.^   l       i  i  .i.i  j  J.\ 

ARTICI.B  i. 

♦  »  »  • 

Un  crédit  spécial  de  quarante-cinq  miHions  de  franc 
(ï^;tJOO,X)00^)  e^t  ouvert  aû  minisire  des  tPavamrpublics, 

extraordinaires,  conforrtît'me'nl  aux  allocations  fixées  pour 
chaque  chapitre  daoï^iiôfiàtCaïuiQxr «à  la jprij^  loi 

•••,'11-.  Aatxgls  a.  ••/'•I--,. 

II  sera  pourvu  au  payement  des  dépenâ6V  «laMlanaMl 
dans/l^a  articies  V  et  2  de  In  présdote  loi,  d^ns  Ie5  ti- 
bleauz  y  anneiës>  par  lB$  ynàm^tfm)fm»àfii€MaamiMif^ 

Article  4. 

•  Il  sera  rendu  un  compte  Spécial  et  distinct  de  l'emploi  de 
dhâtuil  des  <^rëdits  outterts  au  titre  des  éhàpttrea  XVlily  XIX, 
ef^ji<«tiàetfil  -dés  ^rogmi^Heà  Uo  àiÊpik^  'XXlil  Mi'd#*fa 
deuxième  section  du  bud-^el  du  niiiiist<^re  def  ia  guerre,  poai 
travaux  extraordinaires,  civils  et  militaii^/ À<^exdèoter  en 
1 840,  sur  divers  pomts  deà  ttotséssîMI'Miiqaîies  d^  éad  (h 
rXfrique.  Ces  cr«  dits  ne  pourront  recevoir  aucune  autre  aHe^ 

talfon.  •    *   I  *  '       ;  .  !• 

ÀBTietB  5.» 

est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  dun  œil 
iion  cinquante  mille  fraVid/  (l>(yi!»ô;i(t(K/);'pàiirfmk^ 
au  Trésor  public  des  peniièns'mUltiii^^si  Kutièef  diMii4ei)Mi^ 
rant  de  famiée  184o: t  '"'•''^î  ' '''' 

.  Article  6.  '  .  ' 

La  faculté  d'ouvrir,  |Kir  ordqimanpt.  dif  fiok^ 
8uppléiilcntainL*s,  accçrdpe  par  rariicle  3  de  la  loi  du  "24awil 
Vëddy  pour  subvenir  a  rinsuûisance  dûment  justifiée  d'un 

«  •  •         •  ■ 
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«nrice  porté  au  budgef,  n  g^.  applicable  qu'aux  dépenses 

MINIflTfiBE  DB  LA  JVSTICB  BT  DBS  CmÂliL   r  ^>  r  -*  ^ 

de  justice  cri mîneTIe  ; 

Indemnités  pour  Trais  d'établissement  des  évéques,  des  |ir« 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  cliapitres  et  du 
dcrge  paroissial*  •  •**  .-UioL  si  i>3  i  Ki  Ui  is 

MINISTERB  DES  AFFAIRES  ETRANGjlREa. 

Fnj»  d'4ta^Iiss#i{ipnt<|4i^  «g»trpo1(qquw  c^^ 

FwB  dé  voyage  et  de  courriers;     '         \ *  * 

iiiisiqns  extraordinaires, 

MUfTST^RB  DE  l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE.  . 

Tiaitements  éventuels  des  professeurs  des  bcoités; 
Fmde  <lonco«ra<dfMs  lèsififcaMs  ;  "  l'i^n* 

de  fftiatitut  et  de  l'Académie  royale  de  médecine.  . 

Dépenses  dcparicmentjales. 

MUrUTERS  DU  COMIIBBCB  BT  DB  L*A0iUC1U.TCBB. 

^ttragemeats.  aux  péc|ies  maritimes,    .   ;  f . .  l 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  > 

Trafaux  sur  ks  pioduils  spéeiiiiiil  '  -  '^"'^^ 

'  MINISTERE  DE  LA  CtJERRB, 

Frais  de  procédàfé  deàVons'eilâ  de  guerre  et  de  révision;  . 
Adutedes  fovm^éi'âétH  ^e^ndarmérïe;  . 
Aclmts  (fe  grains  et  dé  râlions  toutes  manutentionnées;  ^ 
Achats  de  liquides;  .ti--^^  . 

AèlistsdèftiVWWgés; 

NouvcHe  solde  de  non-activité  {loi  du  iO mai  1834\  \ 
Service  dès  poudres  èi  kilpé^Vcs!  -  '     '  \  ^ 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

f  nis  de  procédure  des  triii^unaïuL  tnarîlîiMsir  k 
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Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la  compo- 
sition des  râlions.  • 

MINISTERB  DBS  FINANCBS.  i 

■  I 

Dette  publique  (  dette  perpétuelle  et  amortissement  )  ; 
Intérêts  ^  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts 
canaux ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante;  1 
Intérêts  de  la  dette  viagère;  | 
Intérêts  de  cautionnements  ; 

Pensions  (chapitres  X,  XI,  XU,  XIU,  XIV,  XV  et 

XVI);  ...  ! 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances,  et  condamnaj 

lions  prononcées  contre  le  trésor  public;  I 

Frais  de  trésorerie^ 

Frais  de  perception ,  dans  les  départements,  des  contrflbu- 

lions  directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles; 

Remises  pour  ia  perception,  dans  les  départements,  dci 
droits  d'enregbtrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  dom.iines  de  l'État  et 

m 

des  biens  séquestrés; 

Frais  d'estimation ,  d  affiche  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  FÉtat;  | 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de  port  d'amies;| 

Achat  de  papier  à  timbrer;  frais  d'emballage  et  de  transport  ; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires;  j 

Portion  contributive  de  i'État  dans  la  réparation  des  cLej 
mins  vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  contributions  iiulirectes 
dans  les  départements; 

Achat  de  papier  filigrané  pour  les  cartes  à  jouer; 

G)nlribulion  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-borJs  , 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de'  transport  ;  | 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colporteurs; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de  pi>ste  aux  lettres; 
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Achat  de  lettres  venant  de  f  étranger  ; 
Reprises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et 
Bnlles-postes; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employé 
au  transport  des  dépêches  j 

R^rations  et  frais  de  combustibles  des  mêmes  paquebots; 

IVansport  des  dépêches  par  entreprises  ; 

Remboursements,  restitutions ,  non- valeurs j  primes  et 
«comptes; 

Travaux  d*abaftage  et  de  façon  des  coupes  et  bob  à  ex- 

ploiter  par  économie. 

Article  *  7. 

Les  crédits  ordinaires  alloués,  pour  souscriptions,  dans 
ies budgets  des  divers  ministères,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  être  engagés,  pour  plus  des  deux  tiers  de  leur  chiffre 
toul ,  en  souscriptions  îi  des  ouvrages  dont  la  publication  em- 
brasse plusieurs  années. 

Article  8* 

H  sera  établi ,  au  3  1  décembre  de  chaque  année  et  par 
chaque  ministère^  un  état  de  l'emploi»  fait  pendant  faimée^ 
des  ibods  consacrés , 

r  A  l'impression  et  à  la  gravure  des  livres  et  ouvrages 
publies  aux  frais  du  Gouvernement; 

V  Aux  aonscriptions  pouir  Fencouragemcnt  des  sciences, 
As  lettres  et  des  arts. 

Cet  état  contiendra  : 

A  fegard  des  ouvrages  hoprimâ  ou  gravés  aux  frais  du 
Convemement ,  la  li^te  de  tes  ouvrages ,  le  nom  des  auteurs 
tta  éditeurs,  i évaluation  de  la  dépense  totale,  le  montant  de 
iiitépense  de  1  année; 

A  régard  des  ouvrages  auxquels  le  Gouvernen)ent  aura 
souscrit,  leur  titre,  le  nom  de  Tauteur  ou  éditeur,  le  nombre 
ées  exenoplaires^  achetés ,  le  prix  total  de  chacun  d*eux ,  les 
époques  de  payements  pour  oeux^qui  doivent  «embrasser  plu« 
ufeurs  années,  et  les  sommes  acquittées  pendant  i  année. 

Cet  état  oontfendnii  en  outre,  ar^;»rd  de  tous  les  o^xff|g$8J 


Digiiized 


«58  1  .   .      .  , 

Ssié  nominative  des  bibliothècjues  et  ëtabibsecnèiits  publics 
nationaux  ou  étrangers  auxquels  ils  auront  été  distribués  >  d 
èelle  des  distributions  individuelles  qui  pourraient  avoir  été 
laites  en  vertu  de  la  loi  du  23  mai  1 8.34.  '  ' 

sera  distribué  dux  Chambrc's  en  tnênte  tetnps  <|ue 
la  situation  provisoire  de  rcxcrrice  courant;  il  remplacera  fa 
iiite  |)rescrite  ^r  f article  10  de  ia  loi  du  31  janvier  1833, 
lequel  est  abrogé. 

Article  9. 

L'obligation  imposée  aux  d^ébitat^ts  de  tabac  de  fournir  un 
cautionnecjpent  en  numéraire  est,pbrogée.  ^ 

Les  cauiiofinements  de  cette  pri^itte  actuellement  enistanl 
ivt  trésor  seèorit  remboursés  li  partir  du  i*"*  janvier  1840] 
'  Les  cauûonnements  qui  ne  seraient  pas  rcclamés  ou  doni 
le  rèmbourseiiàent  n'aUrait  pas  eu  lieu  p^r  (Quelque  causé  c|ue 
ce  fAt,  à  la  clôture  de  Texercice  1840,  seront  versâ  k  ia  caisM 
des  dépôts  et  consignations.  I 

^  La  pr^septè  fel,  ^discpt^è)^  délibtirée  et  adoptée  jiar  b 
GKambi^  dès  Psit^  èt  par  êètte  des  Députés ,  et  sanctionné 

par  nous  ceiout\i*huiy.sera  exécutée,  comme  loi  de  FÊtat.  ' 

DONNONS  EN  MANDEMENT  ,  à        Gours  et  Trib^naux, 

PfÇ(fi^^.Coxps^n^fi>A^tf,i^        fpuij  a^^.ts,  .cjuç^^p^pçéseotei 


E 

m 

tenir^  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  j^qiis ,  ils  lep  rji$s.eni 
Ç.i^biitjr^^c^  pi}rsgiijlfçr,j^ai:ly4!.  uU.^  ,;^fin  que.  c^ 

f^|f^.(l)|^,^rme  et  stable  à  toujourSi  npusy  avons  iàit  mettrl 

Fait  au  palais  des  Tuilenes,  le  10^  jour.iUi  mois  d'Août] 
Fan  1889»  .  •    i    îK>t.M7i'*>  4>o  *:irî  > 

i.,        .;    ...   .  t  .  -M  .  .      .  -SMPu!  LOUIS«H|JPPB. 

MfMcul  «9  /a  fM#ilBt      dêk  8i|9«  il*  Passt. 

Siga^  J.  B.  TssTl» 
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^UT  A. 

Budget gcncral  des  Dépenses  pour  rE.tcrcice  1840. 


■  9 


MINISTERES  ET  SERVICES, 


I 

10 

I 

I 
I 
l 

K 
S 
( 


l"*  PARTIE.  —  D^TTE  PI  BLiquE. 
i°  Dette  consolidée  et  amortissement. 

Rentes  5  p.  o/o  

Rente*  4  1/ 2  p.  o/o  

Rentes  4  p.  o/o  

Rentes  3  p.  o/o  •  

Fonds  d'aniortisseihent  : 

D  ttation  ainiuelie   4  4,6  1  C,4G3'^ 

Rentes  nppartcnntit  h  !a  caisse  d'a- 
morti:^eQ)tMit  comprises  dansiez 
€T«?d^(s  ci-dessus  (par  approxi- 
mation )   30,500,000 


Montant  d'à  fonds  d'amoitissement   75,1  ic,G4  3 


Total  pour  fa  dette  consoIiiU'e  et  rauiorli.sscincnt 

2°  Intérêts  de  capitaux  rcmouiirsablcs 
à  divers  litres. 

InttTcts,  primes  et  aniorus.«emcDt  dcscinpruhtB spé- 
ciaux contractes  pour  j>oai£ ,  canaux  et  travaux 
div  rs  

Inicrêts  de  capitaux  de  cautioT.ncmciils  

Inicrcb  delà  dortc  flotlanic  du  Trc?or  

ToTii.  pour  les  iiilc'rêts  tîe  capiiaux  rcniboar- 
Stàbics  à  divers  litn  $  

3»  Dette  viagère. 

•   »  •   •  • 

Rentes  viagèrps  

Pensions  de  \sk  Pairie ,  des  veuyis  de.  Pairs  et  d'an- 
ciens Sri)atcpr9. 

P«nfion5  ci  viles..  (.Z>fcre/  du  f^seplenihrtiJ^OO), . 

Pensions  à  litre  de  recompenses  natiouuleâ  

P<*iisions  aux  v^inqueprs  4f'*.lM.I^>taliilc. .  *  

Peiifions  mililair.e.s ^ 

Pensions  ëscl:Î4iiul<qiiei»7ck^.»Ah.         «4«i«;«>4»  o.k;. 

Pensions  (je  donçtaire^.dt'pofiMdk'^ivrfl»*^  WhnII-w, 

Pensions  ^cordées  sur  la  cai  .^c  de  vi-teran  e  de  l'un 
cicnne  liste  civile.  {Loi du  29  juin  1835.)  


(ic«  crédits 
Bccord(<«. 


147,1  19,749^ 
1,02G,C00 
1  1,D78,7CG 
35,71)I,78C 

44,G16,4C3 


240,533,304 


10,083,300 
0,009,000 
9,000,000 

 \  


53,683,300 


3,727,000 

«80,000 
1,^01,500 
àGO,000 
t5,(io0 
43,70(1,000 
I  ,S5U,090 
1,300,000 


GU0,00Û 
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MINISTÈRES  fT  SERVICES» 

'  1 

drs  crédits  * 
•ccordM. 

i7BVvdiuoii  KiKX  ivirav  uv  rvinMic  uv*  HHWHïvSy  peu* 

Secourt  amx  peniionnum  de  rancieniie  lûte  ciTue. 

56,î83,jOO 

KiiCAPITULATION  DE  LA  1"»  PARTIE. 

1*  .Dette  eoMoIidét  et  «uertitfceirBt  

2*  Intéréli  de  capitAiix  remboiimblet  à 

fitrei  

s»  Dette  viagère  , 

Total  de  ia  V  Partie. .  • . 


II«  PARTIE.  —  Dotations. 

Liste  civile  

Chambre  des  Pairs  •  

Chambre  des  De'putës  

Légion  d'honneur  (fuppldment  à  ea  dotation )•  • 

Total  de  la  !!•  Pertie  


III«  PABJUL      SMmrtemt  QâmàÊun 

DEM  MiMtMTkmÊM. 


MlHIiTàRt  OB  LA  IVSTfCB  Kf  VE»  CVLTIf. 

I"*  PARTIE.  —  DtPENSEl  BB  LA  JUtTICB. 

Administration  centrale.  (  Personnel.)  •••••••••« 

Administration  centrale.  ( Matériels). •  •••• 

Conseil  d'état.  ( Personnel. 

Conseil  d'e'tai .  (MatërieL)..  , 

Cour  de  cassation* 
Cours  royales 

Cours  d'assises  

Tribunaux  de  première  instance    .  ••  

Tribunanx  de  commerce..   ••••••• 

Tribunaux  de  poUoe  w  » 

Justices  de  paix  •  *  

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile 
et  criminelle  et  du  conseil  d*dtat . 


I 

se.fi*.sM' 


St3,500,l64 


I4#00flb000| 
7fO,OM; 

69C,9fO 

1,31  300 


41M«0 

107,000 

|7,0C0 
970,500 
4,535,600 
154,400 

179.900 
6«,40* 

4|O3O|0h! 


Uiyitized  by  Google 


B.  a'  672. 


(  261  ) 


t  i 


13 
U 
1» 


Sm'iê  de  la  III«  PARTIE.  —  Services 

GÂxâMAUX  DES  MISISTÈRES* 

Smie  du  Mixitrifts  ok  la  /oflTicx  £t  sss  coltu. 

PcMÎoM.  — Foodp  d^mb^eBltMi  ^  U  eaiflie  d«f 

rieinttof  du  miniitèrt  de  la  {lutice  

Dcpeotet  dirmct.  —  Seeours  temporairci  à  3*an- 

cÎMW  aiagistratf    cmplojéi,  cte.  

DépwMi  dct  «zcrcîcM  cuit  

Total  de  la     Pm-tie. . . 


KmitTàRxft  BT  «Barjoii. 


ir  PARTIE.  — BÉ 

Adwimistmiwm  esHtmh» 

PeiMniiel  des  binciiiz.dcip  «^tei»  •  •  •  .  171  ,ftf  p'' 
Mitéiiel  et  dépcBaef  dÎTcnet  def  ba- 

mnoi  def  cvKei.   •  7,000 

SnWeadon  mn  fonde  det  retraites  dee 

employée  c3ee  ealtes.  • , .  •  S 1 ,050 

Culte  catholique, 

Tnitements  cl  dépenses  concernant  les 

ctrdinaux,  arcl»0Yt^f|nP8  rt  evt'qiic-*.  1,017,000 
Traitements  et  rndomnitesdcs  membres 

des  chapitres  et  du  cierge  poroiisiai.  S8,S70,000 

Chapitre  rojal  de  Saint-Denis.  ••••••  ii  2,000 

BoQrses  des  séminaires   1,000,000 

^^oors  k  des  ecclésiastiques  et  à  d  an» 

tiennes  religieuses   1,070|000 

Dépenses  do  scn'icc  intérieur  des  édi- 
fices diocésains   445,000 

Acquisitions,  conslrnciions  et  entretien 

des  édifices  diocésains  ••••  1,600,000 

Seeoirs  pour  aequisidons  ov  tnrraiix 

caneeraaotleséi^iaet  et  presbytères.  000,000 
Seeenn  k  dirers  étabtiiieniéota  ecdé* 

  10t,SO0 

  0,000 


■osTAire 
iis  cHAtt 


000,000^ 

45,000 
Véinotpe* 


10,S5S»4i& 


110,559 


«4»4tl»0«o 


Dépeoies  aceîdcnteUes  

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  do  personnel  des  coites  pro- 
testants *  

Dépenses  dn  maiértei  des  cultes  pro- 
testants* •  •*•*•  •  •  »  • 


040,000 

•    H  * 

foo,doo 


•♦i 


944,000 
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Smte  de  la        PARTIE.  — Seuvices 

Suùedu  MiffmriMÈ  t>BxA  i%«MefK«rdla  cottu. 

f  > 

Frais  d'ailBiinislratron  du  directoire  ge- 

ne'ral  de  la  confession  (l'Augsbniirg.  10,000'" 

Dcpeases  du  cuite  israciiif*   00,000 

Dcpcnsc3  des  exercices  clos.'.  '  

^  '  •  •  tôTÀjL  de  U  !!•  Pmic. . 
RÉCifrtTtTtATKW;  ' 

Partir.  Dépenses  de  în  justice  

11«  PARTiË.  Dépenses  des  cuites  

Total.  

MiniSTÈnE  DES   AFFAIRES  l^TRANGERES. 

I    Admmistratton,  centrale. 
Personne!  *  fti7,19tf 

MAtéricl.4  i  •  •  • . . .  '*'t4«i0«0 

,•,»••%    -.     '*  »... 

Traitements  des  agents  th  extérieur» 

Traitement»  des  agents  politiques  et    i  S  -  > 

consulaires   4,310,300 

Traitements  des  agcots  jen  inactivité'..  30,000 

I        Dépenseê  variablu. 

FrwÊ  d'^tftblissement. . .  ,  •  •  •  S00»000 

MJbde  fojagef  et  de  courriers. .  •  • .  6Q0,000 

Frais  de  service  

Présents  «tp^i^fiqoef  •  • 
Indemnttli  et  secours.  i*^^ 

De  penses  •(^^ttf»«.  ^«.^ 

Missions  cxtraordinAÎr^  e(  depeiispji 

iniprc'vtics..   

Indemnités  temporaires  accorde'fs  en 

exécution  de  l'article  4  de  ia  loi  du 

1«  mai  1 8  2 1  :  îr .  ^.  î  ;  >:\  *. 

<     Serpice  extrUorlhnSBM^ 

Iqdenmitfs  anz''ni€eBdi£»'ite!j^^.  «^^  » 
Dépeiisesllf»,«j(^tceidps:. • . . .  • .    •  •  .^^ 

I  Total  


lodood 


tO,î5M« 


100,000 
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MllfJfTSR^  DE  LJNSTBUCTlOJf  PO^UQ/UE^ 

GÉifERjtUX  Ma  MISISTÈHES. 

$*tft  ti»      I  .ifi'. 

Pmiiiiel  ê09,éOQ' 

l^Utéritl . .  •  •  •  llft,t»0 

>•  •    •  Untpersité, 

)^  d«  roolTjmiltf  J. •  tos^ooo 

Suiiifi  gëo^nx  de  Canîwilté  • .  »      19617  a# 
SenricM  spëcUiiz  dta  rrsforu  aca- 

déniqncs.  .  • .   1,0 SS,#o  o 

lottincf ion  ««përieni«.4wFiMiMi|  U  f  tit«<,Jèo 
lQ&tnictionpfiii)M|ite.--£oIId||Mr*yMai  l|9t 4,000 
Instructioo  prinia'rp.  (D^^emet  irapli* 
tables  siur  in.  fond»  gdadcanx  du  ..... 

bud^cr.).Aj4Vtf*  ^  ...•.•«..  lyOOO»000 

Idem.  (  Dëpe;;ces  imputables  sur  le  prOf 
duit  des  centiines  addilioniieU  votés  ■ 
}  ar  ïes  co  useUs  g(5ner.nix.\ .......  9,957,000 

/</frî.  (Depcnf  es  imputubli  s  sur  ia  por- 
lioii  d(3S  f'CMUiines  facultaliis  tpt- 
.  ciauxvo(('s paries coiLbfilsgc»»i^aui»)  100»000 
^x:o!e8  nonoiiles  primaires.  (Dépenses 
imputables  sur  des  r.essaurccs  spt'- 
ciaicg.).»,    .200,000  1 

Kiablissemenis  scimtififues  et  littéraires,    :  | 

.......  S«s,ooo 


Institat. .  « .      i  •  •  •  •  •  •  • 

CoUeVc  de  France.  

Musiiura  d'histoire  natnreile  

Bureau  des  longitudes,,   121,760 

Biblioihè<|uc  rovoîe.  .\  .  .  38f,on6 

Service  dfs^bibiioiiièquespubiitiues.. .      1G7,22  3 

Eublinements  divers   4  .a  .r. 117,600 

/CréditardiiiaiLe.  ^0,000^ 
Crédit  extraordi- 
naire pour.  Tuc- 
<  quittcmcni- dt'S-  \  iOO,000 

8«i»oript'^.<in-   

tôiueuteâ  au.  l*T  .;.»iiqr.') 
jaio  1839. . .  •  160,000 


X 

( 


fiwWPrip- 
tions. 


I 


■1 —  --..«.- 
accoTi?<'s. 


621,600'' 


ll,7DO,9$0 


9,174,07  7 
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Suiie  du  uiKinàMM  n  i.*jrstmctioii  PUBLiaoB. 


I 


Smie  fie  la  Ilf«  ^ÀRTIB..  —  SettriCKS 

Encouragéments  et  tecoaTBftuz  faTantt 

et  hommes  de  leUrcs.   •  tâSttOO^ 

Recueil  et  publications  des  documenti 

înrdirs  relfatifs  à  f'histoiro  iintioaale*  liOyOOO 
Sul)v('iition  aux  fonds  de  retraite*. 
Dépenaes  dea  ezercicea  clos.  ••••  

Total  

■nfiiritB  DB  l'iktiIrieur. 

Administration  €enirale. 
Traitement  da  MiiuaCre  et|MrM»iiel^ 

i'adrainistratioB  centrml*   IJêftùO 

Matériel  et  dépeoaea  dhrmet  dca  b«* 

rcaux  •  «.«  195,000 

ArchiTca  du  Royaume   êt^OO 

Sennces  généraux. 

Dépenses  sccrètet  et  ordinairea  de  po- 
lice générale*   tST^B^O  ' 

Dépenses  do  pertoiinel  dea  ligaea  tilé* 

graphiques   868,07  f 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télé- 
graphiques  163,106 

Dépenses  du  service  extraordinaire  dea 

ïipnrs  tt  ir'fjrnphiques   96,800 

Dépenses  pei) craies  du  personnel  des 

gardes  nationales   138,000 

Dépenses  générales  du  matériel  des 
gardes  nationales  

Subyfotion  aux  caisses  de  retraites  de 
i'admiiitttralioD  centrale  et  du  ton- 
femtoire  de  araaiqiie  

Beaux -arts,  | 

Etablissements  des  beaux-arts   437,606 

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édiCces 

publics   400,000 

Coo8emtÎ6tt#aiieiena  monuments  his- 

toriqaeo  «••••••••. 

EoconrigeoMtttB  et  souiciTptîonf. 


\ 


86,000 


74,886, 


►  •  •  • 


4«0fO00 
311,060'J 


f,l8T,IY7f 

Alcmoire. 
f6,liO,4S7 


,057,100^ 


i,f8S|9M 


t-,64t|M0 


Digitizocl  by  Googlc 


B.  n»  672. 


(  265  ) 


H 

•■  3 
"  a 


Mi:flSTER£S  ET  SEttVlCtS. 


13 


16 

17 


11 
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Suiie  de  la        PARTIE.  —  5^ jrr/c^ 

GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 
Suite  du  MINISTERE  DE  L^INTEBIEim. 

lodemnilés  ou  secours  à  des  artistes , 
auteurs  dramatiques,  compositeurs, 

et  à  leurs  veoYCs   197,700^ 

Subventions  aux  the'àtres  royaux   1,134,500 

Sabrentioii  à  ia  caisse  des  peusions  de 
TAcademie  rojalc  de  musique  ....  196,000 

Secours  généraux. 

Secours  aux  établissements  ge'ne'ranxde 

bienfaisance   501,000 

Secours  ge'nc'raux  aux  bureaux  de  cha- 
rité, institutions  de  bienfaisance  et 

antres   320,000 

Secours  à  des  personnes  dans  l'indi- 
gcnre ,  et  q-iii  ont  des  droits  a  la  bien- 
veillance du  Gouyernement   ÎOO,COO 

Subventions  a.ux  compagnies  pour  exé- 
cution, par  voie  de  concession  de 
péage ,  de  travaux  de  ponts  sur  les 

chemins  communaux   400,000 

Secours  aux  sociétés  de  charité  mater- 
nelle  120,000 

Secours  aux   étrangers  réfugiés  en 

Frince   «,350,000 

Sccouri  aux  condamnes  politiques.  .  .  17  0,000 
Accours  aux  orphelins  et  aux  combat- 
tants de  Juillet  et  de  Juin   S2,000 

Services  départementaux  à  la  charge  des  fonds 
généraux  de  l'État, 

Traitements  et  indemnités  aux  fonc- 
tionnaires administratifs  des  dépar- 
tements  ...    3,044,409  \ 

Traitements  et  indemnités  des  commii- 

«aires  de  police  v   86, G  1 0 

\bonnements  pour  frais  d'administra- 
tion des  prélectures  et  des  sous-pré- 

fcc  ures   4,690,300 

lospections  administratives  des  services 
départemenuox   ISO^COO  ^ 

I 


MONTAIIT 

des  créditi 
tcco:d^t. 


1,598,100^ 


4,183,000 


7|941,31f 


ts 


19 


30 
31 


SI 

II 


de  la  III*  PARTIE.— 5gitr/gjy 
— — ^^ÉWÉMJIST  ÏÏÊTWNiêTSiES. 

,iSii«re  </ti  iuii|iiiiii4W*]«!iitiéum. 

Dépenses j ordinaires  des  raaisom  em^^" 

traies  de  force  ^  dëeîimôlioir .  ri  »-  S,6iK)»000 

Transport  des  condamntfi*aox(tnavaux  i.Kftà  à*t  • 

forces  «indemnités de letirséjourtemr 

por&ire  daatie^prisous  ^  repriacs  dlér . 

vades,  irais  de  ra)>u(rifnie]it,»cttX4iv  610,000 

Bâtiments  des  cours  roiiiale:» .  j   4éO,000 

Grosses  rcparatioiis  de:»  maisons  cen-  <.    :  i  -jIi 

truies  de  f  orce  et  de  correctiou., . ,  •  100,000 

jpépeifses  départementales  imputabU^  pm. 
. ,  ff^Spurces  spéciales*  

Dépenses, ordififtîret  sur 
centiinti  idditionneU. 
eoneédfê  aux  départe-^ 
inciita.i*..8  cept.  ^  10,115,150^1 
0^pentet|nr  fonds  corn-  ' 
miiB  re'parti  parordoDh , 
«fpceifoyAlea.  •  4  c.  1^  o,t  S9,9 1 0 
Dépenses  ,  nir  produits 
c'v  en  fuels  ordinaires 
(  sauf  Règlement  dé^ 
finitif     . . .        . .  t'0,060 

I  f  •.  niraracs  wAovvtAftfWt» 

Dépenieafat»ltiliTisd*n»    •  ru.r 
tilitë  drpartementdla 
(mazioÉiniLftOBnt.)...  .9*400,000  \ 
Dëpenseaànçfpnd^oga^        ^  •  ^  , 


t5,4lS,060f) 


i:  947,960 


1 1 


couri 
des  bu^ 
mentau! 

iDc'penies  sur  produits 
éventnels  facii|Uitirt  et 
•vr  sub^cntioiis  com- 
manaies  et  particu' 
lières  p<)ur  travaux  de 
route  (Mauf  règiement 
définitif),  •   400,000 


I6,747,9i0 


t  ■ 


4,77Oi000' 


â6,17J,0i0 


I 
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«nriSTERES  ET  SERVICES. 


SulU  de  la  111'  PARTIE.  —  Services 

CâNÈnAtrX  D'ES  'MTmSTèRFf,  


du  MINISTÈRE  DE  L'iNTÉrIEUR. 
DÉPBSBM  EZTBAORDlllAll»B««  

.Dépenses  sur  le  produit 

de  centimes  additinii- 

neïs  e|[traordf«  im- 

pose's  on  verCu  de  lors 

tpéciales(!;aurrèglemt)  11,690,000  ^ 
Dépenses  sur  fo Qdfl^'ein- 

prunts  autoiin'S  par 

des  lois  particulières 

(sauf  règleiiienL).<>  . .  4,200,000, 

I  Dl'PENSEg  irÉaALES. 

De'penses  des  chemins  vicinaux  sur 
ccnlÎDies   additionnels  spéciaux 
(maximum  6  cent.).  8,465,000^ 
Dépenses  sur  subven- 
tions communales  et 
souscriptions  parlicu- 
îiërcs  ^(  sauf  règle- 
ment )  ;   C, 080, 000 

Dépenses  sur  produits 
spe'ciaox  non  indi- 
qués dans  la  I04  du 
1  o  maî  1838,  cl  ver- 
sés dans  fc<i  caisses 
départementales  poor 
y  conserver  leui*  af- 
fectation spéciale ..  .  2  0,000 
Dépenses  des  exercices  clos  


1  5,820,000^ 
•  > 


MOfCTAItT 

cSsrrrtHtfts 

~  T— 

I 


69,885,180' 


14,5G5,0OO 


Total. 


Mémoire. 


89.885,1  80 


xitcistere  du  commerce  et  de  l*agricultcrs. 

Admimstraiion  centrale.  1 
Traitement  du  ministre  et  personnel 

de  raduiinislration  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des 

bureaux  •* . ,  

Subveniion  k  la  caisse  des  retraites 

de  i'admioistration  centrale..  • 


405,500*"^ 
109,000 
13,168 


679,468 
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Suùê  de  la        PARTIE.  —  SBRriCEM  . 

ÇÉséMAVX  DBS  MINISTÈRES.  ' 

^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Suite  du  MIN  i«T^  WÊ  CUmxiCS  - 
XT  DX  L*A6BICOLT0ME. 


65  5,000' 


9 

10 

11 


11 

13 

14 


1 
S 


A  grieultureet  knrOi* 

Écoles  -wéUnnùttM  et  lerfreriet*  •  • 
Bncouragements  k  ragrîciutiire.  •  •  • 
UttXM,  dépôts  d'ëtaloMy  pimce, 

.d'étaiont.  •  tylKOOf^oO 

:re#  ^  coMiwerce  intèneur  et  txtèrkun  ■ 

Conservatoire  cl  écoles  des  arts  et 

me'tîers  

EncouragemeDts  aux  mannfectaref 

et  au  commerce ,  publieatioii  des 

breveta  dlBTention ,  trateiix  st»- 

tiftii|u#s  ••••  

Encouragcmeoti  aux  pêcbttf 

tîmet  

Poidf  et  m 


9M,I)00 


AdminislraUon  centrale»   

Traitement  du  ministre ,  et  pmonMi  '  '  ^ 

de  {administration  centrale   «YMOO'I 

Matériel  et  dépenfca  dhrcffCf  des  bu* 

  «^,000 


4,o»e,ooo  \ 

Établissements  thermaux  et  sanitaires, 

Htablissemeou  tbennaus,  lazarets  et  service  sani- 
taire .•,.••«.•.•  •  

Recours. 

Seconni  aux  colons  •   880|00o' 

âccoun  iplSeiaux  pont  peitei  rdinf- 
tant  d'ineexdie  »  de  jréte  «  ittttii*  i 
Mhmi  ou  antres  cas  fortuits   I»89S,900  )  . 

Dépenses  dt»  «xarekta  clos*  ^f?!^!^ 

Total, 

lUMI^TjkaK  0£S  TRAVAUX  f  UjgLICS, 
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MII«1STERES  ST  SERVICES. 


le 

17 
ff 

19 


Suite  de  la  III«  PARTIE.  —  Sesivices 

césÉRAUX  DBS  Mlf/iSTÈRBS, 


Suite  du  MINISTERK  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Ponts  et  chaussées  et  mines. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  cbaus* 

séei   9,tS7,500 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de 
ports  du  service  maritime  et  des 

inspecteurs  de  la  navigation   180,000 

Personnel   des  conducteurs  embri- 
gadés  1,050,000 

Personnel  da  corps  des  mines,  ensei- 
gnement,  e'coles   àdi^àOO 

M^iteViel  des  mines.    (  Services  di- 
vers. )   140,000 

Subvention  îi  la  caisse  des  retraites 

des  ponts  et  chaussées  cl  des  mines.  d 55,000 

Ro«( es  royales  et  ponts   96,305,000 

Navigation  inte'rieure.  (Rivières,  quais 

et  bacs.  )   7,f  60,000 

(Canaux.)...   4,030,000 


\ 


Ports  maritimes  et  services  divers. . .  6,057,000 

Chemins  de  fer.   50,000 

Frais  généraux  du  service  des  de'par> 

temenrs  et  secours   56,000 

Subventions  aux  compagnies  pour 

travaux  par  voie  de  concession  de 

péage   500,000  / 

Bâtiments  ciçils  et  Monuments  publics. 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics  d'inté- 
rêt général  k  Paris   465,000^ 

Constructioln  et  grosses  réparations 

d'intér^  général  à  Paris   6S  5,000 

Achèvement  d'édifices  publics.  (Loi  du 

18  juillet  1838.)   1,6S0,000 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  


I 

/A*  Série. 


«OVTAST 

dei  crédita 
•ecordés. 


48,402,900 


1,710,000 


Mémoire. 
52,653.300 
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5uiVe       III«  PARTIE. -nSjEitFiCJi^  cânàju  vx. 


I 


I 


1"  SECTION. — Dmsions  territoriales  de  l'intérieur. 

Administration  centrale.  (  Per«ôn'nel.).« 
Administi^dtion  centrale. (M*tfliiei«)i r« 
Frais  gcni^raw  4inifraiMons«  f  r  • 

Etats-Dinjors  •»«••••••»•«••••••••» 

Gendarmerie  

Subvention  de  la  ville  de  Paris powr  >iffrftiMtWtfll 
de  ia  nardc  municipale.» 4 • 
Kecrulenieut.  >•#••••••••.•  .•.^•y»»«»rrfr*f»« 

Justice  militaire  

Solde  et  abonnement  payable  cofai^ç  ia  solde**  ;  • . 

Vivres  et  chauflage  •••••%••«  

Hà{)itau]c.  

Service  de  marche  

Habitlenient  et  campement  

Lits  militaires  

Transports  ge'ncrau.v  

Remonte  |é^firale  ,  

Hamachctfneni.   ••«•• 

Pournige|.  «  ^.^.^.....Atf.tt**.***.»..*,, 
Solde  de  iiei»ie.çtiTité. ; , 


De'penscsl  lemporoiras. 

Subventien,^ux  Dsnds  dig  retif i;tç  îles  f mplAfde».  • 
Dépôt  de  la  guerre  et  iio«V€0e  Mrif  dt  FmnMM  •  »  i 

Matériel  de  rartillerie ^  • 
Poudici  et  falpéires.  (Personnel.) 
Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.)*. 
Matériel  du  génie.  .«4 
Écoles  militaire^.  |^^#»  ^.  • 
Invalides d«U  gWSlfri. .  . 
Dépenses  des  eiercices'clôsi 


•  •  •  • 


Total  de  U  <v.s0eiitn , 


M*  nçriov.-^Possessioîisfriùif  aises  dans  U  nord 

'  de  V Afrique. 

\     '                                    .    t  ' 
^d^Qj|Û0^iron  Mltralê.  {  P^fwnneL)  

Administration  oentralo.  (MstériA).»  •••••••••• 


217,750 

180,000 
14,672,611 

1,4S7,396 

474.740j 

* 

ie,109,481 
4,SM»60( 
•S1l,7H 
1,119,914 
. .  t04klH 
194lH4fl 

•4li40S 
.  «t9»0H 

t,tS%fti 

tO,tS4,000 

^lyto. 

Mémoire» 


Vf«i«iV*' 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


Suite  de  la      PARTIE. — Services  généraux. 


9 

10 
11 

i: 

18 
1» 


t4 


Suite  du  FINISTERE  DE  LA  GUERRE. 

I 

Frais  généraux  (Tiro pressions  

Gouvemfracnl  d'Afrique  

Etats-mafors  

Gendarmerie  

Justice  militaire  

/Solde  et  abonnements  pay;jiLies  comme  la  solde.  . . 

*  Vivres  et  chauffage  

i  Hôpitaux.  

«Service  de  marche.  

Habillement  et  campement  

Lits  militaires  

Transports  généraux  

Remonte  générale  

Harnachement  

Fourrages.  

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France.  .  . 

Matérifl  de  Tartilleric  

Matériel  du  génie  ,  

Services  militaires  irréguïiers  en  Afrique  

Services  civils  en  Afriqi^c. . .   . ,  ,  

Dessèchements   300, 000^ 

Routes  .....^  500»000 

Prolongation  du  molç 
d'Alger  et  travaux 
maritiines  k  Stora 
et  à  Philippeville.  900,000 
Lazaret  d'Alger.  .  .  . 
Dépenses  accidenielles  et  secrètes  


Travaux  publics 
extraordinaires. 


Total  de  la  ii«  section , 


IT«  SECTION, 
ri*  «ECTIOPf. 


RECAPITULATION. 

-  Division*  territoriaics  de  i'ioterreiir . 
Pois*:;ision8  françaises  dans  ie  nord 

9 

de  l'Afrique  

Total  général  


MONT  AU 

dei  cràdttt 
accordéj. 


'  10,Ot)O 
39^,000 

67>,3,G0 
7«,O60 

I 

17,643,492 

•m 

3»004,8,85 
AP7.0P2 
189,31  6 

.  4  3,000 
4,186,454 
.  4,000 
350,000 
,2,796,Qi),0 
4>^4f,00.0 
l,3ft6,000 


1,800,000 


SSO,000 


35,487,709 


911,213,761 
35,487,700 


547,701,470 


17. 
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XmUSTKRES  ST  SERVICES. 


5tiàcÀAiIUB  PARTIE. — Smmfices  GÂNâMbiUX, 

imiISTiRI  DB  LA  MARINS  ET  DES  COLOKXES. 

Serpiee  eeiUrml* 

Adminîitration  centrale.  {Perfcnnel\  ««•,»00^ 
Administration  centrile.  {MmtérieJ.  ).  •     tO  A»000 

Service  géndraL 

Officiers  mflilaira  et  ciTiis.   6,7 1  l,too 

Maistrtnee,  gardiennage  et  snrreil- 

fance   t,»a7,600 

Solde  et  entretien  des  équipages  et  des 

troupes  •  16,630,000 

HôpitanK.  •   998,000 

Vivres   8,52G,900 

Travaux  du  matériel  naval.  {Ports.),  18,001,600 
Travaux  du  nia  criel  naval.  {Établis" 

sements  hors  lies  ports.)  1,100,000 

Travaux  de  Tartillerie.  (  Ports.  )   1,S6S,000 

Travaux   de  l  arlilieric.  (  Eiablisse- 

ments  hors  des  ports.  )   600,000 

Travaux   hydrauliques  et  bâtiments 

civils   4,464,300 

Affrètements  ci  transports  par  mer.  •  •  03,000 

Cbiourmes  •••  tîS,S00 

Frais  généranz  d'impressions  et  aebatt 

de  Sms   170,000 

Matériel  des  serriees  d'administration 
des  ports  et  obfets  diTers.   S44»M0  ^ 

Service  scientifique, 
Scicnceset  arts  maritimes.  (Perjorî ne/.)      4 1 8,4  00 
Sciences  et  arts  maritimes.  (MtUériel.),     43  7 ,000 
Dépenses  temporaires..  

Serpiee  eohmioL 

Colonies.  —  Services  militaires   6,990,000^ 

Colonies.'v-  Senrices accessaires . .  •  •  2,130,000 
Secours  à  la  colonie  de  la  Martiniqne 
pour  cownr,  s'A  y  a  lien,  le  déficit 

de  son  Bvdget  de  1 840   000,000 

Dépenses  des  evercioes  clos  »  

Total  


MOMTAPT  j 

des  crt^dltt  I 
accordés.  i 


491,600 


00,4tf,7M 


66,S0« 


0,9t4|0ii 


Mémoire. 
7a,oi6.gtj 
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14 


unanàME  dis  viNAircBf. 

Cour  des  eûwyptêê. 

Personnel  1,084, 800^ 

Matériel  et  dépeasci  divcraçs.  ••••••  67,900 

Personnel.  •••••••••••••••••••••  6,500,600 

Maiëricl  •••••••••••  637,400 

Dépenses  dÎTcrsca.* ••••••  294,600 

Monnmtm  et  médaiîîes.  (  Service  des  établisie- 
mcDts  mooéuircs.  ) 


Personnel  • 

Matériel  et  dépensée  diremcs*  «  •  « 


•  •  • 


151,000^ 


Ponds  commun  ••••  l»00U|04)0 

Oépeuet  à  Ia  charge  do  prodmt  des 
canines  facnltetirs  Tottfs  par  les 

coMetb  génémiz  de  département.  •  S,SOO,00 o 

Serpiee  de  iréêôrerie» 

Frais  de  trésorerie   f  tStO,000 

Traitement  et  frais  de  serrice  des  rece- 
Teiirt  gëoérmnz  et  particoliers  des 

finances   6,061,000 

Traitements  et  frais  de  service  des 

payeurs  880,000 

Dépenses  des  exercices  clos, 




1I0VTA.1«T 

des  «rédils 


l,161,600l 


6,438,600 


841,619 


6,600,000 


6,741,000 


Mémoire. 


19,869,689 
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RÊCAFITULATION  DE  LA  1U«  PARTIE. 

S^nnCBS  GÉNÉRA  VX  DBM  MUflMTÈMSS. 

Ministère  de  îa  jus- j  Dépenses  de  la  jiistice 
tice  et  des  ciiltei.(  Dépenses  dcseuilct.» 

Ministère  des  «ffaircf  éiranccres  

Ministère  de  nnetniction  pimi^e  

Minielire  de  l^nUfrieiir.  •  

Ministère  du  cpnimerce  et  de  Tegfiievitnré. 

Ministère  des  mrtnx  publics  

/      ÏËcrvin  ^  DbMàm  terrhorides  de 

^  .  .    .\  ftntérfenr....:;:.;..**  iii,«f3;7«t 

Ministère  de       ^^^^^^  _  Possessions 
la  guerre . 


rAfriqne  SS,487,709 

Ministère  de  la  nhifine  et  des  colonies  

JKnistM  des iîiihnceS.   

'.ni  i 

Total  de  U III* partie.  • . 


7,604,000 
l»,t6d,4S7 
89,S8i,ltO 

it,7it,sca 
ftt,e5i,8oo 


247,701»470^ 

72»01  5,800 
i9,8S7,m 


67S,6tt,9tt 


36 
37 

38 


IV«  PARTIE.  — '  Pmaim  de  nécis,  ds  per-  ^ 

CBPTittH  ET  D'EXPtÀlTATION  DES  IMPÔTS 
ET  RUrENOM  PURUCS* 


COSTBIBOTIOVS  DIMBCTRt  ET  TaXBI  PBaÇUBi  BK  TBBTIJ 

DE  RÔLES. 


(Serrtee  adminUtratifet  de  perception  tas iBB^IpMrtMBeats.) 

Personnel   1,014,800^ 

Matériel  et  dépenses  diverses   1^785,900  f' 

i Remises   deè*  ' 
perceptcars.  10,785,400' 
Arts' de  pre-  »  '        "  • 
mier  avertis- 
sement. •  .  .        1 80,000 


14,788,700 


11,016,400 


ïKIIEGIî^TREMr.PIT,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 

(Scrrice  admaïUtraiif ,  de  prrrrpU.-m  et  d'czploiution  dfo* 
^  Im  dépimitoftatJ.)   '  ' 

Personnel . . .  ; .  ï'i    .  1  *  )l,8tt;8Von  t 

Matériel;   3ll4,5Wy  8,948,800^ 

Déaenses  direries. . . .  ;  '  *74i,ar0a)    *  ' ' 

Ctl5i.       I  '-V-l'l  / 


'  Timbre. 

Personnel   37  9,7  50 

"Matériel  ^ .  8»i;90o' 


80O|84fO 


10  848,U8 

I 
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41 
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MJIIJSTBR£S  ST  SEBVICES. 


5HAèilelkIV«  PARTIE. 

FOtÊTf. 

(  Serrice  ad  m  tnùtratif  et  d«  •unretUaoec  duu  iet  départ  emcntf.  ^ 

Personnel   3,168,700*" 

Matériel   073,000 

Dépenses  diverses   670»500 

DOCTAHES. 

Serrice  adminittomtif  «t  d«  pcMtptloii  étm  Uê  dépwtMMMi») 
Personnel.  . . .  •  SS>078»4ion 

Matériel    •  1  •  •  •  505,300 

D^ofes  diteracf .    68  7,050 

i 


ComtrUmUêmt  imUrttiet. 

Pentencl  18,S08,300') 

^iéM   MO^lOO  [  80,805,400' 

U  l^l^mMidrTertes. ....   i, 889,000  ) 

Poudrei  à  /hu, 

^'er^onnel   ..         51,0000  . 

Matériel   îf.216,400  - 


SI 


55 
H 
57 


58 
60 

6i 
64 


TABACS. 

Personnel.   950,000* 

MttérieJ  ;   .   81,4  5  4,000 

Dépenses  diverset.»  •   886,881 


(Smiat  adndaiftratir,  dr  perception  et  d'eiploitatioa  du» 

les  déparicmcnls.)  • 
jtdmUniêt ration  et  perception* 

P^rsonneL  •  •   8, 'i  7  5,300^ 

Matrnel  .  .   fi 3 0,0 50  [ 

Dépenses  diverses.*.  i^283,4od  \ 


Personnel!.     .  f,f91,980f-90« 

Matériel  .1.  ....  8,q88,711  60 

Depcnscsdlveiiet...,  8,«f8,lâ6  00 


•  «  •  • 


SsUoes  et|inb€8  deiel  de  TEst, 


Total  de  U IV»  Partie. . . . 


^9 


des  crédits 

accordé*. 


M,.S7(|,80fl 


88,17l|,800 


08,090,8M 


10,883,760 


18.577,7^3 

•  .9    >  « 


I39,0t  f 
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67 

•8 

60 

70 

71 


IIIKJâXi^a£S  £T  SERVICES. 


V«  PARUE.     Rmmmoumsemmmts  et  mesti» 

TUriOMê,  mOtt'VALMUaM  ET  mMËMEê, 

ftcflitatiolif  et  noD-T«Ieiiri  sur  Ift  contribndons 
directes  et  ior  let  iatres  tasce  pcfçM  cft  TeitD 
de  ràlei..   ••••• 

Remboummentsiiir  produit!  indirects  et  diTers. , 

lUpertkiofns  dee  produits  de  plombage ,  dTciteiii- 
pîllagç ,  etc.,  en  matière  de  douanes 

Re'pariitions  de  produits  d'unendee, 
fiscatioM»  attribnécs  à  diTon.  

Primes  à  l'exportation  de  marchandises  

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  dea  aeb  et 
inr les  droits  de  donanes*  

Escompte  snr  le  droit  de  fabricatSon  du  svcre  indi- 
gène   • .  •  


Total  de  la  V  «  Pertie. 


MOUTAIT 


JS,66e,4l0| 
fl,366,000 

f»000,06«| 

M07»ooot 

11,500,000 
t,f00,00l 
ISOtOOO 


59,963,410 


BECAPITULATION  GENERALE  DES  DEPENSES. 


V  Paatie.  Dette  publique  •  

II*  ■■■■  ■    Dotations  , 

in*  Serf  ices  gdndravx  des  ministères, 


IV» 


  Frais  de  régie,  de  perception  et d'mq^oita- 

tion  des  impôts  et  roYenus  publics.  •••• 

V«  Partie.  Remboursements  et  restitutions,  noxHYaleurs 
et  primes.  


ToxAi.  ftjjiMÉt  des  dépenses  de  Tneicice  tt40.*  • 


at*,600,l€4| 
16,735,4t» 

ft7MtMM 
it4«7êMi^ 

69,369,430 


t,0tt,flM<7! 


i 


B.     672.  (  277  ) 

AT  B.  TâbUûu  Ai  crédits  ouverts  sur  Vexereiee  1840,  aux 
^m^m  *  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


1 

im  méëm 

MiiiiMmdebîiiitMeet4ciadtes.(  [^'g^^n  cThonncur. 

f  Imprimerie  royale 
1  Mwliitère  dct  ftffiûrci  élflligèrei,  Cbanceilcries  consu- 

8,358,198^ 
t,4 18,000 

1  Miniftère  de  la  marine  et  dea  coloniea.  Cabie  des  Inva- 
1   

t60,000 

S     A  W  A    A  A  M 

1  lliaiMèra  dea  liaaiicea.  Senriee  de  û  fdbricatîoa  dea 

aiiTOfCOo 

• 

t,a50,494 

•o,iaa»Mî 

luT  C»     Tmileaux  des  crédits  ouverts  pour  têxerdcê  iê40^  sur  lo 

kudg&t  €Strmardinair9  de$  travaux publiet* 


MIMUTBBX  DBS  TRAVAUX  FUIUCS. 


m 

WATOBS  9EB  nUTAVX. 

MONTANT 

des  crédits 

\ 

i  ! 
S 
6 
9 

10 
U 

Roaiea  rojales  claaWei  ayant  Te     faaTier  1 817  •  . 
Rontea  rojaict  ciastces  depnb  le  i^'  janvier  laa?  • 

9 

414,000 

1,500,000 
13,47  1,700 
6,404,300 
S,000,000 
10,000,000 

45,000.000 

Ceriî&é  C4||bJoj;jiuI  *  Ifi  tUmstrc,  ^fcr^re  d'état  desjfiman^êê^ 
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~        fJ^J^^{  fixation  du  Bud^ei^  ^  ^^^^  ^ 

LOUlârPHIUPPË,  Roi  dm  Fiahçai»,  i  toasprësentt 
•t  à  ^F6mr,  saLut.  ' 

Nous  avonp  proposé  »  i^es  Chambres  ont  adopté,  HOCl 
Ayo^  MDOitKÉ  et  ORDONMOifS  ce  qui  suit  :  ' 

TITRE  P'. 

r         |«  f..  I 

aotor;u9B8  pour  L'vxsaacB  18.4llu 


Article  l*'. 

Les  contril|utîoiis  foncière,  personnelle  et  nioI>iIière,  do^i 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1840, 
en  prijicipai.  et  cfnlimfts  additionnels,  coatormémeat  ài^kat 
A  ci-annexë,  et  aux  dispositions  des  lois  existantes.  ' 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribn- 
lions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres, est  fixé  en  principal  aux  sommes  portées  dans  i'éut  fi  | 

annexé  à  ia  préséntss  loi/ 

• 

Article  2. 

En  exécution  de  Tarticle  106  du  Code  forestier,  «n^ 
somme  d*un  million  six  cent  dix  sept  mille  sept  cent  cin- 
quanto*ne«f  francs  (l,dl7,''59^),  montant  des  frais  d'admi» 
nistratfon  des  bois  des  commnr.es  et  des  établissements  publics, 
ser^  ajoutée,  ppur.  18.40,  à  la  contribution  foncière,  établie 
sur  ces  bois. 

Çcité  Somme  sera  répartie,  par  i|ne  ordonnance  rpyaK 
ttitre  les  diOercnts  départements  du  royaume,  à  raison  (i^^ 
dépenses  eiféctuées  pour  fadpinistration  desdits  Inrâdioa 
chaque  départëménf. 

•  A  dater  de  1 84  f ,  cette  répartition  sera  faite  par  la  loi  d'iiB* 

p6t;  ooRforméméht  à  l^t  qdi  y  lert -^-^^-'^^ 
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Article  3. 

Uarticle  .21  de  la  loi  du  17  juillet  fl3 19  est  abroge. 

Les  fibufs  de  cocons  de  soie  payeront  un  droit  fixe  d*un 
fane  cinquante  centimes  par  chaque  bassine  ou  tour,  quelle 
fie  soit  iit  popuUtioa  de  ieujr  dmiciie,  jusqu'au  maximum 
ètraîscénts  francs»  qui  ne  pourra  Atre.  d^assé,  et  sani  pré» 
judice  du  droit  proportionnel,. 

Article  4. 

Lorsquen  exécution  du  paragraphe  4  de  farticle  39  de 
iaioida  18  juillet  1837  il'y  aura  lieu  par  le  Gouvernement 

fimposer  d*oiIicc,  sur  les  communes,  des  centimes  addition- 
nels |)our  le  payement  des  dépenses  obligatoires^  le  nombre 
itm  Centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  i 
•oins  qu  il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
damnations judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jus- 

Article  5. 

^casd'insu(Ssa^ce  des  revenus  ordinaires  pour  ieial^lis- 
Mi|t  Jes  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  su- 

prieures,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
4ç^tements  sont  autorisés  h  voter,,  ppur  1340,  à  titre 
4iposition  spéciale  àesûnée  rinstrucUon  pi*i|paire,  djes 
«ntimes  additionnels  au  principal  des  quatre  conlriLulions 
^çcies.  Toutefois,  i^.  ne  pourni  être  voté^  à  ce  titre,  plus  de 
^  centimes  par  les  conseils  municipaux ,  et  plus  de  deux 
ttnlimcsparles  conseil^  géoéraux. 

Article  6. 

En  cas  d^insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires 

PWr concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  clie- 
fiîins  vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans  des  cas 
^^^Ki^tofdilfàimy'lut' dépenses  des ^^^^  chéiniiis  vicinaux, 
ll^conseils  généraux  sont  autorisés  à  voler,  pour  18  iO,  à 
tiire  d'imposition  spéciale ,  cinq  centimes  additionnels 
luaue  contributions  directes.         -      •     t .    .  . 
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Article  7. 

Contînoert  (Tétre  fiiîte,  pour  l%40f  oonfonnëmeit  auj 

lois  existantes,  la  perception  ' 
Des  droits  d enregistrement,  de  timbre,  de  gre&i  dhj 
potfaàqaes,  de  passe-ports  et  de  permis  de  port  d*anMS,  d 

des  droits  de  sceau  â  percevoir,  pour  le  compte  du  Trésor,  ei 
conformité  des  lois  des  17  août  1S28  et  29  janvier  1^31; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  seb; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  ga- 
rantie, la  retenue  sur  le  pris  des  liv^raisons  de  tabacs ,  autoriiée 
parlartide  38  de  la  loi  du  24  décembre  18149  tes  frais 
casernement  de'terminéspar  la  loi  du  1 5  mai  1818,  et  le  prii 
des  poudres,  tel  qud  est  ùjlg  par  les  lois  des  16  mars  IS19d 
24  mai  1834; 

De  k  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  venécs 
aux  caisses  des  agents  des  postes; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des  collées,  des 
institutions  et  des  pensions,  par  les  décrets  des  17  mars  (l), 
17  septembre  1808  (2),  et  15  novembre  1811  (3)j  du  droit 
annud  imposé  aux  chefs  d  institution  et  aux  maîtres  de  pen- 
sion, par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétribution^ 
imposées  par  les  décrets  du  quatrième  jour  compicmentoire 
an  XII  (4)  et  du  17  février  1809  (5),  sur  les  élèves  des  la- 
cultés  et  sur  les  candidats  qui  se  pr<^ntent  pour  y  obtenir 

des  grades; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 
Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  confo^al^ 
ment  à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  (6); 
Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 


(l)  scric,  Bnlï.  l85,no  3179. 
(î)  ivc  srric.BuH.  20G,  no  3775. 
(S)  iv«  icric,  Buii.  402,  n»  7 4 St. 

(4)  !¥•  série,  Bull.  16,  î39. 

(5)  iv«  série,  Bull.  î«6,  n«  4i33. 

(6)  ix«  série,  Bail.  64»,  7S0t. 
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I  Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  I^;aIisatioii  des 
Mtes  mu  ministère  des  iflbires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat^  perçus  en 
vertu  des  tarifs. existants; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qoi  n*eii  sont  point 
affranchis,  y  cornpris  les  amendes  et  condamnations  pécur 
niaires»  et  sur  les  droits  de  grede  perçus^  en  vertu  de  f  or- 
èoBOMoe  du  18  janvier  1826  (i),  par  le  sactétaire  |;ënérai 
in  Conseil  d*e'tat« 

'  Article  8. 

'  Oomfniieni  d'être  fihe,  pom*  t84o,  conformément  aux 

lois  existantes,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  i  autorisation  du  Gouvernement^ 
pour  la  eonservatton  et  la  réparation  des  digues  et  autres 
ourragrs  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
I  oa  dbabiiants  ;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
^  sMrisés  par  la  loi  du  1 6  septembre  1 807,  et  des  taxes  d'af- 
fouages, là  où  il  est  d'usoge  et  utile  d'en  établir; 
Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la 
j  M  éa  4  mai  1802 ,  pour  concourir  à  la  construction  ou  à 
'  kîéparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art,  à  la  charge 
i  dis  f£tat,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour 
lencction  de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  départe* 
meT) laies  ; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  imposés  par  l'arrêté 
Gouvernement  du  20  prairial  an  xt  (2) ,  sur  les  candidats 

qui  se  présentent  devant  les  jurys  médicaux  pour  obtenir  le 
diplàme  d'oQîciers  de  santé  ou  de  pliarmaciens; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmactenSi 

droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou*  « 
imement  du  3  floréal  an  vni  (  23  avril  1800)  (3),  et  du 
Snivôse  nn  xi  (27  décembre  1802)  (4),  sur  les  établisse- 

(l)  viii«  «ërie,  BuH.  73,  no  î48S. 
(s)  JIJ^  série,  BuIL  S89,  2831. 

(3)  m*  «érie,  Bail,  «t ,  ii«  149. 

(4)  m*  s^rie)  BoU.  S39|  &<> 
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ments  (Teaux  mniérabt  mtureiies ,  pour  le  traîtanent  dfl 
mÀfeeiiis  chargés  par  le  Gouvememeat  de  FinspectHm  de  cd 

établissements;  '  > 

Oea  droîu  d*octroî;  des  droits  de  ^çmmgà^  iaesanigê  et 
jaugeage;  •      >      .  i 

Dea  droits  dè  voirie  dont  Ie$  tarifs  ont  été  approuvés  pat 
le  Goij^enMHwat,  sur  la  demande  iet  au  profit  des  comniuiiél 
{loi  du  iS  juillei  m7)\ 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles; 
,  P*4in  ijuart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réumonoÉ 
de  féte  où  Ton  est  admis  en  payant  ;  •  t 

Des  cojitriljulion^  spéciales  destinée»  à  subvenir  aux  ^i- 

penses  des  l^urses  et  c^liambres  de;  Gtmiie)rae],  «mpî  i|iie  iia| 
revemts  spéciaux  accordés  auxdils  établissements^  et  aui  w 

bli^sements  sanitaires  ; 

Des  droits  de^placq  perçus  dana  .les  battec,  foirtSt  Jm^ 
chés,  abattoirs  9  d'après  les  tarib  dûment  autorisés  (M  di| 

i  S  juillet  i6J7  )  i 

.  JDes  droits  de  stationnement  et  de.k)i;atîoi|.4pr  la  voi« 
publique ,  sur  les  ports  et  rivières,  et  autres  lieux  publics 

du  JSjuilUi  JiS31)\ 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rueSj  d^ns  les  villes  o\i 
f  usage  met  ces  frais  à  la  cliarge  des  propriétaires  mwMk 
{^dispoailions  comhiTiéea  de  la  loi  du  /J  frimaire  an  VU 
et  du  décret  de  jjrincipe  du  Uâ  mars  18^07^  (l); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  ia  salubrité  publique  [}» 

du  /  G  septembre  /S07)\ 

Des  droits  d'inliumatioas  et  de  concession  de  terrains 
les  cimetières  {décrets  organiques  du      prairial  an  Xll 

et  du  18  août  iSli)  (2). 

AitTIGLB  9. 

•  Pour  subvenir  au  traitement  des  médecins-inspecteurs  dc$ 
bains ,  des  Fabriques  et  des  depàts  d'eaux  minérales ,  le  Goa" 


(i)  IV"  •rfrie,  Bull.  140,  2270. 

(t)  iv^aérie»  BniL  i  tt  sss,  tf*  iS  st  nss* 
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vernement  est  autorisé  à  iknposer,  àur  lesdits  étnblissemenUt 
its  contrit>uMons  oui  ne  pourront  excéder  mille  fr^cs  pour 

cent  cinquanlc  francs 
|our  une  £sibrique ,  et  cent  cinquante  francs  pour  un  simple 
liepdt 

I  Le  recooTrement  de  ces  rc'tributions  sera  poursuivi  comme 
celui  des  contributions  directes. 

Article  10..  ^ 

tÉLwmamm,  poér  4M*  \  m  profk  de  k  caine  des  m?li« 

Un  de  h  mrine,  bù  le  |)roduit  continaeni  d*en  être  versë^ 
ie  phi  de  ia  voite  exclusive  des  ieuiiies  de  rôles  d'équipages 
if^himenu  de  commerce,  tel  quil  est  fixé  par  ie  tarif  du 
17)00  1803. 

Article  li. 

b  dépense  relative  au  service  de  perception  et  dp  surveil^ 
des  entrepôt^  4^.  douanes  créés  ep  vertu  de  la  loi  di| 
Ifiîiqer  est  nme  à  la  cbaiifé  de  fÉtat,  à  partir^  du 

;  l*f«wier  1840, 

Artxcls  12« 

Le  délai  dans  lequel  doivent  être  convertis  en  lois  les  rè- 
finents  (tadminjs^tioo  publique  que  ie  GouverneoieBt  eit 
jittrisé  i  bire  pour  rexécution  de  la  loi  du  18  juiflet  lilT^ 

»<iuie[ablit  un  impôt  sur  ie  sucre  indigène,  est  proroge  jus- 

I^cônimventions.prévutsp9P^iartip{^  3  d^        loi  se» 

,  indépendamment  de  i amende,  punies  de  la  confisca-* 
^tioo  des  sucres,  sirops  et  mélasses,  imbriqués,  enlevés  ou 
i^^D^Kirlés  en  fraude. 

AuncLB  13« 

l4s  di^Kmtionsde  f  ordônâancê  tàyule  do  1 7  janvier  1830, 
Mi^aift  tr^lé  passe  entre  f  ^t^,  et  k  compagnie  des  i'sa« 
jp^je|iiy(^d<^sd  de  ràit»  seot  prorogées  jusquan  IV  jao^ 
N«  IMI. 

I 

i 
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Article  14. 

Les  dispositions  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  4  juillet  1837 
m  les  poids  et  mesures,  ne  seront  appliquées  au  monnais 

en  circulation  qu  en  vertu  d'une  loi  spécitilc.  ' 

Articlb  15. 

A  partir  de  la  pronraîgatton  de  la  présente  loi ,  les  pro 

priétaires  qui  distillent  exclusivement  \Cs  cerises  et  prune 
provenant  de  leur  récolte  seront  ajoutés  à  la  nomendatun 
des  bourlieurs  da  cm  de  f  article  8  de  la  loi  im  juilN 
1837  y  et  comme  tels  dispensés  de  ia  licence  et  de  remercies 

•  ■  I 

Article  16.  | 

Les  ouvrages  d*or  et  d'argent  pourront  étreexportéisJ 
marques  des  poin<;ons  français  et  sans  payement  du  droit  ii 
garantie ,  pourvu  qu'après  avoir  été  soumis  k  fesm  et  re 
connus  au  titre  Icgal ,  ils  restent  déposés  m  bureau  de  il 
régie,  ou  placés  sous  la  surveillance  de  ses  préposés,  josquai 
moment  où  l'exportation  m  sera  constatée. 

Le  Gouvernement  déterminera  par  un  règlement  (Tste 
nistmtioa  publique  le  mode  d  exécution  de  la  |M:ésente  dajK^ 
aitioD. 

La  restitution  des  deux  tiers  du  droit  de  garantie  conti 
nuera  d'être  accordée  pour  les  ouvrages  d*or  et  d'aigeot  qq 

ne  seront  exportés  qu  après  avoir  été  marqués  des  poinçoa 
français. 

TITRE  II.  I 

IKVALVÀTIOir  DBS  BBCSmS  DS  L'aZUCICI  1848. 

Abticle  17. 

■  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  évalués,  pourfeï^ 
cfca  1840|  à  k  somme  dm  milliard  cent  quînxe  oiilUofi 
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«pt  CM»t  sonuBtosinq  miUe  deux  cent  vingt-deux  franc» 
{1,115,765,222     conformément  à  l'étet  C  ci-«nnexé. 

lessoaroes  dSMées  ma  aerrioes  spéciaux  portes'  pour 
lie  au  budget,  sont  évaluées,  pour  l'exercice  1840   à  k 
somme  de  vingt  millions  six  cent  soixante  et  seize miHesb  cent 

;692  'V  conformément  à 

peut  D  a-aimezd 

Article  18. 

I  Les  msonrces  spécialement  attribuées  au  service  départe- 
iDental  parla  loi  du  10  mai  1838  sont  évaluées  à  la  somme 
de  soixante  et  douze  millions  neuf  cent  quinze  miDe  dix  francs 
|7«,9I»,Olo0lKWirr€xercice  18  4o,  et  leur  afiectation  par 
Jection  spéciale  est  et  demeure  déterminée  confonnëmeiit  au 
^cau  F  annexé  à  la  pràente  ici. 
I 

Abticle  19. 

tîne  somme  de  quarante  cinq  millions  (45.000,000'),  à 
prderer  sur  le  fonds  extraordinaiie  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics, pv  h  ici  du  17  mai  1837.  est  mise  à  îa  disposition 
«■  monstre  des  finances ,  avec  afiectaUon  au  payement  des 
dépenses  de  travaux  publics  dont  iïmpnution  a  été  autori- 
?•»  peur  ime  somme  ^le  sur  Texeicice  1 84o. 

» 

TITRE  m. 
1c0ysk8  db  sbrticb. 

^  Article  20. 

*  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  fa  Jbanque  de- 
^^vice ,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 

Lw  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  cent 
P}aante  iniBions.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
pas  royaux  émis  en  vertu  de  la  loi  dulo  juin  1833. 
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'  Dans  k  ai  oik  cett#  smiim  tenît  inNttnite  foari 
besoins  do  tervicc,  tl  y  sera  pottnm  au  moyen  <rme  dn 

akm  supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  pai  des  ord( 
Stances  royales  »  {esquelfes  seronl  insérées  tu  BÛikti n  des  fa 
et  soumises  à  la  sanction  légisiative  à  Touverlure  de  b  p 
procUiûae  scssioi}  des  Cbambpes. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GENERjkLES. 

Article  21. 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  <f 
celles  autorisées  par  ia  présente  loi,  à  quelque  titre  et  so 

quel(|iie  dciiominalion  qu'elfes  se  perçoivent,  sont  formell 
ment  interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  lesordoi 
neraiont,  contrôles  employés  qui  confectionneraient  les  rot 
et  tarifs,  et  ceux  <|iii  eu  feraient  le  recouvreraent,  fét 
poursuivis  comaie  coacussionoaircs,  sans  préjudice  d^iacuc 
en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  rece?eao 
pw»rcepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
aans  que,  pour  exercer  celte  action  devant  les  tribunaux,, 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  II  n*est  pasnéaomoi 
déro;];(î  à  rexccution  de  rarliclc  i  de  la  loi  du  2  août  ISV, 
relatif  aux  centimes  que  les  conseds  généraux  sont  autorise^ 
voter  pour  les  opérations  cadastrales,  non  plus  quaux  éisp 
sitions  des  lois  du  10  mai  1838,  sur  les  attributions  dcp 
temenules;  du  18  juillet  1837,  sur  iadministration  c(M 
munale;  du  21  mai  18J0,  sur  iea  chemins  vicinaux,  etJ 
28  juin  1833,  sur  riustruction primaire. 

La  présente  loi ,  discutée,  déTtbérée  et  adoptée  par. 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctiona 
par  nous  cejourd*bui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  i*£taL  1 

Do^mmiB  E9f  MAVDBftiENT  k  nos  Coun  et  lVib«aii| 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  i 
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»ntes  ils  ganfent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ib  ies 
iHent  publier  et  enregbtrer  partout  oA  besoin  sera  ;  et,  afin 

que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
lût  mettre  notre  sceau* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lO""  jour  du  mois  d'Août» 
fin  1839. 


Ti  et  iceffë  da  grtod  feeam  : 

U  Garde  des  sceaux  de  France, 
!  Umistre  Secrétmre  d'état  au  dé' 
^  pêrument  de  la  justice  e$  4es 

J.  B.  TiiTB. 


ParbRttit 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  di^ 
portement  des  finances, 

SifiitflLFASgn 


I 

I 

I 


il 
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TaBLBAV  des  Contributions  directes  à  imf^ 


£T  OM£T  D£S  IMPOSITIONS. 


Fonds 
pour  depcoM* 

Centime!» 
iinposéii 
p.r 
la  lou 
](Uc«at.} 

Fonds 
pour 
df'pensrs 
départe- 

amtalti.  Centimes' 

VOlt'i 

par  les 
conieiU 
géné* 

\ 


iPrincîpaï  «I-'*  contrîLutions  
Ccuiiiuc*  additionnels  çcticraux  sans  af« 
feeUtioQ  tptfewie. .  

/  Fonds  applîralilcs  a  ix  dcpenMt  OfdtetifCS 
de  chaque  département»» •••••••••••  • 

Fonds       /pour  dépcnretordinaim 

eommuns     1    des  dép*rien>cnts  

&  répartir     <  pourdi-prnsf'»fjrultativM 
entre  les     i    d'uttUté  dcparicincu- 

dfdptHementf .  f  uU,   

pour  dépendes  rarulutiTCft  d'uiilitë  depar- 
ten-entale.  (Maximum  5  centimes.)... 
pour  dépende»  extraordinaires  approuvées 

par  de*  loi*  «péeMies  

pour  suîivrntion  niix  <!t'|)''fi'<rs  df»  chr- 
iniiis  vicinaux  de  grande  comoiunicilion 
et  autres  cheiaiiu  Ticinaoi»  (  Maxintini 

5  centimes.  )  

pour  dépenses  de  l'iiistruellon  primaire, 

(  Maximum  2  centimes.  )  

pour  ddpen  et  du  ^d«Rlr«.  Ç  Maxim.  A  e.). 
FMi4a  pour  aecourt  «a  cas  da  grâle^ineendta»  woiidatioa  ou 

••très  cas  forin  t*,  ete  

Centimes  ordinaires.  (  Maximum  5  ccnlitncs.].. .... 

Ceatimea  extraordinaires  et  eentimef  pour  frato  de 
bourse»  et  ehainhrcs  de  eoinmrrrf.  {  Approuvés 
par  desordnnuancctt  rojalct  ou  arrêtes  dc^  prcfcl  H.) 
Centimes  extraordinaire*  impsaé*  d*oflRee  pour  dé< 
prn'e<i  oliliffatoires  à  la  rliargc  des  rommnuc*.  (Ar- 
lirle  ."^9  de  In  !  >i  du  18  juilJrt  18.17.)  Mémoire... 
Cciitiines  pour    dépense  i   des   chemin»  vicinaux. 

(  Maximum  5  «entimea.  )  

Cent 'mes  pour  dépenses  d«  rittlruation  primaire, 

(  Maximum  3  centimes.]  ...i 

Centime»  pour  fiXia  de  perception  dct  divenet  hm» 
positions  communales.  (  3  eentimea  du  montant 
de  ces  impositîi'us.) 
Foncière!  personnclie  et  nobilicrc.  (Non-valenrS| 

remtoee  et  modérations»  ) 
Portes  «t  feniMres.  (  Non- va  leurs.) 


pra*o!» 
et  m 


Centimesi 

add- 
ttoauel». 

fr. 

155,600,000 

Centime» 
addt« 

•  .*■.••• 

• 

11  1/10 

1  flI/M 

8  6/iO 

13,325,150 

8  5/10 

4  9/10 

0  5/10 

'  777,iSO 

1  01/10 

Fonds 
pour 
dépense* 

COiiiniu- 

naias. 


iUrdiictions,  déchr.rge«i,  non-valeurs. 
Allributinnà  aux  communes  
Non*ralenM  extraordinaires  ponr 
tion  de  eemmerce*. 
Fonds  de  réimposltluos.  *.«.••.••••••••••  •••.< 


ToTArt  

Cotisations  en  principal  et  centimes  addiiiouneis  des  propriétés 
ttnnvellemcnt  Mues  et  imposable*  à  partir  dn  1*'  fanvier 
1840,  dédnction  faite  des  dégrcvemenis  résultant  de  celles 
f  ni  ont  été  délniites  on  démolle*.  (Loi  dn  17  août  1835.) 


Totaux. 


>••... 


37 


7,790,000 

5»BM,000 

2,638,000 
t^OOiOOO 

1.555,900 
7,79C,0(X) 

9,9S6/XX) 


3,819^0001 
S,3<>8,000 


717t570 
1,555,900 1 


1^    Tan  4e  pvmimr  «T«rtlsaea«nt.  (  Article  51 4e  la  foi  dn  15  mai  1818.) 


264,813^70 


140,000 
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f^^  f /  en  ccnh'wcs  aM'fionncls  pour  i'eaeretce  4S40. 


fr. 


CcDlimeal 

tionncis. 


fr. 


(a)  i6,74 


m 

* 


Myooo 


910,400 

410,000 


• 

m 


309,000 


^000 


(A) 


748^ 

426,000 

46,*200 


l^"5,000i 
<,860iOQOf 


400/)0Q 


S 


p.'  r  nature 
(Jo  coutrib. 


d«  eontrib. 


16,115,1501 
MOI^MO 


I 


62,195,010 


2,300,000/ 
1,895.000 


OBSBftYATIOlfl» 


(a)  Le  princtpd  d«  U  eontri- 
b««ion  én  patMtM  mi  ëv.lur 

  «i,«00,000' 

mai*  il  doit  en  éitm 
dédvit  t 

1*  Ln  8  MiitJncs 

que  la  loi  fîii -2  %  rnfôi© 

an  XIII  attribue  aux  i 

mer^avee  fiiBpoeitîosi 

f  p<<cia!r  ifp  5  crnt!uics^ 
un  fnndi  do  13  ccn—  ! 
timea  avr  leqael  i^m- 
Hilrnl  d'abord  Ira  rc- 
t>  uct  ionj,  di'rh  jrgca  cv 
non-raleura,  et  dont 
'  rxciduit  dlafioniblv 
VMM.t  rnstiitr  accroîtra 
f»  rrstuiircescumniv» 
tralpa,e}...  tJfiOuOQOC 
2*  Lw 


1,803,9001  non-v«lctti» 
exiraordt  - 


1,805,800. 
073,4'0( 


4,335,000 

1,100,000 
387,232,772 

200,000 


387,432,772 


6,800,370 


1,10(MKN) 


nattes  re  - 

.«uliant  de 
cesiat  "  de 
eoinsieree 

arant  le  1" 
janvier  de 
Tannée  p*^ 
laqurllele* 

tAIcj  font 
f  iablii,  et 
ciunt  la  loi 
autorise  le 

]irrli'vcm'  ' 
.Hur  le  prin- 
cipal de  la 

rojlri'iiil''  ' 
des  jiatrn- 

ica,  ci....  4,000,000 


387,232,772 


200,000 


387,432,772 
700iOOO 


388^138,778 


Reste  ponr  fa  p or* 

tion  dr  fa  rontrihiuion 
«!cs  patentes,  qui  C!.t 
»pp{i(|ad«  aos  di^prii-^ 
5ri  gën^raioa  d«  bod-* 


%T9OJ0O0 


get. 


'?r;,7'iO,o"(  ! 


(5)  Voir  laa«te  («|  eMama. 
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Fixation  du  contingent  de  chaquê  département,  e\ 
principal,  dans  les  contributions  foncière,  ^mo^ 
ncllc  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 

(Etat  lie  repnrtcmcnt  pour  1840.) 


c.o> niiiiLTio.NS  i:n  principal, 


DEPARTEMENTS. 

fonricrc. 

personnelle 
et  nuibilicre. 

porte} 
rl  fciu'tre». 

A  ■  t\ 

4     »t  <t  K     t  Q  rl 

l  yZ^Ofl  OU 

o  K  Cl    Q.  f\£\l 

2  a  3  fouv 

«  7  1  rtA  1 1 

A  t  ■  n  o 

Knn  O  n  n 
au  ^ ,  /  UU 

A  A  A  Q&t 

QUI  ,7 

Allîrr 

I  ,o  -  U,U  I  o 

o  o  ri    11  n  #1 
Z  z  2  fOVV 

I  «>  o ,  '1  w  II 

Airtnc   1   RiK*f><_  ^ 

u  1  U,  1  U  4 

I  1  7  ,UUU 

ou  1  ,  o  II  9 

H  9  1  n  n 
o  <>,  «J  u  u 

u  SI,  '  w  V 

A  rnppliP 

R  R     1  ^  o 

o  o  u  ,  1  sJit 

•>  1  7  R  n  ft 

^  I  o ,  u  VI 1/ 

in-»  •  79 

A  rAnnnpu 

o  7  7  7  fi  #î 

1  Q9 

A  l*IP  f7f* 

''.HA   A  •>  T 

1  R  R    ^  A  A 

1 n  1  Q Al 

I  u  1  ,•>«<! 

A  11  ik f> 

I,<1Uo,4  I  7 

<e  7  o,  J UU 

17^  flilfi 
1  1  11,0  00 

Aii(l<*     .  • 

«   '7  s  loi 

•  7  7  fl  1)  n 

z  /  / ,  o  u  u 

t  4  *  ,«  " 

A  l'pvrnn 

1    A  A  h   n  fl  ti 

0  R  "7    7  n  A 

17  4  8^0 

Kniir*lips-ri  ii - R  n  An p 

R  A  c  /*  n  A 
u  <i  o,u  u  II 

•>  7  *i  A  <>  it  n 

u  «}  J  ,  i  u  il 

AAâ  tfl 

■  Rj\  f  n  1 

1,1  l i  n 

1  o  4  ,o(ju 

lin  a  !*#>  VI  t  o 

4     T  A  ^    o  o  C 

1  ,737, -85 

O  2  4 , 5  0  O 

«^(17  nft 
1 7  y, / uo 

o    t  s  7    A  A 

A  "  4  9  n  A 

9  7n  130 

Cher 

1  nni  AIR 

O  A  f    O  A  A 

1  398 

8  3  8,1)4  G 

1  7  4,42  7 

<  n  1   4  Ai 

1  /  Uf  U  4  9 

55,500 

2,391,179 

4  '1  G, 000 

a  m  n 

z  7  U,*»-' 

Ii\tp6-n  11  - 1^  rii 

t   /:  Jl  7  7  o  o 

I,UO  /  ,/ 

^       T      C  A  H 

4   Ki.    1  flS 

1 0  3, 1 U« 

ton  en 

7  1  Q    7  t  7 

1  50,  /  73 

Dordonnc  

o 

1  1  O  7  9  fî 

Q  ^  f   f\  n  f\ 
1  |UUO 

1 R 7  n3l 

1  0  n  ft  ^  n  *i 

2  7  2,900 

iJi'ôniP  ....... 

Or*/.     r   A  Q 

2  U  4 ,  j  4  O 

ici  *i^ 

l£urp   .,...•«...  . 

A  7  <1    A  K  4 

A<i  7A€ 

K!iirp-pt-T.oip 

O   IRA  fi  T  n 

o  0  ^    o  j%  n 

0  05,800 

an'.  1 10 

1^  1  II  I  K  f  1^1*^ 

1 ,  <1  «>  4 ,  o  M  0 

4  09,100 

a  a  < 

2 S  •  ,to'** 

1  7  fl  a  %  o  A 

1  Q  ^     4  f\  £\ 

oo  «S,  1  00 

0  4  1  797 

a  j  9 , 1  2  0 

1  .  G  A  G .  8  9  4 

9  H  n  non 

2,9  1  9,472 

750,500 

493,9Î6 

?,28  t,280 

446,100 

2  38,061 

IlIe-ct-Vilaine  

1,921,597 

448,575 

216,943 

1,002,010 

2  1  0,000 

97,611 

1 ,58  i  ,G08 

307,300 

182,^64 

2,390,202 

44  1 ,004 

26C,791 

1,328,428 

261,100 

159,035 

754,67  1 

100,000 

139,04* 

1,307,000 

938,300 

130,333 

1,451,933 

347,007 

148,101 
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Lo:rc-inicrieure  • . .  •  • 

Loiret  

Lot  

Lot  €t-Garonn«2  

Lozère  

Miinc-ct-Loire  

.Vtauche  

Maine  

Mane  (  Haute-)  

MaTcnne.  

Meorthe  »  •  •  • ,  


Vf  MeUe.  • 
Nièvre*  •  • . 


Pas-de-Ca(aii.  

Puy-de-Dôme  

I  Py^cnces  (Basses-). , . 
I  Pj renées  (  Hautes-  ) . . 
P»  rçDtes-Oricntales*  « 

R'>iq(Bhs-  )  

Rhim^lUttl-)  

Rhône  

^Swac  (  Haute-)  

Saône-et- Loire  •••••• 

Sirtijc.   ,  , 

^rnc  

Seinc-Infcricure  .  •  •  •  • 

Seine-et-Marne  

Scinc-cî-Oisc  

Scvrcri  (  Deux-  )  

Somme  

Tarn  

Tarii-ct-Garonnc  

tVar  

y  incluse,,  •  

\rinine  (  Haute-  ) .  • . . 
Vosges*  •  •••••  

Y( 


COHTUBOTIOHS  KN  PfU!(Clk>AL, 


fdnetvrc* 

—  

^ersotinclU 

Cl  UMlDIlIl'iT» 

portrg 

Cl  Iriitircs. 

510, 055^ 

230, 745^ 

1,940,503 

38  1,700 

270,809 

1, -230,008 

255,4  1  7 

1  23,803 

9,096,300 

347,400 

152,804 

Û90,5I  7 

85,000 

54,363 

2,534,038 

4  1  5,500 

201,543 

3,359,243 

577,000 

337,977 

1,843,3  10 

400,800 

329,732 

1,337,190 

2C0,1»00 

140,988 

1,548,944 

2  7  1,365 

1  19,220 

1,728,229 

365,358 

207,9  1  7 

1,532,631 

306,709 

17  5,936 

1,463»464 

310,045 

130,035 

l,G7t,443 

370,301 

301,409 

ttS73,0S9 

340,700 

133,333 

4,137,873 

083,300 

•73,730 

3,703,340 

438,033 

398,303 

3,340,417 

405,841 

335,188 

3,037,043 

€07,300 

394,384 

3,304,411 

488,700 

340,733 

370,443 

33*0,000 

930,939 

573,033 

147,100 

09,597 

702,348 

1 18,600 

6  7,074 

1,887,273 

549,046 

547,795 

1,509,975 

38  1,000 

339,388 

2,î  J  0.4  i  2 

7  4  2,0-25 

513,055 

1,482,333 

2  77,700 

184,40  J 

2,805,865 

458,400 

204,04  5 

2,189,912 

382,898 

2  I  0,035 

7,056,850 

3,095,800 

2,2  1  5,73  1 

4,755,975 

1,130,1  14 

8  1  5,008 

2,840,075 

440,800 

2  3  8,134 

3,332,738 

079,200 

528,52  1 

1 , 4  G  1 ,  3  7  2 

248,357 

1  23,55  1 

3,080,05-2 

50  8,3  13 

50  1 ,002 

1,644,2  13 

2  9  '< ,  'i  8  0 

17  1,772 

1,6  i8, 798 

252, 3S3 

1  4  0,7  1  2 

1,400,060 

328,900 

2 I 4,2 j9 

897,704 

334,348 

se04,i  09 

1,570,237 

353,000 

115,134 

1,313,189 

337,804 

163,508 

013,013 

S03»500 

140,113 

1,135,063 

370,400 

195,007 

1,773,734 

• 

359,100 

910,500 

1  55.5no.ooo 

34,000,000 

2  2,4 /Jl). 000 
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TAT  C. 


(  S9S  ) 

Budget  général  des  voies  et  moyens  de  t exercice  1840. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


JiOATÂJI 

poar  le  bad 
de  1S40, 


Contribvtfoiis 
directes. 


Enregîetrc- 

ment, 
timbre 
et  domaïoes. 


Prodaitf 
des  forêts 
et  de  la  pêche. 

Douanes. 


Contribations 
indirectes. 


Produits 
des  postes. 


Foncière   564,953, 870^^ 

PiMSonneHc  et  mobilière   55,704,950 

Des  ])ortos  et  fenêtres   S9,881,t6S 

Des  patentes   36,888,690 

Taxe  de  premier  avertissement.  .  . .  700,000  , 

Droits  d'enregistrement,  de  groffe,  | 

d'liypothè(jiies,  et  perceptions  di-  I 

verses   186,439,000^ 

Droit  de  timbre..   33|S97,000 

Revenus  et  prix  de  vente  de  do- 
maines.   3,9  SOyOOO 

Prîjc  de  Tente  d*efiets  mobiliers  et 
immobiliers  provenant  des  minis- 
tères  1,317,000  ^ 

(Produits  des  coupes  de  bois.   S9,t  39t000 

Produîu  divers  des  forêts.   4,064,000 

(  Droits^'de  pêcbe   311,000 

(  Droits  de  douanes,  de  navigation, 

}      et  recettes  diverses   111 ,019,000 

(  Droit  de  consommation  dessels. . .  •  67,166,000 

Droits  sur  1rs  boissons.»   06,996,000  \ 

Seis  (droits  à  l'extraction  dans  ies 

de'partcmcnts  de  l'intérieur).  .  .  .  7,933,000 

Sucre  indigène  ((Iroiide  fabrication)  6,600,000 
Droits  divers  et  recettes  k  différents 

titres  ,  32,395,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs   8S,4  5i,ooo 

Produit  di*  la  vente  des  poudrcsiifcu.  5,0  50,000 

Prot^.uit  de  la  taxe  des  lettres   36,7  71,000 

Droit  de  5  p.  o/o  sur  ies  euvoisd'ar- 

g<*nt   847,000 

Droit  sur  ïc  transport  des  matières 
d'or  et  d'arfircnt  par  les  paquebots 

de  la  Me'diiPrranèc   167,000 

Produit  des  places  dans  les  malles- 

po.t's   S,/'i03,000 

Produit  desplaces  dans  les  paquebots  i  ,302,000 
Droitsdetranstt  deseorrespo  ndanees 

étrangères   696,(NI0 

\  Recettes accidenlell^   .  .  42,000/ 


I 


388,19L 


911,011 


33,114 


168,190, 


194,417 


44,348 
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DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


ifr^dmÈÊ      {  Rétributions  et  droits  dÎTCri.*  •  •  •  •  • 
renitmir»,  \  Produit  des  rentes  et  domAincie*  •  •  • 

thr,es  et  mines  de  fc\  de  l'Est  

freduits  ërcntueU  affectes  aux  dépenses  ordioaires 

sures  des  départements  • 

et  revenus  de  rAîgërie  

Bénéfice  sur  la  fabrication  et  la  vente 

de»  monnaies  et  nu'daiflcs  

Redevances  et  produits  extraordi- 
naires des  mines  

Droit  de  vérification  de^  poids  et  me- 
sures   

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'in- 
vention   

Solde  non  employé  du  i'onJs  commun 
des  cbanceileries  consulaires. . .  • 
Ressoorcei  extraordinaires  pour  dé- 
penses des  écolet  nomudee  pn- 


MONTANT 


Jt7S0»000f| 
•00,000  ) 


et  eztraordi- 


\ 


Proium 
èrers» 


\ 


Pienaioiis  et  rétribntiens  des  élèTes 

des  écoles  militaires  

Moitié  de  fa  retenue  de  3  p.  0/0  an 
profit  de  la  caisse  des  InTalidessnr 
les  dépenses  dn  natériel  de  la  ma- 

rine  • 

Retenue  de  9  p.  0/0  poor  rhdtel  des 
invalides  sur  les  dépenses  du  per- 
sonnel de  la  guerre  • . 

Rerenns  de  divers  e'cablissements 
spéciaux  (  écoles  vétérinairrs,  ber- 
geries ,  haras  et  dépôts  d  étalons  , 
e'cof  es  des  arts  et  roe'tiers,  établis- 
sements thermaux  ]  

Produit  de  compensation  de  valeurs 
données  en  payement  de  rîe'penses 
publiques,  reversements  de  fonds 
et  autres  recettes  attribuées  au 
trésir  public  par  l'ordonnance 
royale  du  31  mai  1 838 ,  portatit 
règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  

Produit  de  vente  de  cartes  des  dcp6ts 
^     de  la  i^oerre  et  de  la  luarjne. .... 


70,100 
318,000 
1,000,000 

691,000 
S0,000 

000,000 
070,000 


470,000 


Olt,000 


1,156,000 


prévue* 
poar  le  budget 
de  164a 


4, 3t  0,000' 
1,6*0,000 

10,720,000 
0,011,000 


10,100,400 
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DIISIGNATION  D£S  PRODUITS. 


Produits  divc  s 
(Suite.) 


Pi^dloit    (  consomnices  par  Te  dtf- 

d«  J  part,  (le  la  marine.  S0S|2A0^ 
dîs*"  I              V^^  departe- 

potidrci    '     ment  des  finance!. .  .  1,046,400 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde   1,009,000 

Bénéfices  de  la  caisse  des  dëpdu  et 

coiisignations   1|000»000 

Recouvrements  tur  préli  tÛÊB  tM 

18S0  in  commerce  et  à  Tiiidvt* 

trie*  •   idO|OM 

Becettet  mr  débete  non  eomprie 

dans  rectîf  de  l*admiBiitntîoa 

dcf  ioaneei.  •   tMt^OO 

Produit  des  Tolem  et  créances  de 

TMcienne  r^gie  deâ  poudres  et 

salpêtres,  remis  autrc'sor,  en  ex^ 

ration  de  rarttclc  33  de  l'ordon- 
nance royale  du  S6  fëf  rirr  ia39l.  iM»000 
Recettes  de  diMrctttes  ori^ce* . .  ••c,ooé 


ToTAi.  desToies  et  moyens  de  rexercice  1840.  • 


d«  r*ccn«i 


îîl 
4»  Il 


IftM 


RÉSULTAT  GENERAL 

DUS  RECSTT£S  £T  DEg  DÉPSHSSt  Dl7  BUDGET  DB  L*BZBBC1CB  lS40. 

Les  recettes  présumées  sont  de   i,i 45,765,2 

Les  dépenses  de  • .  i,099,9t3,4lT 

Exc^AUT  ftépmi  de  fccetta.   ift,s»it7^^ 
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imT  672.  (  39&  ) 

iT  Tableau  des  recettes  affectées,  pour  l'exercice  1840,  auji 

services  spccinux  portes  pour  ordre  au  budf^ef. 


* 

MINISTERES  ET  SERVICES. 

MOMTAHT 

dc^  rrcclU» 
prévue* 
poar  le  Kndget 

■tice  et cnltci. !  .  ^  •  r 

(  Scrrîce  de  la  fabrication  dei  monnaie!  et  më- 

8,358,198' 
2,4  1  8,000 
250,000 
8,900,000 

I0,e7  6,891 

RÉSULTAT 

OSS  BECSTTI8  ET  DES  DEPETISES  DES  SERVICES  BWàClAVX 

PORTÉS  POUR  OnURE  AU  BUDGET. 

ExcioANT  àê  recette  •  •  ao*000 

Tableau  des  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire 
des  travaux  publics  pour  l'exercice  t81 0, 


NATURE  DES  RESSOURCES. 


PtelcTcnient  sur  le  fonds  extraordinaire  crée'  pour  les  travaux 
^biics  par  Varticie  â  de  ia  loi  du  17  mai  1837  


■ONTARV 

des 
ressources. 


46,000,000' 


RESULTAT 

M0  MCgri'Bi  ST  VWÊ  B^ENSBS  DU  DU  DOIT  SSTmAOBOtltAIRS 

K>ua  it'axsaciCB  184a 


45,000,000 
45,000,000 


ff 
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État  F. 


Tablbàu  du  êemee 

(  £xécu(ioii 


RECETTES. 


DisiOWATIOll 
AMwmetimê  aux  pérams  m  cmqob  racnow* 


■ 


l"  SECTTON  — DéVBflB 


i 


Produit  des  8  ccnt'iinrs  5/10"  adtlltionnri»  impotirs  pur  la  loi   iGyllftjiaO'  \  \ 

Prodoil  des  4  centimes  9/10"  addilionneit  imposa**  par  U  loi  pour  fonds  ?  ti|i4C6fC6>| 

Il  répartir  entre  Ira départementa   0,f80,910  ) 


Prcdnila 
dveotMb 

Cl 


/  Produits  d'cxpéditiuns  d'actes  des  préfeclurca  ou  d'aocieiines  piècet 

dfpoa^es ans  arehivea. ...  

Revenus  particuliers  drs  prisons  dt'partrnicntalcs  

Produits  d'arlirm  abattus  ou  clagucs  sur  1rs  routes  difpBrtemcntalcs. 
Ventes  de  matériaux  de  démolition  on  de  rebut ^  on  d'antrra  objets 
provenant  dca  routes  dtfpMiinieatalea  na  d'étabiiaaeinenta  pnUieaj 

drs  cli*partrmriit4  

Vente  de  mobilier  des  préfectures  et  des  bureaux  de  sous-'prcfccturrs 

reeoimn  iior»  49  aerviee  

Produit  de  nolns-value  de  nmbilicr  acquitté  par  les  itrefets  | 

Rpmhonr^emrnt  d'avanrr*  faitr^parlcs  i!opartrinents  pour  irs  tal>Irs| 

déccnnairs  de  l'état  civil.  

Remboursement  4*aTancea  fâiteapar  les  départements  t  sur  les  een- 
limes  additioniirls  ordinaires ,  pour  payement  de  dhrcwes  dépense» 

imputables  sur  les  fonds  généraux.   

Produit  dn  droit  de  péage  et  de  tons  antres  nnlnrisés  au  piulit  des 
départemenls*»»»*  •  •••••••••  


1 


U*  SECTlOlf.— DspMftf 


Produit  des  fltssss  votés  par  les  cnnseUs  fdndrsw  ponr  les  ddpsases  liunitntivss 

d'utilité  départementale  [mojcimum  â  crntimet)  •••••  99400^000^1 

Produit  des  5/fO**  de  mitiinr*  aH(Iit!niinr!f  imposés  par  la  loi  ponr 

fonds  commun  à  répartii*  entre  les  dépai  (rincuts   947t^0 

Produit!  /  Produit  des  propriétés  des  départements  non  aflectées  ans  aenrleeal 
éventuels     )     départementaux.   ••.••••■«•••f 

Mtrs»  1  SubTentîons  comBnnales  pour  travans  BCttb  des  rontes  ddpertcaien*! 
ordinaires.  (    taies  clssiées  •  j 


10,347,950 


4O0|000 


ni'  SECTION.  —  DsPBVics  kxtl>oi 


Prodoit  des  centimes  additionncb  extraortUnaires  imposés  en  Tcrtu  do  lois  spé- 


Mrtnrfsés  psr  ét§  Uk  sféeiaiss. 


ii,e20iiooo 
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^«Mrnc«  4840. 


(  *«7  ) 


AFFECTATION  DES  RBCBTTB& 


D^GNATlOir 


MOICTASIT 

«Im  dépense 
par  Motion. 


\tâ,i3 ,  44  et  iô  dt  In  loi  du  10  mai  18âS.  ) 


ofdinaîrrs  des  bltim^nts  rîviis  

il^^tî^n^  durs  par  Irs  propridt^S  des  dépaiteiaeiltt** •  . •< 

>»^c»  î.otrh  de  prrfrcturcj  

^  «iri  pr^frr turcs  rt  de»  burrauz  de»  toua-prëfectarca, 

^tém  r  nt  de  fa  gendarmerie  

pxrteœentaJes  , 


\ 


tr'.bunaaz.  

Êl^ardc  tic»  ëubitMementt  départementaux, 
o  é>>«  roate*  départcmeotalei  
\smefk%  on  abandoaiidi. ...»  


b  Modicité. 


y 


Travtux  

Intërt^tâ  dfs  empmnts  

Reaihoimcnient  des  emprunts  

RéMrres  desCtnëca  aux  iademuiicâ  proportionuellM  »ttx  inge'- 


4m  anliilMiUi*»  

dive»  îjppiiuUM  fW  U  produit  des  enpraatt  wa\aéU%  par  Iti  fcift 


4yS)OyO0O 


15,810^ 


I 
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État  F. 


Suite  da  TmB49 


RBCBTTES. 


BtoOHATIOK 
AUX  DinatM  wm  cbaqob 


Mt«iM 

IV*  SKCTIOU*— DÉRiBi  1 


Prodéte  4«i  centimes  •dAlSomMlf  wfiéMn  roUê  par  fat 
dëpenMf  des  ehemins  rtcinaux  de  griad»  coBattni«iti0D|  «t  aattit  «hMiM  fi* 

cinatix.  [  ^fnJrimum  S  centimet,)   S|A65^000' 

ConliugenU  cominuiMox  et  •oiueription*  particulières  puur  travaux  dei  chciniiui 
irifliiiMiz^c  gnuidteoaBttiiîeettoii....*  •••••••••••••• 

Revimae  des  dtihllMirwotg  d'en»  wSaéntm  «pfwtMMMii  ne  éé- 

partrinriits.  

Produit  des  rétributionf  pejéet  par  les  pharmacieos,  les  épiciers, 
l«drag«liC«e«tl«WrbMliiUt,  pow  fa  wWto  ét  Um  HiMimb 


Prodalts 
spéciaux 
liouindiauéf 
daneUloi 
da 

lOlMl 

1838. 


meot. 


Revenu*  Hci  popinièrps  dr*  départements.  

Vente  de  cheraui  ua  taureaux  étaiom  «pparteMat  ftu  départe»^ 


Subventions  et  reveiiut  partwnlien  ém  loel^téi  (i'ii|rifvllvf  «l4 

comités  agricoles  ••  

fM«h  dM  bowMiy  dM  M09U»  OS  ■WMwIpdoM  pow  lt$  eosnj 


1^ 

MlNlSTÈRKfl 


V*  SBCTIQH. 

Prodoit  des  ecntimes  rot^  par  iet  rontetli  cdnër«iix  pour  les  dépenses  de  Tin»- 
tnwtioopffl»si>e.<âiMtiwsi  J8ssiiiiwfcs>i)>>»s»s«.»«4é##«   %I0IP^ 


Portion  des  centimes  facoltAtifs  pour  les  dépenses  dVtilIté  mm^mnmmmmmmmf 
feeiée  par  lee  eoaseils  jéaémg  ao»  dépenses  de  riastrueUwipiiilre»»»«,»#  lOftlOP'^ 


1 


Produit  des  centimes  rotés  par  les  conseils  générenz  ponr  les  dépenses  dn  esdastre.  (  Jfunw" 
S  ttniimw*)  •  •••••••••  ••••••••••••«••*••  ••••«••• 


BiURffTiftB  OB  L^IKliBISUK  ,..••••** j 

I  M  t>^limUCTlOK  PUBLI«nB.**t««*»***| 


Urtifiécoa 
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ln-67î.  (399) 
ttal  pùur  têSêreim  1840» 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 


MOVTAIIT  I 

4w  rMcltoti 


Ifdb  b  loi  du  10  mai  1838.  ) 

Cnr  le  pro^ait  des  centime»  •dditioaaeU  •pécianz  pour  les  chemiaf  yi- 
^  gruMb  covniaQÎeatloo  et  uitret  chemiiu  vicinaux  • . . . .  B>46ft|l000^ 

Vnpoor  les  cbcouBf  vicûuiu  de  paude  commaaicaiion ,  eur  i«  produit 

^MktflelioM  eooiiDttiiefee  et  dm  tmueriptîoM  peittcnlièree   6|O8ûy00O 

1^    /  Dépenses  pour  les  éubiii«enienl«  thermaux  apparteuamt  eux  dd« 
I     parteeients.  •  •  •  •••  •  , 

l  Frais  de  visite  des  pharmaciens,  des  boutiques  et  magasins  des 
Pl^li  I    droguistes  et  ëpiclcrs-herboristcs  

VwiSumé»Vinlix9^   

IbU  i 

^    I  EacoangemcBta  à ragncuItaiCb* ••••••  •••••••••  ••••••• 

Bonnes,  seeonre  on  sonsoripUons  pour  les  cours  d*aeconehe- 
Bcnt  •••••  •  •  •••••••••  ••••• 


66,558,010 


^^fniift  

[n^mijc  

>  des  propcUtdt  fiBoallrM» 


S|900^000 


BBffODtCM 

DÉnilffM. 

66,558,010' 
4,1)57,000 
5,300,000 

GG,558/)10' 
1,057,000 
2,300,000 

72,915.010 
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Cbetipié  cMfbrma  pur  nous 

Garde  des  eeemux  de  F ranee,  Minisirà 
Secrétaire  d'état  au  déparkmÊemi  dé 
la  justice  et  des  cultes  p 

A  Paris,  le  15    Août  1839| 
J.  B.  TESTE. 


0  » 


*  Cttte  dttc  est  t^n  dt  b  réceplioft  dtt  Bletti 
à  U  ChMiecIlerie. 


>  « 
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BULLEÏW  DES  LOIS. 

  '  ^'673. 


1  / 


\Tt  %iîX:  — J^-p»  omç^  au  Minùêtê  dê^  fiiMt^ dm  Crédité 
'itpplémenUUrei  êt  .€^traordmaire$  sur  U$  Mereias  1838  ni 


•  -t. 


!  LOmS-PHILD^PË,  liai  DBS  Frahçjjb^  à  tons  préMntt 

piteuir^  SALUT.      "  '     «  * 

I  Nous  tTQBS  proposé,  les  QulBiiires  ont  adopté,  NOUS 
lAViMs  OKDONNft  cttlROonNom  cs  qui  snit  : 

TITRB  I^. 

•  -   !    -CfUbm  86PPL£ilEMTAiaB0,  EXSACICS  183f •  •* 

L  *      •      •     '  '  ' 

• .  '  AmncLB  l*'.  •   • , . 

«.o^t,  »u>nt,nt  ç««»nble  à  qu.tn,  cent  viogl-q^âM 
;  ^Idiq  cent  qnatre-vingt'^neuf  Ininci  soixante  et  dut-sept 
1  *>(hes  (  424,589'  77*  )  sont  ouverts  au  ministre  des  fi- 
i'^nae^,  par  supplément  au  budget  do  rexercioi  ISao,  pour 
'^iinrices  dont    déuiil  suit,  savoir  : 


f. 


ADMimSTEATION  CENTRALE  DIS  FINANCE8L 

CuAf  iTftE  24.  -r'  Mûtéritl. 

jjjT.i  ImpreisioBS./.  *i 78,000^ 00* 

^'HU  3S.  Dépenses  des  ei^ercicçs  cloi..  •  •  •   l««A8»  .77 

'  FORETS. 

*  Swwe  administratif  et  de  surveillance 
dan*  les  départtmenlêm 

KtinlÎMtatt  ssiteo  ee 

f  ^  ;        .  Crapïtiis  43.  —  MmUréeL  . 

î       '  imfm4t»mMA..éé...,.  i70,sea  ee 

IX' Série.  19 
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POSTES. 

Mt.  1".  Entretien  4a  ncbilier  ,«t.r^|p«ratioM  4m  bàtimenu.   t«,o«i»'  of 

Chapitre  COe — MaierieL        ?  • 

Chapitre  61.  —  Dépenses  dwertes. 
kxt.  %.  IVanspoi^tf  W»f^^  Rci]^5»«l§4« WVWef  ^^^^^  ^ 


CREDITS  '  BaiiiwpitDitiÉilli^ 

Des  crédiU  texilaoréiriaires  montant  à  quinze  cfênt  quara 
et  un  mille  sept  cent  vingt^sepl  fipwio»  soiiânteKleux  ccûtùnj 

^l,^4l,':f*7'  62*^)  sont  ouverts  au  minî«tit^  4^;&^Çft|J 
f^pplicabies,  les  proportions  dcie^piiApes  ci-après,  l|( 
dpp^nsesj^  i'«xei;çicc  1839  dont  suil  TéiioiicUtioà,  Wîf'^ 

lAUU&.tie^  4««  miits-f!<^^«9  affcscUi«l  Wt,  routes  de  4eiuièiikf^ 
tion   . .  î .  .  *  •  •  .,^V^»9P.?'. 

t«  A  la  construction  des  maîles-po^tcs  à  deux  place*  de 

voyarreur*  (  route»  de       gcctioji ,  l't  division). -  .  .    .  .  ^3,00» 

y»  X  \^  c(\\\>ir\u  Uon  de  malles  pour  de  nouveîlès  lignes  a 

desservir  en  po>tea  partir  du  i*^»"  juillet  ts^iO..  •  lH,Od* 

4»  Au  payeujenl  de  créances 'française^  sur  les  E^ats-I^^îf.     .  I 
de  rÂmérique  du  Nord. .  .   .,•••«<•••     «i»  •  ^*  .iPfwf»* 

V  Aux  dépenses  de  la  Cour  des  Pairs  .  .  *^»^ 

*  * 

Total  jlqAU»^*  v - ♦       •  i,54it^*^ 

Article  3. 

le  payement  de  créances  des  exercices  pélfimes,  un  cnfdiie 
traordinaire  spécial  dts  la  sgouRç^Uç  quatre  . c«!\t  lrenie-ti^ 
fnmcft  ctnquânlB-six  centimes^  saivaot  ie  iahfcpaïf  iMram 
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TITRE  III. 

CREDIT  EXTfiAOaDlNAlRE,  SXBRCXCB  1838* 

-  "  '  Article  4. 

!LJn  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  trente  inilk  francf 
I  ouvert  au  minfstr^  des  (ioaiices  ^uf  iexefcice  18^^,  e( 
•M  (rais  d'abattage  et  de  fbçonnage  des  |)9is  qui  on| 
h  exploites^  pour  le  cooipte     r£tat|  par  voie  deconomief 


TITRE  IV. 
Ditptfsiiions  généraiff. 

Articlb  5. 


li  sera  pourvu  fiux  dépenses  autorisées  par  Ja  présomt  loi, 
!|i  BioyM  des  ressoorœs  accordéejs  par  h  ioi  de  finance^  4i| 

20  juillet  1837  pour  les  dépenses  de  rexercice  1838,  et  par 
^ile  du  14  juillet  1838  pour  les  besoins  de  l'exercice  18^9. 

I^lm  présente  Ioî|  di^cuti^e,  délibérée  et  adoplëe  par  h' 

Elïambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanclionnce 
v^K^IPflceîourdfauiy  sera  exécutée  comme  loi  de  lÉtat. 

^  xDojTKONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
li.  Corps  administratifs  y  et  tous  autres,  que  les  présentes 
§srjUm  et  maintiennent  ti^SMl^rder,  observer  et  main- 
IpPlir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
at  «negisirer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
rc  sceau. 

Fait  an  plais  des  Tuileries,  le  10*  jour  du  moi$  d'Ao]^t, 
1839. 

Si^é  LOUIS-PHILIRPE. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  flé^ 
parlement  des  Jtnanccs, 

<  ^  Cigiié  H.  Fassv. 


V«  €t  secllé  da  grand  sceau  : 

t  Garde  des  svcaux  fie  France , 
^rni.*  re  Sccrélaire'd  état  au  dé- 
,  }ariemeni  de  ta  Jusitce  et  dfiS 
kmiteJ. 

IX'  S«ne, 


19. 
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Créfttê  Mfwdiaairu  êpiekma  aecordi$  pour  la  çréaneu  des  iseniea 

périmés. 


périmés, 

EXBBCICB  1959. 


P  ÉSIG  N  ATION 


scrv  \(  Cf. 


par 
articica. 


EXEUCICE  1820. 

Fraiadcpour- 
•nilMet  d*ius 
lancM. 

BXSRCICB  1880. 


Enrcgiatrc- 
ment  «1  do^ 


Bnrcgiftrc» 

ment  et  do- 
nainca. 


Frais  de  pour- 


lancc?. 
EXERCICE  1831. 


Eurc^iilrc- 
mcDt  et  Uo- 

■ 


Frai»  «Iff  pour» 
Buitea  et  a*ii 


UBcet> 

EXERCICE  1832. 

Frai»  de  pour 
uitct  et  d'il» 


Enrcgislrt?- 
iD«ot  et  do* 


MOSTAUT - 

4e  eréftncet  ' 

par 

article. 

par 
acrvice. 

par 
exercice. 

ir.  c. 

fr.  «• 

104  03 

104  03 

< 

• 

104  03  1 

309  93 

303  33 

• 

• 

309  3^ 

21  19 

.  11  19 

SI  19 

5  Oâ 

1 

6  05 

9  09 

449  96 

439  99 

4S9  99 

M0T1F9 
poor 
les^nebictef^iaea 

pasîbles 
de  ia  décbéaocc. 


vitat  du  fait  dci*i4-] 
Binbtniioii* 


Idm. 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dcsji 

Signé'  H.  P4»î' 

K«  81S4.  —  OnnossASCE  du  Roi  qui  maintient I^.  h IdBMt^m 
général  Comte  d'Aiuliouard  dans  la  premiirc  section  du  (km 
de  l'JÉiat^majçr  générai  .  ' 

Ail  palais  det  Tuileries,  le  13  Août  1839* 

^  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DESi  Français,  à  tous  presci* 
et  à  venir,  salut. 

I  Vu  la  ici  du  4  août  1 839  ;  ,      ,  ,  à 

Sar  le  rapport  de  ootre  ministre  9e$rétair«  d'eiat  de  la  gaeire,o 
de  ravi9  de  notre  Cooaeil  de9  jninistre9, 

N.qy3  ▲v.0^9  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quI  suit  : 

Art.  1".  M.  le  Ueutraant  génén^  comte  dfAntkmm 
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[Charles^Nicolm  )  tatmanUeiiii  dans  la  preorière  Mcdon  du 
CKhe  de  f  état-maf  or  général .  >  .     .  ; 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  cléparteoieQt 
fuore  est  chai|[é  de  l-exëcation  de  la  présente  ordonnance. 

\  LOtJiS-PHILlPPB. 

«  Par  U  a*i  r  U  Minùtirê  Se^iéuiàré  iTétal  dè  Ai  gUêr^l 

I  ^   SCBHaiMl. 

{^81»5.—  Oaao/fNJses  bu  Rài  fui  maintient  M.  h  Lieutenant 
gkéral  Comte  Pajol  dans  la  première  section  du  Cadre  de  l'État- 
9ej or  général. 

^  Av  ptlOi  dei  Tufleritft  le  13  Août  1930.  * 


LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français,  I  tous  présents 

iîenir,  SALOT.  .  ' 

Vu  la  loi  du  4  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notfe  ministre  secrétaire  d'c'tat  de  la ^èrre,et 
Jti'imde  notre  Conseil  des  ministres,  '    -   i**.        *  > 

^ROOS  AVONS  ORDONNlé  Ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  '  '  - 

'.  Art.  1".  M.  le  lieutenant  ijéiiéral  coipte,/?iyW  (  Ç/aïK^cj; 
\Ç^)  est  maintenu  dans.ia  prejçniore  section  du  ajclretle 
î?|i*jor général.  . 
.  ^  Kotre  ministre  secrétaire  détat     la  gujerre.esjt  çi^gé 
* wciitbn  de  la  présente  orclonnance. 


uy^  ^    Signé  U)CUS'PllILIPtB.': 

Par  le^Eet  f  le  Mveùîre.StCÊré^rfi  d'état  de  la  gnerr^ 

Signe  SCHNEIBER. 


I  \é, 


8126.  —  Ordonsance  pu  Roi  qui  maintient  M,  le  Lieutenant 
^^néral  Comte  Guilleminot  dans  la  première  seetibn  du  Cadre  de 
^£tat*wugjar  générai. 


•  «  •  •  « 


WUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

^avenir,  SA«-UT.  .  .  .i  -,  / 

'  Va  bléi  Ja4aout  1839; 

deifiolf%  minhstre  secrétaire    état  de  ia  gwcnW,  et 
jktiTis  de  notre  Conseil  des  roinistresi        .        •  *n 
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If Qif  ATOira  MMMNB  ct  oanonyocf 8  ce  q«i  SttU  i  \  • 

Art.  l**.  M.  le  lieutenant  j^rnëral  cbttTé  ÙéîAhfhinoli 
A^àhd'  Charles)  est  maintenu  dàns  la  première  sectioc 
du  éàdrè  de  l^t-Aïajor  géiiéi^l.  ^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  eu  département  de  h 
guerre  est  dbargé  de  l'exéculion  do  la  |)réseiue  ordoanance. 

5/^71^' LOUIS-PIULIPPE. 
Par  le  Eoi  :  Le  Mtfùsirt  Secrétture  d'étët  de  la  guem^ 

N*  eiet.  —  OBDOHifAHCB  DV Rot  qut  tnttintieniM.  le UeutaM 
générml  Baf&h  Detort  tfenâ  b  )»rMfif^  nMôn  du  Coin  i 
l'Étatmefor  général, 

.  Au  jwlait  des  Tnîfsriet,  le  13  AoAt  leiB* 

i 

LOUIS-PHIUPP£,  Roi  des  ^ftÀHÇAts,  à  toxA  ^fèètà 

et  à  venir,  SALUT.  '       /  1 

I 

Va  la  loi  du  4  août  1839^  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etat  de  iâgùefD^o 
tiè  Vmvh  de  notre  Conseil  dekîÉiiiiistrcSy 

MWrtl  'à^HHiÈ  ^HbêfrifS  'BT  eefobfhti^s  ee  f|Qi  ftuit  !* 
Art.  1*'.  M.  le  lieutenant  général  bàiotiDclart  f/ocfies- 
Aétoinè" Adrien)  est  msintenti  dan^  ta  preouèiré  sdcûoiià 
cadre  de  Fétat-raajor  qéndrat.    *'  *  #| 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  cbaiff 
dbieBémIioD  de  fa  prëienle  ordonnante.    •  i 

»fné  LOUIS-PUlUPPfi.  | 
Par  I«  Eoi  iU  MÙÊ(f$rtiJS^crilmr€  ^4m  de 

 >      .  .      Signe  5çaK4ll»  ' 

8188.  —  Ordonnance  du  Roi  ouï  maintient  M,  le  Licuten(i% 
général  Baron  Brun  de  Villeret  dans  Utjnxtnicre  section  du  Csà 
de  t'ÉM-ma/cr  gfinéraL         ...  . 

Au  paUii  dee  Toileries,  le  13  Ao4t  183^^  j 

*et e  venir,  8A&UT.  ^-iLvr..       i  .  'I 
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Vu  la  loi  ÛH^Apâi  18V;        '  • 

Sur  le  rapport  «te  notre  ministre  secriftaire  dVtai  d%  le  j;aerre|  et 
k  Ti?»  de  notre  Conseil  des  ftiintstrfef ,    '  i  if  • 

Noos  AVONS  ORDONNE  Ci  ORDONNONS  ce        SU^t  ; 

Art.  1".  M.  le  lieutenant  général  l)aron  Bnin  de  Vilicrct 
[Louis'Bertj-and'  Picj^e)  èst  tnaintenu  dans  la  preuuére 
ftction  du  cadre  de  ictal-major  général;  ^- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  die  ià  guerre  est  cliargé 

^^i^/ tjbCiS-PHIUPPE. 
>  •  Mrfb  lui  :  Lê  Uinistre  Secrétaire  d'état  de  la  gUÊrre»^ 

'  Signé  SttuiRionu 


j^'  81Î9.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  maintient  provisoirement  veuf 
Lieufenants  g  en  c  vaux  dans  la  première  section  di^  Cadre  at 
^État-major  généraL        '  '  *  ' 

Ào  paiaîs  dtf  Toilencs,  le  13  Août  1839. 


•  « 

•  «       .       T  ■ 


I    U)UIS-PUII.IPP£ ,  Roi  dss  Français,  k  tftus  prdstnli 

I  »  Ml  loi  du  4  août  1839;  i  ,  il» 

•  "fensitierant  qae  le  bien  du  service  exige  ^iife  les  inspections  gé- 
1  lâties ne  soient  pas  interrompues;  '       '    *  *         '  * 

Sor  le  rapport  de  notre  m*ni«*tre  secrc'taire  dVtat  de  là  gnerrè,  €ft 
I  ^TiTisée  notre  ConâeH  de^  mtnistreèy'        '      '    '  • 

9m  Afims  oa]>0NMi;nt  prçonnoh»  ce  qui  suit  t 


>At  maintenus  provisoircihéfit  dans  %  px^VpXktt,  *6èctt5)i  !du 

odrc  de  let^-wajoF Ml^^i^Àp >*VW •  •  ^  -  :  t  , . . 

I  *  1 

INSPECTEURS  ÇENBRAUX  d'iNFAICTBRIB.     r.iiiMr*  '/» 

MM.  le  comte  Ilarispey         •  '    '       * ^  * 
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MM.  le  baron  Subet^ic , 

le  vicomte  Cavaignac, 

le  vîsoaaà0  Bounemmnê. 

•  ,    »*  .  .  •  .  .  • 

»     •"»     ■•       iti  •  «♦»• 

INSPECTEURS  GEIIBRAUX  B^ARTIULBEIK. 

MM.  le  baron  Ncigrcj  i 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  àtik  guerre  est  chazgi 
de  feiëclUipnide  k  fMiésenie  onfaNumioe. 

"        '  .  LOtJUHraïUPPB. 

Signé  SeEHBmn. 

^   -  I' 

8t30.       Obdosmancb  du  Roi  qm  autorise  la  eonsiructim 
d'i$9k  Pont  $n$ikmkib^  w  Im  SêitÊPt  è  C^nflans  (  Mam^J* 

àxLfMt  de  SiÂDt-CIoud,  le  S7  Juillet  1839.  ' 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français ,  à  tous  présenii 

Sur  le  rapportde.90|f:»niîfiistr4)^cu'QUire^  d'état  au  ciei>arteineo| 

e  l inteneur; 

.  V^u^les  delibeVatiops  priscf  par  le  conseil  municipal  Je  Coaûtts, 
les  9  novembre  léSG,  9  février,  10  mai,  18  novembre  1838yCil4 
dfOE  déiibe'ratioQS  du  IS  avril  1839|  sur  le  projet  de  construction] 
au  mejtn  de  ia  oanceMlon  dSoo  péage»  d*«|i  poetsusponda  sur  h 
Seine»  a  ConQiMis^  an  remplacement  du  bac  actueflement  esistaati 
Le  procès- veffial  fenqaéte  qui  a  eu  fieu  sur  le  projet,  confor- 
IfliiRCilH^  à  ia.ioî;  .    .    '     ,     ,  •  .   '  ! 

;  L*|ivis  du  commissaire  délègue'  pour  y  procéder;  I 
L'article  G3  (le  la  loi  du  7  juillet  1833  ;  '       '         '  * 

Uarticle  J  0  de  la  loi  de  finances  du  1 4  juillet  1 838  j  ' 
L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Morne  et  les  autres  pièceij 
dcTadaire;  '  ' 

Notre  Conseil  d*etat  entendu*.    , .  ^  .      .    ,1  ^ 

'  Nous  AVONS  OEDomi  et  0KDaKH(a(|ii  ee  qui  soit  : 

Art.  l*'.  Le  projet  de  eoQsèruetion  d*un  pont  eospendl 

9ur  la  Seiae^  ea  remplacement  du  bac  de  Conflausj  départe 
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ment  de 'h  MmÉé;  est  -npprmné  om  dhUMèl  tel*  ^^tldltfôiij 

exprimées  dans  le  cahier  d^s  çharg^^.  cette  entreprise^ 
lédigé  le  23  octobre  1  &d  1^  par  ringéiiieiir  en  chef  da  dëpei^ 
lement,  approuvé  le  ^4  du  mêtùè  mon  par  le  préfet^  et  dont 
une  copie  re&tera  ann^e  à  ia  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourm  txàx  frais  de  'ooDstni<5tidri  et  d>nlvetien 
iece  pont  au  moyen ,  1"  'd*un  péage,  qui  sera  concédé  paf 
idjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offirira  le  piuA 
iKtiaiMb  sor  la  durée  de  la  éonoeoioii':  ie^maximoitif^df 
cette  durée  sera  déteraiiné  à  Tayance  par  jb  préfet  dans  un 
hiiel  cacheté  ;  2^  d'une  subvention  de  cinquante  mille  francs 

votée     le  C0t^ii  viUlikip4.,de     fPAfQMl^^^  ÇonSaiis, 
m  danses  et  conditions  exprimées  dans  ses  délibérations  du 
Ai  avril  1839^;  ledit  conseil  municipal  s  étant  également  en« 
à  cotetniire  ia  chanaBéâ  ecÉidnîteniiiMRionMfly  et  i  b 
HileToyafe  de  Troyea  h  Paris^,  et  i  la  'Iivrer  -an  Bout  d'une 
Lttnée,  laquelle  ,courrï^  à  flat^r  dM.  io^^  procès-verbai 
^adjudication  du  pont  ura  été  approuvé  par  notre  ministre 
tménmr.  '^'W'/''-'^'  ■ 

,    3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  63  de  la 
juiiiet  1883  snp  feitpr^iiatM>ft'polir'«a|ipe  ePu^té 
?(%ie,  sera  substitué  aux  éroit9  *de  fadminia^|!idn  pour 

f  fâûjuisiiion  des  propriétés  dt^t  loçqifpat^^jS^r^  nécessaire 

pour f exécution  dea  Mivgw*  .  »        vi      -noM.  i  .  « 
i  L'adjudication  ne  sera  valable  et  ^iinitfveqft'apfii  que 
i^proas  verbal  en  aura  été  approuvé,  s  il  y  a  lieu,  par  notre 
lÛDistie  de  Imtérieur. 

A  compter  du  four  où  le  passage  du  pont  sera  ou« 
au  pubhc ,  et  jusqu'à  1  expiration  du  terme  fixé  par  f  ad- 
jBfiicatioai  il  y  sera  perçu  un  péage  conforoiément  an. tarif 
(i-après  :      *  •  *  ' 

tQepeTBQuieà9icd,€lMrg4pi^MiM»fIiai|#a..«.«  e^asp 

^^»IoiBiiilclctsancav«lier>valiMOQiBpiw»« 0  ta 

/<<ai€h«|ë.  ,   O  07  1/1 

^'</miion  chargi,.,,  •••••••••«•••%••••••.  'w  ••OS  -, 

^ottâncMexIiaigif,.,,  «••••«••.  O*  OS 

'««aondHur^  ,  m^.tm  «  sa  l/i 
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au  pâturage   O'Oî^l^ 

Fémf  ou  vache  appartenant  k  dtâ  màrcbànds,  destiné  à  U  TCAte*  •  o  07 

Vtfiavi  ou  poro.   ^  i  t  •••• .  p  f i 

^ouipn ,  brebû,  iioiic ,  ci)evre|  çochon  Uc  lait,  p,9 

dindons   T  o  01 

Nota,  Lorsque  les  moutons,  brebis,  et«.,  seront  au-dessus  d«  '  ' 
^nquiio^ei  le  droit  sera  diwiuuc  d'uo  quar^i  lpi|^(j^'i)f  ifO|)(  ' 
»âturuge,  on  ne  payera  que  moiiic  drnit. 

fe conducteurs  de  chevaux,  mulets,  etc.,  paveront   #05 

Valtore  suspendue  on  non,  k  deux  roues,  à  un  cheval  on  mnlet,  i 
.  on  une  iiiicri^ à  (feux  chevaoi^  et  le  pond^ucteiu*. q  |ft  ^ 
Idem  suspendue  ou  i^on,  à  quaire  roi^es,  à  un  cBeTal  ou  mulet,  et 

fc  V.....  •  i#  ' 

^^«d.vciMur^, ..^r.  Q  f« 

'  IVoIftt*  Lm  TÔ^ageurs  payeront Mparément,  par  téte ,  té  drcm 
4là  pourtniefMMMMà  fM.  .        ;  ■ 

Ohirfttte  chargée,  à  un  chenliOastfet,  et  ie  conducteur  o  to  . 

/(^e9i  cbar^^e,  ^  deu^  cjieYaux      mulets,  et  le  conducteuf  • ...  o  30  1 

Idem  chargée,  k  trois  ehovaux  pn  mnleti,       conducteur,  o  40  ' 

Mnii'à  tliVf  àM  obérai  M  «iiilot,  ot  lt  «oiidnetfor  g  tê  < 

Id^  cbarfte»  emplo^^^r  a«|.tnm9P(>i1  4^»  f^^gn^  Q^ïW  rMlrd«  à 

(lof .récoltei» le ehev^ le  CQjiflncteiir  •••••••••  p  • 

iâem  k  T^de,  employée  an  transport  âes  engrais  on  k  Ik  renirée 

dct  récoltes»  ie  cImtoI  et  le  coodnctenr  v  «  %  0  tt  4 

/ye^f  tfik.ai^dif  ♦n  m»,  atM4|ff  M/  /condiictaw  tumffnê. f  OT  ^ 
CbarioC  de  roulage  on  Tohnre  non  suspenaue  ^  ii)ia|r^  ^^^» 

chargé,  atteté  d'nn  dievaf ,  etie  eohdnctenr  n  11 

JMm^  «iCffiéd^ienKfilMtfanKf^^UainiMev».**  0  41 

Jdem,  ^ttelé  de  trois  chevaux^  ffit  Con4nçtenr«  H  (f$ 

Jdem  à  vide,  à  un  cbcvaT,  et  le  conducteur  '.  o  If 

Ao/n.  11  sera  payé  par  chaf|tte  cbeval,  mnicà  éH  bœuf  exeé* 
4^tlD«  ponibrea  indifnfS*  pHMIB#a  «otMne  pour  un  çbAval  ou 
inulet  non  chargé,  et  par  âne  on  ÂncssOy  le  droit  f xé  pofir  les 
înei  On  ânesses  non  c1)al*gés« 

Cliaise  de  poste  on  diligence  k  denz  roues  et  à  éenz  dfefvanx» 
jytoir  des  chfefan»  nn  fmà  knré,  poaiiUon  cft  cffidncicnr  Mi- .  . 

P'*<«  0  U 

Jdem  ,  à  trois  chevaux ,  idem  ••••  lOt 

OImAc  4le  po^tte^-on  dMigeno^  k  ^iièife  l^nes  ei  i|  dons  c||e«nnjrt 
retonr  des  choTanx  an  pied  levé,  postillon  et  condneteor  eom* 

pris  1  00 

///^m,  k, trois «i)evw.«  é*^/:..        i  M 

lilftn,  à  quati.c  çiicviiju^ , ./</eiii.« » .•••••^•••••••«••«••».«  J  Ai 

iidrin  ,  il  i  inq  chi'vauj^ ,  idfii{.^  ####»»r#F#ttt»fft#»»t«»«»«»«  I  •* 
Idcmj  a.siji.qUevaux  ,  t'Urr^i  ,..,f,, 

!  ,tlfÊêSê^fiV^^  
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iMile  brraffttc  timbre  komptfjMihiNillb^'fk  À  H'^^ 

^f^M^nxhaki^^;.....\l\^  j  lï 

.  Sof^f  Clirf*|iic  poire.    imnt9t  mm  «ueWf  w  même  jeiig," 

cfnptorm  pour  jnn  cneTal  on  nuilct. 

I  6.  Seront  exempts  des  droits  de  peoge^  ie  préfet  dtt  dé* 
prtemeoty  le  sous»prëf6%4e  IWpondissement,  les  ingénieurs 

et  conducteurs  des  ponts  et  chaussces,  les  employés  des  côn^ 
tnbutions  indirectes >  les  agents  forestiers,  préposés  des 
léMÉiRA^  fcs  éfaiployës  4es  lignei  téirgraphiquet,  la  fmémf* 
^krfc,  dans  lexercice  dé  leurs  fonctions  ;  les  miliiairés  de 
.ipjit grijdç  voyageant  en  corps  où  séparément,  à  charge, p^ 
[mi  dima  icji  ileisMfir  as,  de  prës^tjer  une  |àuil|e  (U.rôote 

^•oun  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
nalles-pôfeles ,  les  facteurs  ruraux  faisant  ie  Service  des  postes 
flnkt)  ié^  élèves  èHànr  àlëcole  cbmîbtttiaCe  bti  %û  feVd- 
les  prévenus,  accuses  et  condamnes  conduits  par  la 
ioffie  pubbi|Uf^p  et  enfin  tous  les  tiabiiai^ts  de  la  cornowne  de 
j  ^jlans  passant  à  pied.  .  ^  .       «  . 

"He  Noire  mini^trt^'tefcrétaire  d'état  de  TintcVieur  est  chaT^ë 
^Qécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Mki|des  loifr. 

'  '     •  '   '  te  Roi  :  le  Mmt'stt  e  Secrtiain4'iUU  ttU  dép^rime^t 

de  I  mteruur, 

«  *  *    •     iie^é  T.  DvcnkiEL,' 

f 'it^l.      OliQOfiNAiieE  DO  Roi  porUnt, 
^*  QoM  sera  prncëde  ù  la  rectiffcatifin  de  la  route  Veyate  il*  19, 

j'iel'aris  à  Rrost ,  ilans  la  partie  comp  ile  entre  la  sortit;  de  Lander- 
l'Ieinet  le  pont  de  Me'-grall  (  Finistère  )  ; 

^      Que  f«ilinini<(ration  est  auiorisé<^  a  faire  Tacqni^ilion  des 
^^rairi!»  el  bàiiiuenls^  nécessaires  p<uir  Inexécution  de  cette  reciifi- 
:^^  >n,  en  se  conformant  aux  di^posftÎQOS  «les  titres  il  et  suivants 
'^cU  lui  du  7  juillet  18?.3  sur  resproDfiftîoii  i^ur  qtofe 
[t^^^i  Parti ji^i^U^^^^ 

'8i3î.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

ttiiït«i»>pM(^i  hffiliifâton  de  la  route  royale  95, 
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filHtàQfllet-etle  eheiiHn  dleChbtii^èV*';*   "  '<^* 

S""  Que  radmrnistration  Mt  autorisée  à  farfe  Facqfit^fîWii 

terrains ét  bâiifnents  nécessaires  pour  cette  rectification,  en  scco 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  deia  loi  du  7  ju 


I  - 


8153.  ^  ORPomAHcs  DU  Roi  rportwMv 

!<>  Qu'il  sera  procède  à  ia  rectification  de  la  route  rojafeit*  Il 
éÉstmm  â  Bretqiiil,|  ei)(ie  lu  «wrtic  du  IMt  defidloj  et  laijli^j 
flif*W^>    Oj»^  U  5uivii»t      pf^cf  qui  'ppqftôçriiera     Use  < 

Spteau  d)3  Belloy  jin^^ssant  à  gauche  Içi^  xjnûjges  des  Mt|^i^s  • 
'è  Ci<H'iiéôujrt|  franciîîra  PAvelon  en  aval  <tu  moùtio  *ai^'' N 
ë^^r?riere,  'ef  îfmVemlirilièhter  «or  h  rMM  rovde  ^31,1 
AiiAM- A  Rehnt,  ipers  les- Briqueteries  ;.  •  i"  .  : 
•  'S^  Q.U  aussitôt  que  ia  pailie  de  route  neuve  à  ouvrir  aura  t 
livrée  ù  ia  circulation ,  la  partie  de  ia  route  aiciuellç.  ^u.elkau 
rfmplacee  cessera  d*étre  entretenue  par  rÉtat  ; 

Que  l'administration  est  nniorisec  à  acquérir  les  ^errairî« 
bâtiments  nécessaires  pour  Texecution  de  ce  projet,  en  se  conin 
mant  aux  dispositions  des  titres  11  el  suivants  de  la  loi  du  7  jol 
iet  1833  sur  l*expJra||ri^^on•po^r  CMie  d'iuiik^i^pubiiqat» (JM 


CsRTiFiÉ  confonne  p9t  IKMÉ'*  '| 

Garde  de$  sceaux  dû.France,  Miiàm 

Secrétaire  d'état  au  département^, 
la  justice  et  des  cultes,  | 

J.  B.  TESTE. 


'  *  Cette  date  e<;t  celle  de  ia  rc'ceptioB  da  ^^^^ 
à  la  Ciiaacciiche.  ,  i  I 


rau  ItBallétte  a«i  lob»  k  4ûMm  4tt 
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P  ||3f      0ÈMVH4ncE  ùu  Moi  qui  prumi  fa  puètUeoitom 

I  A  fWiâi  A pmis  et  JtmmitU  conclu  à  la  Vcra-Cruz,  U  9  Màrh 

[  1839,  entre  la  France  et  la  Ripnhtique  du  Mexique. 

II  • .  «  • 

y  AaF«faiii4eMiil-GI««d,.Iel4Aoàtl839. 


\  m 

*  U)UIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pr^nu 

\  Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  le  Président  de  ia  Repu- 
vMfM^dft  Meuqne  d  a  ^lé ooiidui  h  Vei»-Cni«»  it  9  mars 
'  ^kpribaite  année  1839,  un  Tndté de  paix  et  4'amîtîé  ent^» 

Mance  et  ladite  République  ;  • 

té  dont  les  ratifications  rMpectîves'ont  été  échangées 
I        le  6  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit  :  . 

LiU  '       AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAINTE  TRINITÉ. 

K    •  •   •    .  . 

r'  Il  Majesté  Ee  Roi  des  Français  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Mexique,  désirant  terminer  la  guerre  qui  a  m^ibi^Uj 
^^Qmatnt  éeiaté  entrales.deua  pays»  ont  choisi  pour  bum 
I^i^Qipolnitiaîfes  respectifs ,  savoir  :  •  i. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  M.  CharUe  Beatdin'^ 
ftos-AmiMdi,  Officier  de  l'Ordre  rdyal  de  ia  Légion  d'hom 

Et  Son  Eîxcellenoe  le  Président  de  la  Répiddlique  >  da 
Jicoqiie,  lOf .  Em^maMOii'Éd&umrd  de  Crctaetim,  Ifinist» 

^  Affaires  étrangères,  6t  Guaclaiupe  Victoria,  Général  de 

r4lii|iikJ8,>  irpi!»  s'étM»  >écipro<fMnett  mmÊxmâtpÈà'lmat 
IX^Séria.  20 
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pleins  pouvQÎcj  ,  et  les  ayfitir  ^ouyës  en  bonne  et  du^  fc™t| 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  Il  y  aiini  paix  constante  et  amitié  perpétocfle 
entre  Sa  Majésté  le  Roi  des  Français,  ses  héritier^  ét  succes- 
seurs, dune  part  y  et  la  République  du  Mexique,  d'autra 
part,  et  entre  les  citoyen^  des  deox*États,  sans  exception  « 
personnes  ni  de  lieux.  ^  I 


É 

tractantes  conviennent  de  soumettre  à  la  décision  dune  tierce 
Puissance  les  deux  questions  de  savoir  : 

1*^  Si  ie  Mexique  est  en  droit  de  réclamer  âe  ta  Vmlot, 
soit  la  lestiiutioh  de§  navires  de  guerre  Mexicains  caplurw 
par  les  forces  Frajiçaises  subséquemment  à  la  reddition  de 
la  forteresse  d*tJluay«soit  une  compensation  de  U  vdM^tfeii 
dits  navires,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Français  en  aurait 
déjà  disposé; 

'  2**  S'ii  y  à  lieu  d'ailouer  ieâ  indemmtâi  que 
dTîhè  part,  les  Français  qui  ont  éprouve  des  dommages pir 
.  siiite  de  la  ioi  d  expulsion ,  de  f  autre ,  les  Mexicains  qoi^iri 
"ett  I  sottflMir  des  hostilité»  postériempit  au  te- 
dernier.    '      '  •  /i. 

3«  Ën  attendant  que  les  deux  Parties  puissent  condore 
entre  elles  ùn  Traité  dé  commerce  et  dè  nàvij^tidn  qui  tèffit^ 
d\une  nianlère  définitive)  et  It  fâVanbge  réciproqtife  ééii| 
France  et  du  Mexique»  leurs  relations  à  venir,  leâ  tigea^it^ 
]pitoBftaliqtfes  et  icoilsaUlm  y  les  citoyens  «de  toute  -rfiiii^W 
^navires  et  marchandises  de  charan  des-xleux  paya^  contiMI*! 
l'élit  de  jouir,  dans  ilautre,  des  fraacius^,pr^vilqges  et  ia^^'i 
BÎtei  ipMicodques  qui'Mnt.oii,qui  seiMit  ^xûxffdi^^gff  m 
traité»  ou  par  l'usage,  âi  fa  nation  étrangère  la  plus  favoris^;' 
fit)  ceiy^tniienient,  si . U ç^ncession  est  ^ia)j^,  f^jlH^^l^ 

arfdiiëcomilenMi»^;  eUAV^4iw(Utip<M^^  .  | 
c':  4.  A\iftlft6t  qu'u^.des  originaux  cUi  profit  Tjc^i  et  dei^ 
Convention  du  même  jour,  dûment  ratifiés  fun  et  Idutre 
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ci-ajwè^,  ^urc^ni  itë  ifififà  «ptrf».  te  màins(  du  PlenipotentiairB 
iMAçaisv  b  forimmi d*lljipa  sei:^  r^tii^  au  Mexique,  avec 

son  artillerie,  dans  I  ctat  où  elle  se  trouve  au jourd'imi. 

5.  Le  pféifsm  '^Trajté  spr^ ratifié  par  le  Gouvernement" 
llexicain,  en  ia  forme  conatitutionnelfe,  ctaiis^fès  douze  jours 
(îesa  date,  ou  plus  tôt,  si  possible,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Français,  dans  le  terme  de  quatre  mois,  ëgakment  comp- 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  ci«dessu5  ioni  signé 
et  y  ont  apposé  leurs  sceatia  respeetiis. 

IMAw^la  Ttifo  dt  Venr^Cntt;  en  trois  originaux,  dont 
i«n  pour  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et  un  pour  Son 
Excellence  ie  Président  de  la  République  du  JAexîcpie,  le 
1 1*  jour  du  mois  de  marsdtf  fan  ide  grâce  1 839.  ' 

(L.ft)  Signe  (G9ARiJ(s9AUDfN. 

I    '  (L.  SO      :  M:E;D|iGOROSTIZA; 

1^  .       ,  .  (L.S.)         GUADALUPE  VICTORIA. 

*  ^^l^M)!^  et  ùttDOmoH^  Vfdtxi  eraséquencé  les  prêfcvies 

ïîSwSj revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout 
^j^Qûm  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  \ok&^Jà^  quCc^ilfS 
'WalUftrl^    ^ous  evk  chstun.  i 

garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état^àii  de- 
Q^at  de  ^a  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre.et  sooré- 

^(Itat  au  département  des  alTaires  étrangères,  président 
Conseil,  sont  chargé,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne, 
^limfflèr  ladite  publication.  '  ^  f 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  ic  14*  four  du  mois  . 
Aoptdpfan  1839.     '     •  .  ^  '         \  ' 


S^i  LOUlB-PHUiim. 

*  * 

I    Vp  et  «celle  ^f|P[fi><i  scp.iu  :  Par, le  Roi  : 

E4*/«n(!8  ées  seeoùx  de  France,    Le  Ministre  et  Setrétaire  d'état  on 
^miftn  et  Secrétaire  d'ékit  au  dé'       département  des  affaires  éirm" 
f^Umm  d9  i^  ^ûêtiu  p.  du  '    g^rtM,  Président  du,  Cna^d/^ 
^  mlfu^      ^.  «signé     Doc  DU  Dal|iat». 

1  /  fqp<  1..^.  TifW. 
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813â.  OMpo«li4MCB  DU  Roi  qui  prescrit  la  puhlicahm 
de  la^'Çonveniion  conclue  à  la  Vera-Cruz,  le  9  mars  1839,  rr* 
latii'cmcnt  aux  Initemniiês  à  régler  €ntr^  ksFtûnêêMkUfÊ^ 
tliqûk'dêi'M0m^J^- 

i    i   .        Au  palais  de  ^aînt-Cload  ;  ie  14  Aoàt  1839.  ' 

:  IMfùl^iii/LiPIfEp  Roi  DES  F  rançais  ^  k  touspréseoî 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  le  Président  de  la  Repu 
bliqile  d«  Méti^M  Hn  M  tùOsbKk  b  Ve^-CriB,  k  9  Ml 
de  fa  pré^nte  «nn^  1839,  une  Ginvenlion  rehttve  i4 
indemnités  à  régler  entre  la.  France  et  ladite  llépui)ii(|ue; 

ConventÎDn  dont  ks  raéâcati^ 
ris';    '6  du  présent  mois,  et  dont  le  lenftfC  eoit:  { 

CONVBNnOÎC.  1 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Frantjais  et  Sou  Excellence  le  Pré 
sident  de  ia  Rcpiibj[ique  du  Meiique^  désirant,  d'un  comol 
accord,  mettre  fin  aux  différends  qui  seront  malheareesOMil 
élevés  eptre  leuis  Gouvernements  respectifs^  et  qui  ont  mt^ 
des.  hottiiilés  ' réciproques,  ont 'nommé  poyr  leurs  JHf^it^ 
tentùprea,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  M.  Chatoies  Bauiih 
GMra-Aïuiraly  Oiiicier  de  l'Ordre  royal  de  la  IjèffoiaS^ 
new;  " 

.  Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Meï 
que,  Mil*  Mmmanuel-Édpuard  de  Gorostiza,  Ministre  d 
AfRiires  ëfningères,  et  Guadalupe  Victoria,  Gdnénf  <kdi^ 
Mon  ;  '  . 

Lesquels,  après  s'élre  réciproquement  conummique  \^ 
pleins  pouvoirs,  et  les  avoir  trouves  en  bonne  et  due 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

A&X*  Pour  satisfaire  aux  récîamatioris  de  la  Fnap 
rdiatives  aux  dommages  éprouvés  par  ses  nattonanx  aai 
rieureraent  au  26  novembre  1838,  le  Gouvernement  Me 
cain  pyera  au  Gouvernement  Français  une  somme  dei 
cent  mille  piastres  fortes ,  espèces  métalliques,  Ce  payeaU 
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I  Iieo  en  .trois  délégations  de  deux  cent  mille  piastres 
que,  sur  fadmipistniteur  principal  de  la  >  douane  de  Vera- 
kéêm,  quatre  ^  six  mop  de  date,,  du  jour  de  la  n* 
Ml  de  la  présente  Convention  par  le  Gouvernement 
icaio.  Lorsque  lesdites  dctégations  auront  étc  acquittées, 
GûaTen^eiiient  de  la  République  demeuré  iîbte  et  dé* 
é  envers  Ta  France  de  toute  réclamation  pécuniaire  anté* 
ure  au  26  noirembre  1838.      •      •       '      '     *  '  ' 

2.  La  què8ti|ilii  de  savoâ*  aîiermiWres  Meucèiiiiel  leftis' 

liions  9  séquestrés  pendant  le  cours  du  bFocus ,  et  posté- 
urenaenL  cafilurés  par  les  Français,  à  la  suite  de  la  dédara- 
nde  guerre,  doivent  être  oonâldëréa' 'oHiiltter' iqpdemeiit 
ois  aux  capteurs ,  sera  soumise  à  Faribitroge  d'une  tierce 
^issance,  ainsi  qu  ii  est  dit  en  l'article  2  du  Traité  de  ce  jour. 

3.  Le  Gouvernement  Meaicain  s'ençage  à  n'apporter  et  & 
liiBsar,  ipettf#:  dormais  aucune  entrave  ir4^i^pnltemeiit 
nctuel  et  rà[ulier  des  créances  Franchises  qu  il  a  ikiàreqon- 

lues,  etqui  se  trouvent  en  cours  de  poyMieot. 
I  4.  La  pr^nte  Convention  sera  ratifitfe  arvéclea^  mém^ 
;<|Midità  et  dans  les  mêmes  délais  que  le  Traité  de  paix  d^  ^ 
j^.auqaeleQèdenMUieia^annexée.  / 
i  Mbi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  d-desstts  f  imt  signée 
®  y  ont  appose  leurs  sceaux  respectifs. 
Fait  dans  la  ville  de  Vera-Cniz,  en  trob  originaux»  dont 
pour  Sa  Mafesté  le  Roi  des  Français,  et  un  pour  Son 
8*ccllence  le  Président  de  la  République  du  Mexique,  le 
jov  du  uMia  de  mars  âé  fén  de  ^râce  1 839. 

(L.  S.)  Signé  Cn/taLsa  BAUDIN. 

(  L.  S.  )  M.  E.  DE  GOROSnZA. 

(L.S.)  GUADALUPE  VICTORU. 

Mahdons  et  ORDONNONS  qu'épi  consé^ence  les  présaiittt 

Lettres,  reyétaes  du  sceaiu  de  TÉtat,  soient  publiées  partout 
<Hi  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  aûo  quelles 
Mat  notoires  4  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  detat  au  dé* 
y^tcasat  de  ia  }ust^ce  et ^Ua  cultes,  et  notre  ministre  et  se* 
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crelàire  cTefat  au  dcparlement  des  affaires  étrangères,  pre 
si<lejil  de  notre  Conseil,  sont  charge's,  chacun  en  ce  ^ui  |j 
concerne ,  de  su rVeiller  ladite  publication.    *  i 

^  ponné  en  notre  palais  4p  Saint-Çfoud, Iç  l-^'  jouf  du^;^ 
^f|^A9Ût  d^  l>n  ^839. 


Va  et  scellé  da  grand  sceau  : 


Signé  LOUIS-PHI LIPPE. 
P^rU^pi: 


fifinisitre  et  Secrétaire  d'état  au  dé- 
parte^nent  de  la  justice  et  des 
1'  eulteg^ 

Sign4  jff  B./TlstXE. 


département  des  affaires  ttrw 
^re^,  Président  du  Conseil, 

»  •  Siffle'  M"l  H^c  D8  Dalkatie. 


fr>m 


•  J 


1    •  ■ 


9 


I.'.  r*.*,    ;••»••»    •  ■  ^  *:  i  t  .  •>w^  , 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France.  Alinistft 
Secrétaire  d'état  au  département  fl< 
la  justice  et  des  cultes^ 

A  Pwis,  le  17  *  Aoùtl«39 
J.  B.  TESTE.  ^ 


I    .  ft    I  i 


*  t'ette  d(Ltf  eit  oeUe  de  U  r^cej^if^  ,df 
à  ia  Chancellerie. 

On  •  •bornée ,pour  le  BuTIedn  ét*  loin,  à^aison  dft  9  francf  par  ^n,  à  U  eaint** 
*  "  '  rtrhpifmme  ro^fa,  «m  chVt  los  Direetéan  dei  postet  dei  éëpâtCetnebts. 


.Mi*  » 


,  î  " 


-  -  #  - 


Imprimerie  royale.  —  17  Août  1839. 


■a  • 
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aecordéçs  à  A/.  Ransonneu 
Alt  fMifkIt  âtê  TnRerie»,  le  Y  AoAt  18^.'  ^ 

.  lODIS-PHILIPPE»  Roi  pes  iF^n^NÇAis,  à  tous  présents 

pi  venir,  salut. 

.Vtt  la  demande  par  laqueQe  ie  sieur  Jacques  •Jûsq^k 

%KMnnet,  né  le  18  avril  1778  à  Lit'ge  en  Belgique,  capi- 
^ede  frégate,  nous  a  exposé  que  son  père  est  mor(^à  la 
JHftdeMS  blessures,  en  1796,  général  de  brigade,  com- 
r*ifat  fa  subdivision  de  Taile  gauche  de  Farraée  des  Alpes; 
trois  de  ses  frères  ont  trouvé  une  fin  glorieuse,  i'un  à 
gjautre  à  Friedl^d,  et  ie  dernier  dans  iezpéditioii 
'tet-Domingue  ;  que  lui-même  a  rendu  des  services  dans 
Qmèrc  des  armes;  qu'entré  dans  la  marine  le  15  no- 
1798,  en  qualité  d'aspirant,  ii  a  dû  à  des  actiorts 
M  à  cdnduitè  les  difl^ents  grades  quTit  a  successi- 
^«ni  obtenus;  qu'à  ses  titres  dans  ia  marine  et  dans  les 
^de  terre  it  en  joint  dé  scfentrfiques,  et  a  contribué, 
mi  voyage  ée  décoùveite  aux  terres  atistrales,  au  succès 
opérations  géograpliitjues;  qu'enfin  il  a  été  l'un  des  prc- 
lorsqoe  les  ëviénjeâieliude  18 1 4  séparèrent  ia  Bdgique 
Fiance,  a  invoquer  les  dispositions  de  lâ  loi  du  14  oc*  • 
•^1814;  qu'il  a  obtenu,  le  20  décenibre  de  la  mémo 
^'^née,  des  lettres  de  déclaration  de  naturalitc,  et  qu'il  désire 
IjiMird'hiii  obtenir  dés  lettres  de  grande  naturalisation  ; 

r  ■:  Il  ■  ■  ' 

Voyti  nn  Erratw^  à  U  fin  de  ce  Nuiqéro. 

IX'  Série.  U 
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Vu  notre  ordonnance  en  date  du  18  ^}^|nJL,S39«  rendue 

22  luillct  suivant        ,         -,  „  .  ,.v,,;c  i 

nous  avons  dcclarb  et  déclarons  pair  J^çe^Qt$jî^;f|giiN| 

de  notre  main,  que  ledit ^iç^r  J(^i4:(ficS'Josvpli  B^antomt 
sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le  tenons  et  reputoosi 
pour  nàhrfèt  îh^  PniHë^^^^  rej^niçole;  quil  pourra  demeura 
et  s'ctablir'dans  ff^^^^  quil  désirera,  et  y  jon 

des  droits  civils  et  politiques  dont  jouissent  les  naturels  i^Ji 
sans  (laau  inoycn  desioià  ,  ordonnances  ctircgleineny 
soiriaM  avicun  .enipechement  dans  la  pleine  et  lui 


ji.oI?li'!r^^f.J^^?i^^fi^ 

iuBunelin  des  fois;      *  ni  i^;>j  ^^j^  hj^  r  M  .v^t 

Préfets,  Çorg3  ^ad^oiqislr^^iÉi,.,^  tous  autres,  que  ces  OT 
,î^SiîfÇ*jil^  fi»r.^^..a^l»wWfin>)çot^./afsefit-^^  oh^cM 
*et  maintenir,  eXf  pour  les  MUkM-j^kis  notoires  atoustk 

fassent  publier  et  enregistrer  fôûtes  les  fois  qn'ils  en  seroij 

nous  y  avons  lait  apposer  notre  sceau.      AM»«^i\  «-m» 
Donné  au        >k%.'ÏMilw<i*j    J^fijOAlKiftAoùt  1839. 

Voaaiceau:  •   '  Psrîe'Hoi: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Se-    Le  Garde  des  sceaux, 

crétaire  d'étai  au  dèpartempHà  de  crétaire  d'tiat  au  dépariemoAi 
la  justice  et  des  cuites,  la  justice  et  des  cultes,  ! 

Signé  J.  B.  Tmz.  Signé  J.  S.  I^u 
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En  sëtt»  de  kditt  éfdôntiance  du  18  juin  1839  tant  loi 

lientTons  suivantes  : 

La  Chambre  des  Pairs,  après  avoir  entendu  la  lecture  des 
bltns  degtakMb^iMunAiiaflioti ,  avec'piâfifhide  des  di^^ts  de 
citoyen  français,  obtenues  par  le  sieur  Ransoiinct  (  Jacques* 
heph)^  cmùïtmémeni  a  lordonnance  du  4  juin  18l4f 
phtive.atn  étrangers;  Ouï  ie  rappoit  de  sa  commission  sp^- 

'wle,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  manière  accoutumée, 
Mare  iesdites  lettres  vcrifices,  et  ordonne  (ju  elles  seront 
tascritt^  sur  ses  registres. 
'  AParis,  ie  lundi  24  Juin  1839. 

Les  Prtsidtni.tf  SftcriUdru  .* 

Signë  Comte  OB  Bastarp  ;  U  Omifs  DvaOlM«L, 
Comte  ToacOT,  £•  HALftAit • 

liQiaoïbre  des  Déput&i  après  avoir  entendu  I(i  lecture 

B'^Skfriii  de  grande  naturalisation ,  avec  pténitude-des  droits 
citoyen  français,  obtenues  par  le  sieur  Ransonnct  (  Jac- 
9^0êeph)f  conformément  à  rordonjiance  du  4  juin  1814, 
«HA^âax  étrangers;  Out  le  rapport  de  sa  commission  $pé^ 
^>ci  après  en  avoir  délibéré  on  la  manière  accoutumée, 
'^lésdttes  lettres  vérifrées,  et  ordonne  quelles,  s^^tit 
*^  '  i  sur  8€9  registres. 


iibfiré  en  séance  publique»  ^  Paris,  le  22  Juillet  1^839. 

'    '       Jjts  Ptisfient  €î  Secrétàirtê  : 

*8l3f.  —  PnocLAMATWSS  DU  Roi  qui  prononcrnt  la  clôture 
^  la  Session  de  18S9  de  la  Chambre  kcs  Pairs  ci  de  la  Chant" 
^dê»  Députés.  •     '  •  ' 

'      »  Àô'pAUte  dëê  THiiterJes,  ui  Aoét  f  83»;i  

LOyiS*P)UUpPE,  Roi  des  Français,  à  tousprésenU 
i  venir»  salut. 

^OUS  AVONS  OAOONKK  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  :  •      .  * 

^  U  session  de         dei  la  Chambre  des  Pair»  et  de  la 

tbâmbre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

IX^  Série.  %i. 


'  (j  affc»  ) 

La  présente  proclamation  btra  portée  à  la  Chambre  des 
Pairs  par  notre  miaistre  secrétaire  détat  an  département 
afSiîreSt^UanfèEes^  présideBl  du. Conseil;  pan  ootra  ttintatre 
secrétaire  d'élat  au  département  du  commerce  et  de  i'agricul* 
turCy  par  notre  ministre- secrétaire  d  etat  au  département  de 
rinstructioB  publique  et  païf  notre'  ministre  secrëlaîre  ^élif 
au  dép^tigift^ut  des  (ii)fiuces* 

  ,  Signé  LQUIS-PHIUPPE. 

Par  ic  Rot  :  le  Pair  de  France.,  Ministre  Secrétaire  d'itu 

des  affairés  étrangères,  PrésOmt  à 
.  N  Conseii, 

LOUIS-PHILlPPË,  Roi  des  FrÂnçais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sallt. 

NOU^  AV0N3  0{U)OMN£  et  ORDONNONS,  €6  fOÎ  SUit:  . 

La  session  de  1839  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Ciiambns  desDafaitéa  e&t  el  deoieure  dose. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambie  Ai 

Députés  par  notre  miiiislre  secrétaire  détat  au  départciuentl 

de  imiéiîeury  par.notve  minisM  i^créutire  d'état. an  àifiayt 
npentide  h  maiîne ,  par  «olne  annistre  secréUMfie  d*état  •Mht 

pai^tcment  de  la  juslKc  et  des  cultes,  par  notre  ministre  stcre* 
taiie  éétMl  su^  départemant  des.  traveux  piiUics  et  par  Mttfi 
ministre  secrétaire  d  état  aa  département  de  la  guerre. 

Signé  hovts-pmupn. 

i'  Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  rfVW  de  tMlMm 

Sigoé  T.  DUCHATBL. 

81d8.  —  OitDOSSATfCB  DC  Bot  eoneemant  faa  iywwH 
à  faire  subir  aux  Chaudièrw  dos  Maokinw  loeomotipts  okm 
laireB. 

Au  patate  def  Tmierna ,  la  et  Jntllei  1139.  j 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  toiis  présent 

et  à  venir,  sallt.  •  * 

Sur  le*  rapport  de  notre  ministra  sécrétaira  d'état  daa  tiaTsa^ 
publics  ;     ^  V  .  1»  I  .  I 
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Vt  bt  ordMiiaiiees  rapks  des  S9  octobre  189^  (1)  et7  nui 
ISI8  [s]  )  concêri|ant  les  appareils  ft  rapeuf  i  fcatite  pression  ; 

Va  Pavis  de  {a  commission  des  machines  à  vapeur  du  13  juin 
l859i  relatif  aux  e'preuves  h  faire  subir  aux  chaudières  des  ma- 
(kioes  locomotives  tubulaircs; 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  aux  mesures  de  sureié 
|f^ai|e  l'emploi  des  macbiiies  locomotivesî    \^  , 

Considérant  qu'il  est  possible,  saûs  inconvehiefiti  de  les  B9^• 
lettre  à  des  epreares  moins  rigoureuses  que  Celles  qui  sbot  pfîes- 
•ilef  par  les  evdooiimi^  sttsrisoes  fioiir  les  apptrsni  à  vapetor  à 
kntepreMÎoii) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

An.  vu  hn  càaudtéiw  des  machinas  locomotives  tobo- 

Ifcires  ne  seront  reçues,  à  partir  du  1"  janvier  1840,  pour 
.tùrele  service  d'un  ciiernin  de  ter,  qu après  avoir  été  éprûu* 
pccs  i  une  pression  double  de  k  pression  effective  que  Us 
cl  udiere  est  appelée  à  supporter,  et  ce ,  au  lieu  de  la  pression 
'iople  qui  est  prosente  pour  I  épreuve  d^  chaudières  m  tâie 
'jic&  cuivre  des  autres  machines  pur  fordonmnee  du  7  mai 

i^^4^jQsquau  1*'  janvier  11^40  ies  épreuves  de  réception 
'  i<l»itlles  meehînes  de  oe  genre  poucront  être  iihes  à  tme 

tfiiÉioïide  moitié  en  sus  seulement- de  la  pression  eflective; 
[  ce  délai,  les  uiacbiœs  mêmes  qiy  auront  oté  aiiiM 

MMdsmolf  lorsqu'elles  auront  subi  me  rép^niioft  ktk^ 

lï^rtate,  être  éprouvées  à  la  pres>ion  double, 
f  3.  U  circuUtÀoa  4e  toutes  machines  qui|  par  suite  de 
^VKsv»,  auraient  subi  des  altérations  de  nature  à  compro* 

l^^ttre  leur  solidité,  sera  interdite. 
4.  Kotre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  des, 
pnUioi  est  €haf|;d  de  feiéculfon  de  fe  préseaM  OT* 

Q^ce,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

St^é  IjDUV-PHIUPPB. 
Pur  fa  Koi  :  h  MùUâitt  Jheréuért  d'itM  m  d^jmrtmmi 

Si^é  J.  DoFÀiJau* 

(0  wséric,  BoiL  SS7,  BP  iM9S. 
(*)  m*  féfxs,  BafL  ssi«  a»  S4ss« 

21... 


Oigitized 


(  ««4  ) 

ai39.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  auforise  la  publication  de, 
ta  SulU  d'imtiMâtimi:  -canoniqiue  dr^M.  Lstnndue  pèur  h  CoU^ 

tibns }. 

APiurif,  le  9  AoAt  I83d. 

'  IiOUIS*-PHILIPPE»  hm  dbs  FàANÇAts,  i  tous  ptèeniil 

et  à  venir,  âÀLUT.  *  | 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  i  ministre  fecretiiri 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  culte^;      .  >      .    .  j 
Vu  les  articles  l^^/et  IS  de  la  loi  do  8  i^yrii  180^  ^18^g<$nnb*' 

Vte  (e  fablefta  de  la  nif çonsoription  das  me'tn^Ies  et  dioocsd 
im  royaume ,  annexé  à  Tordonnanee  royale  dn  31  octobre  18H  (lU 

Vu  notre  ordonnane?  du  23  janvier  1839  qui^  ^r'ia  daitiaQ(i(| 
de  l'eveque  d'Aire,  nnrniiu'  le  sieur  vicaire  gcueralck 

Toulouse,  coadjutcur  diulit  eveqiie  avec  future  succc.s>ion  ; 

'  Vu  la  Indle  (rfnstitiition  canonique  accordée  par  Sft  Ssiotëi 
Grégoire  XVI  audit  coadjntrur;  •  .  . 

Notre  Çdnseii  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  oiiDdNNiî  et  .ORD0MH0?(a.ce  <|ai  aaît  : 

An.  l^*"^  La  bulle  donnée  â  itome,  le  ^  dcf  "idett  <U 
fnHtet  (;  11  '  jUHIef ) IfleY^ëè  de iSnciarnàtinn  tt%«,  pôftard 
institution  canonique  du  hicm  Lan iic lue (^Fraiiçois- Adélaïde^ 
A^^l/^Jka)  à  la  coâdjutoiwe  4' Air« ,  aous  ie  titre  d'érà^ 
d'Àgathopoiis  (  in  partibus  ) ,  est  rmga»  et'^H^  pubisâ»  dMil 
royaume  en  la  forme  ordinaire/ »  ♦  .  .  | 
*  2.  Ladite  bulle  dinstitdtforiï  'cÀndniqu)t^  'seta  reçue  said 
a|nryi*mria<ifl»»lftattseb  ;<i»rfiiirfey ttttvfetfti'ttiê^nb  qu^ierJ 
ferme,  et  (|iii  sont  ou  qui  pourraient  être  cofntraires  à  fa  Chart( 
coQStitiUionnelié  ^  s^x  lois  tlu  t6yaiitaè^,  'irM<TriMhises,  li 
bertés*«ti|ilayitt«^f4^iseF^flfl^    '  -^  .^iîvu.c' 

3.  LaJito  huHe  sera  transcrite  en  latin  et  en  françiis  sui 
les  r^istv^de  notr«  iConsett  detat;  mention  de  ladite  transi 
criptiofi'  sem  Mt^  sor  iarfgttiai'iMf  ie  âMr^tûire  général  (tj 
conseil.     •  I 
.  A.  Ivoire  garde  éts  seeaux  ministre  secrétaire  <lëtat  ai 

■  '  -  ■■■lin.,   ti    I      II  m 


(l)  VIl^fâMy  BttU.fi 7  0»  13,866. 
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fUtemM  de  là  .fi»dte*.ei  des€ultef  efttchaB9tid6.f«i[éit!otion 

de  la  présente  ojcdonnaoce,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

au  département  de  iafitstiee  et  des  cultes,  ^  ^ 

Si"; ne  J.  B.  Teste^ 

i^MO.  —  OjtDoyy  ANcn  du  Roi  fjuî  autorise  la  publication  de 
:  la  BuU$  dHnstitution  canonique  (de  }\.  Morlot  pour  VEvéché 
I  iOrlh^,  ,  .       .       •.  . 

A  Parîi;  U  9  Août  1839.  '  '* 


LOUIS-PIilUPPE ,  Woi  D£S  Français,  à  tous  présents 

«iw,  SALUT.  •        •*         •  •     »  '  '  • 

Sur  le  rapport  <îe  notre  gnrdc  Jes  sceaiqc,  ^pis(|:ç.  eepi'etaire 
îetalau  tiepartenieiit  de  la  justice  et  des  cultes,  <  " 

Vu  les  articles  1''  et  1 S  de  ia  loi  du  ^  .fi^riJ^^lSOi^  ,(43  %ttmmà. 

tableau  de  ia  cîrcoitscriptibn' Jes  métropoles  et  diocèses 
'taMBMiiwieia  à  \*af4mfUkUG^J^^t^AM^  ofiobiro  i  as» ^)  \ 

'Wr«  oçi^ijnaoce  du  ip  maps  XÇ30^.qiii  Wfif\«nf  fiW,. 
i-wwiir  vicaire  gênerai  de  Diîon,  au  siece  episcopal  d'OrJe'ans*. 

,  Wfcfclled'inf5lÇtirf?6n  conôniqtte  àfcèàirtfëfc  par  StLSùÏQictSGtéi^ 
/"•^^F/ audit  eveque  nonifiicj  »      •••■»•»         ^iloilO/ll'.  / 

Aotre Conseil  d'eiat  entendu,  ^  .r,  »  .1  .  .  /i.i 

\  ^^  V\  La  bnlfe  ilpniléaA  ï^ome  le  8  des.  ides  de  juillet 
[^juillet) de  Tannée  de  rinqsu^nation  1839,  portant  ia4tjiii<-> 

pèche  d'Orléans,  est  reçiAe  ^tjiera.pttt)lîé&-.«iirla  foroiQ  ot^ 

rl-Uditstlndte  dwlitqiion  esiioiii<|UQ  «mirciçue  jans 

nNïsften  des  clauses,  formules  ou  eipre^sions  qu'elle  ren- 
^«^  et^qui  sont  ou.  qui  pourraient  être  contraires  à  ia 
Gonslitationnene,  aux  bis  du  royaiiiie^  aia  fiançhises, 

et  maiûmes  de  l'église  gallicane.  V  -  • 

« 


(  32.6  ) 

B.  Ladite  bufle  sera  transcrite  en  latin  et  en  îrmqtk  « 

!es  registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  de  ladite  trar 
cription  sera  faite  sur  loriginal  par  le  secrétaire  géaénl ( 
conseiL 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d état  î 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'ex 
cation  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bidiet 
des  loiSé 

Signé  LOUIS-PHIUPPJL 

tarie Roli  h Gmrdêdêt  sceaux,  MnUgtrtSwefilÊktià 
m  diportmtnt  de  Ujustiee  el  des  oJkt, 

Signé  J.  fi.  Teste. 

8141.  —  Ordonn  a  ycB  du  Roi  qui  transfère  au  Massep 
le  Chef-lieu  de  la  Justice  de  paix  au  canton  de  Saint'Giin 
de  Leçqae  ( Lozère 

A  Par»,  le  11  Aotktl6d9. 

LOUIS-PHILIPPE,  RoiDSs  Français,  à  tmpiétf 

et  h  venir,  salut.  '  ,  | 

Sur  le  rapport  du  conlité  de  iégtsiation  et  de  iostioe  adaiii| 
Irative  ; 

Vu  ia  proposition  du  préfet  du  département  de  la  lia^èfCti^ 
dtDt  à  ce  que  ie  chef*ltea  de  la  fmttoe  de  paix  du  màUmit  Stf 
George  de  LeTè|ac,  arrondissement  de  Pbraci  aoit  traMfeWl 

Massegroj  -  '  1 

Vu  les  defiUtratfons  ^es  '6onmb  mniiicfffMnV' dtn 
composant  (edît  cantovt,  desquelles  dcfllberatioiii.  fl 
la  translation  proposée  est  conforme  au  vœu  de  im  wiijont 
jiabitants; 

Vu  les  avis  émis  en  faveur  de  ladite  translation  par  le  * 
préfet  et  le  conseil  d'arrontlisseim  nt  de  Fiorac,  par  le  cortj 
'ge'ne'nil  da  départemenft  de  la  Lozère,  |>ar  le  preiniar  fîre  ' 
•éç  la  cour  Tajaie  de  Nimet  et  plur  Mire  pnealrear  gètéhj 
jtfiéftieçour;  .  .  , 

Va  la  lettre  de  notre  ministrfe  de  l'iatérienr  w  96 

Va  toutes  les  pièces  dtt'dosmlr  ; 
•   Notre <3owieîl  d'état  entendu,  - 

Noua  ▲vous  oaDO£iMs  et  OEB#Kimia  .ca^iii«oU'^ 
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B.n*d75.  (  »>7  ). 

Art.  1".  Le  chef-iieu  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Saint-George  de  Levéjac,  arrondissement  de  FIorat|  départe-* 
ttent  de  h  Lozère,  sera  transféré  au  Massegro,  commtiiïe  dg 

même  nom.  *  »  -.^^  ■  . 

2.  Kotre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  }ustî(:te''èt  des 
cuftw,  et  notre  ministre  dei'intérîeur,  sont  «hargé§,  chacun 

en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  prci>ente  ordon- 
I  Mace. 

S^gné  LOUIS-PHIUPPlk 

Par  It  Roi  :  U  Omntt  de*  sceaux,  Ministre  Seeréêidre  tTétêU 
m  dépwrUmm^  4ê  M  Jnêtke  et  des  etikeê^ 

Signé  J.  B.  Teste. 

N'  8HÎ.  —  Ordon N A NCE  DV  Roi  qui  out  re,  sur  V exercice 
1839,  un  Crédit  extraordinaire  pour  le  traitement  des  OJ/iciers 
minéraux  composant  la  seconde  section  du  Cadre  dt  t État-major 
gmral  de  t Armée.  •        •  * 

A  Pifis,  le  13  Aoât  1839. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 

^^ttlaloi  du  14  juilipt  1838,  portant  fixation  <J<!S  tlepensos  de 
^«tîtWe  1839,  et  celle  du  24  juillet  183[»,  rr'ativc  aux  crédits 
^Pj^mentaires  accordés  au  inioislère  de  ia  guerre  au  titre  du 

^9  Tartick  4 S  de  loi  du  33  nial«,ld34 ,  ainsi  cônçqi  ;  \'  . 
'U  bculté  accorcfce  par  TarUcle  \p%  de  la  loi  di^  95  mars  1^17, 
^'otthirdes  crédits  par  ordonnance  dû  Iloi  pour  des  ctif  ûrj^i^nts 
**NMfa(MnjliNérei9  est  applicable  semlenient  ft  dos  's(^rv)^es  qtil  ne 
^pMMeot  puuélre  prévuiT  et  réglés  par  ie  budj^et,  et  à  ta*efiar;^e 
*«l«<M»ci(orfxier  i^ux  d/^pojiil4AU&  des  articlç3  4|,5^et  7  ^e  la  loi  du 
•t4ft?ril  iSSSn; 

Vu  les  articles  20,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  uini 
,  ÎISS  (i),  portant  rèf^lemrnt  p^ene'ral  sur  la  compîuF)iiite  publiq,ue  ; 
H  Va  la  loi  du  4«o4^  lâ39  sur  le  cadre  de  ré^at-major  général  do^ 

Considérant  que  cette  dernière  loi,  en  fixant  !a  cQmposîtioil'dv 
^ Cidre  de  ieiat-major  fféiMétal      iWmée»  a  créé  des  droits  noa- 
Teani  dool  fefiet  doit  être  jinmédiaty^et  que,  dc^  lors ,  il  est  urgent 
!    pooWotr  aÂx  moyens  de  payement  du  traitement  des  officiers 
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CofisidéniBlfn^m  iMIra^  q^j'e^^MMioa  dfiictit»  ,vrgA(nfti<<Bt.é»  ce 

bud'^et  de  1839,  il  Y  a  lieu  d  user  de  la  faculté  reseme  ptrn^ 
ticlc  lî  de  la  loi  4u  2:?  mai  l«3i;  .     .       .    _  , 

Çop«idé'rant,  enfiu,  qu  unp  porl^wn  t^l^i  crcflits  nç^çojriés  ài^otrc 
ministre  «ccre'laire  dVut  uc  la  guerre,  au  litre  du  chapitre  XV 
(solde  de  non-activité  )  y  doit  rester  sans  emploi  par  suite  des  dis^ 
poftitioos  de  la  puuvelte  loi  (jui  appellent  à  faire  partie  de  la 
deuxième 'ièë^Pdii^  M'^ùté^é  relat-inàjor  senerél  d&i>rmee  ies 
officim  ^efijerp^  provisoirement  pmces  |çn,nQn->açjuyi^^^Dotre 

onlonoftoiîe  du  ijii||èu|;|î0â^W  '  .m  i  ,  ,  ' 

b  .rapport^,m^Ct  PMi«tf  f  #((m»(tVn9  d:«M44  W^nen^i 
et  de  Pav/s  detiiiotcè  Ganacil  de»  fiiMiîttit0tt  \  i  -     i  »  -  -  in  liii 

*  Noc9  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

'  Art.  k^^\ulXxm^ià^\wiL\iM»^  mims^fi  ,fiftfinqtam;iNtt 

d^e^hi-gucrre ,  sur  lexor€îce'lfe39,  an  crédk''€*ttiiM^ittlifeiIe 
devix,,çpnt  cinq  mille  dc^i^^enU  Irancs  (  205,200^)i  pouf 
nibiianir  à  la  dépense  du  traitement  des  officiers  gtnéna 
composant  la  deuxième  section  dite  de  réserve  àVLCuAxtiik 

Celte  dépense  sera  portée  au  chap^iire  fYs^^'ffjfÇ;^??*] 
de  la  r*  section  du  budget  de  la  g^ueire. 

2.  La  rct;ularii,atiôli  de  ce  crédit  cxtbordinaire  serapfo- 

temps  que  lannufation  d'une  somme  de  ceiiti SQtxs^ite  0tdil| 
wi^6i»fiH^4^/1^.  fr^M^  (  .l)70»5ppL^  1^  crédita, ouverb 
pur:kâ«|Qis*idé&.il4il  j^leLlli8^  ,el»iM  i  jaiil^ 


3 

financ 

l'exécution  de^ia  ^poéientA  imiotioaitcei  qui  sçm  insârée 
Bulletin  des  lois. 

J.    ....    yn    ,    1  , 


1 


'loiJis-raiLtpre. 

•pât  ftf  Itol  :  lé  tfylùire  Surfaire  d'état  de  la  guem^ 


Sîjrné  ScHNEiDBi. 


(I)  BolL  mia<>647S. 
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B.  a'  675.  (  ) 

Bases  de  Véi^dhittwn 
pour  subvenir  au  paye^»c7it  c/fis  Oj^c^^Hv  ' if è*frt'i*<^jt1  d^  H  i^kti6>îi'  dë  ri' 
serpe  ûrl^fn^<tti  Ùéi  sur  i'Ii(«^wjér  gçniixU^  l^aaméâx,  bi^iioLi 

M  Génial 

pour  à  mois  séjours,  du  7  aoûraVWdtfiemt)fc.''îbé;i[irfyn;'  ' 

,       OFFICIER  G RVliR Ai; ;C  DK  LANCIKN  CAURR  DE  RESKRVE. 

6  l^eutcpa|ïl4  gener.iyx  pyrK's  (ï<^  7.5  00  francs  ù  'J,0(),0  francs  P*r^jp.,ixiiOU 
,    an,  (îrflVi encc  i.r.ôt)  friiucs  par  au  ou  125  francs  par  mois. 
"  d.  pour  4  mc5f4  2  V  jour..  1  .  1  J.  !':r?V;*!V;?5?îî.  ?  S.eflOf  f'^'^ 

14  maréchaux  de  carnp  c'o  s,ono  h  n.dno  ' frnrici',' Vîm*^-*  0-<niînqoblO 
•  rwiftî  fri<nc#  pm  un  nu      frAtti-S  33  ct^ntlf^i  flB® 

parmoib,  ci,  j>uur  lu.mciue  uiii|n>»'.  ^*  i.viU.i   .  «  0;000  )  -  i'  l  ''^  i3 

...  .  J  MTAI.  .  216,000 

AiAi^lÉl|Mf4Uni  «jkpIickWIë     J|l<Pi«u^fminU  gétieraox  «jui  ré-  •  1*^  A 

^  S143.  —  0  nnosN^iycE  du         \  Wf^.^V^^H  f%tM^^ 
^f  cicrs  fréné  nitij:  de  la  seconde,  section  au  Cadrci  ae/j'Atat" 

WBfs-PHlLlPPE ,  Roi  des  't'KÀî<çfiiï^if«F'|<Aié'p»^s*irtB 

,VHMÎèlli>|  «il  llu|bKda<4F^aâîrt^<teif\la»)I^dMJihi9^  'aè 

va  le  tant  n"  4  ofinexe     notre  ordonnance  du  25  décembre 

sor  les 

ff*«es,  lequel  tarif  d^'ierminév  o^tve  Qutrcti  )6}16fck^/fè  montant  de 

«solde  attribuée  9m  iTfdm4tuhmi9f^9l»i4lfipmlf^  ^  maréchal 

camp;  •  :  i  : 

Sorle  npiKvrt 4e  o^toM^p^^  «eorolam  il'ttîu  de  h  guerre, 
NoQi  ATovs  OROOMMii  et  OBboNiiONB  ce      suit  : 

'     '  '  •   —       ■  "  ■  .  ■   
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(  930  ) 

.  Aai;.  :VU  La  solda  4«i  offirâm  géomm-ài^M 

•eetion  da  cadre  de  F^t-inajor  général  sera  payée 

ment  aux  fixations  portées  dans  le  tarif  ci-annexé. 

2,  Les  officiers  généraux  placés  dans  la  deuxième  sectio 
en  exécution  de  Tarticle  9  de  ia  loi,  fouiront  de  la  spide 
à  cette  position  à  partir  du  7  aoul^  jour  de  la  promulgatii 
de  ladite  ioi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  cl 

de  fexëcution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inse 
au  Bulletin  des  lois, 

Stgmé  LOUIS-PUIUPPE. 
Parle  Rèi  :  h  ÉÊùUiirtiS^mitt  tTékil  de  la  gverrtt 

Signé  ScmiEiDE*. 

T^ÊtiP  é9  imSoUU  des  oJSeiers  génértms  ffrmmu  la  J0*  seetiam  (réMm 
du  cadre  de  l'Amê-major  généraL  (E»tettdott  de  rartide  S  dé  fa  loi  II 
4SaAtiSJ9.)  I 


1  ^ 

1'*'  OÙ/GNATltiOr 

FIXATION 

■                              *  ' 

1^^     des  grades. 

•B.  ' 

par 

É 

• 

par 

• 

1  Lieutenant  général. 

9,000^ 

* 

750' 

2     OQC  0" 

R'Marécfaal  de  irainp  . 

6,000 

• 

60Ô 

16  66  6 

■ 

Paris,  le  13  août  1839 


Signé  LOlIS-PlilUPPE. 
Par  le  Roi  :  /e  MUmêirm  Sttrétmn  é'étmt  de  iëgmmf* 

Sign^ 


8144.  —  Oadosnancb  DU  Rç[  portant  comfpcafiûfÊ 
, .  i  .  li  .       premier  Collège  électoral  du  Cantal. 

'  Aa  pafans  de  Sahit-Cbud,  le  13  Ao&t  1839. 


DIS»  Fmamçam,  â  tans  présesl 


et  à  venir,  salut. 
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Tiiiubieiip;      ^  •  •  ,    ,  , 

Vu  les  lois  du  1  2  septejiil)rc  1  830  et  du  19  avril  1831  ; 
Vu  la  dçcisiuii  du  31  juillet  dernier,  qui  a  nomme  directeur  de 

fadministratlun  des  cultes  au  ministère  de  la  justice  et  des  cuites 

}A,  Dessauret,  députe  du  Cantal, 

NoOT  ATONT  oKDOimii  €t  oiOMmttinis  ce  t^ni  suit  ; 

Art.  l*^  Le  premier  collège  électoral  cranondissement 
ia  département  du  Cantat  est  convoqué  i  Saint-Flour  pour 
le  7  scjklembrc  prochain,  à  î'efTct  ({  ('lire  un  (h'puté.  " 

2.  Noire  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
rinténeiir  est  cbai]gé'de  leMcution  de.l^  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  \eMtU  Ministre  SecréttÈtre  ^iuu  au  JUpmrîemmi 
^  de  l'intérieur,  * 

.  ,  .  . .  .  .  Signé  T.  DuobItel. 

K'  8145.  —  Ordonn ANCE  DU  Roi  qui  ouvre,  syr  l'exercice 
iSJ9,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  J'rais  de  premier  cta- 
Glissement  alloués  au  Garde  de$  sceaux.  Ministre  de  la  Justice 
a  des  Cultes. 

Au  paiai«  4es  XuiUrief ,  le      Août  1839.  .  ' 

LOUIS-PUILIPPË,  Roi  DBS  Français,  à  tous  prés^ts 
ctt  irenhr,  SALUT.  .     *  ' 

Vu,  1°  la  loi  du  14  juillet  tg^s,  pflTtafyrJiTation  du Jmdgrt  des 

dépenses  de  Texereice  1839;  '     *  •  * 

i'  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  %\  avril  183^9  etfarticlc  IJ 

Les  ar|içles  20,  i7  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  (1),  portant  règlem^pt j;j^peral  sur  fa  comptabilité  publique: 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétairè 
d'état  de  la  justice  et  des  cultes f  et  de  ^avis'do  notce^  ÇonseS  dés 
nnutres,  •     •     •  - 

r<i ODS  ATOirs  QWQmi  e t,QMHmi((yu|.        ^uct  ;   :  -  t  • 
Art.  1".  D  est  ouvé-t  k  notre  garife  iles'^eMrt^  ministre 


(1)  BaO.  S7S,  111»  74S7.  ,r-.   •  ••Jl 
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un  crédit  extniordinl^ire  de  douze  mille  francs ,  pour  subvenir 
aux  ctépcDses  ui|[entes  qui' A'6ïii!^&  'éVré^tènm  par  lè  budget 
dHdft'étëidèéi' et  qui'fttohtrobjet'âu^cfia^itr^  s^ëcUd[  dé:^igu« 
ci-après  :  '  ' 

l'rnis  de  premier  cuiilissemctit  oUou^  »  notre  garde  dor  sceaux  par  Boire 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aivr'CSiail* 
br^s  Ior$  de  Jlç^r  prpçiji^fja/Q  s^jyoq. 

3.  No|r^  gardf      ^c?^iCl,  notre  ministre  secrétsm 
d*ëlat  des  finances  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  Iq  con- 
cerne^ de  {'exécution  cje  la  j)f,é;}ej}te  QrJqi^panc/ç,  (^i 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

»  • 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE.  . 

...  .  . 

I  Par  ie  Koi  ;  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'éu^ 
'     .   '  ''^  ''i'  au  àtpQrtemeni  dt  la  justice  et  des  cuUes, 

 ■2:;_:_--  -«^jivirSj.;- 

N"  8146.  OîtDOSNAtfÛË  ùv  Roi  (jui  alloue  au  Ministre  de  la 
Cucrrfi^'U^jpniffifi  4^  {ùntze  mille  fi*ancs  pour  frais  de  prenUer 
élablisscmcnf,  et  ouvre  à  cet  effet  un  Crédit  extraordinaire  iwr 

A  Paria»lê     Août  1839. 

U)IâSi»IWILIPi^V  RM  ^  Frat^ai^VS  tqns  prâèmls 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  ^i^  j^i^yi^T  A^?^.  d.o.^t  IVU^lf;  t  l.çsf  iûnsi  conçu: 
«Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée  aux  minisires,  à  titre  de 

«frais  de  premier  établissement,  qne  par  exception t  tt  en  verto 
«d'une  or4onnahce  nomii^atjvé  et  niotive'e,  rtudue  conformcment 
«aux  dispositions  de  la  loi  du  iô  mars  1 8  1  7  *         '  '* 

Vu  la  loi  du  -23  mai  1834,  article  12,  et  celle  du  14  juillet  1838, 
portant  fixation  du  budget  «les  dépenses  de  l'exercice  1839; 

Vu  les  a^cies  i6,.a7  38  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  (t^i  portant  règlement  général  sur  la'comptabiiite  publique; 

(0  0alLS70taP74a7« 
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Cmalmnt  qu'il  y  a  liai  - de '/aire  k  M.  le  liewtenapt  gênerai 

Schneidec,  iiiffiiAi«faeen{iaii)e'd!ètltt m»d^  Téi^derre, 
i'applioition  de  la  disposition  i7xce|)tionneIlQ  irartiol)^  1 1  de  la  loi 
du  31  janvier  1833  ci-dcssii^  i;up(>ç/ep;  ,      .  jjinoii'ii)  i 

Sur  U  i?apport  de.notre  ministre  s^fStfj^/iVM^  ^4jM9f99kb4^ 
it  fafft  de  DoUre  Cooteil  des  mhiislres,  '  ^^^^^^  ^  , 

.  NoDs  AVONS^OBDONNÉ  et  o^p^ifiq^^a  çç  A^fV^rt 

i  Akt.  l*'.  Une.ioMiéd»  étHOetnifle  fftiti€r(l2 

estalIoifQÇ  à.  M*  le  lieutenanlgéoeral  Schneider,  noire  mi'- 
nistre  secrétaire  d  état  de  la  guerre ,  à  titië  dëf  fhlii  <fâ'  ^iè- 
ttiar élaUissement.  .      >  •/>         •  •    .  i  l  .V 

Â  cet  effet,  uo  crédit  eiPârâôrdiMHl^é  dû  ladite  'soitiiiiè  jeit  ' 
meh^  mirihtim  do  1«'géeri«'»<h^i*e«4ixfiM<M}|fif;''^*  ' 

5.  La  régularisation  du  c/cdh  bùyért  par  l'article,  précé- 
8«ra  propose  stdx  C\iÀ^nhrés  ibtil'V^^^ 
{lession.  ^ 

3.  Nû8  ministres  secrétaires  d*état  de  la  guerre  et  des 
îirt<5w  sont  charg('s ,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne ,  de 
i^^cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
UÉn  àes  lo is.   

des  Sucres.  .T'j.i/^.ufr» 

 «'  Ali  paTtii  de  Samt-Clqtid,  Ie>l  Août  183^;      .'"^  '  ' 

!   . -îoi»  In'in  /ui»  •  »»M»*U  »P"  «'niion  *in  «»nni  ♦  '  -m 

LOUfel«PH!itI)?.lPE|  Roi  jtea^FftAMÇ^i  À  tous  pfdsenia 

i  venir,  SALUT.        •  ■  ^      m  I  j;l  .1  >i'i,m*.i.. 

I  Vo  hrtfcle  34  de  laloî  tfu  1 T  deceml>i*è  1 8*1 4  ; 

^ur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Ktal  au  département 
ue  ragricuitui*e  et  du  couunerce,  et  au  départeweat  des  tioances,  ; 

Noos  AYONS  OBDONint  et  OUONKOKS  co  qui  suif  t 


Digitized  by  Google 


(  3S4  ) 

Am.  l^.  A'pariîr'^ii'  10  seplembra  prockmi  It  I 

sucres^  à  leur  importation,  sera  réglé  airtsi  qu'il  suit  î 

des     \  .  .  L  au|,rc       j.  dp  fiQiicbpiii,.(^  «    ^  ,  iO* 


par  oavires  i  ^     *  j  ^  . 


d*Anieric|ue.  .  I . . .  •  ^33  00 
de  Bourbon  .'•  Il3  ilO 

de  Bourbon* •  •  •  •  •  «   49  00 


nie'rique.  . 


bnit,  blanc' 
OU  lerrd, 
sans 

ij^iiiiction 
de 

luiiiiices , 
ni  du  mode' 

de  f;il»ri- 


par 
navires 
français , 


par  naTtres  tftraogen 


d*Ain('riqQe«  •••••• 

de l Inde  

d'ailiettrs,  hors  d*fiiip 

ropc»  •  •  •  •  • 

des  entrepôts.  .t. 


a 


sa  00 

ftft  00 


60  00  l  ^ 
70  00  /s 
73  00 


•5 


^  _  • 

lNUfll6f 

fiNioçat«4 


de  I  Inde   <»^>  M  |r. 

d*aiiIcur9tlion  d'Eu* 


70  00 


(I«>s  ciitrcpôls.  «  80  00 

par  navires  étrangers   93  00 


\    cation,    /  \ 

S«  J«fi{aau  10  octobre  prochain  le  remboursement  <fat 

droits  sur  les  sucres  raiiincs  exportés  s^enectucra  à  raison  des 
anciens  droits,  dont  on  justifiera  le  payement;  passé  ce  délai, 
il  ne  sera  plus  admis  que  des  quittances  reçues  pour  les  droits 
du,  nouveau  tarif. 

3*  Nos  ministres  de  l'agriculture  ei  du  commerce,  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé» 
cution  (!o  la  pix sente  tu donnaiice,  laquelle  sera  soumise  aux 
CbamiMres  dans  leur  prochaine  session. 

•  Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  le  JÊâmùtre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  Vagrieiultwrt  et  du  commerce,  ^ 

Si|aé  JU  ÇoHMi-GivaMinia. 


N'*  8148.  —  OaDOMMAMCB  DU  Roi  portant»  » 

1*^  Que  M.  Billas  {  Guillaume'Mane),  né  le  3  sep^tembre  1788 
à  Toalouse  (Haute-Garonne),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
celui  do  EétaïUfUs  et  à  s'sjyioler  4  l'avenir  BiUoê-Eêtadcnêi 
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S*  Hm  fiaifgtoMl  poom  10  fiotmfoir'^tTftfit  les  tnhn* 
HÊLUXy  pour  faire  ope'rar  sur  les  registres  de  l'e'tat  civil  les  change- 
ments résultant  de  la  présente  orcioiu»ance,  qn*oprps  l'expiration 
des  délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  gi  rminal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  dérant 
la  âoi  ea  aon  Conseil  d'étal.  (  W  Mm  m 9.  ) 


8149.  —  Pju>omna2(C£  j>d  Roi  portant  | 

1*  Que  M.  Coquu  (  Marie- Antoine- Jules  ),  commis  négociaAI, 
demeurant  à  Pari^,  est  autorisé  à  substituer  ù  son  nom  celui  de 
Dumont; 

9*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
penr  finne  opérer  sur  fcs  regiitrei  de  ft^état  crrM  les  ohanfements 
rénitwit  de  k  pr^nte  ordminâacey  qu'après  Pëkpiretion  do  ûënk 
fixé  par  ia  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune 

opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'état. 

[^JuiUct 


8150.  —  Ordonmancb  do  Roi  portant, 

1°  Que  M.  Lcpcl  (  AimC'Honoré)  y  né  à  Paris  le  G  vendémiaire 
an  V,  a^ent  de  chantée,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Coiniei; 

S*  Que  l'impétrant  ne  pourra  sé  pourvoir  devant  les  tribunaux* 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 
râiultftnt  dé  la  présente  ordoooance,  qu'après  Pexpiratiou  des. 
délûs  fixés  par  la  loi  dit  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qi^*au- 

cune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Conseil  aétat. 


8^51*  —  OrdONMA^NGB  du  tKoi  portant  autorisation  de  la 
communauté  des  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  établie  4 
€%aiidesdgd€8  (  Cnntal  ),  et  dépendant  de  la  congrégation  exiii* 
tant  à  Bonrg-Saint-Andeol  (  Ardiche  ).  (  Paris,  5  Août  18S9.  > 

  .  .  .1 

N""  S 159.  —  OanoKNAifCB  pu  Roi  portant  :   

Aet*  1*'.  L'académie  franfaiee  et  l'académie  jrajfaie,  fie»  bfanx' 
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«rte  Mut  êntorifedt  àaoceptf r  t£iêg9  qat  leur •  élàfàt  fn  M.  b 

conte  dê  M&ilU  ib  ^(^94qig«>i^flKry^  ^daoft'f^^ 

a â^ mariât 839 i  C^'un  eapiifij  d«  trente  mille  fn^ncji,  pourln^fondatiiHi 

ci*un  iec^^rs  u  accorder,  chaque  anuee,  au  choix  de  chacune  de 
c^V  aèux  académies  alternauvemeiU,  ù  un  jeune  écrivain  on  i 
un  art^t4j,^j^i|Vf<||  dont  J^ent.pfu-iMt^fi  ^f^iter  ^ot.^^cvMi^ajc- 
mént.      *      \r   ?  .     #  •  I  I  - 

.Ç^Ue.ffiaim  4||  pQBule  «iib  fimm  «emi  pbiMie  ta  rentes  rar 

4qgil^^(U;f,4îM8%cfBJ^i^  diras  «i^deni^  «b 

If^^^53.*—  pjïçoîrff^scE  pu  Roi  portant  : 

Art.  Leiécniseil  g«iei#4ii  4tpflrt«îilent  de  ia  Nièvre  est 
autbrise  à<lftyv  d«Ds  Je  coiiéfiBr  cuhutiWimri  d«:N«ve##,  Vid^t-cioq 

2.  Pendant  tout  le  temps  que  le  conseil  général  ^eogfijgWtl 

entretenir  ces  denii-bonrses,  le  pavement  en  sera  assure  parŒW 
allocatron  de  six  fnrllc  déux  cent  cinquante  fianes  portée  chaque 
année  îiu  budget  des  tlepenses  dcparu  nicntnlcs  ;  et,  dans  le  cas  ou 
le  cbTisell  général  sitppri nierait  les  demi-bourses  niiibi  créées,  les 
enfants  qui  seraie'ht  tn'ularres  desdîtes  bourscsi  aa  monicnt  où  la 
f^îjijîréssibn  sèrtrtt  vo\cV[^  a^faieht  droit  d'en  conserver  lîi  jouis- 

facquictement  de  cette  dé]>çnse.. serait  maintenae  |us'qu1t'  cette 
époque  au  budget  départeaientaf.. . 

3.  ÏJne  des  vingt-cinq  dt  lui-bourses  est  airectée  m  chacun 
vinf^t-einq  cantons  du  depai iemeiit.  Dans  le  cas  où,  soit  un,  soit 
plusieurs  t unions,  n'otVriraient  pas  de  candidats  aptes  à  prolilcrde 
cette  faveur,  il  y  aurait  vae€»iee  de»  demi-bourse*  jusqu'au  mo- 
ment où  la  diiiiculté  sp^j^mmUûmfA^\w»iiiy'  4mmàUfHt'tÊ^^ 

plus.  ir 

^^4.  Lci  c^n^Oj^ats  jjuj  jbjoursps  jj^pj^f  tçroentdefl  de  I<i  Niiivradt- 
Tront  justifier  des  connaissances  exigées  des  élèves  qui  ont  fc» 
leur  «quatrième.  Nul  élève  boursier  ue  poun  a  ctrc  adiûifi.  4*"*^* 
colle'ge  cooimiuial  de  Ncvcrs,  s'il  a  moins  de  dix  ans. 

ô.  Les  dispositions  de  l'ordonnancé  du  31  .janvier 

3 ni  sont  contraires  à  celles  que  renferme  la  présente^  sont  et 
emeurent  rapportées.  {Paris,  €  Août  1839.) 

T      'I  '  * 

(1)  Ban.  4e4',  !!•  «990.  ; 
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tenefit  do  Poj-de-DAmey  en  rempheement  de  M.  Mêf^diêjc  : 

3«  M:'*dé'{fFèt^0èêit9tf,  tncîevi  )pr^tï,  Ht  'ril>itmïë'j:WAt^d^  dépar- 
tement de  i'Oise,  en  rémplâcemcnt  de  M.  Oè^fàtau  ;  " 

4**  M,  Thomas,  préfet  de  la  Sarilie,  ëêt  nomhfïfe  préfet  du  ddpur- 
teaieot  du  Juro,  en  reiupiacement  d«  M.  LepasqurtV,  deccde  ;*  ^^^^  \ 

5®  M.  Brulci/'Dcsi'nranncs,  ancien  préfet,  est  nomme*  préfet  du 
département  de  la  Sarthe,  en  remplacement  de  M.  Thomas  ; 

6"  Al.  Barthélemjf,  pVâet  de  la  Haute-Saône,  est  nomme  pk^^fet 
do  departem€Ui^  deiliulHMte ,  en  vé«!^imm^fikk%éùM»E aye  ;  .  / 

7?  ^^JifLÙr/94i  preïet  dckM^viejKiiny  estlllonlne^pr«éiei  Ai<dik^ 
Mitei|Mt|dit,J»,|iM^^  mipiilMMflîUQcM.iiMi'àh^ 

^«  m;  ^  Gfitzor^^  prelef,  roç;njt»^q     >  Cban^b^ro  dee 

De'pulei,  e$t  nomme'  préfet  f|^,d,ejf^r,tpi9^i^f>dp;rAvf)U^9P>  cu/remr.i 
placement  de  M.  3/ûzrr<r5;  ,  !  >     .  <^   .  , 

9*  if.  flonnct,  prcfct  de  l'Ain,  est  nomfifie  préfet  du ^dj&paf|e« 
ment  de  lîndre,  en  remplacement  de  Al.  de  FKt{ulUville ; 

tO®  M.  </f  Jussicu  (  Alexis  ],  ancien  préfet,  est  nomme'  pre'fqt^, 
du  di^rremen^  djf  J'Aio,  en  rçn?^i^iççfW|n^fJe^  igpl^^^^|,^^jPaç^i^ 

•*  t*  ■  •  » 

N'»  8155.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Petaplissemcnt, 
à  \À\i^^{  Nord  ),  de  qoatre^^curs  de  W1iè^){fr^i»^troiï  de'  Saiht- 

.  •H'op«'ii(  <>^nnid  iin  fh  »  ili  MMiiM»  '  !.  »!»•»;  '        i  • 

1**  Que  M.  Meynadier,  préfet  de  la  Moselle,  est  nomme'  pre'fet 
dtt  debltrtéiiléir^dà  PUy-de-OA^^^^  en  rcniplâceiUjeht  de  M. 

Qoe     <ftf^<îitif  ;  pHefét  du  Pay-de-DAM^',     Honim^  (lirefct 
do  departeméllf  dMa  Mc^éifb ,  db'^l^hfcetteiit'de 

8157.  —  Oboonnancb  Dutloi  portant  cre'ation  'd'un  commis- 
nriat  de  poKee  dmrii  conimmie  <te~Siliil-PAai*Troi8-CUteaux 

(DvtaNi).  (54«ii-cw,  f9Ao4im$:) 
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ms  éiïutje  ià  Peytwùt,  Oies  à  ^ouUr  à  ieurs  mot 


de^A  «'«yler  à  ietars  noms 
de  LêférAkse. 


F    1  •  • 


CftaTiFlK  confiaroie  pas  ik>us«. 

Ganie  des  sceaux  dr  France,  Ministre 
Secrétaire  tTéUU  au  drp^Héfàent  de 
la  justice  et  des  cultes^ 

A  Paris  y  le  29  *  Aoât  1839, 

J.  B.  TE8TB. 


*  Cette  date  est  cfiU  de  U  réceptiea  du  Buliel&à 
à  la  CUaoceiierie. 


m 

t 

On  «^tbiHlM  (Aitfr  U  Roffetln  de«  lois,  k  nUf^n  9  francs  par  an,  I  i*  Mlite  tft 
l'ki^rittiri*  io|«fo  »  o«  «h«&  Ut  UirtcUan  4w  poètes  d«f  dépan«iMntK 


lMFRllf£Ria  ROYALE.  —        AoÙt  l839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  676. 


a»  la  l,0n^en(ton  conclue  à  Parit.  le  g  aeit  1839,  entr&  la 
Franee  ^  la  Gramde-Bntagne ,  pour  la  diUtiûtttHm  des  Pèche- 
rm  tur  Uê  eâU$  respeetiptt  des  éeuit  Pay$i 

A  Bu»  le  S7  Aoftt  1839. 

LOUlS-PmLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prëseau 
et  à  venir,  salut.  ^  ^. 

Savoir  frisons  quentrè  Nous  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  Ja  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  il  à  ëttf 
conclu  à  Pans,  le  2  du  présent  mois  d'août,  une  Conven* 
tfoo  rehtive  à  la  délimitation  des  pêcheries  sur  les  côtes  res- 
pectives  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne; 

Convention  dont  ies  ratifications  ont  été  échangées  a  Paris 
le  1 7  de  ce  mois,  et  dont  la  teneur  stft  t 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  feu  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant, 
en  fannëe  1837,  nommé  une  commission  mixte  pour  établir 
et  déterminer  les  iiiyites  en  dedans  desquellea  les  sujets  des^ 
pays  respecttfii  pourront  librement  exeitrer  la  pèche  des  huî- 
très,  entre  Tlle  de  Jersey  et  les  cotes  avoisinanles  de  France  • 

Les  membres  de  ladite  commission  éunt  convenus  dé  • 
certaines  lignes  (tmcées  sur  une  carte  à  laquelfe  il  sera  référé  ' 
plus  loin)  pour  déterminer  lesdiies  limites,  et  étant  aussi 
tODil>és  d  accord  sur  certains  arrangements  qui  leur  semblent 
devdr  prévenir  îe  renouvellement  des  disputes^  qui»  se  sont 
souvent  ^vées  entre  les  pêcheurs  des  deux  nations  • 
IXf  Série.  %  . 
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B  •  pm  jiifttrtlMLà  Mft^té  ie  Roi  des  Français  et  à  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  que  limites  dont  sont  convenus  les^itt  com- 
missaires, et  les  arrangements  c|a'ils  ont  proposés,  fassent  re- 
connus et  sanctionnés  par  une  Convention  qui  sera  conclue 
.  entre  Leursdiies  Majestés; 

Et  comme  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  aussi  con- 
$tA  ré  qu'il  était  à  désirer  que  les  limites ,  en  dédions  desr 
quelle*  le  droit  général  de  pêche  sur  toutes  les  parties  deê 
cAtes  des  deui  pays  sera  exclusivement  réservé  aux  sujets 
respectifs  de  la  France  et  de  lu  Grandc^îwlsgiie,  (tissent 
déBuies  et  réglées,  lesdites  Hautes  Parties  contractantes  ont , 
JLcet  effet,  nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Franc*ais , 
le  sieur  Jmn  de  Dieu  Soull,  duc  de  Dalmalie,  maréctià* 
«t  pair  de  Fmnoe,  grand-croi»  de  son  Ofidre  royal  de  la  Lé- 
gion (rUoniicur,  etc.,  etc. ,  etc. ,  son  Miiristre  et  Secralaii» 
d'éUt  au  département  des  alFaices  étrangères,  Président  d^ 
Ml  Cottseï'îlea  mMistrts;  «  - 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  RoyaiimeUni  de  la  GmmMkv 
ligne  et  dlrlaiide  • 

le  très  -  honorable  GAnvifle,  coftk^  Gmnvitte ,  puir  dm 
Royaume-Uni,  chevalier  grand-croix  du  très  lionorable  Ordre 
'  du  Bain ,  membre  du  Conseil  privé ,  et  Ambassadeur  extraor- 
dinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Briunnique  près 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran<,ais  ; 

J^esquels ,  après  sétrc  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
cxmdu  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  H  est  convenu  que  les  lignes  tracées  entrer  les 
noinU  indiqués  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  h\  G,  H,  1, 
K,  sur  la  carte  annexée  à  la  présente  Convention  et  signée 
par  les  Plénipoteniiain  s  respectifs,  seront  reconnues  par  les 
.  Hautes  Parties  cqntractaates  coiame  déterminant  les  limites 
entre  lesqueUes  et  les  côtes  de  Fiance  ia  pécha  des  iuutffes  6Ma 
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nd»9iw»m  xém^  m  sajets  ttmt^isi  «es  lignes  «ont 
comme  suit  : 

La  première  ligne  se  dirige  cfii  point  A  à  trois  miHes  de  It 
ais^e  de  ixisse  met  (la  pamie  4u  Meno-a  restant  au  Sud) 
l)uquau  pornt  B,  dont  les  amers  sont  la  tour  d'Agan,  par 
la  loajfc,  d arbres       k  mont  /IucAq»,  et  h  sommeil 
Gros-Mont,  en  iigne  avec  ie  signal  sur  Grandi  h. 

La  seconde îîgne court  dudit  point  B  vers  la  tour  (¥Agon 
et  la  touffe  d'^^vbre^  sur  le  mont  Uaohon,  dans  la  direciion 
«iord,  SQixante^iiatns  degrés  Est,  jusqu'à  relever  au  point  C 
U  moulin  de  Li II rrrevi lie,  a  l'Fst  du  monde. 

Partant  du  point  G,  la  Uoistcme  ligne  court,  Est  du  monAe, 
vers  le  moulin^  du  l^ngreville,  fusquà  mmener  au  point  D 
lerocher  i'Eiat  par  le  Grand  Hufrurnant. 

\a  quatneuie  ligne  se  dirige  du  point  D  vers  ie  Nord  (sei#. 
TOnt  toujours  l'État  par  k  Gramdi  UH^enani),  jusqu'à  la 
fSCUDn  en  E  d'une  ligne  ayant  pour  amers  la  tour  d'Agon 
f^r  la  calhédralc  dG.Coulqnces, 

La  cinquième  I^e  court,  dans  ia  direâion  de  l'Est,  du 
point  E  au  point  F,  oîi  le  cloçher  de  Pitou  se  relève  par  le 
rociier  le  Senncquet, 

La  sixième  lignç,  fartant  du  point  F,  ae  dirige  vers  Nord 
du  monde,  jusquau  point  G,  dont  les  amers  sont  /c  cloek&^ 
do  Blainvillc  par  Iç  Senncquct, 

La  septième  ifgne  court  du  point  G  vers  /e  ctocht  de  Pi^ 
wii,  jusquau  point  H,  où     phare  du  cap  Carte rct  resl» 
au  Nord,  vingt-quatre  degrés  Ouest. 

La  fauûième  ligne  court  du  point  H  au  point  I,  qui  est  à 
peu  près  par  le  travers  de  P£>r;-a«i7,  et  qui  a  pour  amers  Ip 
fort  de  Port- Bail,  en  ligne  avec  le  clocher  de  Port-BaiL 

La  neuvième  ligne  euûn  court  du  point  I  aux  Trois^Gnê^ 
mes,  point  K,  où  le  cûp  Carterei  reçie  à  l'Est,  dix  degrés 
JSonl,  par  le  clocher  de  Barneville. 

U  est  eu  outre  coiyvenu  que  tous  ies  relèvements  d&ignà 
»a  présènt  article  sont  xx>ri  i-  s  de  fa  variation  du  compas,  et 
non  calculés  d'après  le  méridien  magnétique. 


» 
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2.  La  pèche  des  huttrcs,  en  dedans  de  trois  imiBcs  (calcu- 
lés de  la  laisse  de  basse  mer)  de  ïile  de  Jersey,  sera  exclu- 
sivement rdservëe  aux  siujets  Britanniques. 

3.  Serâ  commune  aux  sujets  des  deux  pays ,  la  pèche  des 
huîtres  entre  les  limites  ci-dessus  désignées,  et  en  dedans  des- 
quelles cette  pêche  est  exclusivement  réservée ,  soit  aux  pê- 
cheufs  Français  l  soit  aux  sujets  Britanniques. 

4.  Depuis  le  çôucIkt  du  soleil  ju^tiuau  lever  du  SoIcH 
suivant,  il  sera  défendu  aux  sujets  des  deux  pays  respective 
ment  de  draguer  des  ;huttres  entre  îes  cAtcs  dé  France  et 
les  côtes  de  Jersey,  dii  cap  Cnrtrrct  l\  la  pointe  du  3fengà. 

5.  Attendu  que  les  lois  de  France  exigent  que  tous  les 
bateaux  de  pèche  Français  soient  marquas  et  numérotés,  il  est 
convenu,  par  ces  pK-sciites ,  (lue  tous  bateaux  pécheurs Bn- 
tanniques ,  draguant  des  huîtres  entre  Jersey  et  les  côtes  de 
France,  teront  aii^i  marqués  et  numérotés. 

6.  Tous  bateaux  pécheurs  Britanniques  engages  dalis 
pêche  seront  niscrits  au  bureau  de  l'inspection  des  pc^ciies 
dans  filé  de  Jensc^ ,  ét  Tenrégistrement  de  chaque  bateau  sur 
la  matricule  constatera  îe  numéro,  la  description  et  le  ton- 
nage dudit  bateau,  ainsi  que  le  nom  du  propriétaire.  Cette 
inscriptticm  devra  être  renouvelée  annuellement  avant  f  ouver- 
ture de  la  péçhe. 

7.  Le  droit  d'abri  daiis  les  îles  Cbausey  sera  accordé**^ 
pécheurs  Anglais ,  pour  cause  davaries  ou  de  mauvais  tefl^ 
évident. 

8.  Lorsque  les  bateaux  pêcheurs  d'une  des  deux  nations^ 
ront  îx>rt.és  en  dedalls  des  limites  de  pèche  établies  pour  I  ^^^^^ 
pays ,  par  Hés  vents  odntraires ,  des  courants  violents,  PJ 
toute  autre  cause  indépendante  de  la  volonté  du  patron 
i'ëquipage»  oïl  q^lts  auront  enfreint  les  limites  en  louvoya 
pour  regagnér  leur  terrain  de  pêche ,  les  patrons  seront  tem 
dVborer  aussitôt  un  pavillon  bleu  de  deux  pieds  de  ?>^^  ^^^^ 
sur  irois  pieds  de  largeur,  et  de  conserver  de  pavillon  ^" 
du  mât  aussi  longtemps  qu%  resteront  en  dedans  desdi 
limites. 
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Les  croiseufs  de  phaque  nation  appNcieront  causef  de 
ces  infractions,  et  lorsqu'ils  auront  reconnu  que  lesdits  bateaux 

de  pèche  n'auront  ni  dragué  ni  prchc  en  dedans  des  limites 
ci-dessus  mentionnées  y  les  croiseurs  $usfU(s  ne  devront  déte- 
nir ni  les  bateaux  ni  les  équipages ,  ni  eXtvoer  à  iVg^rd  de  ces 
derniers  aucune  répression. 

9.  Les  sujets  de  Sa  Majesté,  ie  Roi  4es  Français  jjouiront 
du  droit  eiclusif  de  pèche  dans  le  rayon  de  trois  i^illes,  à 
partir  de  la  laisse  de  basse  incr,  le  long  de  toute  l'étendue  des 
cotes  de  France^  çt  les  sujets  de  Sa  Maje&té  JSritanniqMe  joui- 
ront du  droit  exclusif  de  pèche  dans  un  rayon  de  trois  milles 
de  la  laisse  de  basse  nier,  le  long  de  toute  l'étendue  des  côtes 
des  îles  Britannique^.  ...  \  x 

Bien  entendq  que ,  sur  cette  partie  des  côtcts  de  France  qui 
se  trouve  entre  /c  Cap  Caricrcl  et  la  pointe  du  Mcnga,  le 
droit  exclusif  de  toute  espèce  de  pèche  n'appartiendra  quaux 
svjfis  Françiis  en  dedans  des  iimifes  mc^ti^n^iées  |en  far- 
tide  1*'  de  la  présente  Convention. 

II  est  également  entendu  que. le. rayon  de,  trois  npilles, 
fixant  la  limite  générale  du  droit  exclusif  .de  péclic^  su^  Tes 
côtes  des  deux  pays,  sera  mesure,  pour  les  baies  dont  l'ouver- 
ture n'excéder^  pas  dis  miUe;5,.à  p?i;pi\4:HAÇ,'^^,^''P|^® 
alliant  d  un  cap  à  Tautre*  , i  • 

10.  Il  est  convenu  cpie  les  milles  mentionnes  en  Ta -pré- 
sente Convention  sont  des  TOiUc^i^  géogrqpli;(£ue;5 /Je  .^oixaiite 
au  degré  de  latitude. 

1 1 .  Dans  le  but  de  prévenir  les  coTfisions  qui ,  de  fenips  à 
autre,  ont  lieu  sur  les  mei;s  entre  les  çd.cs  de  France  et  de  la 
Grande-Breta^e»  parmi  les  dragueurs  ^  les  p^cbeiirs  h  la  ligne 
et  aa  filet  des  cfeu3(  pays,  les  Hautes  Parties  contractantes  con-  ' 
sentent  à  nommer,  dans  le  délai  des  deux  mois  qui  suivront 
féchange  des  ratifications  de  la  présente  Convention,  une 
commission  qui  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'individus 
de  cliaque  nation,  qui  prépareront  une  série  de  rèc^lemenls 
snr  les  devoirs  et  obligations  des  pécheurs  des  deuxr  pays  dans 
les  susdites  mers*  ' 
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leurs  Gouvci  iirmcnts  respectifs,  pôur  eti^e  approuves  et  con- 
firmes; et  les  Hautes  Parties  contractantes  s  engagent  à  pro- 
l^osèr  è  in  législature  de  leurs  nations  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'execuiion  dûs  rcgknitnts  qui  seront  ainsi  ap- 
prouvés et  confirmés. 

li,  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  la  ratifica* 
iion  on  sera  écliangce  dans  I  cspace  de  six  semaines. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectils  Tont  signçe, 

et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.       *  ' 

Fait  à  Paris,  it  V  jour  du  m<Ms  d'Août  <fe  lao  ^  gtte 

1839. 

<L.  s.  )'  Signé  M*>  Duc  DE  DAUiATIfi. 
(L.  S.)         GRAN VILLE. 

■ 

Mandons  0UD0NN0N2>  qu'en  conséquence  les  pré* 
sentes  Lettres,  revêtues  du  sceau  de  TÉtat,  soient  publiées 
partout  ou  bc^soin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  afin 

qu  elles  soient  notoires  à  tous  et  à  cliacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dc- 
]parlemeiic  d^  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  detat  au  département  des  affaires  étrangères,  prëâ- 
dent  de  notie  Conseil,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
èioncerne^  de  surveiller  ladite  publication.        '  ^ 

Donné  en  notre  palais  d'Eu,  le  27*"  jour  du  mois  d'^Voùt  de 
fan  1839. 

Signé  LOUlS-PiilLlPPfi. 

Vn  et  êctlU  dn  grand  sceau  :  Par  le  îloî  : 

Mm  Garde  tirs  scranx  de  France ,  Le  MînistTt  et  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  et  ScLtéLuiyc  d  état  au  déparU  iiicut   des   a/faiics  ètruM- 

département  de  îa  justice  et  dis  gères ,  Président  du  C  onseil, 
cultes, 

fSlfpké  J.  B.  Tbstb.  Sigillé      Duc  de  Dai^atie. 
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» 

fî"  8169.  —  Ordonnaiçce  dv  Roi  qui  autorise  l'é/abïisseîH^tlt 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Seine,  devûni  Suresnes.    '  • 

Au  paioiâde  NeaiHy,  ie  13  Juiiiei  1830. 

LOUIS-PHILIPjP£,  Roi  D£â  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minUtre  secrétaire  d'état  au  departemei^t 
travaux  publics  ; 

Vu  ravaoï-projct  dresse  par  |es  ingénieurs  cfu  dcpar^en^ent  de 
ia  Seine  pour  iui^blissement  d*uo  popt  i^uspep^n  sur  la  S^ipe, 
Jevant  le  village  de  Suresues;  « 

Vu  fe  firojei  de  tavif  dts  dimts  de  pnge  k  conoadcr  peut 
Tiîr  les  ffâis  de  l^treprise  \  / 

Vu  les  pièces  constatant  ^ue  cet  avant-projet  a  ete  soumis,  daqs 
Parrondisscmedt  de  Saint-Denfs,  aux  formalités  d*enqu6te  prcscriccs 
par  notre  ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834  (l),  eu 
éxecution  de  Fai  ticle  3  de  lu  lui  flu  7  juillet  1833  $ur  i  e^propfiation 
jHMir  cause  d'ufiliic  |)uljlique; 

\'u  la  dt^libératiou  du  cuiiseil  municipa)  de  Suresnes,  du  10  ouii 
1838  ; 

Vu  i*nvw  dè     oommission  d'enquête,  du  11  |uin  1838; 

Vu  Tavis  du  préfet,  du  7  de'ccmbrc  1838; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  /evr!^ 

le  jcaliî/er  de  cliarges  p;*opo$é  par  b  copseiUe^  d'eau  din^pteiir . 
généra!  dee  ponts  et  eliajussées  jet  des  aiipes  ; 

Vu  iVrticle  10  delà  loi  de  lînaaces  du  14  juillet  1838,  qui  au- 
torise l'etiiblissement  de  pe'ngcs  pour  couvrir  la  de^icose  de>  ou- 
vrages (l'ai  t  d'utilité  |Miljli([iie  ; 

NoUre  Cuuseil  d'eiat  entendu, 

Nous  AYùUê  oRDOWi  et  ORDOUNOV^  ce  qui  suit  :  ^  • 

Aax.  1*'.  Il  sera  procéiié,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  à  i adjudication  des  travaux  d'établissement  dun 
pont  snspendtt  snr  {a  Seine  ^  devant  Suresnes,  conformëroeiit 
aux  clauses  et  conditious  du  caiiier  de  charges  annexe  à  la 
prénestè  ordoimaBce. 

L'adjudication  sera  passée  au  r^is  de  la  durée.  d*un 

(i)  2«panie,  if«'fébtioa,SilILs86,  n«Stl«. 
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péage,  dont  Fadministnition  déterminera  le  maiimum  dans 
un  billet  cacheté^  qui  ne  sera  ouvert  <ju  après  le  dépôt  des 
soumissions. 

,  2.  X^e  t^rif  du  péage  est  jQxé  çonam.e  il  suit  : 

Une  |>eraoDne  k  piedi,  d^argiFe  oa  non. ot< 
Utt  cbevM  et  eyii  çftin[U«r,^£argéoaiioii*»« «••••«•f  !• 

'  'Vahures  suspendues» 

0DeToiiiire  mpendoe  on  iQr  jTMort  k  deux  rooei,  attelée  eberaJ» 
Aittlet     êvlre  bile     tnut^  Toyegems  et  coiuliiçteQre  ceiiiprii[.  •  •  •  10 

Une  Toîtnre' SQiijelidiie  o^.ior  renort  à  qiuure  raî^ii  «tt^^e  d!)Mi 
çBeTiiI ,  mnlet  on  tonte  antre  léte  de  trait,  Tojagenri  et  eondnctenri 
eompria  •  •••••  •••••••  9ê 

%Sùm  fmêmt  •nffufj)*!^  o^^nr  je^sortrli  qnatre  me»,  «ttaiiftiie  4eftz 
eberanxa  uinicia  on  aiiUr^4  Vétca  de  trait,  t^a^fon  et  coodnctenn 

comprît  V.'.  *  •«  '60 

Cbaqne  cboTal,  lAnlet  on  autre  béte  de  trait  en  ans*  ponf  !«■  veSlnrea 

sfispcnduf  1^ Ofx  tur f e^rt à dem  on  q^uatre conea  »••••»••••  10 

Un  cheval  ou  mulet  empîojc'  à  l'agriculture  ou  au  transport  dci  ré- 
coltes, îf^gumcs  rt  laimgc,  charge'  ou  Tion,  romprif  îc  conducteur.  •  10 
Une  béle  aainc  cbargce  ou  non ,  compris  le  cooductenr  •  OS 

*    '  i^ottures  d'ap-iculture. 

Une  charrette  *a  deux  roues  ou  chariot  à  quatre  roues,  charges,  attele'f 

dHin  cheval,  mulet  ou  auhp  hôte  de  trait,  conducteur  compris   9 S 

Les  mcincs  non  chargc's,  conJuctcur  compus   to 

Chaque  cfïcval,  mu'et  ou  autre  hi'te  de  trait  en  sus,  pour  les  susdits 

cliartots  et  charrettes   10 

Oile  leharrette  chargc'c  ou  non,  attele'c  d'ùn  &nc,  ooUdactenr  comprit.  10 

Chaque  béte  asinc  en  sus  •   OS 

Chaque  bosnf  on^elM,  md^ènt^  le^eèfttdttélenr. ...  *  «  • . . .  lo 

Chaque  oronton,  orébîa,  bouc ,  chèfre,  non  compris  le  f  ODdnctenr.  •  •  ot 

Chaque  pore,  non  compris  le  conducteur   01 

iVbio»  Lea  animaux  ci->deiai«a  traMpornCa  dînants  en^^nifore, 

payeroiit  le  jdroit  amfM  Vila  é|ataiK  a  pied  (  la  Toltm  qiii  let  traaa- 

porte  payera  le  droit  d'une  Toiture  de  roulage  à  Tide. 

'  n^es  de  ftuîagé. 

Charrettes  ou  charfots  hideux  on  quatre  rooei,  chargé  et  attelée  d*ntt 

chf  Vfll ,  miriet  00  m  nie ,  conducteur  comprb. .'  SS 

Lea  mêmes  non  ehnrg^,  cdnêacteur  eumprîs. .  ;  '  t S 

Cbaqufl  cbavaiv  nMUet<au  bink  eà  aua,  peur  kl  chanrettcf  et  ohariom.  •  tê 

Diligences  publiques. 

Diligence  k  deux  ronet  et  deux  ehofaux,  mnlea  ou  mulela,  Toyag—ta 
et  conducieara  compria.  •  SO 
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Diligence  k  qnatre  rones  et  deux  cbeyaux,  mules  ou  moicts,  Tojagenrs 

et  conducteurs  compris  ^  . .  80^ 

Cba(jue  cheval,  roule  ou  mulet  en  fus ,  postillon  compris   IS 

Sont  exempts  de  droits, 

Le  préfet  da  département  de  la  Seine*  le  préfet  de  police  «  le  fô»-pri(fet 
de  Farrondissement  de  Saint-Denis,  le  maire  de  Snresnes,  dans  Tesercice 
de  lenrs  fonctions;  les  ingénieurs,  conducteurs  et  piqueui^  des  ponts  et 
chanssces;  les  juges  de  paix,  les  agents  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, les  inspecteurs  de  fa  navigation ,  la  gendarmerie,  les  gardes  cham- 
pêtres, les  employés  des  lignes  tilr'grapljifjucs ,  fis  corps  militaires,  les 
sous-officîers  et  soldats  voyageant  isolement  et  porteurs  d'ordres  ou  de 
feuilles  de  route;  les  malles  faisant  le  service  des  portes  de  l'Etat,  îes 
courriers  da  GoaTernement,  les  facteurs  ruraux  et  les  Toitures  cellu- 
laires. 


3.  L  adffudicftlion  •  ne  sera  vtbbfo  et  «Mfinîttfe  qu*apfè» 

avoir  été  homologuée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
tnvaux.  puhl4C«« 
4«  Notre  ministre  seerétei re  d'état  an  département  dè3 

travaux  publics  est  chargé  de  [  exécution  de  la  présente  or* 
iance« 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  SeerétnAre  d'état  nu  dt fortement 
des  tmeaux  publies, 

'  h  DVPAVIB. 


mit  I 


N^iieO.  —  OnDOjn^AVCB  ntr  Rot  qui  reporte  au  Budget  de 
tSS9  le$  Fonds  dcpartementaus  restant  libres  #icn  tesoroitto 
1837. 

An  peTats  de  Smt^oiid ,  le  6  âmAi  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  Tenir,  SALthr/*  * 

Vu  la  loi  du  1 0  rnai  1838,  art.  21;'  • 
Vu  ics  articles  93  et  94  de  notre  ordonuance  du  31  dodit 
mois(l);  ^  ^ 

Considérant  qu*iî  est  nécessaire  de  rattacher  aux  chapitres  spé- 
ciaux de  lS39]e9  fonds  départementaux  de  1837,  dont  les  comptes 
de  cet  exercice  opèrent  le  transport  au  budget  de  1839,  afin  de 
compléter  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  30  octobre 
1S38  (a),  qiû  règle  le  service  départemental  de  1^39  y  auifant  les 
prescriptions  de  la  loi  do  10  mai  18^38;  , 

(t)  BbH.  »9f ,  ai»74<7.  • 
(t)  Bdi.  «os,  7e4S* 
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Sor  It  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre  d*e'tat  de  Vi^téHear^ 
Nous  AYONS  oRDOKHiC  ét  otu>aiivoii8  eo  quieiiU:  ' 

Art,  1*'.  jLe$  fonds  affectés  aux  dépenses  départemen- 
tales de  1837  rcslaiu  libres  sur  cet  exercice  au  31  octobre 
1838  9  et  montant  à  sept  militons  huit  cent  cinquante-huil 
mille  cin(|  cent  soixante  et  seize  francs  trente-quatre  centimes , 
savoir  : 


CbaP*  41«      pëp^MS  nrkibicf  sor  o^ttttmci  ovdînaîfM  «t  fonds 

inVJi  •   •  •  .\    1,37  7,tl%^ 

4t,.—  Mêmes  dépenses  sur  reuonrce«ëventneUes.      44S»aS6  S7 
4S*— •  Dépenses  fscultativcs  et  cxtraordhiairei  sur 
ceniimot  faculiatifii  çidiaairci,  «liattr* 
diaaires  cl  spécisu»  S^S4»ai9  t$ 

9,afS,Sft  $4 

Sont  reportés  au  budget  de  1839,  pour  être  rattachés, 
par  forme  de  supplément,  aux  subdivisions  de  crédits  cotisa* 

.crées jpar  notre  utdonnance  du  30  oclobic  1838  ,  savoir: 

4iil4»tTRB  Dépentes  ardtmures* 

^C.|%  ,Pepense8  sur  cuauuàc$  additAoaneis  ordinaires  et  ^rcnUfii:  foiipb 

commun   1 ,37  7,7  7 9^  82<"  j  ^  ^ 

Art.  s.  Dépenses  sur  produit»  èvcntucis.      S7i»C78  29  j 

CuAPiTRB  S6«  —  Dépenses  /Mu/lonVef* 

Aft*  DepcDSCs  Iji  ulialives  d'uulile  dt'partrmcntale 
sur  ccDtiiiies  facullalifj  ci  second  fonds  corn- 
mun'.   1,03  7,0  4  3^  53« 

Alt»  t.  De'penses  sur  produits  psrtica-  ' 

îicn  ,        74,490  4t 

Afl^  9^  Dépenses  snrtabVfiiiCioDseiiOMaii*  \  ^•"•«•^^ 

nales  et  panicuUcrcff  pour  roor 
Mf.  .-   S,SSO  IS 


Chapitre;  37. —  Dépenses  extrqordinuirc:^ 


Alt»  V*^  Dépenses  extraordînairet  sar  le  prodait  des  cen- 
*      Imiei  dHinpoiitions  extnorch* 

ntiref  *   s,tS4,4ts't6«  ) 

Art  s*  Dépenses  sur  fonds  d*empnuit..      it,t§«  st  f 


è 
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CniwmM  SB.  —  Dépmttéttpédékg. 

Art  f  •  DtfpcnfM  de$  clyeinins  noinau  anr  eemimei 
d  impotittimi  âDédalet.  t,109,«99f  ae* 

Art  $m  Dépenses  snr  snbTentions  com- 
mtinntes  et  semcriptfoiis  par- 
ticulières.  8S«8Bt  t9 

Art  9*  Dépenses  snr  produifs  spéciaux 

non  indiqués  dans  la  loi   # 

Total  kgal  des  reports  de  t837  distribués  sur  • '^^'^^^^i^^JiiillLiiL* 

Nos  ministres  seor^taires  d^létal  de  f  iniérieiii;  et  doi  fi- 
nances sont  charges,  cliacuii  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé» 
cntion  de  la  préseme  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuUeiin 
des  lois/ 

Sipié  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  4éjpartmfn$ 

de  l'intérieur, 

Signe  T.  Ddchâtel. 

•  I 

N*81G1.  —  OrdONNàNCF  du  Rof  qui  alloue  au  Ministre  de 
t Agriculture  ci  du  Commerce  une  somme  de  douze  mille  francs 
four  Frais  de  premier  ttuùli^semetit ,  et  ouvre,  à  cet  ejfet  un 
Crédit,  txtruordimire  9ur  L'exercice  é4^9*  , 

LOUIS-PHILIPPi::,  Roi  des  Français,  à  tovs  p^scnta 
et  1  Yenir»  salut.  * 

Vu  la  loi  du  31  janvier  1833,  dont  l'article  1 1  est  ainsi  conru  : 
«Aucune  somme  ne  pourra  cire  ollouee  aux  ministres,  à  titre  de 
«frais  de  premier  elahlissemrnt,  que  par  exet  ption  et  en  vertu 
«rîd'une  ordonnance  fiominadve  et  motivée,  rendue  cooformamenC 
«aux  dispositions  de  la  ioi  du  25  mars  1817^; 

Vu  la  loi  du  33  mai  1834,  article  1t,  et  eelie  du  14  pMÏlet  180^ 
portant  faaâon  da  bud^t  des  dispenses  de  ^'eicercioe  l#S<9i 

Va  les  artîçies  96,  t7  et  S8  de  notre  oniannance  du  31  Mai 
1S38  (l) ,  portant  règlement  «gênerai  sur  la  coniptabiltte'  puUit^ue^ 

Considérant  qu'il  y  a  Ueo  de  fanre  à  M.  Cumn-Hnémuê ,  mi- 
ntifre  seorétatre  d^at  aa  d^paHement  de  PagnotdtQre  et  da  cnmu- 
merce,  Tapiplfcation  de  4a  disposition  exceptionnelle  da  iWtîale  11 
de  la  loi  du  31  janvier  1833  ci-dessus  rappelée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  de'partement 
de  raçricuUiire  et  du  eommerce ,  et  de  Tavis  de  notfe.  Conseil 
minisiores, 

É  ■       ■  I   m  ■ 

(i^BalL  S7S»  n»  14S7, 
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'    Nous  AVONS  OEJiOV^é  Qt  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  :  # 

Art.  1".  Une  somme  de  douze  mille  francs  (  13,000^  ) 
est  ftliotiée  à  M.  Cumn-Gridainc ,  notre  ministre  secrétaire 
d*ëUt  de  lagriculture  et  du  commerce,  à  titre  de  Dais  de 
premier  élabiissement*  , 

A  cet  effet,  un  crédit  extraordinaire  de  ladite  somm^  est 
ÇAivert  au  ruinistcre  4e  iagi^icuiture  et.du  commerce  sur  Tei^er- 
çice  1>839. 

2.  La  régutarisatîon  du  crédit  ouvert  par  l'article  précédent 

sera  proposé^  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3*  ]Sos  mini^tr/ç^  ^crétaires  d  éM  aux  départe^nts  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés 
de  rexécution  de  fa  pr.csente  ordoQnancei  qui  sa  a  insérée 
au  Bulletin  des.  lois.  .  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  Roi  :  lé  Mmiâirt  Secrétaire  d'état  «te  dénartemmi 

m 

'dé  tagrîeuliure  et  du  eemmeree, 
.  .  >       •  '  Sr^é  L.  CDiiiN-GaiiiAimb 


jK?S16i#  OroonhavcM  DU  JRoi  fui  répartit  entre  les  Dépar* 

lemenU  du  Jhjfai^^  tes  qwUrê^vingi  mille  Hommes  appelés  sur 
la  classe  is  1939^  et  rapporte  les  Ordonnances  des  30  Juin  et 
f9Suaiett839. 

A  Rte,  f«  99  AoAt  18S9. 

*  r.OUIS-PHlLlPPE,  Rqi  des  Français,  à  tous  prëseaU 
fiii  yenûr,  salût. 

Vu  la  loi  (lu  2G  juin  1839,  qui  a  fixe  à  quatrc-vinj^jt  mille 
hommes  \c  cnntlnf^rnt  Je  la  classe  de  l^$3d,  j^our  Je  recrutement 
des  troupes  de  tenc  et  de  mer; 

,  Va  nos  otfëoonMCes  des  30  juin  (l)  et  19  juilîet  1839  {^),  qui 
tmi  régie  b  repariitioii  de  ce  contio ^eat  et  les  opérations  relatives 

à  sa  formation;. 

Vu  la  lettre,  ^n  date  du  14  août  f  839,  par  laquelle  le  preTet 
d'Bare^et-Cieir  adresse  à  non^  ministre  seer^taire  dVtat  de  la 

S narre  on  état  rectifie',  dVipràa  lequel  le  nombre  des  jeunes  gens 
e  (a  dafse  de  1838  qui  oot  tiré  au  sort  dani  ce  département  est 

réellement  de  deux  mille  cinq  cent  quinze  an  lieu  de  deux  mille 
quatre  cent  soixante  et  douze  porte'  au  relevé  qu*ii  avait  établi  Je 
  »         ■  '  " 

(l)  JîulL  658,n°80J0.  .  • 

(fj  BuU.6S«,     804S.  .    ' 
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S5  mars  précédent ,  et  reproduit  dada  la  répartition  du  jaillet 
•  dernier  ; 

Và  notre  ordonnance  du  8  août  1839  (i}|  iK>iUnt  convoeatioa 
des  conseib  généraux  de  département  et  des  conseils  d'arrondia- 
sèment  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  ' 
Kous  AVONS  oRDONNii  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
Art.  1*^  Les  quatre-vingt  milfe  hommes  appelés  sur  Ta 
classe  de  1838  sont  repartis   entre  les  deparleiiients  du 
royaume  suivant  le  tableau  ci-joint,  dressé  en  conformitiTdes  - 
dispositions  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  26  juin  i839. 

2.  Aux  termes  de  I  article  3  de  ia  même  foi,  la  sous- 
répartition  du  .contingent  assigné  à  cliaque  département  aura 
lieu  entre  les  cantons  proportionnellement  au  nombue  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton 
pour  la  classe  appelc^. 

Elte  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  et 
rendue  publique  par  voie  d'alTiches  avant  Touvcrture  des  opé- 
rations dii  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  des  conaeHs  de  révision  commeoo^ift 
fe  2  3  septembre  prochain,  et  la  rcninidn  des  listes  du  contin-  ^ 
gent  de  chaque  canton,  pour  iormer  ia  liste  .d>i  ^contiq^nt 
departemênul,  sera  effectuée  le  11  novembre  suivant. 

4.  Apres  celte  dernière  opération,  et  ainsi  quil  est  pres- 
crit par  l'article  29  de  la  loi  du  21  mars  18^2,  les  jeunes 
gens  définitivement  appelés  ou  cçux  qui  auront  été  adn^s  à 
les  remplacer  seront  inscrits  sur  les  registres  matricules  des 
corps  pour  lesquels  ils  serout  désignes. 

ô.  Conformément  à  i'ortide  4  de  ia  ki^u -M  fttin'r8Q9, 

les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du  contingent  seront, 
d  après  l'ordre  de  leurs  numéros, de  tirage^  partagés  en  deux 
dasses  de  quarante  mille  hommes  ctuK;uoa.  oompomtes,,^  ia 
première,  des  jeunes  soldats  susceptibles  d*étre  mis  en  acti- 
vité immédiatement^  la  seconde,  de  ceux  qui  seront  laissés 
dans  leurs  foyers  et  ne  pourront  étrè  mis  en  activité  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 

(i)  BaD.atOtflr»atta*  ' 
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6.  Nos  ordonnances  précitées  des  30  juin  et  19  juillet 
1839,  relatives  à  la  classe  de  1838,  sont  rapportées,  et  les 
états  de  répartition  qui  les  accompagnent  sont  annulés. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'éiat  de  la  guerre  est  chargé 
de  rcxécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sign^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  lo  Roi  :  le  Ah'nùtrc  Secrétaire  d'état  de  /a  guerre. 

Signé  ScHVCiOER. 

Tableau  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  29  août  1839,  et  prtsentmnt 

la  Réfuirliiwn  dr.  qualrc  vtn;;t  mffle  Hommes  appelés  sur  la  Classe  de 

fS.'iy,  élalilic  con fortt/njioH  à  l'arfir/c  ?  de  la  L'r  (lu  /(>  /m'n  précédent. 
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An»  

Aisne  
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Ardcnnrs  

Ariegc  
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Au  Ho  
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NOMDnF. 
Ho  i<*uiifs 
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ii>9crils 
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GENT 
de  cnii(|up 

OBSCRVATlOJfS. 

(fil  llFTH^l 
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dv  1838. 
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DEPARTEMENTS, 


•mittere  

Gard  

C  ironuc  (Haute-).  .  . 

G«TS.  

Giroudi?   .  . 
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Isère   

Jura  

Landes  

Loir-et-Cber  

Loire  

Loire  (Haute-)  

Loire-InfcTieure . .  .  . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

iMiihie-ei-Loirc  

Manche  

Manie  

Marne  (  Ilauie-)  

Mayenne  

Mcurlhe  

Meuse  

Morbiiian  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Caîais  

Puj-de-Dôme  

Pyrc'ne'cs  (  Basses-). .  . 
Pyrc'ne'es  (Hautes-). . 
Pyréne'es-Orientale». . 

Rhin  (B.IS-)  

RIiîn(Ham-)  

Rhône  

SaAne  (Uaate-)  


NOMPRE 
des  iruiir* 
priis 
tiiArrits 
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Irn  liste» 
du  lir-ige 
de  Ij  rl.TfSO 
de  i'UH. 
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Totaux», 


NOMBRE 
des  jcttues 
gêna 
inacrits 
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do  tirage 
tic  la  claaae 
de  1838. 
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4,tSft 
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OBSSRTATIOICS. 


La  proportioo  «Btrt 
nombre  ti>tal  IM 


fe 

gent  est 
our  cent* 


»C  U  e«Ki» 
4«  19  4111 


P4rîi,lei6  eoAt  1161. 

Le  Minùire  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  gominiosB. 

Gbbtifib  confbnne  jpnr  nous  * 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minislte 
Secrétaire  déiat  au  départemênt  de 

•  la  justice  et  des  cultes, 

A  Parii,  le  30  *  Aoât  1839| 
J.  B.  TESTE. 

*  Cette  date  est  celle  de  k  réception  du  BuUeti 
à  U  Chencellerie. 
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81G3.  —  Tableau  du  Prix  vtoi/cn  de  l'hcctoUirc  de  Froineni 
pour  servir  de  rc^ilateitr  aujo  Droits  d'iiityortntiûns  et  d'eX" 
portations  des  Grains  et  Farines,  confo tut é ment  aux  ÎAtis  dci 
15  Avril  1832  et  26  avril  IS33,  arrête  le  31  Août  1S39. 
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(1)  Les  trois  prix  de  chaque  narclic  sont  ceux  de  !a  dcmitre  semaine 
du  moû  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
l  courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  iO  juillet  1819.  ) 

2.  IX' Série.  23 


I 


(  356  ) 


m 

r. 
o 

H 

u 


MAftCHis. 


FRIX  OO  FAOWT. 


VtlX 

inojea 

tcttr 
de  U 
•cction. 


8*  CLASSB. 


^„  j  Hant-RIihi...  .  jMnîhaai«u. . .  J0« 
I  I 

Nord  \Bergnet.   tS  84 

Pa»4e-CaIaif..lAmi   8S  tS 

|S<namc«  iRoye. •  ta  7» 

lSeiM4tirâr«...(SoifMiii.*.«..  t»  60 

lEvre  IParis...... t«  34 

CalTidof  yRoaen   tt  65 

}  I 

! Loire- 1  nfcr  .  «  .  iSaumur   «  l  «5 

VeDd(<c  '/Nantes   20  4  5 

Cburente-Iorcr.jMarans  J  18  22 


t4  ii 

t4  40 

04  '^t 

04  70 

05  00. 
05  80 
28  05 

91  29 

21  94 
18  33 


4*  CLASSE. 


1" 


lioMlîe  \Meti  , 

^fcvae.  •  I  Verdm.  

Ardennef*.  •  • .  (ChaiieriHe  •  •  • 
ASonol.  /Soimoiu.. .  w .  • 

I^HoncW*  •  •  •  •  •  \Saiiit^LA«  •  •  •  • 
Ille-ot-VîIorao»  fPaimpoI.. .  «  •  • 
>C6tM-da-Nord.lQaimper.  •  • . . 

iFinîstcrc. ....  lllcnnebon,  •  • . 
^Morbih^D  /Naotcf. 

JL_  !  ._ 


05f or 

98  85  ) 
I 

05  88 

05  75 

08  50  I 

>  04  05 
05  00  ' 

07  60 

04  01 


a 

22  02 
19  00 


10  30 


00 

04 

98 

40 

08 

oi 

13 

2  1 

17 

01 

01 

03 

98 

4M 

08 

05 

CD 

25 

00 

05 

00 

45 

?o 

00 

00 

17 

14 

10 

00 

17 

01 

08 

de  rcute. 

21 

22 

81 

20 

81 

17 

90 

45 

21 

94 

03  24 


53 


Arrêté  por  nono,  MtntHre  Sœrélabo  d'élot  on  dtfportemeiit  de  fogrioil- 

fantt  et  du  eonmerce» 


A  Paru,  ie  31  Août  1839. 


8iffk4  h,  Coinii-GAiDAiinb 
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d^un  Pçmt  êuspciubt  sur  F  Allier,  à  CosM  (  lUutù'L^iré). 
Km  fMà  des  Toilerîei,  U  %à  Juillet  1839. 

LOUIS* PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  mioistré  sectet«ire  d'état  eu  département 
des  travaux  publics  f    «  ' 

Va  Pevtnt-profet  dresse  par  les  ingénieurs  du  département  de 
kHaoee-Loire  pour  rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur  PAIlier^ 
€0  remplacement  du  bac  dé  Costet,  et  au  moyen  de  h  concession 
tfon  péage  ;  -« 

Vu  les  piùccs  con5laîant  que  cet  avant-projet,  ainsi  que  le  tarif 
droits  (le  péage  à  concéder,  a  ete  soumis,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Brioude,  aux  formalités  d'enquête  prescriles  par  noire  or» 
donnance  réglementaire  du  18  lévrier  1834  (1)  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  in«> 
toeaie'es,  et  l'avis  de  la  commission  d'enqaéte  en  date  du  ii  dé- 
cembre 1837; 

Vb  Favis  du  préfet  en  date  du  6  février  1 839,  et  les  délibérations 
iîo  conseil  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  16  juin  l'838  et 
17aTri!l83é; 

Vo  fartfcle  10  de  la  loi  des  recettes  du  14  juillet  1838,  qui  au- 
torise i'c'tablissement  de  péages  pour  couvrir  la  dépensé  des  ou- 
▼rif^es  d'art  c.rutiiiic  publique; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AYONS  OBDONNJS  et-  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  1*'.  II  sera  procédé,  avec  publicité  et  concurrence, 
à  iadjiidicatû>ii  dos  travaux  d'établisseipent  d^un  pont  sa»- 
pendu  sur  T Allier,  i  Costet,  pour  le  service  de  la  route  dd» 
parienienlale  n°  4 ,  de  Brioude  a  Langogne,  confprmément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  /innexé  à  In 
présente  ordonnance. 

L  adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  dun 
péage,  qui  sera  perçu  au  profit  du  concessionnaire. d  après  ie 
Urifci-dessons  fixe.  '  ^ 

Le  maximum  de  durée  de  la  concession  sera  détermiiié  par 

'      '  ■        ■  '  ■■  r  "i""' 

(t)  tfpiitie,  t«*s(eiion,BnB,ts«,n«.AW*  ' 
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i*«dbmiiiUaUoa  dan»  un  kiiUi  cacheté ,  avant  le  dépôt  daa  loa- 
mîsaioiM ,  H  qui  ne  sert  ouvert  <)u*après  leur  iecttire. 

2.  Le  tarif  du  péage  est  fixe  comme  il  suit  : 

1"  Une  personne  à  pied  o'05* 

90  Une  personne  k  che\ai  •••.•••«••••••  0  10 

3»  Un  cheval  ou  inulcl  cîiurg  "  ,  *•••.•••«*••.«••  P  10 

A<*  Un  chevai  ou  inuîet  non  chargé,  ••••••••..••••••••••«•.•.  0  05 

ft"  Un  Âne  charge'  ou  non  charge  ,  0  Qi 

6^  Chaque  bœuf,  vache,  cheval,  inulel  rtàne,  deiit!DC  à  ia  vcutn  ou 

en  l'iant  le  produit  ;  0  10 

7**  CliiUjiie  vr'.ui,  porc,  bouc  et  cînrvre,  dfStine  au«si  h  lii  vente.-.  0  Oi 
•°  Chaque  niotiiun ,  brebis,  cochon  de  lail,  p.iii  e  (i  oies  ou  de  din- 
dons 0  61 

•*  El  dans  tons  les  cas  le  conducteur  d  01 

Lor5î(|ue  fe*»  animaux  por<»>«  aux  articles  7  et  8  dépasseront  le 
Vdmbre  de  cinitUfintc,  îc  droit  sera  diininuc  d'un  qnar». 

Lorsque  c»'ux  ,,oru's  aux  Hrticlfs  0,  7  ♦'t  8,  îrout  hu  |>â(urage  ou 
en  revi«  niiront .  îe  droit  sera  f^iminiu-  de  inoitii'. 

%0*^  Une  voiture  à  deux  roucs,  iojpendae  on  non,  cUevai  et  conduc- 
teur compris  *  ,   0  JO 

11**  Une  voiture  a  t!c*nx  roues,  suspendue  ou  non,  attelée  de  deux 
chevaux,  conduru  ur  compris.  0  40 

^2*»  Une  voiture  ii  d«'ux  roues,  su>pendiic  ou  non,  atieie'e  de  trois 
chevaux,  eondueti-ur  compris    0 

13"  Une  voiture  a  quatre  roue!»,  susjïendue  ou  non,  attelde  de  deuX 
cbevnux  ,  conducteur  coinp]  i>  

Kn  <,us  du  droit  porti-  nuv  articîo  10,  ti  ,  l  ?  et  1  3  ,  îes  vo^a-' 
geurs  payeront  RepHicinenl  et  par  uUv  Iv  droit  d'une  personne. 

14"  Une  chairelte  cbare<îe,  attciée  d'an  cheval,  condocteur  com- 
pris 0  40 

15"  rue  charrette  chargée  «  atteice  de  deux  chevaux,  conducteur 

0  tI 

compris  " 

L'nc  ciianvQiic  chargée,  atickc  do  irois  cbevans,  cooductcur 

*  i  M 

ÇOVgi^Çl^     ^•••^   *  ' 

I^rt^nf  les  cbarr.  ttes  nieotionne'es  aux  articieaiâ,  16  et  10» 

ttrtMi  'nyiàûf  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 
tT  Vû^  chanrelte  ou  char  k  déni  foties,  chargé  êt  attelé  d'on 

elieTilt  d'onc  paire  de  bœufs  ou  de.  vachc:»,  tmtfiQfé  >*  tnn^" 
,  ^rt  jKJ{.J^^U  99    U| rontrén.dea  récoltes,  «ttefage  et  c^ndue- 

teur  coVîipris,  1  ..-^  

iê^  lli|«iÉàr  Htm  dlMriot  dé  ferme  b  qantre  roués ,  cbargd  et  attelé  de 

chevaux  on  d*UDe  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  AtielAg'  ^  coo- 

Lorsque  îes  chars  et  charre'tes  ntentîonoe's  aux  articles  l' 

ivraiR  1  vins ,  ic^arotrsdiit  dimiiiiie  flie  notiif» 
Chaque  cherel,  mulet,- jMIfe  4b  BMil'iMi^  ^mM^  n»^^ 
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Uf  nombftf  Mlqii^  fimUê  «ndftget  m-^ciim,  pif  Mot  m  m 

JUMletcMdefltrtielcf  i«*'i4,  iS  et  i«.  «  otfif 

Diiis  ceudesarticlet  17  et  18.  *  l|  %ê 

Sont  excmpU^u  pdap^c 
Le  préfet  et  îc  smi5-|ir(?fet  en  tournée  ;  les  ingénieurs  ,  condoeteuri 
et  agents  des  pnnis  et  clianssros  de  Tarrondissement  ;  les  employés  des 
contributions  indirectes  et  (les  douanes,  dans  iVxercicc  de  leurs  fondions; 
.Ip?  nimistres  du  culte  de  \^  coiniiiun'- ,  les  jrendarmcs,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonciloDs;  les  «oldals  et  iiiiiiiii'-  voyageant  i.ooletnrnf  avec  une  feuille 
de  rouie  ou  ordre  de  service  ;  les  enfnnts  des  deux  sexes  obliije's  de  tra- 
Terser  le  pont  pool  aller  recevoir  rinstruclion  piiinaire  ou  reli^jeuse,  et 
rentrera  leur  domicile;  fe^  Tuteurs  rur;nix,  les  courrifrs  du  (ioii\erne- 
ment,  It  s  malles  polies  employées  .m  transport  des  de'ï<rehes;  les  voilures 
pffeciees  au  transport  des  l'ornais  et  autres  pri«onniers  daiu  Uê  u^aifons  de 
force  et  de  correetion. 

3«  L  adjudication  sera  soumise  a  rhomoiogation  de  notre 
nnusire  des  travaux  publics, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  tra- 
vaux publics  est  çiiargé  de  lexëcutioit  de  la  préseute  ordon» 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Far  le  l^Ok  ;  le  Minislrc  Secrétaire  d'état  uu  déiHirtemmt 
des  iraçaux  publics , 

Signé  J.  DuFAURX. 

R«  8165.  —  Orùowsance  dv  Roi  qui  attfortêê  im  êonsfmêth^ 

d'un  Pont  su  pendu  sur  la  Garonne,  au  lieu  dit  le  Fourq,  eoM' 
t^ffne  de  Jioqu4{forl  ( Hautc-GarQtmp j. 

Au  fNiîait  de  Siin^Clood,  le  6  Aofti  1$S0. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  d^s  FRAfvçAis,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut: 

Sur  le  rapport  4^  09}re  ministre  secrétaire  d'etaf  #u  departesieç^t 

de  Fintei  ieur; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  RoqatfeH; 
sur  le  projet  <Ie  construction  d*iiii  pont  suspendit  s«r  la  Cm^ono, 
aa  liimeau  du  Fourni  dans  Iddîte  commune  ié  Roquefort,  au 

Mûojen  de  la  concession  d*un  péage; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  ce  prc|eiet  PAvis 
du  Q^inmissaire  qui  v  a  procède  ; 


»  * 
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Le  prooif-TariNii  de  h  défibentioii  prise  le  15  jaîn  1835  par  h 

commission  mixte  Jcs  travaux  publics,  portant  qu'il  y  a  lieu  de  don- 
ner suite  audit  projet,  dclibëration  approuvée  par  nos  ministres  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur; 

L'article  G3  de  la  loi  du  7  juiiiet  1833,  et  rarticie  10  «le  la  loi 
de  finances  du  1 4  juillet  1 838  ; 

IJvru  4lu  préfet  de  la  Haute^Garonne  et  les  aatres  pièces  de 
f  affaire  ; 

Notre  GmsoU  d'état  entendit  y 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Garonne,  au  lieu  dit  le  Fburq,  commune  de  Roque- 
fort, département  de  la  Haute-Garonne,  en  remplacement  du 
bac  aotaei,  est  approuvé,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
décharges  annexé  h  la  présente  ordonnance. 
•  2.  II  sera  pourvu  aux  fiais  de  construction  et  d'entretien 
de  ce  pont,  au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé  paradju* 
dkafioii  publique,  au  soumissionnaire  qui  aum  offert  le  plus 
fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession ,  dont  le  mnxiraum, 
qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fué 
d'àvancë  par  (e  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  farticle  63  deh 
loi  du  7  juiiiet  183  3 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  dutilite 
publique,  sera  substitué  aux  droits  de  Tadministration ,  pour 
ce  qui  concerne  l'acquisition  des  propriétés  dont  foccupalistt 
sera  nécessaire  à  rcxëculiou  des  travaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  quVprès  que 
lé  procès- verbal  aura  été  approuvé,  s'il  y  a  lieu^  par  notre 
ministre  de  {  intérieur. 

5.  A  compter  du  jour  ou  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public,  et  jusqu'à  Texpiration  du  terme  <fui  sera  fixé  par  fad- 
judicalion ,  il  y  sera  per^u  un  péage  conformément  au  larif 
ci-aprés  : 

Une  pcraeime  en  Teitore,  àeheval  oa  à  pied,  ebai^e  ov  asa 

ehargcc ,  ict  Toitures  et  lef  eberauz  payant  septrémeat. ...    o'  Oftf 

Cheval  oo  nalet»  ebtrgé  oa  non  efaargc,  monté  on  non  monté  % 

.  paarra  ai^'il  as  aalt  pa«  attelé^  non  comprit  le  ^^ondoctevr  | 
oa  caTafler  •  •   0  OS 

Bivaffavachf i|0Bi|ttd^ff   o 
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Ane  om  kktmtf  vtM  os  pore,  non  comprif  le  coi|4iiettiir#  •  •  •  9^  l/t 
-  Movton,  hréhUf  bonc,  chèvre,  coebon  de  lait» paire  iToiee  ou  % 

liindonâ  ou  autres  volailles   0  Ot  1/4 

'  NoÊo,  Le  droit  fera  diminue  de  moitié' pour  ceux  d«  ces  animaux 
^oîeioéderoiitleDombredeTiiigt-ciaq  dans  chaque  troapeaik 
Voilure  suipendue  à  deux  roues ,  non  compris  le  eendodetr.  ^   O  ê9 

Idem ....  t ...  à  quatre  roges,  id^m  .••.••••••••«    1   OOf  i 

Charrette  à  deux  roues  ,  ciiargec  ou  non  chargée  «  idêm»  •••y  ^ 

Chariot  ou  charrette  à  quatre  roues,  idem  ,  .     0  30 

Lorsque  ies  chevaux  ou  bœufs  iront  au  pâturaçfe  ou  au  îahour  e(  quils 
seront  plus  de  quatre ,  le  prix  du  passage  de  ceux  qui  seront  en  sus  de  ce 
nombre  sera  diminue  de  moitié. 

6.  Seront  eiempU  des  droits  de  péage.  :  le  préfet  du  dé>» 

parlement,  le  sous-préfet  de  rarrondisscmenl ,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  cliausâées  ;  les  jptéposés  des  jdoua- 
nes,  les  employés  des  contributions  indirectes;  les  agents  fo« 
resliers,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  la  gendarmerie 
dans  rexercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge  par  eux»  dans 
«dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  roule  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernementales  malles-postes | 
ieslâcteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État;  les 
élèves  allant  à  Yécdie  communale  ou  en  revenant  ;  les  prëve* 
DUS.  nccuséset  condamnes  conduits  par  la  force  pui>Iique. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  i  intiérieiir  estciiargé 
de  Teiécution  de  la  prcsénie  ordonnance  qut  sm  îsséréiiasfil 
Bulletin  des  lois.  . 

Sipté  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le^Roî  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'éM  m  dépmrÉmmii 
de  l'ùUérieur, 

Sigad  T.  DtobAtxu 

N*  9166*  —  Omdo  NUANCE  DU  Boi  fcrUfni  cûUP0€aH0m 
du  frûtêième  Collège  électoral  de  rApeyrot^ 

.  Aa  cbàteau  d'Eu,  ie  24  Aa4t  t939, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenu 
et  \  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

l'intérieur  ; 

Va  la  loi  du  19  ftvrii  1931  \ 
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VteBbire  ordonnance  du  lo  de  ce  iiioÎB,  f«t  m  ayi—ië |ii<iul  Éfc 
PAvejron  Mt  ifo  Guizard,  dépoté  de  ce  déparlemeiity 

Nous  AVONS  ORDokNB  et  ORDONNONS  06  qui  suit  : 

Aet.  l*';  }Ji  troi^ème  collège  électoral  d'ftrrotidisseflient 

du  clépartTnnent  de  i'Aveyron  est  convoqué  à  Espalioa  pour 
le  2  1  septembre  prochain ,  g  TefTet  d'élire  un  député* 
.       Notre  ministre  $ecrëtaîre  de^^  ini  département  de 
^intérieur  es^  chaîné  de  i  exécution  de  la  picsedte  ordon- 
nance. 

ifj^  LOUlft-PiilUPra. 


Cbatifiê  ceiiferme  par  noiti 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'e'tat  au  dcjmriement  de 

la  Justice  et  des  cultes , 

A  Parib,  le  1"    Septembre  uao, 

J.  B.  TESTE. 

*  Cette  date  eft  celie  de  U  rëcepjlioa  daBailelia 
à  U  Cbancellerie. 


Os  l'tbonne  povr  l«  Bnlletiii  dm  iolf,  k  raitott  d«  •  AnisM  par  «a»  I  b  mkm  Sm 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  G78.'' 


K*  8167.  —  ORDoaSéêNCB  DU  Roi  poriamt  répartttwn  dm  Fmulê 

cotnniftn  affevtf'.  aii.r  iJêptnses  ordmaircs  des  IJrjfurtemcnIs /jcn» 
dant  l'ej^iicUe  i840. 

m 

Au  p«UIi  dt  SuatXfond ,  U  S  Aoûl  1839* , 

LOUIS-PIIiUPPE,  Roi  des  Français,  à  tQu^prcscoti 
«t  &  venir»  SALUT* 

Vil  \t  s  articles  1 3  et  1    de  la  loi  dti  1 0  mai  1 S38  ; 

Va  11  lui  Hf<  (l('|>rn«es  ë«  1840»  budget  du  luinuiere  de  l*iatë« 
fienr^  rbnpilic  XXXII  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  niiiii^trc  secrétaire  dVtat  au  dcparteiucnt 

de  fiiiicntur, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  ti  ORDONNONS  €6  qilî  imi  l 

'  Abt.  l'^  rrpartilion  (iii  f  mis  comxnuti  de  quatre 
Cnilimei  neuf  dixièmes  additionnt*is  aux  contributions  fon* 
cicre,  pcrsoniH  Ile  ei  inobilfcre  de  1  840  ,  afTerté  aux  dépenses 
orcliiKitres  des  (U'partcineuts  pendant  cet  exercice»  est  rcfglco 
canformêmcnt  à  létat  ci*anneiké. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dciat  au  département  do 
riiilcrîcur  est  charge  de  IVxrjculion  de  la  présente  ordon- 
Oâiice»  (|ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PIIILIPPB. 

^sr  Js  âot  s  U  Mimstrt  Secréimin  ttétm  mm  dépmrttmmi 
dm,  i  ^a^^ncl^^ 

Si|iié  T.  Oncaitu» 
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JEmx  iU  répartition  mire  Us  Dfpurttmmts  dp  ponrfs  commnn<x/fecté  par 

la  Loi  (les  Di-pcnses  rie  18  W  (clinpitre  32  du  Bndgci  de  Tintericur),  au 
complcment  des  Dépenses  ordinaires  des  Départements  pendant  cet 
exercice. 
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DEPARTSMEItTS. 

9 

EVALUATION 
tics  dt'priura 
ordinilrct 
des 

dépirtcrornls 
prudent  1840. 

MONTAIT 
dci  8  5/1 0" 

spf^rialcmenl 

!i  cliaipic 
ucpartrmcnt 

pr>ur 
ioi  d''|ieii9rt 
ordiuairrf. 

1 

DIFFÉRF.NCI 
rnire 
r^valuatioQ 
d'S  ui  prOfr* 
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pÉpARTEXKlITi. 
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urparicincnis 
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A|i|»r<tu\v  |MMir  éif'  nniiexe'  ■  iioirt*  oid«iniiaoce  Cu  d^te  de  ce  iaur* 
Au  ^éUû  4c  SaiiiA'Cloudt  la  •  lutài  i«39. 

Siffné  LOUtS-PIflLlPPE. 

I^ar  le  Roi  ;  le  Ministre  àiecyéiairc  d'état  au  d^^oHtmtui 
de  i' tu  teneur, 

S'goc  T.  Dlchâtel. 

N**  8IG8.  —  Ordon SA  ncB  DU  Hoi  qui  alloue  an  Ministre 
l' Instruction  publique  une  fomuic  de  douze  mille  J runes  pour 
Frais  de  pmnier  cfabhsitemeu/ ,  et  outre  à  tct  rj/et  ua  Cifdit 
êxttaordiMaire  sur  l'exercice 

An  pslaîf  des  Toîlcrifs,  fe  f 0  AoAt 

LOUIS-PillLlPPË,  Roi  DES  FuAiNÇAis,  à  loufprcsenu 
et  I  venir,  salut. 


Digitized  by  Gopgle 


B.  n":  «78.  (  M7  ) 

Vu  la  loi  du  3t  jnnrier  1833,  Jont  Tarticle  11  est  ainsi  conçn  : 
éAiitnne  sonuiie  ne  p'»»irra  ùlre  al  once  aux  ministres ,  à  titre  cJe 
•frais  di*  f)^'.!!»^  einhlissenient ,  que  pnr  rxiT|nion  et  i*n  vertu 
iid'unr  orionnauic  nominative  e  t  niotivee,  rmclHe  coiifuriiieineiit 
•aux  dispositions  «le  la  loi  du  %S  mars  1817'';^ 

Vq  h  loi  du  i3  mai  I8:i4,  article  19,  et  celle  du  14  fiiillel  ,1838» 
portant  fixation  do  budget  «les  dépenses  de  IVxervice  1 830  ; 

Vil  les  aitifîe»  86,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  moi  . 
1838  (P,  portant  rè**limicnt  g'ncfal  buv  la  comptubilite. publique | 

Conside  ant  quM  j  a  Ueu  de  fiire  à  M.  VUlcmain ,  ministre 
serféiaîre  dVf»t  au  departem^ot  de  l'instructioii  publique,  l'ai  pli*  , 
cttofi  de  la  disposition  t  xeepitoDuellc  de  I  article  J  l  de  la  loi  du 
9J  funirier  ci*dessiis  rappelée  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  sqcrt'(Qire  dc'tat  de  rinstr^clioa 

puliiique, 

Et  do  ra%*is  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NoCS  AVONS  OROOàNNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1*'.  Une  somme  de  douze  mifle  francs  (  12,000^) 

est  allouée  h  M.  Vil/emain ,  notic  niint^lrc  sccrôlaire  dVlat 
de  1  instruction  publi(|ue,  à  litre  de  Irais  de  premier  établis- 
smcnr. 

A  cet  eiïet,  un  crédit  extraordinaire  de  ladite  somme  est 
ouvert  ati  ministère  de  rinstruction  publique  sur  reiercice 

1839.  * 

-  2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  farticle  préoé-  ' 
lient  sera  proposée  aux  Chambres  tors  de  leur  prochaine 
session.. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Tinstraclbn  pu*  , 

bl!(|ue  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  lexccution  de  la  prcseiHe  ordonnance ^  qui  sera- 
iosdréeaii  Bufletin  des  lois. 

Sê0md  LQUIS-PmUPPB.  / 
?»r  le  Hoi  :  Il  MMstre  SwréttOrê  d'état  dt'i^ùêêtmttièm 

Signé  ViunAui* 


it)  Ban.  SYS»  fl^  9éST. 
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(  ««s  ) 

K*  8J6Î)«  —  Ordosnakce  du  Ror,  sur  V organisation  duRégimt 
,  /        .  Jit^ancicr,  €,n  Algérie, 

A  Paiii,  le  21  août  1830.   .         '  . 

LÔUj^-I^nnjPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  vehir,  sai.lt.. 

;  Vu  Ans  ordonnances  drs  99  fntllei  1834  (!]»  31  octobre  183$  (3)) 

3l  liiui  (3),  et  :  i  ()cto!)rc  1838  (4); 

Sur  le  r«»j>poil  ^Ic  nos  aiiiiistrcs  sccrc'uucs  d'Jlat  de  la  guerre  et 
des  finances, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiû  suit 

■  AHT.  i";  Le  service  et  la  comptabilité  des  finances,  en 
Algérie  I  sont  et  demeurent  soumis  aux  dîsposîiioDS  ci  sjji'és  : 

CHAPITRE  I". 

DES  DECETTES.  " 

1 1**".  Diviiiott  des  repènus, 

2.  Les  droits,  produits  et  revenus,  sont  divisés  ep  deux 
CîitfgQries  :  .  • 

Revçi^u^  de  i'Élat, 
Revenus  colodiaux. 

.  i     McvGnua  do  l'État. 

8:  Sont  revcilus  de  fÉtîit  : 

Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypd- 
liiéque;.{t8drotb  et  detài-dvoits  ènaus;  eties  smeilHeide 
•  coiiUavention  aux  iois^  ocduimances  ou  arrêtes  sur  ces 
BUtièrep^  •  .  ' 

Les  revenus  et  prix  de  vente  dttddraaine,  tU^ît'îi  citfiwfc 
par  Tarlfcle  13  7  de  la  présente  ordonnance; 

.  ..M?  ^1^.^^!^  ^(     épaves  dévolues  à  ; 

 1   ^ 

(I7     jniHié ,  li^  leetion ,  Bail.  SI 4 ,     54 so. 

BuiUaaL>jiojuiu.   

(s)  B«If.'S79,Jno  74S7* 

(4)^BuII.  SODjja»  7S54.  ;T'.  t  *0  .#  ;  .  •) 
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'  •  Lté  «frBiii  à^oMÏ  là  St  AiVig  nîcih;  ïes  drbjià  Icibl^oircs 
Cl  les  droits  sur  les  sds;  '  '  ' 

.  Les  làies  et  yedévà'nce'^  imposées  â'Ià  pèche  du  corail  ; 
Le  prix  de  la  vente  ées  pb'udrei^  â  feu  ; 

Les  Jroils  de  t^arantic  des  matières  d'or  et  d'argent^ 
Le  produit  de  la  taxe  des,  lellres,  éefui  de  5  p.  Ojè  d^s 
articles  dargent,  cdlii  des  places  sur  les  bateaux  â  vapeur  do 

Lei»  coiitrlbutioHit  extraordinaires  dé  guerre  ; 

Les  rlèco'uiriremërits  sur  frais  Jînslanre,  frais  tïc  insticc  crï- 
Yïiinèuù  et  tous  aiities  rccouvremeiUs  cireclucs,  pour  com^)te 
dç  I  tltat,  par.  Je  trésorier  paveur  ou  par  les  comptables  des 
VHiiiîJiîskfitlcJtls  fmali^c^^^^  '  . 


4.  Ces  revenus  et  tous  autres  (jui  serniènt  crées  i  ïavenir) 
au  profit  du  trésor,  seroiit  con)|^risifans  le  blidget  g  'iiéral  des 
voies  et  rao}cns,  sous  le  titre  :  Produiis  cl  revenus  de 
[A/gciie.  , 

5  3*  Revenus  coloniaw» 

5.  Sont  revenus  coloniaux  :  * 

Les  taxes  d  octroi  coiRiniai  i  T^ntrëe  psir  àier  et  jpà»  teirre, 
j  compris  cellesbr  les  sucrés  et  tes  cai!^; .  -  ? 
»  I»^|p)^e3  i^ip^s^  à  i'e;(€rciQe  des  professions  indu^rielles; 

Les  rétributions  pour  le  poids  public  et  la  vërificatipa  des 
poids  et  mesures;  *  . 

Les  droits  sur  les  places  et  les  marches  \     .  :  ^ 

Les  taxes  de  vofiib»  awiif»  pipfNriét^,bàtie>  tl.nonJ>âties; 

Les  rdimeiy  redevances- -^t  autres  tax^s  ou  contributions 
Iiabitueilcs,  pigées  p^r  Ips  Arabes  ^.ui&is  à  radminisUration 
darjbi  FffuQce)  .  :     

Les  revenus,  Ic^^ers  et  prix  de  vente  de  fa  portion  du  do 
maine  fixée  par  farticle  138  de  la  présente  ordonnance; 

Le  produjtd^  bipns..$éwÇStré5; /  _   

Celui  de  la  vente  des  arbrcB  et  des  fniits  des  pépinières  • 
jatrdiiî!^  d*Mtf  ou  ptantatjon^  sur  la  Vjtjiè  j^iibiique; 
'  Le  pris  des  concessions  a'^u ;    ' •  ' 
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Celui  des  abonnements  au  Moniteur ^  Algérien  et  «ux 
autres  publications  administratives; 

Ceiui  des  passe-poris,  permis  de  pori  d*aniies^  diplômes , 
livrets  d  iiotelicrs  ou  gens  de  service; 

Les  recouvrements  d  avances  faites  sur ifon([scoloniaai; 

Les  amendes  et  fe  prix  des  atitori.«'ations  de  poUce; 

Les  droits  sanitaiies  et  d'iiUac  lie  dt  s  navires; 

LesdonSy  legs  et.fecettei  extraordinaires  auiorisces. 

6.  Ces  produits  et  tous  autres  qt|i  seraient  rangés  ultcrieu* 
reinenl  parmi  les  revenus  de  la  colonie  fonncront  un  fonds 
commun  alTectéi  sans  distinction  dorigiiie,  à  raoqtiittemcul 
des  dépenses  à  fa  cltarp^e  de  TAIgérie. 

Ils  donneront  iicu  à  la  formation  d*un  budget  particulier 
soumis  aux  prescriptions  de  ia  présente  oidonnance. 

CHAPITRE  IL 

DBS  J>ÉPB3ISBS.  , 

5        Division  des  dèpemei.  ' 

7.  Les  dépenses  sont  divisées  eu  deux  catégories  : 
Dépenses  à  la  charge  du  trésor; 

Dépenses  à  la  cbaige  de  la  colonie. 

S  9.  Dfprn$€ê  à  la  charge  dm  friper, 

8.  Les  dépenses  à  lu  clurge  du  trésor  sont  de  deux  es* 
pècrs  : 

Celfes  des  services  spéciaux; 

Celles  des  services  généraux* 

0.  iics  services  s|iëciaux  comprennent  : 

1**  Le  gouvernement  d*Arrir|ue;  2"  tes  services  militaires 

irréguliers  ;  3"  ceux  des  services  civils  rjui  ne  sont  pt2s  mis  jAar 

{article  1 1  à  la  cbatge  du  budget  colonial ,  et  qui  concemem  : 

Le  pcfMBihrf ,  le  mattfrtd  et  lèt  fraiiadfliiiim»* 
tif*  diî  Ift  direction  ei  des  foui^dirccuoiii  de  Tm* 

téricur; 

Lea  «alfpt,  rinstractUn  pnblii|iit  ^  le 
In  tnrwx  pnbfief  ordÎMini  et  exinerdiBiirat» 
pour  lu  dépeaift  .qol  a«at  siipjpwtécf  eii  Fmct  - 
psr  Is  budget  de  rCaM. 
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B.  n*  671.  (  tri  )  ' 

vffiTf (  cT(<pcDses  f  apnort^ei  en  France  vtr  le  budoet 

JI^^ICB  I  ■  '  ^ 

(      Le  juM-.sonnrT ,  !e  mnîr'nrT,  îes  fra's  a(!niini<(ra- 
FiNA?iC£S*  •  •  •  I  ti^^      Icarrir.bnurnrmrnis  reUnis  à  radiiiiuitiratiail 

(  cià  la  jiercepiiou  dc«  revenus  du  trcAor.  ,  • 

1 0.  Les  services  gonëitiux  cotnpiPennent  : 

Tous  services  qui,  portes  au  bucl|;et  de  In  guerre 
(  section^  Algérie)^  ne  figurent  pas  dans  la  namcnclatovie  df 
larticle  précéilent 

f  3.  Déftnstn  h  la  charge  ie  la  colonie. 

1 1.  SoiH  dépenses  à  la  ciiarge  de  la  colonie ,  cettes  i|tii 
concernent  : 

I.*iid{uitii:»tralion  des  villes  et  des  circonscrijUions  admi- 
nbtrativrs; 

Le  personnel,  Te  matérieT,  ies  frais' administralirs  et  Tes 

ren;bour6cinents  relatifs  à  radaûiiis.ration  et  a  ia.perccptioa 
des  revenus  roloniatii  : 

\je  comm.'indt'nient  et  Tadminislration  îles  tribus  araLes; 

L'at  quisLiiuii  et  rexpropriat^oa  des  immeubles  dans  rinlé- 
scl  colonial: 

Les  inJtfinnilés.dues  pour  occupation,  expropriation «oii 

cli*ini)iitîon  dimuicublis  aulicmeal  que  pour  service  iiiili- 
taire; 

L'administration  des  biens  séquestrés  et  les  rembourse* 

mcnls  à  efTt  clucr  sur  leur  pioduil; 

La  construction  et  l'ciitivlien  des  LÂtitnents  civils,  des 
ports,  môles,  cgouts,  canaux',  aqueducs,  routes  et  chemins', 
pour  l.i  p  i'lic  (juicbt^  Cl)  France,  à  la  charge  des  couimanes  et 
des  d(''p;irtcmen(s; 

L«>  netloiemrrit,  Téclbirnge  et  le  pavage  de  la  Toie  pubit* 
que  d.ns  les  v^IIef^; 

Les  bureaux  de  $nn!é  et  le  service  des  ports; 

Les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  ; 

Les  hospices  civils  et  établissements  de  bienfaisance  ; 

Les  secours  àiU  indigents  et  d^ns  le^  cas  de  calaîniies  po- 
Uiqucs; 
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e  servicte  des  inhumations; 

wUtcQ  Africaine  r 
Lu  tritemêfatêht    ia  jgenihrinetfè;  '  '  • 

Les  prisôns  civiles; 

Les  dépenses  dés  tribunaux,  des  cultes î  de  Hnknièiion 
|»Oblil{uè,  d'à  <mm\6rdi  et  dé  iagricuiiui-e;  qui  $6rit,  en 
f^illcé,  I  fà  eliârge  des  ebrhitttiHës  et  i\eà  déjiàrlen^bnts; 

Les  frais  d'i m  pression  du  Aîoiiileur  algérien ,  des  piibf^ 
cations  ndmiuistra|iveS|  des  passe-ports»  permis  dé  port  d'ar- 
pnes,  di|>iomes  et  livrets; 

Les  bililiôllicques,  nïusccs  et  I)oaux-nrls; 

Los  pépiiiicres,  jardins  d'essai  et  ciicouragcmenls  a  l^ri- 
cahUVc     à  line)  usine; 

Les  (cl^s  et  réjouissances  publiques; 

él  geiUMalcment  toutes  les  dt'j)eiiscs  qui  soni,  en  France,  i 
lii  clwrge  dci  communes  ou  des  dcparlenients^  et  auxquelles 
il  n*aurait  pas  clé  ouvert  un  crédit  afi  )>udgel  de  b  guerre 
X&mH'itlfAlgérié). 

■ 

CHAPITRE  ÏIL 

DI62MMSITIÛKB  COMMUN  H  5(  AC^t  SERVICES  SPRCIAUi  CONCBtNAït  1* 
Tl^MOU  Wt.Mi;^  ^B^VXC^S  COLOKJUktJX.. 

5  1*'.  Assiette  ci  perception  des  produits. 

12.  Les  taxes,  perceptions  bd  revenus ,  ne  peuvent  être 

cliiblis,  modifies  ou  supprimes,  savoir: 

deux  au  profit  de  l'ÉUt,  qu'en  vertu  â  uné  ordonnancé 

fïeux  au  «profit  de  la  colonie,  qu'eA  vertu,  aarrpiB 
rendus  par  !e  ministre  de  la  guerre,  ou  par  le  go»™^ 
neur 

13 

appîîcablesr  ,  ,     ,  .  .i-.. 

1°  Aux  contributions  extraordinaires  c|ui  seniicnl 
^fatelîeinent  imposées  par  les  cbeâ  militaires  jpour  Tait  af 
lierre} 


général,  avec  l'approbation  préalable  du  ministre. 
\.  Ijes  dispo^tioiis  <Je  tartide  precëctent  ne  sont 
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y  Ailk*  febotfffetiiéHts  h  tHUbctûèr  jMr  siTitë  8ë  jAgefifèbil^ 
des  tribunaux  ou  des  débisMn^iidihiffUnisUvfes.  ' 

14.  Le  mode  de  liquida  lion,  de  recouvrement  et  de  pourr 
soltfeSy  rëblirsà  chdqiic  nature  de  pefcepiiôn^  ^st  dëleribin'é  pair 
les  ordonnances  et  arrêtés  mention ne's' eh  TafUcre  î  2  ;  S 
Teuir  (îrfaut,  le  directeur  des  finances  prescrira  provisoire- 
ment, èt^ous  formé  administrative  y  les  règles  qui  devront  cire 
suivies. 

lâ.  Toutes  contribulign^  directes,  ou  indirectes,  toutes 
mes  ou  perceptious  qutrqs  que  celips^qui  ^i|ont  aylprisée^ 
jans  la  forme  prescrite  phr  la  présente  ordonnai^cc ,  a 
(|iieî(|ue  tilrc  et  .  so:is  (jutlquc  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,,  sont  formçiiement  iu|(jrditcs^  à  peine contre 
les  atitprjtcs  qui  les  ordonneraient  y  cpptrc.  lès  erop^oji;^ 
qui  conrectionneraient  les  rples  et  tîn^j»  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement ,  detrc  poursuivis  comme  conçus* 
sionnairci. 

16*  Xies  recette^  do  toute  nature,  du  profit  du  trésor 

ou  de  la  colonie,  îes  dépenses  de  Tun  <>t  l'autre  service^ 
oe  peuvent  ^tre  efibc^uâes  qi^QU  vôçtfj;  ^'uu  "litre  légale*- 
oieot.4^l>U  et  jiai:  des  compUblci9.  fv^Iièr^mem  ibsiîuiéi^ 
cautionnds  et  places  sous  b  fiurveiilaiK^  du  direeteiur  de»  fi* 

nances.  i 

Lm  mniairei  .de  b  .goerDe  et  dfs  fimnees  réglèrent 

de  concert ,  suè  fà  proposition  du  dirtoetlr  'étk  ûhinthi 
et  les  observations  du  gouverneur  général,  le  taux  des  cau*^ 
tiooiieinetits  auxquels  ks  comptables  seront  lUsujetlii. 

17.  Les  tfrofîts  sarfttâires,  les  rétrîbirtloni  piyéùi  [ijfrî&ï 
élèves  admis  atï  collège,  les  droits  siir  rexpëdition  des  actl^i 
d^;  iÊpfiiiei  àOtarisitioDS  de  ptAltè  et  autfès  jirodnN^' 
analogues,  qui  ne  pourraient  être  perclus  directement  par  m 

ctlirffîtabîcs  des  services  financiers,  eoritinirefonf  a  être  pèrçus 
ceux  des  agents  de  oesf  sèrVice^  qui  sefônt  déiigné^  â  tet 

^-fSCngeiRB  VCïïOBlf  paaT  19  aaC  VK  fcUX  gfUIOIij  eiT  CCiw 
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qudilo,  foumn  «m  raéiiies  oMigations  et  à  la  même  sonrefl* 

lanrc  que  lés  auties  préposés  aux  recettes.  ' 

18.  Toute  recelte  cl  tout  p:»yoment  iail  snrs  rinîcrvcnlicn 
(les  comptables  donneTa  lieu  aux  poursuites  autoiisces  par  lai- 
tide  268  du  Code  p<»n'j|. 

1 9.  Tout  nf^eni  c|ui  op^ré  un  mameiiient  de  deniers  appnt • 

tenant  au  hc.sui  ou  à  la  colonie  est  consii'uê  comptable  par  /c 

fait  5cu[  de  la  réception  desdits  fonds  5ur  si  quiituuce  ou  soa 

récépissé.  Ne  sont  pas  compris  dans  celle  disposition  iesj 

oi;cn  s  qui,  h'  raison  de  leur  service,  reçoivent  sur  leur 

quiidnce  ics  fonds  destinés  au  payenicni  dçsappoiiilcoicnu 

et^daires.  i 

S  2.  Des  hudgei$, 

20.  Les  produits  et  revenus  attribués  an  trésor  sontFoljjct 
d'un  état  des  recettes  présumées»  lei|uel  c&t  adressé  au  uû- 
nisire  de  la  guerre  et  transmis  par  lui  au  ministre  des  finances.  { 
Les  résultats  qu*il  présente  prennent  (Jacei  chaque  année, 
dans  le  projet  de  foi  des  ï  eceUe>.  i 

21.  Les  crédits  léf^istatifs  portés  aux  chapitres  spéciaux  du 
budget  de  là  guerre  (deuxième  section,  Afgériû)^  étionc^ 

.  en  l'article  9  ci*dessus,  donfient  fieu  i  la  formation  d'un  I 
tabUiJu  de  rép.ntilion  entre  les  divers  services  :  ce  lnl>fcau 
prend  y  pour  ordre,  le  nom  de  budget  des  services  ^ 

32.  Les  recettes  et  It>8  dépensas  coloniales  donnent  liée  | 

à  la  form-ition  d'un  budget  disliîict  appelé  :  budget  gcncral 
des  services  coloniaux.  .  .  I 

33.  Ces  budgets,  délibérés  en  conseil  d*adminhlralion  et 
angles  par  le  gouverneur  général  «  sont  approuvés  définîffve* 
ment  par  le  ministre  de  fi  guerre,  aux  épo(|ues  et  dans  les 
formes  déterminées       cliapitres  4  et  5  de  la  présente  or-  ^ 
donnaiice.  ,  .  1 

2 1.  Les  recettes  à  réaliser  pour  compte  de  FÉtat  ou  de  la  ' 
colonie,  les  dépenses. coloniales  et  celles  des  services  spéciaux 
à  la  cliai|pi  du  trésor»  ne  peuvent  être  faites  que  conformé-  i 
im^l^  Mix  budgets  tinleasttsiiBeiitia^a^i^çii^iu  atttorâ|;imi 

/ 
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extraordinaires  qui  seraient  données  ultérieurement  par  le  mi- 
hisirede  la  gurrre. 

25,  Dans  le  cas  où  .ces  budgets  n'auraient  pas  ^té  ap- 
prouves avant  le  cojnmencemcnl  de  r*excrcicc  au(|uel  ils  s'ap- 
pli(|uent,  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  continuent, 
josquâ  rapprobation  de  ces  budgets,  et  sauf  dédsiôn  con- 
iratf^  du  ministre,  à  élre  fiiites  .conformémenc  à  ceut  de 
iéonée  précédente. 

S  3.  Durée  des  esereiees, 

2fi.  L'exercice  pour  les  services  spéciaux  et  pour  les  servi- 
ces coloniaux  commence  «lu  l"'  janvier  et  finit  au  3 1  dcccunbre 
de  Tannée  c|ui  lui  donne  son  npni. 

Néanmoins  la  durée  «de  la  période  pendant  laquelle  doi- 
vent se  consommer  loiis  les  fuis  ile  recctie  et  ((e  cli'pen^e  t(c 
docfqc  exercise  se  prolonge  pendant  la  seconde  année, 
savoir  : 

t*  Jusfpi'au  l*'  mars,  pour  acht^ver,  dans  la  îîmîfe  des 

crédits  ouveris,  les  services  du  malé  iel  (!oiu  l'exécution  ti'iju- 
fait  pu,  daprésune  déclaiation  motivée  de  i'oidunnateur,  être 
lenDÎfiés^vant  le  31  décembre; 

2*  Jusquau  30  septembre,  pour  la  délivrance  des  ordon- 
nances niinistéritiies  concernant  les  sei  vices  spéciaux  a  la 
charge  du  trésor;  : 

3*  Jusquau  31  ectobie,  pour  Tacquittement  de  ces  dc^ 
penses; 

4*  Jusqu'au  31  mai,  pour  la  délivrance  des  mandais  d( s 
on^Minateurs  locaux ,  tant  en  ce  qui  concerne  les  services  spé- 
daon  à  b  cbai^e  du  trésor  qu  en  ce  qui  concerne  les  services 
coloniaux;  '  .  ' 

5*  Ju&quau  30  juin,  pour  lacquittement  de  ces  mandats» 

*  ■ 

5  4.  Des  crédits.  • 

S7.  Les  crédits  ouverts  pour  un  exercice,  aux  budgets 
iienll^nnrs  dans  le  pani*<[raplie  précédent,  sont  aflèctés  au 

p  ^yenicnt  des  dépenses  qui  n  sullent  des  services  faits  pendant 
['«loiiée  ^ui  donno  aoa  nom  à  1  exercice,  ' 
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services  faits  et  les  droits  acquis  du  1*'  jaiivier  au  3<  ^lé- 

/  ^4*  l^^s^  çt^iiifi  o\XY^t$  p{)\ir  les  dépenses  4©  ctwfliiÇ  fi*«C- 
ic^cç      P^HVi^t  ^trç  employas  ^uk  4épe^se5  ^'iu\  «^Uf 

iv(f^rci.çe.  ' 
.  5  Lfs  çcffiit^  ç}flraçir4iwaires  qui  pourraient  êt^e  recon- 
.  nus  nécessaires  après  lappiobation  des  budgQla'^a^t  çië{ibécâ| 
et  approuvas  comibe  ié  sont  I^s  budi;ets. 

30.  Les  cliangemcnts  d'impulalion  de  crédit  ne  peuvent 
£tre  eHectués  que  sur  1  autorisaiiou  du  minisire. 

91.  Les  6rddits  portés  aùx  budgets  pour  dépenses  îniprë- 
vues  peuvent ,  dans  les  limites  déterminées  piilr  lé  iàinîs(re , 
être  cmployrs  par  It^s  ordonnateurs^  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  ia)mcdhitc(nen t.  *  1 

S  5.  De  la  liquidation  des  dépenses» 

32.  Aucune  dépense  à  la  charpje  du  trésor  ou  de  la  co 
lonie  ne  peutélre  définitivement  liquidée  que  par  le  ministre: 
Fctablissément  du  droit  constaté  avec  pa]^^ei^ent'par  lëàor 
donnateurs  ne  dispensant,  dans  aiicun  cas ,  de  la  liqtfidfatioij 

ministérielle. 

'  33.  Les  titres  de  chaque  ficjuidatinn  doivent  ofîrir  la  preuve 
des  droits  acquits  aux  créanciers  de  l'État  ou  de  là  coidi^ie,  ej 
6tre  rédig'  s  daris  ïa  forme  prescrite  par  le  rrglemcnl  dii 
l**"  décembre  18 .{8,  sur  la  cuinplabililc  de  la  guer  re.  '  '  ' 
'\  3i.  Aucune  Stipulation  d'intcrcts  on  commission  de  La n<| 
t|ti€  riè  peut  être  consentie  par  les  ordonnateurs  au  profit  d  un 
fournisseur,  dun  r('L;.s^c'ur  ou  d'un  entrepreneur,  à  raîsori 
d'emprunts  temporaiies  ou  d'avances  d.e  fonds  pour  I'caccu- 
tlon  ét  h:  payement  des  services  civ'ib  ou  de^  Services  cbioj 
niaux.  I 

35.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  e! 

^jn^U^I^,  ^^dqu  «Hpukr  4à-coi^pAç  que.  pour,  va  ms^ 

fei^  . .  •       •  *  '  ' 

Les  à-compte  ne  49àYCAl  >     IMCm  Wi,  ^ài^^  W 
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tantîeaecompte  en  j^u^^^tgs  e|  en  ^em.v^j^  îe^icf  H.  . 

« 

•        l4is  foofllÎDiia  dloirclomatfittK  et  dkuiaiiiistfiléiir'ibnt 

jncQQ^patibles  ayeb^ctHfs  de  comptable^-  m     r^i"*.  î 

37.  Aucune  dépense  des  services  à  la  cliai^ge  de  f  Étit  n& 
pmt  éUe  ac<{uUlé0  si  fi*  été  pracedcoNiiiiM  brdobnâdcée 
sfil  furl^  mmitti»  dc  b  goem,  éoil  fir  loi  biriiuoiiaieorf 

s^ndaires,  en  verlu  de  ses  déic^alions.  ' 

38.  SoutordoBoaleurs  secondaires  des  dépenses  à  h  charge 
4li  tmor  (êer^icÊiitpeeiaus)^  le  dhrecIMr  de  iintérieuf>  le 
tffcetéar  des  finance»,  finten^ant  militaire ,  chacun  daa^  la 
fimile  des  d»'IrgaUons  qui  leur  sonL  faites  parie  ministre. 

39.  Aucune  dépense  coloniale  ne  peut  être  acquittée  si 
f|ie  n,a  é\é.  préaiabieBient  manda  tëç  conforméineiita^ 
tr^éc3  par  ja  pnéaenfte  ordonnance. 

40.  Sont  ordonnateurs  des  dépenses  a  la  charge  des  fonds 
coloniaux,  ie. directeur  derinlérieurei  le  directeur  des  finances, 

.  ionibrfltéoieiit  f^iu  n;paniiiûn»arrèt<$cs  par  le  ministre. 

41.  Les  mandats  tout  dëKvrés  au  profit  et  au  nom  des 
créanciers  directs^  &ur  les  caisses  qui  seront  désignées  à  cet  " 
fflèt.  .   .  '  •  •   

••42.  Les  dépenses  ne  peuvent  4tre  ordoiinantéps  que  sur 

fcs,  crédits  ouverts  à  chacune  d'elles.  »  » 

43.  Les  mandats  doivent  ënonctr  lexcrcice  et  ie  crédit: 
auquel  la  dépense  s'applfc|U(^i  ^  être  ^ccompagncs,  pour  jus- 
tifier de  la  réalité  de  la  dette     valider  le  payemeif^^,  ^vo.y': 

Ceux  (|ui  concei  nciit  le  trésor,  des  pièces  intliquées  par  la 
nomenclature  annexée  au  rè^li^ment  du  1"'  décembre  1 838  ; 

Ceui  qui  co|\çer(\ej||t  }es  dépeni€e'eo|oiii%Ie89  des  pito;s 
q^i  seront  indiquées  dans  vnf;^pa9^iiiçl^ures||éc^t4  aifètée 
jjar  le  ministre  de  la  guerrç.  * 

%       pièces  j^ifi^iiivea  ^  (iiifH^m  tout  kmmit^  «a 

^(juuOi^ ^^pcditio§i.  -,      -,    i» » 

44.  Les  ordonnateurs  demiyu^t.<^j;s'^»:yMI  hsnuLXt^f^ 
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pnnsabHilc,  cîc  îa  remise  aux  .lyanls  Jroit  des  mandats  qu'ils 
délivrent  sut  les  fonds  du  trésor  ou  de  la  colonie, 

î  7.  Règles  pour  l'ordonnancement  de  dii^cnes  dépenses, 

..  45.  Les  frais  d'ailminklration,  ]e«  iraitdiDCfils  et  fiais  de 
burctu  et  antres  dépense»  «nâlogucs  payables  par  donztèipe^ 
sont  ordonnances  l\  la  fin  de  cliaque  mois.  •  •  •  ' 
i  46..  Les  fonds  «ilouc^  pour  dispenses  ordinaires  des  Iioa> 
pieea  et  éiabdiienieali  de  bienfaisanoe  pcutent<4tfe  oidoU» 
'  un  lires  par  douzième,  et  de  mois  en  mois,  an  profit  des  tréso- 
riers de  CCS  étiblibsvnif  iUs,  qui  en  devicniunt  coinpinldrs. 

47*  Leii  dépenses  de  ces  clabiissements  ponf  Iravinif , 
acquisitions  ou  rcparaiions,  peuvent  Are  otdonnamréFs  au 
n(>i7i  ('es  mc'ties  comptables,  raiiis  lc:>  maUilai^  ne  sont  déîi* 
vrcs  q  l'en  lai.son  des  services /ails. 

:  48  Pour  faciliter  l'exploitMlion  de  senriecs  nfgis  par  rro* 
nomic,  il  peut  être  fiiit  aux  agents  sp^'cinux  de  eet  servlm, 
sur  Ich  ordonnâm  es  ilu  mini^lir  de  li  guerre  ou  sur  frs  iiinn- 
dals  dts-ordonnateuis  secundjircs,  drSjiA^am'es  doni  le  lot^l  ite 
doit  |)as  excéder  vingt  mdie  francs,  sauf  à  ces  af}^iè  li  pruduf<e 
au  payeur,  dans  le  dclai  dnn  ^oia>  ics  quittances: des  crdan* 
ciers  rétis.  * 

il  ne  pourra  cire  fait  de  nouvétics  ovances  avant  l'entière 

(*u  tification  des  précédentes ,  qu'autant  que  les  sommes  d<4it 
emploi  resterait  à  justifier,  réunies  an  «cmtant  des  noovelks 
avances  dcmandccs^  n'cxcédeioiu  pas  vingt  mi«ie  francs. 

CHAPITRE  IV/ 

DISPOSIVIOVS  PARTirLl.ihRtS  ALX  RKfETTES  A  REAUStR  POCft 
COMPiJk  un  TKi^OR  ET  Al  X  SEHVILCS  SPECIAUX. 

• 

S  l*'.  Reeetieê  au  profit  du  trisûr, 

49.  L'npcrçu  des  recettes  h  réaliser  au  profit  du  trrsor, 
drcs!ië  par  le  directeur  des  finances,  est  soumis  au  conseil 
d^adttiî^istniiiM  et  Intnsnib  -par  le  gouverneur  général  aii 
ministre  de  la  guerre,  dix-huit  mois  avant  fouvertuie  dis' 
i'eiareice  auquel  il  s'applique.  • 
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HO.,  L*extraît  d«  b  loi       recetlis  .en.  ce  qui  conotme 

FAIgéric  est  adressé  par  le  ministre  de  la  guerre  au  gouver- 
neur gënéràl»  qui  ie  transmet  au  directeur  des  finances  chargé 
d*assiirar  le  recoiivremenL 

i 

1. 9.  Bkig€t  des  serçieu  ipéeîans  à  la  tkargê  du  irésor,  ^ 

51.  Le  biu^ct  des  services  spéciaux  à  la  charge  du  trésor 
(  iabkau  dê  êom^fépmrtkion  des  arédùs  légiêiaiijs  ) ,  est  sob* 
divisé  en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  services  distincts. 

52.  Le  gouverneur  général  procède  en  conseil  d  adminis- 
tration» MUT  ia  proposition  des  chefs  de  à  ia  sotis-fé- 
fartitioB.  desr  dnîdits  législatîfar 

Les  propositions  relatives  à  la  fixation  des  dépenses  sont 
soumises,  avagt  le  15  septembre  de  chaque  année,  à  iap- 
probaiioii  du  mintslre.  . 

53.  Les  dépenses  de  personnel  des  directions  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances,  à  îa  ciiarge  des  fonds  coloniaux,  sont 
proposées  et  discutées  en  conseil  d'administration  en  même 
tafis  qné  Ws  dépenses  de  même  nature  imputables  sur  les 
fands  d«  trésor. 

Les  étals  en  sont  annexes  aux  tableaux  de  sous-réparlilioa 
concernant  les  directions  de  l'intérieur  et  des  Anances. 

54*.  lit  tableau  générai  de  sous^répdrtttion  des  crédits  lé* 
gislatifs  formant  le  budget  des  services  spéciaux  à  la  charge 
du  trésor,  approuvé  par  le  minisire,  est  renvoyé  avant  i'ou- 
Tertnre  de  l'exerdce  au  gouverneur  générai,  qui  en  transmet 
«ne  expédition  au  directeur  des  finances  et  une  au  trésorier 
payeur.  . 

Des  extraits  certifiés  sont  adressés  aux  autres  ordonnateurs, 
cbacun  en  ce  qui  le  concerne. 

S  3.  Ouvetivre  et  eUturt  des  crédité  de  sous-répartitiené 

5S«  Les  crédits  de  sous -répartition  ne  sont  ouverts  aux 
crdonpateurs  secondaires  des  services  spéciaux  qu*en  vertu 
des  délégatiom  qui  leur  sont  faîtes  par  le  ministre  de  fai- 

goerre,  conformément  au  règlement  du  T.'  décembre  1S38« 

IX  Série.  iS 

m 


Digitized  by  Google 


(  Uo  ) 


Sè.  Les  crédits  de  delcgaiion  «umul^  sonl  Taiabies  luie 
miau  31  mai  seâiemcnt  dê  iai^nce  cno  8U|(  le||çrcice  pour 
lëquei  lis  ont  ele  ouverts,     ^  •  f 

Eiî  conséquence,  à  partir  tlu  1'*  juin,  }es  orJonnaleurs 
secondaires  no  peuveti(  plus  orcioiinaacer  M^cm^g  dépense 
sur  les  (uiids  de  rpxtTcIce  nrcccdent.  t   %  '  ,    «  •  ' 

57.  Eii  tant  ce  qui  nes£  pns  pfcvn  pnr  Itt^firëBenl»  (tf» 

doiinancc ,  les  rc^^Ies  de  comptabilité  prescrites  par  le  régie- 


1  • 

DD 

CHAPITRE  V.  *  . 

DISPOSITIONS  APPUCABLES  AUX  SER^IiCBS  ÇÛLOÎIUliX; 

....  •      .  l     •  ^ 

5  1**^.  Qudffiti  général  dûf  strf^ic^^  ool^auë.*       i  , 

53.  Le  projet  de  l)L!clgct  (le;^;  recettes  et  dépenses  colo- 
lûales,  dt'iilx  n'^  pu  poascii  dadiriiiijoi^atiptî»  «Si  joumis  à 
l'approbation  du  ministre  avant  le  1*'  octÔDrpiWi  pluà  Utlti. 

ôi).  Le  budgêt  approuvé  <«l  rmvoyé ,  avMit  rduveiiure 
de  Tcxcrcice,  .iii  j^ouverncur  général,  qi.i  en  remet  expéditio* 
iia  direclcur.de  liuicricur,  au  directeur  des  IiaaAâe4  cl  au 
.'trésorier  payeur. 

Si*  Partie  des.  teceficu 

60.  Le  budget  des  recettes  coloniales,  préparc  èt  soumis 
4IU  causeii  d'ad t^ii n i.st nu iou .  p^r  ie  d^rocti^iir  des  (inaiices^ 
comprend  tous  les  impôts,  produits  ou  revenus  rëalisaUft^.é 
un  titre  quelconque^  au  prpfic  4dla  colonie. 

5  3.  Partie  ièi  âfptnàei, 

CL  Les  propositions  relatives  à  fa  fixation  des  dépenses 
coloniales  doivent  cire  renferniecs  dans  les  limites  du  mon* 
iiih  ph?sutli($  des  féeetles  i  re:disér. 

Le  bodgcf  èst  dtvfsé  en  deux  étiapilrèi  prmcipadx ,  savoir  : 
i**  Frais  d'admiuiàlraliou  et  de  perccj^lion  des  revenus  co- 
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S*  trccïîts  alloues  aîix  divers  services  cotonipiii.'   !      *  . 
'  éi.  Il  peut  éire  porté  nu  Inulget  un  fonds  variabfc  fl>! 
serve  et  de  prevpyaiicc  destine  à  faire  iace,'dunâ  le  cotiii  rie' 
rexcrcice,  aux  dépenses  coioniales  résultant  de  circonstances 
cxtTdQtdinaircs^  ou  a  l  uiâdOkaice  (ks  crcdit&  ailoucÂ.IorS'dp 
la  formation  du  budget.  •  •  .    *  ."t.»  A 

Ce  Gsods  de  ridserve  dont  ie  tiiontant  e$t  tUtendine  provi- 
soirement en  conseil  d administration ,  figure  en  un  seol 
cbiflre  au  budjjet  des  dcpeiKcs,  dont  il  furiae  le  troisièmft 
chapitre.  •   /  .  »  . 

II*  lie  petit  en  'étrb  dispoâë  .ea  totalité  ûa  m  partie:  ijue 
sur  faulorisalion  cScprrsse  du  ministre.  * 

Gâ«  Le  crédit  rplatif  aux  frais  d  administration  et  4^  perw 
ception  des  revenus  coloniaux  est  ouvert  au  directeur  Hicà 
SÊànték,  f}uf  ën  est  rordonnsieor.  .  ! 

II  est  distiné  a  coiiviir  toutes  les  dépenses  en  personftrf:j 
matcriei,  frais  admiiiislratifs  et  remboiusements  concernflOii 
..iadlbtiiisthilton  et  h  perirdptionf  des  revennir  de  la  eManiè<  •! 

3i  figure"  en' un  seid  clnlfre  an  budj^t  des  dépenses  coîô* 
nialcs  dont  il  forme  le  premier  chapitre  :  les  détails  en  sont 
développes  dans  les  tableaux  mentionnés  article -^3 1  et  don: 
extrait  reste  annexé  au  budget  colonial*  .    •  * 

64.  L'excédant  dn  montant  présunïé des  recettes,  déduc- 
tion laite  des  frais  d'administration  et  de  perception  des;  rr- 
TeMVoobnbux,  et,  s*il  y  a  lieu,  du  foncb  de  réserve  jet  de 
prévoyatice  ,  est  affecté  auk  services  eofenianK  placés  dsifS  les 
attributions  du  directeur  de  fintérieur,  qui  en  est  i'ordou* 
nateur.  '  . 

6â.  Ce  crédit  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 
*         services  généraux  sont  divisés  on  aulani  de  séctionf| 
qu'il  y  a  de  localités  où  le  budget  doit  recevoir  sqn  i^ipU- 

Ces  sections  sont  elles-miincs  subdivisées  on  articles,  et  les 

articles  en  paingrapnes.  » 

Lès  dépenses  du  commandement  et  de  l'administration  du 

pays  el  de»  populations  arabes  lorineot  une  sectioit  spéciale* 
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66.  Un  tableau  récapitulatif  présente^  par  chapitre  el  s|^- 
ti^iltt  bu<Iget  et  par  nature  4e  dépense,  les  sommes  alIiHiées 

i  .chatj^ue  localité  y  et  1  ensemble  de  la  dépense^ 

S  4.  Ottperture  et  *cUfure  des  crédité  tolûninms. 

^.^  é7.  L*ouverture  des  crédits  coloniaux  résulte  de  fappro- 
fMtiôn  du  budget  colonial  par  le  ministre  de  la  guerre. 
^'  ^ties  ordonnateurs  peuvent  en  dispoeër  i  Touverture  de 
rexercice,  mais  seulement  dans  la  proportion  des  recouvre- 
fitenti  effectues  y  déduction  faite  de  la  portion  ailerente  au 
ftiids  dé  rësèrvc;  * 

M/  Les  ci^ilifs  éMoviiaùx  restent  &  fa  dîsposhion  des  or- 
donnateurs, jusqu'au  31  mai  de  l'année  suivante,  mais  seu- 
lement pour  compléter  les  dépenses  ausiqueUes  ils  sont  af- 
iMpriau' 

**  69/  PMsd  le  M  juin,  Tewrciee  est  cios,  les  crédits 
meures  sans  cni|)ieï  sont  annulés,  et  les  restes  à  recouvrer  et 
i  payer  sont  reportés  de ^dfoit»  et  sous  un  titre  spécial,  vm 
iiji^t  Àm  ïtmim$i^ifpaàm  kqudvfa  clôture  a  eu  iica  )  S  en 
en  de  uiémfe  de^  resorfdsht  -Tinïti  que  présenterait  fexèrcice 
clos. 

Le  conseil  d'administration  propose  et  le  ministre  arrête 
fèmpfoi  de  cet  exè<klani  final. 

•  70.  Aucune  dépense  coloniale  aflTérente  h  l'exercice  ccovifé 
ne!  p^t  être  ordoiumueée  passé  ic  3  i  mai,  et  les  mandats 
non  payés  au  juin  sont  annulés,  saufréordonnimeiDCftl^- 
a'ii  y  a  iîeii  r  -«icec;  împwlatbn  sur  ies  reliquats  de  fexèrcice 

<^ps^j[eppf:té^  911  bilJgçt  de  i'année  courante.  . 

''.i    r  "       I»  $     Deé  eàèrûiteê  ehê, 

> 

*71.  Les  payements  à  elTccluer  pour  solder  les  dépenses 
des  exercices  clos  sont  mandates  sur  Vexercice  courant. 

'  79,  '  LêÉ  èrdofifiateurs  sont  tends  de  renfermer  les  mandats 
à  délivrer  sur  l'exercice  courant,  pour  rappel  sur  les  exer- 
cices clos, dans  les  limites  des  crédits  par  chapitre,  qui  ont  été 
eunulés  pour  les  dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de 
renscice» 


•  •  •  I  • 
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Ces  UMiiufats  sont  imputés  sar  un  chapitre  spécial  ouvcn, 
pour  mémoire  et  pour  ordré,  au  budget  particulier  deçbaqué 
ordonnateur  y  sans  allocation  spéciale. 

Le  montant  des  payements  efTectués  pendant  le  coiui  de 

clia<|ue année,  pour  des  exercices  clos,  esl  porté  au  crédit  clç 
ce  chapitre^  et  la  dépcniu  e^l  régularisée  par  l'arrêté  du  i^o^pte 
d'exercice.  i  . .  » 

73.  Dans  [e  cas  où  des  créances  ilùmcnt  constatées  sur.  uii 
exercice  clos  n'auraient  j)as  fait  partie  des  re^^ea^it  Wl/^ Kî 
tétés  lors  du  ré^ement  de  compAe^  /ji  pis  peif  jt  y  ê^e  pc^va 
qa*aii  moyen  de  crédita  suppk'unçi^tnircf^  [iff^  A 
prescrites,.        ,  .    ^     .  :  ,    . ,  , 

74.  Les  comptes  annuels  des  ordonnateurs  et  le 
gfmëral  des  recettes  ^  dapenae»  icolooialei  oomieiHieiil  m 

tableau  spécial  qui  présente,  pour  chacun  des  exercices  clos  et 
par  chapitre  de  dépeiise  ^Jcs  jLredùsMunuIvs  pour  les  dîpcoaeâ 
n^M^  W^^f  nottvéUe*ccés|nq^|||q^i|tlunient^  ibob^ 
de  crédit  suppIémentaireSt  et  les  payements^.  e<bctwéi..î<H 

qu'au  terme  de docluiaucc. 

r 

5  C.  Ecritures  et  comptes  des  ordonnateurs^  dt^s  services ^cohy^ifffifi;^ 

75.  Au  iur  et  :î  mesure  de  ia  délivrance  dés^  rïiand^tr,  il 
doit  être  tenu  écritare  sur  ks  registre»  ouvérU  diMiilet 
biflnem  des  ordomialemrs.  #i>  .  t  r 

i>es^iiTrcs  présentent ,  cfans  l'ordre  des  divisiont<ftll)tldg^/' 
par  service  et  par  looiiité,  la  lixaiion  des  crédits  ouverts,  la- 
liquidation  ^  l'ordonnancement  et  ic  payeijBent  des  dépetises. 

Ils  sont  appuyés  de  rostres  auxiliaireSy  an  inuombrq  eldpM 
il  Ibrme  prescrits  par  les  instructions!  • 

7S«  A  fespiralien  de  chaque  mois,  les  ordonsotcurs  trans* 
Hiettenl  aù  ministre  de  la- guerre  les  bfirderaam  détiîUés  A» 
■Mindats  délivrés,  et  lè  duplipata  de  toutes  les  pièces  fUililiQft» 
*  tives  des  dépense:».  ♦  '    .  '   "  ^ 

'  77;  A  f  expiratîon'de  chaque  exercice,  et  îndépenjttilvilfiihl 
'des  comptes  à  rendre  par  chaque  ordonnateur,  iimmida, 
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MT.lç  «liiççtçur  <|cs  finances,  unçqînDtcecncaldçfadpiinis- 
tratrort  des  fmances^  çolonialcs. 

Ce  compte  présente  par  eierciccj  en  suivant  fprar^  Qé% 

divisions  du  hudiict  colonial  :  '  . 

hn  recette, 

.  1**  La  dési^natioi)  de  ia  natqrc  dés  recéltes; 
Les  évaluations  ttdmisf  8  in  budget  ; 
3*  La  fixation  dr  finilivc  de  la  soçiaie  à  recouvref,  d*aprèl 
'les  titres  juslificalifc; 

ï-es  recouvrements  edectucs  pendant  Texercice; 
'  S*  Les  restes  h  recouvrer. 
Ln  dépense  : 

1**  La  désignation  des  chapitres  de  dcipenses  admises  par  ie 

1«(î^|trt;    î*  •     .  '  »• 

2*  Le  monïnnl  ((c5  cr(5Jits  ; 
'     3'  Les  sommes  payées  sur  ces  crédits  pendant  la  durée  des 
exercices;  •  ' 

^  '      Les  resjes  i  payer  &  reporter     budj;et  de  rezerciée 

coiirnnt;  *  * 

5"  Les  crédits  ou  poi  tiens  de  crédits  à  annuler,  faute 
d*ettipIoi  dans  le  délai  preserît. 

/'B.  A  ce  compte  g^éncraî  sont  joints  îes  cnmj^tcs  pirfteli 
do  dépense  ci-.iprcs,  A  l'aide  desquels  il  est  formé  : 
1  !      »  Compte  des  frais  d'administration  et  de  perception  dts 
revenus  coionrauic ,  dresse  p.ir  le  direcieor  des  finanecii' 
,  : . . 'S^  'Coaipte  dci  dépenses  des  services  colouiaiix  dm  flnté* 
'  'rieitl^i  ^rs5<*  pnr  ie  dit  ecteur  de  i'intéiienr; 
.'^4r8P<ik>mptc  d  emploi  du  fonds  de  réserve  :  ce  compte,  foçàâ 
^pcwr  meinoire  par  le  directeur  des  finances,  présente,  •  " 

Le  montant  des  crédits;  .    .  & 

.»n..Le  mourant  des  soimnes  (jui ,  en  vertju  d^utorisalions  spc- 
»ffeki>  .ont  éié  ajwWe^  aux  crédits  spiiciaitx  ouvççt^  à  ^m/^ 

Le  crédit  restant  disponible  sur  le  fonds  de  réserve  à  re- 
ij^rter,  sous,  le  i]i)puiq  ti^lre,  au  budget  d^  icxei[*ci9P  suivant. 
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dépense  :  '  * 

1*  LescréJits  ouverts  a  cli^qûe  service: 

V*  Les  droits  constatés  au  profit  des  crcanciers; 

3"  Les  payements  efTectiics  ; 
4°  Les  payen^cpls  restant  à  faire. 

Ces  comptes  sont  acpompagnés  de  tous  les  développements 
prpprçs  à  (aire  apprrcicr  !a  gestion  des  administrateurs.  . 

80.  Les  CQijijpiç^  (jl'c^fcrcicc  sontprcâcnic's  au  a^il^icilda^f 
ministnitionyet  soumis  avant  le  ^epteinbre  à  j*approba}ion 
^«  rojtiiitfe. 

Ujb^  Ç9pie  çftnftKmif  4^1  ÇQt^Bt^  d'adminiMrîilii>|i, 
ibniée  par  cliaetis  pr^foim^tiitfrs  ppp^ii^^  à  rendra  «ci^ 
compitf ,  dojtftro,  comme  ëlrment  de  contrôle,  jointe mix 
pomptcs  de  gestion      çoij^p(aUIc&  $9ttipÂs     jugeaient  la 

CHAPITRE  VI. 

* 

COMliTABILITR  DEH  PREPOSKS  COMPTABLSt. 
DUP0SITI0^S  COM^iUNES. 

^^^^^^^^ 

^  Ifr.  JEIi#  jnfijfiaidb  on»  r«MDf«. 

82.  La  recette  des  deniers  publics  dans  l  Algéric,  tant  pour 
Compte  dii  trésor  que  pour  compte  de  la  Colonie,  €*st  confiné 

aux  rcrcvcurs  tîe  Teni  cL;istrcmcnt  et  (!es  domaines,  des  dottarteà 
et  des  contributions  diverses,  aux  prc|)oscs  aux  rcçrllcs  places 
sons  leur  suryeilljnce^mmddtâie,  ti  lVntrcposeur  dci^  poudres 
S  feu  i      trésoffliV  payeur  et*  à  ses  prc^pdsès*.      '    •  • 

83.  Les  receveurs  de  l'onrcgislrcmcnt  et  des  domainçs 
perçoivent      compte  du  trésor, 

ijes  dipiti'd*ertrcgistrement .  de  timbré^  dçgreflTe  et  d'hy- 
potncqucs; 

Les  amendes  de  contravention  aux  lois,  ordonnances  ou 
a^rct&  su^  ces  jprodiiits  ;    ^.  .  ^ 

Itfe  loyéra  ,*  feimages  et^pfîx  de  vente  de  la  partie  du  dd» 
'  xniînë^dont  les  produits  sont  revenus  de  TÉtat  ;  — — — 
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:  Les.  pnodulsifeift  Tente  des  chevan  réforméii  fa  den- 
rées ,  matières  et  eflels  appartenant  a  l'État  ; 

Les  recouvrements  de  frais  d'instances  avancés  pour  compte 
du  trés«rj:.l       :c:  ci  v 

«    Les  recouvrements  des  avances  des  frais  de  fastice; 

Les  sttccessions  et  les  épaves  dévolues  à  TÉtat. 

I/s perçoivent  au  compte  de  la  colonie , 

Les  loyers ,  fermages^et^mx  ife  wnie  deia  paitie  du  d<H 
naine  dont  fes  prodaits  sont 'revenus  cdoiliàus; 

Le  produit  des  biens  séquestrés  ; 

Le  prix  des  abonnements  au  Moniteur  algérien  et  aux  au- 
ties  (^sWioations.iAfaiitfaiBta^  prix  des  pMe-ports, 

permis  de^nirt  d*ftrniei,  diplônies-et  Kvrets;  *  ^ 

Les  rccouvreroeiils  d'avances  fîiites  sur  fonds  coloniaux; 
\  Le  prix  des  autorisations  et  amendes  de  police  i  ies  droits 
sur  l*expéditioii'des«cl«s  civifs,  ceux  dmhumalMmy  ks  rétri* 
bulioiis  dues  par  les  éUves  Mfaiihi  w  edie^e; 

Le^  recettes  extraordinaires  et  accidenteUes,se  rattachant  i 
produits^        ,  r 

Ils  reçoivent  comme  opérations  dé  trésorejne ,  * 
Les  dépôts  provhoirer  auxqueb'Ies  somnfssioîinairef  ibs 

fournilures  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  les  cMil repreneurs 
de  div«fiar.tr3vau]ft.publios»  peuvent  être  assujettis  en  gaDotie 
des  cautionnements  ^u*ib  sont  tenus  de  faire  s  ib  deviemieiit 
adjudicataires; 

Les  cautionnements  exiges  pour  la  siiretc  des  marches 
passés  avec  lÉtat  ou  avec  la  colonie,  lorsque  l'entrepreneur 
remmëiB  xuatdntéréls  andrdrs  pàr  farticte  9  de  rordonsince 
du  4  mai-s  t835  (l); 

Les  depuis  cl  consignations  judiciaires,  administratifc 
volontaires  faits  en  vertu  des  lois  et  règlements  y  et  ie  pro4uit 
SUCCC8SMIS. vacantes  f 

Les  sonmu's  revenant  aux  corporations  ou  aux  parlfCoB**'^ 
pour  les  propriéués  indivises  entre  eux  et  fÊiat  ou  la  colonie; 


(0  9«  partie,  i>«0ection,  Btin.^aSi,  fl*ft7ia 
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l!«e  produit  des  ventes  d'efiets 'appartenant  an  individus 
iéeéiés  dans  f es  hospices  civils  ;  .  '  * 

.  Les  amendes  de  consignation; 

Les  fonds  de  retenue  pour  la  caisse  des  retraiteSi  sur  les 
nlaires  hypothécaires»  etc.  '  « 

84.  Les  receveurs  des  douanes  et  des  contributions  di- 
verses • 

'Perçoivent,  au  compie  du  trésor, 

Les  droits  de  dooaneel  de  navigation  ; 

Les  droits  sur  les  sels;  *  '  '  . 

'  Les  droits  accessoires I  etc.; 
Las  Mes  et  redevances  imposées  à  ja  pécfae  da  oorafl; 
Les  droits  de  garantie  des  matières  d*or  et  d*argent. 

Ils  perçoivent  p  au  compte  de  la  colonie  , 
Les  il£oits  d'octroi  colonial  à  ientrée  par  mer  et  par 
tttre  y  y  compris  k  taae  sur  (es  sneres  et  ies  caies; 
Les  xa^es  imposées  à.  f  eitecioe  des  profiB^siona  indus* 

triclles; 

Les  rétributions  poiu:  la  vërificatioii  des  poids  et  mesures:t 
fe pesage  public; 

.  Les  taies  dé  voirie  sur  {es  propriélés  ^lies  et  non 

bâties; 

Lies  dîmes  9  redevances  et  autres  conlribmions  payées  par 
Ic^tribns  araiies; 

Les  droits  de  vente  dans  les  marchés;^ 

Les  droits  de  place  et  d  abattoirs  ; 

lié  reçoivent,  comme  opérations  de  trésorerie, 

Les  ]HXKiuits  de  la  laie  de.  piombage  et  d'estampillage  à 

répartir  entre  les  employés  après  faci|nittanent  des  Frais 

d'achat; 

Les  fonds  de  saisie  à  repartir;  .  •  " 

Les  fonds  de  masse  d'habillement»  de  casernement  et  As 

mmé  des  proposés  ; 

Les  consignations  en  garantie  de  payement  de  drgits, 

quand  elles  sont  autorisées;  '1  • 

Les  fends  déposés  a  ppartehskitl  divers;  ^    '  . 


Digitized  by  Google 


.  .Les  cautionncpoeots  imi>qses  d&itàtiU  ie  hoiwm  et 
autres  assujettis;    .  .  .  . 

Les  (onds  de  retenue  pour  la  caisse  des  retraildi  sur  le  pro- 
duit  des  saisies ,  etc. 

85.  L  entreposeur  des  poudres  ^  feu  perçoi^  |e  prjf  4{' 

86.  Les  prcposrs  aux  recettes  effectuent,  sous  la  sijrvfiJ- 
lance  des  receveurs  de  i enf^i4(^giiie(U  91  i^tWW^t 
douanes  et  contribuiipns  jliwWt  n^^i 
sont  confiées  par  ie  directeur  des  finniK^Q,       hi^t  djS  leur 

gestion  se  rattachent,  au  fur  et  à  mesure  des  versemcnis,  h  la 

desreoQUei» 

87.  Dans  les  localités  où  l'importance  des  recettes  ivexigc 
f^  le  concours  de  ces  divers  compta  blés,  le  même  recsiœur 
pourra  recevoir  TenséeiUe  des  preduiit*  ^ 

'  88.  Le  trftorîer  payeur  et  les  prcpose's  payeurs  remplissent, 
dans  la  colonie,  les  fonctions  de  receveur  des  finances  et 
cl&Éiet'  centrai  de  h  colonie.  Les  autres  comptables  leur 
Yersent  le  produit  de  leurs  recettes. 

Le  trésorier  payeur  et  ses  préposés  font  office  de  directeur 
des  posles,  et,  à  ce  titre,  ils  sont  cliargés  directement  de  n 
jM'èeption  ^éû  produits  de  toute  nature  provenant  de  êèier- 
vice;  la  comptabilitd  en  est  centmlisée  entre  les  mains  À  tr^ 
sorier  payeur.  '  '  '  ' 

£n  conséquence^  il  reçoit,  tant  par  lui  que  par  ses  pré- 
|>oses: 

Au  compte  du  trésor,  sous  îc  litre  Produits  et  revenus 
du  trésor,  réalises  direclemcnl par  le  trésorier  po^H^^^^^ 
par  ses  préposes , 

,  \  Lfiprpdi^it  de  la  ti^xe  des  lettres; 

Celui  de  5  p.  0/0  des  articles  d'argent  ^cposéç;    .  .  ^  . 
Celui  des  piapes  fpr  les  bate^us^  à|  yap^r  de 
"*  Les  contrioulions  extraordinaires  de  guerre  j  1^^,^^ 
Le  produit  des.^^       W  lWfWi  .  '  ' 
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Le  relig^at  cje  compte  des  clçbc^  ^çj  ^M#&^Sf»i- 
ministiiatîon  militaire  en  Afrique  ; 
Le  prix  des  elTets  râilitaires  dégradés  oi;  pei;dy|;.  ' 

Les  inrlcniniles  de  remplacement  ; 
Les  recouvrements  sur  créances  du  trésor,  poi{f;f uiyi^  4 
requête  de  iagent  judicjsiire  di\t|r^r  public;'  •  ' 
Et. les  aiatrcs  produits  qui,  par  leur  nature,  net^treiU  pas 

dans  les  recouvrements  des  couiplablc^s  des  administrations 
unancjcres. 

pe  trôner  payeur  reçoi| ,  â  titre  dojperqtions  dq^  ire' 
iorerie, 

Les  versements  des  comptables  Je  l'enregistrement  et  dçs 
<lomaineSy  des  douanes,  des  çon^b^lioiis  diyers^y-}  ^\ 
tiqipsepr  de;  poudfes  à  fe^^     "  .  -  i . 

Les  produits  des  retenues  sur  Tes  traite]xiqnt^  et 
}pcnts  au  profit  de  la  caisse  des  retraites; 
*  Les  produits  appartenant  à  la  caisse  des  invalide^  d(i  ^ 
^rin^  ;  « 

Les  cautionnements  à  inscrire  au  trésor  ou  rcjjus  pç^^lÇ  I® 
Ç^^^  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Les  produits  des  successions  et  des  ventes  aelTet^des 
Claires  dcicédés; 

Les  fonds  de  niasse  des  militaires  congédie^: 

Les  retenues  au  protit  de  divers  ; 

Les  reteiîiies  e^f  rcée^  p;^r  ^yite  ^e  déicgatiof  (>u  doppô- 
si  ion  sur  les  traitements. 

89.  Le  recouvrement  des  impôts  et  revenus  pour  compte 
du  trcfsor  et  de  U  cqloni.e,  no/ï  |:ompris  dans  (cj^  noj(nençis|- 
tures  prépédentes»  ou  qui  seroi)t  créées  à  Tavenir»  serpn^  CQ1^« 

i  ceni  ^e^  comptables  ci-de^us  désignes  qui.  soçt 
des  perceptions  analogues. 

^Q.  ^Sj^n^  jDffjc^abies  directs  de  la  cçur  des  cojpjj^s,  pojj^r 
tûil^.  (es  rt^^Xf^  çt  dépense;  faitcsi  pour  eux  w  poî^r  lei^r 

ye^OfjijCjr  payeur,  les  receveurs  de  renrcgistrement  jt 
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'côAsmitetirs  ^es  hypotïièquès  et  feotreposeur  det  poudres  i 
feu. 

91.  Lei  préposes  aux  recettes  rendent  leurs  coipplesau 
comptable  supérieur  à  la  gestion  duquel  se  rattachent  bun 
^perceptions 

*         St.  Deà  recouvrements^  * 

♦   

92.  Les  rôles  des  contributions  attribuées  soit  au  trésor, 
aoil  i  la  colonicty  sont  rendtls  exécutoires  par  le  directetir  des 
^ances»  - 

Les  recouvrements  à  cficctner  piir  suite  des  décisions  judi- 
çîfiires  ou  administratives  sjopèrefiti  à  la  diligence  des  rece- 
ve^n  de  r-enregistreineul.et  des.  domaines,  sur  ies-eitiiits  de 
jugemeni  ôâ  les  arrêtés  en  fornie  exécutoire. 

93.  Indépendamment  des  budgets  qui  déterminent  les  re- 
C^t^s  à  ^fli^ctucit  par  les  receveur  >  ces  comptables  doivent 
Xi$f»mt,  itfji  fféfetf  .de  taxes  9  de  sous-répartitions  ou  de  prcs- 
'tations.       ,    >    '  ' 

^  lis  r^iQOiv.ciU  en  outre  une  expédition  en  forme^     tous  les 
^^fn$t(9#,:b«ùk,  oontrats,'  jugements,  doclai^tioiis,  titres  nou 
Yjti^et  aittrei;  couœrnant  les  revenus  -dont  la  perception 

.  estconficc. 

','«94.^  Le&  recçv^urs  recouvvent  les  produits  aux  échc.mces 
délemiîn^to  *par.i{i^.  titres  de.  perception  bu  par  l'adounis- 

tnifÎPli-  

Ils  sont  tenus  de  Qjire,  sous  leur  responsabilité  pcrsoniwfe, 
tgutes  lo^  diligences  nécessaires  p<Mir  la  perception  des  reve- 
nuf  i  legs, -donations»  amendes  et  recouvrements  d'avances; 
'de  faire^  GUre  contre  les  débiteuis  en  i^tard  de  psyér,  et  ^ 
*re(juétc  du  direcltur  des  finances,  les  exploits,  si c^nificatKMiSi 
pourrîtes  et  commandements  nécessaires;  d'avertir  IcsaJœi- 
nistrateurs  à  li'eHpiratioii  des  batit;  denpécher  les  prescnp- 
''tbAs  î  dé  veiller  i  la  consc^-vatioli  du  domaine,  des  droilsi 
'privilèges  et  lu  potlitTjues;  de  rccjiiri  ir  h  cet  eOt'l  l'inscriptioil» 
au  bureau  des  hypothèques,  de  tous  les  tili  es  qui  en  sont  sus- 
^èeptibfe^  '  «ifat,  Ap  tenir  registre  de  tes  iniscripiibfas  et  aui*^ 
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85.  Hs  ne  peuvent  accorder  nî  crédit  »  ni  escompte,  en^ 

ce  qui  concerne  1rs  droits  de  douane  ci  autres  produiis  at-. 
tributs  au  ti:é:^r,  ^uVn  vertu  d'un  règlement  spcfci^I  coacerté' 
entre  les  ministres  de  la  guerre  et  des  fmances. 

i3.  Droits  ei'prodiikê  etmsMtéf,' 

96.  Tous  les  droits  et  produits  constatés  du  1"  janvier 
aa  3 1  décembre  de  cfadque  année,  inist  que  iet  droits  et 
produits  payables  comptant,  dpnf  le  recouvrenient^est  edêc* 
toc  ddns  le  mciiie  intervalle,  appartionncnl  à  1  exercice  auquel 
Fanoee  donne  son  nom. 

97.  LesdhMts  et  produits  constatés  pour  chaque  exercice^ 
talit.tettx  au  profil  du  tk^dr  qac  ceux  au  profit  de  la  colo*^  * 
nie,  doivent  être  entièrement  recouvres  d;ins  le  cours-  (Ijj 
dix  huit  mois  à  partir  de  l'ouverture  de  {'exercice,.      .  > 

En  consequeiice',  les  comptables  sont  déclarés  respdnsablet 
te  droits  et  produits  constates  qu'ils  n  auraient  pas  recbu* 
^cs  au  30  juin  de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

98.  Néanmoins  les  comptables  peuvent  cire  décliargés  de 
celle  raq>oiisabilité,.en  justifiant  quiis  ont  été  dians  f  imposé 
stbilité  de  recouvrer  les  sommes  qui  resteraieiir  dues  à  la 
clôture  de  rexercice. 

99.  A  cet  eiTet,  le  trésorier  payeur,  les  receveurs  de 
rtnrcgrstf^ment  et  du  domaine,  des  douanes  et,  dés  tontrî* 
battons  diverses,  dressent,  îc  1**"  juillet  de  la  deuiîéme année 
de  iexeroice,  ie  relevé  des  articles  non  recouvres^  indiquant, 
par  chaque  article,  les  motifs,  du  défaut  de  recouvrement;  ils 
y  joignent  lek  certificats  délivres  par  Fauiorité  lôcale  et  cens» 
talanl  que  les  débiteurs  sont  insolvables,  absents  ou  inconnus^ 
tes  décisions  portant  remises  ou  modérations  des  créances^ 
et  toutes  adtres  jpiéces  destinées  k  justifier  des  obstades  qui 
OQt  empêché  la  réalisation  des  .sommes,  restant  dues.  ^ 

100.  *Ccs  relevés  et  les  pièces  à  r.ippui,  vérifiés  et  visés  par 

ic  chef  du  service  dans  cliaque  locaiiié,  sont  adressés,  avant  ie  - 
15  juiiiel,  au  directeur  des  fii)ances,qui  arrête. provisoire- 
Mt  Fétit  cTes  sommes  4ont  le  comptable  doit  être  décbaiigé; 
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ipproi 
guerre. 

L'état  indicatif  du  fé^uïui  ùquI  de  ces  liquidations  est 
adressé»  Jk     août^  au  ministre  des  financjest 

m 

t  4i  VèrêemeM  et  téeipissék. 

'  iÔl.  Lès  complaljlcs  sont  tenus  de  verser^  les  10,  20,  et 
dértiièr  jour  de  'chaque  mois,  et  plus  souvent  si  les  inslruc- 
lions  du  directeur  des  finances  le  prescrivent ^«  lê  pôniânt 
foLif  dès  rccbuvrérhènts  qu  ifs  ont  enbcliiés,  tant  pour  compte 
du  trésor  que  pour  compte  de  la  colonie ,  au  U;ésoner  payeur 
OÙ  a  ses  préposes. 

102.  Lè  fresonei*  paveur  et  ses  prépoi5iS*defivrent  îoiine- 
aialemcnt,  pour  chacun  des  vcrsenicnls  qui  leur  sont  faits 
eh  exécution  de  Tarticle  précédent,  et  pour ^ (o.utes^. sommes 

r*ils  reçoiyéht  des  particuliers  et  débiteurs  ènvWs  rÊiatou 
colOqie,  un  récépissé  a  talon» 
*.  6é  récépissé  est  Iibcialoirc  cl  forèie  titre  envers  le  trésor 
oii  ia  colonie  y  à  la  d)aj]gc  par  la  partie  versar\te  de  iç  faire 
viser  et  séparer  de  son  talon ,  dans  les  vin||t-quati«  heares 
&vdir  :  à  Afger,  par  le  dîrëoféur  des  énances,  et 
dans  les  autres  localités,  par  les  sous-dncctcurs  Je  luUé- 
rieur. 

.  A  fi^anf  dés  envois  faits  par  des  compiabfes  à  fTautrcff 
i6*nipta1>fés  qiiî'  n'haùitétit  pas  ia  nièmè  résidence,  le  vîsf  I 

â[)j^Oïer  sur  les  récépissés  est  requis  par  celui  q^ui  a  reçu  les 
foocls  et  valeurs.  Les  récépissés  revêtus  du  visa,  ajprès  que  la 
faibli  étk  a  été  dctaclié.  sont  ioiiDéJiatcineift  ,i>endàs  aux 
parties. 

103.  Les  talons  de  récépissés  délivrés  par  les  préposes 
du  trésorier  payeur  et  Mu|Dis,au  visa  des  sous-direpteiirs  m 

inferieiir.  seront  adresses  par  ces  fonctionnatrçs.  au  trésorier 

payeur. 

*  Le  tgèêoiks  payeur,  après  iea  avoir  véritiéa  et  certiiiés# 


Digitized  by  Google 


B.     678.  (  3Ô3  ) 

I5^are»enr  loiniëlniteRifnt  m  nnniBtre      mumces^  Si^j^ 

les  talons  de  récépissé  cju'il  aura  lui-mume  délivrés. 


iti4.  À  la  fin  de  cliaque  mois  les  pfcposés  du  irésoriejp 
paveur  dresseront  un  relevé  de  tous  les  récé  *  ' 
ront  délivres  pendant  le  mots  expire  *  ils  rei 


'Disses  (|(^*ii4^«up- 
mettrônt  ce  rçr 


levé  au  sous-directeur  de  1  inlcrieur  de  leur  résidei^e  ^ni', 
après  lés  avoir  vëiifiës  çt  certitit^^  lés  trânfPÇtU^  pu  direo^ 
leur  des  nnanccs. 


G/)ahces,  ëii  ihéme  téni()s'quê  les  relevés  qui  fui  {luroo^  i 

iÀtçssés  par  les  sous-dircctcurs  de  i  iiiterieiun  i 

payements  et  déf  préposés  chargés  de  îcs  àèqiiUtèr, 

iS&l  Les  de^nseSy  tkii  a  la  char^^du  tresoH,  sôif^  a  1^ 
ttei^c  dè  la  colôiiie,  sont  acquittées  par  îé  trésorier  payeujr 
ou  par  SCS  préposes:  les  mandats  sont  délivres  sur  leur 
caisse;  ils  peuvent  néanmoins,  pour- la  Kiciiite  des  pariiep 
prenantes,  leslaîre  payer  en  ieur  nom,  par  les  receveurs  ^es 
actfeîriisira lions  fiiiancicres.  Ètans  c4  cas/  les  mandais  sont 
revêtu^  d'un  visa  daté  et  5 igné  par  ie  trésorier  payeur  oii  bat 
i6n  brépO^y  4tti  indiqué  lé  rccévî^fir  aWfuèl  il  ietë^^^f 
fàjeAim   '  '  ; 

107.  Tonte  saisie-arrêt  ou  opposition  sur  des  sommés 
SAts  par  1  tlal  ou  par  la  colonie ,  toute  si^Miificàtioiji  de  ces- 
sion oti  trahi^pbrl  aèkliîeâ^  iiomnics ,  et  fouies  ^trcs  ayant 
pour  objet  tin  arrétër  Té  |iay^méiîé;  doivent,'  potfr  ^re^ 
labics,  être  faitrs  conrornu'méht  à  la  loi  du  9  juitîet  làî&  et 
ùTordonnance  du  31  mai  iMé.' 

mi  Léi  ^à^ètbéÛA'ét  ièHmtirièëm  4dr'^6n«ét%eAt 
les  opérations  de  #VsM¥Hè  Rnn  ëfflifclèés,  UiifonDément  aux 
instruc^iipns  propres  aux  didérenls  services,  sur  mandats  du 
|brect([ar  des  finances,  par  chacun  des  (if^e^ii  la  caisse  ,d^ 
^uefs  ces  opcrations  appartiennent*  •  ^ 

109«  Le  Uàiows  payeur  et  ses  préposés  ae  peuvent  se 


(  394  )  .       ,  , 

refuser  à  aojpttter  les^mandau  ou  on|oiuniictty  ni  cp.ntnv 
(fer  le  payement  que  dans  les  seuts  cas  ! 

1**  Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  uu 
crédit  rc^ulicrement  ouvert  ou  i  excéderait  ; 

'2*  Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  on  inré> 
"gfûBères; 

3**  Où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiée,  contre 
le  payement  réclame»  entre  les  niaiA&  du  comptable. 
'  Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  déda* 
'Mlion  écrite /immédiatement  délivrée  par  le  payeur  au  por- 
teur du  mandat,  Ic(|uel  se  retire  devant  l'ordonnateur  pour 
que  ce  dernier  avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

110.  Si,  malgré  cette  dédanÀion,  et  sauf  les  cas  prévus 
dans  les  n"  1  et  3  de  rarlicle  précédent,  l'ordonnateur 
requiert  par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qujl  soit  passé 
outre  au  payei^ent^  ie  comptable  y  procédera  sans  autre  dé- 
lai et  it  annexera  au  mancht,  avec  copie  de  sa  dédarj^tioD, 
1  original  de  l'acle  de  rétjuisilion  qu'il  aura  rec^xx. 
^  Il  en  rendra  compte  immédiatement  au  directeur  des 
finances. 

"lil.  Dans  te  cas  oh  le  porteur  d*ùn  mandat  ne  saùrut 

'pas  signer,  îe  compiable  peut  effoctuer  le  payement  en  pré- 
sence de  d^x  témoins  notoirement  connus ^  qui  signent  avec 
sur  le  mandat,  la  déclaration  faîte  par  la  partie  pre- 
nante. 

112.  Dans  les  payements  fiiis  aux  indigèiies,  leur  signa- 
ture ou  iappositiop  de  leur  caciiet  seront  certifiées  par  une 
dédaraiioi^  écrite  el  signée  d*ui^  interprète  assermenté  ou 
oommivionné  par  Tadministration. 

.  CUAP1TR&VU. 
m^cnoif,  suavBiiXAMGB,  içum^^  wr  cqhftbs  àvkupis^ 

S  1*'.  Direetiam  et  êmrvêiUanct* 

'**Î1S.  La  direction  de  tous  les  agents  des  administrations 
financières  du  trésor  ou  de  la  colonie  appartient  au  directeur 
des  finances.  '  ' 


t 

; 
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Il  dirige- et  surveille  cgalement  la  gestion  du  trésorier 
payeur  et  de  ses  prépotô^  en  ce  qui  concerne  te  recouvre- 
ment deseontributhms  et  revenus  publics  et  coloniaux,  et  les 

services  spéciaux  classes  dan»  sa  Icomplabililc,  conipie  opc- 
ratîdns  de  trésorerie,  par  f article  88  de.  la  présente  ordoQ- 


114.  Les  comptables,  sans  exception,  et  les  employés  de 
tout  grade  des  services  administratifs  financiers  sont  soumis  aux 
vérifications  des  inspecteurs  des  finances  attachés  aux  services 
financiers  en  Afrique,  et,  en  outre,  i  toutes  les  vérification» 
extraordinaires  que  le  ministre  des  finances  juger^t  à  propos 
de  prescrire.  '  '  ^ 

115.  Les  inspecteurs  des  finances  attachés  aux  services 
financil^rs  en  Airique  ont  lés  mêmes  attribution!  que  les  iqs- 
pecteurs  des  finances  sur  le  conlinent. 

Leurs  rapports  sont  adresses  au  directeur  des  finances^  ^UÎ 
leur  donne  la  suite  convenable  et  les  transmet  f  u  ministre  4^ 
itgaerrey  lequel  en  donne  communication  au  ministre  des  fi- 
nances. *  .  , 
,  Ceux  de  ces  rapports  qui  concernent  le  servie^  de  la  tré* 
sorerie  sont  adressés  directement  par  le  (lirecteur  ai^  miQis(jre 
des  finances. 

116.  Les  comptables  des  divers  services  et  les  pr^poi^ç^ 
iox  recertes  sont  soumis  à  toutes  les  vérifications  desejg[ent9. 
SDpérieurs  de  ces  administrations  ou  de  ceux  ai^xqjueb  se  rat- 
tachent les  faits  de  leur  gestion.  '     \^       ,    %  . 


5  S.  Vérifications  mensuelles  et  en  Jin  (Tannée,  - 

117.  Les  chefii  de  chaque  service,  dans  les  difTcrentés 

localités,  vérifient  le  plus  souvent  possible,  et  nu  moins  a  la 
fin  de  chnqiic  mois ,  îcs  registres  de  perception  et  ceux  qui 
<OQt  relatifs  au  travail  et  aux  opérations  du^rvice  actif;  ils  en 
vérifient  la  concordance ,  se  font  représenter  les  valeurs  da 
Caisse  et  de  portefeuille,  et  arrêtent  les  recettes  du  mois, 
lis  contrôlent  ies  bordereaux  au  vu  des  pièces  de  recelte  et 
»isei  et  constatent  leurs  vérifications  par  un  arrêté^ 

IX  Série.  26 
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laai  sur      r#giftr«s  quç  m  hm  bo$dmmai  «t  fai  pièM  à 

.l'appui. 

:  ^ .  i^is  m^WVfit  n^gligencts,  irrégul^iriiê^  ou  aianquemiiU  ro- 
^CQiiniif  ^91^  le  cour»  dci^  véfiAiMioM»  ioît  i^twbnt  b  tatii, 

soit  lors  des  arrêtés  menstieiii  sont  constats  iiir  ur  rt|;iflfe 

, spécial,  cl  nicMUionncs  cla!;s  les  journaux  de  travail  aveçl^Arc- 
coinmanclatioiis  auxquelles  As  (loniieul  lieu. 

1 18.  Le  3 1  déoembrede  chu^e  MUisey  eprès  h  Cmittive 
des  bureaux ,  le  directeur  des  finances  ou  Tinspecteur  des  fu 
^^i^ices  délégué  coi^talc,  par  yn  procès-verbal  en  double  ex- 
pédition, les  espèces  et  valeurs  eusiant  dans  la  ctiiie  du  tr«- 
•orici"  p  lyeur. 

La  nicuie  opération  a  lieu ,  savoir  : 
Puur  les  prépo:>t's  du  payeur,  par  le  ronclioan^ûre  ou  Gageât 
désigné  à  cet  eOét  par  Iq  directeur  des  finances; 

Pour  (es  autres  tomptabics ,  par  le  chef  du  service  ndif  sous 

la  biu  vciiianc»'  (hi(|U('I  ils  soiu  p!;icés. 

.  •  1 19.  L'ui^c  (Juin  (upcdilidus  du  procès  vei  des  soemcs  et 
valeurs  en  ciiiise  ou  en  portefeuilie  est  laissée  au  coiptaUe 
pour  être  jointe  à  son  ctiuipte  de  fiii  damoe^  Tailtre  est  en« 

.VO^c(^au  dircctcui  des  fioatxcçi« 

$  3.  Lieras  et  écritures. 

120.  Cbnqnc  comptable  tient,  sefon  fcs  ordonnances, ri^ 

glemciil^  et  invtntcffons,  des  somniit  rs  d(  s  droits  et  pruduit» 
ci>ii^lalt  s  à  la  clî  irç;c  (ka  redevables  t!<'  I  Klal  ou  de  ia  cuJuuie, 
à  l'égud  de  ceux  de  ces  droits  et  produits  dont  la  perception 
n'a  pas  lieu  au  compianl. 

124.  TiKit  comptable  charge  de  la  perception  des  droits  et 
FcvetiM^  del  li^t^t  ou  de  lacolooie,  «^t,  tenu.  deMi^g^cr 
faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  ct-aprcs  : 

if*  Un  livre>|ocun«I  de  caisse  et  de  pdrteicttîlle  oji  sont  con- 
sîpics  les  enirces,  Ils  surUei»  d  ei>pece$  et  valeuiS  et  le  soM^dc 
cha(|ue  iQUfnée; 

Ce  livre  présente  le  to^  général  des  valeuKS  4e  caisse  et  de 

portefeuillo ,  quelle  qu en  sçil  l'origiiie» 
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*  a*  Des  registres  auxiliaires  de  stines  à  présenter  les  délrelop- 
pemeniji  propres  à  chaque  nature  de  service  ;  * 

i"*  Doi  sumiier»  m  livres  récafdtiiitlirs  pr^MHmt  pÊtUt- 
ifke,  par  lîtture  (le  produits  et  par  ariicie,  les  entrée!  et  les 
sorties  de  cliaque  jour*  •  ' 

122.  Tout  préposé  à  la  perception  des  deniers  puli^  èst 
liDii  de  procéder, 

1°  A  renngibtrement  en  toutes  lellres,  aux  rôles,  clats  de 
proJuiis  ou  autres  tiircs  iégaux  i  quelle  que  soit  leur  dénorai- 
dation  et  Icap  forow  ^  ëe  k  sésame  feçoe  el  de  it  dfite  àfà  l#- 
couvreroent;  • 

2  '  A  soiî  inscription  immcdinte  en  diiffres  sur  son  livre 
récapiiulaiir  ou  sur  les  autres  sommiers  de  recellc;^  *  .  ' 
/  y  A  <Q  dêiivrsnce  d*ttiie  ifttîttance  à  soiiciie. 

Le  iotiiIdeehn({ne  journée  au  fouiHal  à  sodche  éiï  tepoff^, 
h  la  fin  (in  jour,  au  journal  gc'nérîM  ,  lorsque  celui-ci  n  est  pa^ 
u^piéiemenl  supplée  par  ie  journal  h  souche. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  i«  forcnnlite  d'une  ()*jiitanc6  & 
souche,  fes  recettes  des  clroft^  dVnrepistrement ,  dè  timbre,  de 
g'elîe  et  d  livpoth<  (ju(  s,  ie  prociuil  de  ia  taxe  dcslellrc>et  les 
nienii^  l  ecenes  (|ui,  par  leur  nature ,  ne  peuvent  être  soumises 
i  oette  formaiité.  >  4 

S  4.  JBordereaus  mensuels  et  tfùnesiriéls* 

123.  Le  trésorier  piKyvuradiefre,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
au  direrteur  c|es  tinances  »  en  simple  ex ptklii ion ,  un  bordereail 
présentofit  p  ir  exercice ,  pour  le  mois  qui  vient  d«  finir  et  pottf 
les  luois  anierii  uiS , 

l**  Le  montant  des  recettes  directes  du  trésorier  payeur  et 
de  ses  préposés  ^  ea  qualité  àê  receveur  des  finsnccS  et  direc- 
teur des  postes; 

î*'  Le  montant  des  receties  et  dt'penses  sur  les  opérations 
de  trésorerie  désignées  a  l'article  88; 

3*  Le  montant  des  cWpefises  sur  produits  colonisai. 

A  ce  bordereau  e!>t  joint  l'état  détaillé  des  dépenses  Céfè^ 
aialcs  acquiiices  pendant  le  mois»  ^ 
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124.  Les  receveurs  de  1  enregislrenocnt  et  cîa  domabiey  des 
douanes  •t  des  contributions  diverses,  et  Tenlreposeur  des 
poudres,  adressent  également»  le  1*'  de  chaque  luois,  au  di- 
recteur des  finances,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  un 

bordereau  présentant,  pour  le  mois  et  pour  les  mois  anté- 
rieurs, 

l""  Le  montant  des  recouvrements quils  ont  effectués  pour 
le  ti^r,  pour  la  colonie,  et  sur  opérations  de  trésorerie  ; 

'2"  Les  versements  qu'ils  ont  faits,  les  dépenses  qu'ils  ont 
acouittées  comme  opérations  de  trésorerie,  et  ia  situation  de 
leurs  caisses. 

Us  joignent  i  ces  bordereaux  les  pièces  justific^tnnei  des 

versements  et  des  dépenses. 

125.  Le  directeur  des  finances  fait  la  vérification  et  le  dé* 
pouillement  des  bordereaux  mentionnés  en  l'article  précèdent» 
au  fur  et  à  mesure  de  ïeiir  réception ,  et  dresse ,  dans  la  même 
forme,  pour  chaque  service,  un  bordereau  générai  récajpitu* 
iatif,  qu  il  adresse  au  ministre  des  finances. 

Lès  pièces  au  soutien  font  partie  de  cet  envoi. 

12G.  Les  bordereaux  mensuels  contiennent  tous  les  déve- 
loppements qui  sont  exigés ,  en  Fraiice^  par  le  ministre  des 
finances,  et  cent  que  comportent  les  services  spéciaux  de  la 
colonie.       *        '     •  ' 

''127.  A  l'expiration  de  chacpic  trimestre,  chacun  des 
comptables  ci-dessus  dénommes  adres.se  au  directeur  des 
finances  un  état  des  droits  constatés,  présenUnt  pour  chaque 
nature  de  droits, 

1"*  Les  droits  restant  à  recouvrer  à  l'expiration  de  lexercica 
précédent  ; 

2°  Les  droits  constatés  pendant  te  trimestre  expiré  et  les 
trimestres  Antérieurs  ; 

'  3**  Les  recouvrements  effectués  sur  ces  droits; 
4**  Les  restes  à  recouvrer. 

128.  Les  états  des  droits  constatés,  vérifiés  et  dépçuiilés 
comme  les  bbrdereaux  mensuels ,  donnent  lieu  également  à  la 
formation  d'un  état  général  par  service,  que  le  directeur  des 
finances  transmet  au  minisure  des  finances. 
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129.  En. fin  de  trimestre,  le îlireçteur  des  finances  adresse 

au  ministre  de  la  guerre  un  clat  général  grçsenlantj  par  ^çrvice 
et  par  nature  de  droits,  ...... 

Le  montant  général  des  droits  constatés  ;  , 
Cefui  des  recouvrements  efTectués;  * 

Celui  des  de'penses  acquittées; 

Le  reste  en  caisse.  .  : 

Cet  état  est  divisé  en  trois  parties  :  Revenus  de  KÉtfit, 
revenus  coloniaux,  opcrations  de  trcsorenç. 

S  5.  Des  comptes  annuels, 

130*  Le  trésorier  payeur  adresse  au  ministrè  des  finances,»' 
dans  les  délais  prescrits  par  les  instructions,  le  compte  de  sa 

gestion  dnnuelle.  JI  remet  en  môme  temps  au  directeur  des. 
finances  un  extrait  de  ce  compte ,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
tributions et  revenus  quil  perçoit  et  les  opérations  de  tré^d-" 
miementionnées  ënTarticie  88.  '  ' 

131.  Le  1*^'  janvier,  chacun  des  receveurs  de  l'enrcgistre- 
mentet  des  domaines ,  des  douanes  et  des  contributions  di- 
verses, et  l'entrèposetir  des  ppudi^es  à  feu^  dresse»  en  pr4sci)ce' 
de  remployé  supérieur  désigné  par  le  directeur  ries  finances, 
le  compte  dts  droits  et  produits  constatés,  ainsi  que  des  i:f-  ^ 
celtes  et  de^  versements  eiTeclucs  à  son  bureau  pendant  iamée 
éoooice. 

Ce  compte,  affirmé  et  signe  par  le  receveur,  est  vérifié  et 
certifié  par  l'employé  supérieur  cjui  assiste  à  sa  rédaction. 

II  est  formé  en  triple  expéditioh|  dont  une  reste  entre  les 
mains  du  comptable. 

L'employé  supérieur  qui  a  vérifié  et  arrêté  le  compte  en- 
voie immédiatement  les  deux  autres  .expéditions,  avec  les 
jnèces  à  i appui»  au  directeur  des  finances. 

132.  Ces  comptes  sont  vérifiés  par  le  directeur  des  fi- 
ntinces;  il  en  dresse  un  bordereau  récapitulatif  en  tripîe 
expédition ,  appose  un  visa  sur  les  comptes  et  les  adresse  sans 

au  mmisti^  des  finances,'  avec  deut  expéditions  du  bor* 
deréau  récapitulatif. 

133".  Les  pièces  justtiicatiYCs  adressées  périodiquement 
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m  ministère  des  fioances  par  le  directeur,  eii  ce  qui  toilcerne 
les  ppcratipns  de  trésorerie  des  receveurs  ;  par  le  trësortcr. 

payeur,  en  ce  qui  concerne  îcs  dépenses  (ju'il  acquill?,  sont 
jointes  aux  comptes  aimu^'U  p<ir  le  d^rtxieur  d«  la  compta- 
bilité  gcncraley  et  adressées  à  ia  cour  des  comptes  avec  jces 
comptes  et  une  expédition  des  burderenoi  lécHpituUtîfs. 

Dans  la  |irctnièrc  (juinziinc  de  st  plenihre ,  les  <  on>p- 
tabler  dressent,  d après  leurs  écritures,  un  étal  de  :iituaiion 
de  l'exercice  clos,  en  ce  qui  coDCcme  le  revenu  colonial  ;  cet* 
état  doit  fliire  ressortir  les  recouvrements  efTectuos  et  les  restes 
à  recouvrer,  les  tK-penses  fiiies  cl  celles  à  pnver  ainsi  (jue  les 
crcdiu annulés,  cl  enfui  rcxcéilunt  cUTuiilif  dis  lect  iies. 

Il  est  remis  ftiir  lés  comptables  directeur  des  financer, 
pour  être  joint  comme  pièce  justirieaCivc  nu  compte  d*aflmt** 
nislralion,  et  pour  sci  vi]-  au  règlement  delinilif  des  recettes 
ç(  df  s  dépenses  de  TcK^rcice  clos. 

135.  i^es  expiïdiiions  ou  extraits  des  arrêts  de  la  courtes 
comptes  sont  transmis  par  le  ministre  des  finances  au  dircc* 
teur  des  fnianccs,  qui  les  fait  notifier  aux  comptables. 

(36.  En  cai^  de  mguition  dans  les  emplois  cle  comptables, 
il  est  procédé,  pour  la  remise  du  service  et  la  reddfiicm 
des  comptes,  selon  les  règles  prescrites  par  fordonflance 
du  3t  ma^  1839  et  par  Ic:^  in&lrucuons  donnée}  pour  &on 
exécution. 

CilAPlTRË  VUl. 

DU  DOMAINS* 

$  l^*".  Domaine  de  l'Etat, 

'}37.  L*e  domaine  de  iÉtat  comprend, 

Les  immeubles  qui,  en  vertu  de  décisions  régulières,  ont 
été  ou  seront  alfcclé».  à  un  service  jmbdiiS  rcUîibué  sur  lea 
fonds  de  i£utj. 

Ceux  qui  ont  été  ou  seront  acquis^  en  i«nte$  o«  efi  c^pK 
t^ux ,  sur  les  fonds  du  trésor  ; 

Ce^x  dont  le  revenu  n'avait  pas,  sous  fancienne  ^cJn^iDis* 
tration,  une  affectation  spéciale  à  des  loc^aii  4p9i 
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pu  h  firopriPié  d#  coMnuaAUtéi,  tsiMiilfolit  ou  «gsildnié* 
rHÎDii»  4*liaUtaHtt  ;  / 

Les  propriétés  en  déslierence  ; 

Les  lieu;»  reconnui  vitcanu  ei  san*  aailt  es. 

S  s.  Domaine  colohiaL  ' 

138.  Le  domaine  colonial  comprend, 

Les  iDiiTKHiblcs  (jui,  en  venu  de  dc'ci.^iuns  rcgiilièies,  ont 
ctc  ou  seront  aflcciés  àun  service  puUiC  rcuibuô  sur  les  foiuis 
coluniiuz: 

Çem^fiui  seront  ac<|iiii|  en  rentes  ou  eo  capitaux,  sur  les 

fonds  Coloniaux  ; 

Cet^x  dont  le  revenu  c<'ait  aflcçté  k  des  dépenses  locales 
concernant  les,villes,  douait^,  outlians,  t|ibus  o^i  province$| 
ou  (|ui  étaient  la  propriété  de  communaulcs,  Mi>socia(»ops-ou. 
agglomérations  d  li.ibiinnls  ; 

Les  terres  vaincs      va^Jincs,  landes,  bruyères,  pacages, 
manb  et  autres  énonces  en  lanicie       titre  IV  de  la  loi 
10  juin  17  93. 

139.  La  colonie  est  tentée  d'accjuiltcr,  cowtpc  cliarge  la 

'  Les  frais  d'administration,  d'entrctieif  et  de  surveillance  du 

domaine  coîoninf;  ^ 
Les  indemnités  dues  pour  démolition ,  occupation  ou 

expropriation  d*imroeubks  dans  rinléréi  public,  à  1  exception 

toutefois  de  ceui  qui,  i  partir  du  1*'  fnnvier  1835,  auraient 

été  ou  seraient  aflet  les  aux  services  militaires  ; 

Et  généralement  toutes  les  dépenses  de  police ,  de  salu- 

britét  d'assainissement,  de  constraction  dej^ats,  fontaines 

et  abreuvoirs,  aux(]ueiles  des  mvenus  spéciaux  étaient  aufere- 

ioa  afTectés. 

140.  Ijk  colonie  est  tenue,  en  outre,  d'abandonner  à 
fint,  €pimd  A  j  aura  lieu,  et  sans  indemnité,  les  terrains^ 
et  UMmenfs  dent  l'expropriation  serait  reconnue  nécessaire 

dans  Tintcrêt  d  un  service  public  de  i*Élat,  sauf  toutefois  le 
nmiboursement  des  dépenses  de  construction  ou  d  appro|>jria« 

tiii  effeatKlsa  auy  taa  fends  oofa>niaa»> 
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.  JLtt  0^|iJteinU4a-  r^mboursmen  fixé  par  le  mîoistf» 
de  la  guerre,  ai^  vii.c)iia  fiions  de  dqpisose  m,  à  ééùM,  sur 

expertises  contradictoirea.  •  -, 

«  14t.  Il  sera  fortnë  ét  àxrHé  en  conseil  d*acImînfsiratioD , 
aur  la  proposition  des  chefs  de  service  |  des  états  distincts^ 
-.1'       Dtt  donaine  de  l'État , 
Dtt  domaine  colonial , 

î        Des  biens  se'questrés. 

Ces  états  seront  transmis  au  ministre  et  serviront  de  bases 
am  fonmiiers  généraux  tenus  à  ia  direction  des  finances,  qui 
présenteront  les  mêmes  divisions. 

'  li'2.  Aucune  proprir'té  ne  peut  cesser  de  figurer  sur  les 
étals  mentionnes  en  l'article  précédent,  ni  être  transportée 
d'un  état  à  l'autre ,  qu'en  vertu  d^une  décision  du  ministre. 

-  «LfesehangementS'vAittltant  de  ces  décisions  donneront  lieu, 
chaque  année,  à  là  formation  (i'uu  tableau  de  mutation  qui 
anti'  tkiansmis  avt  ministre.  ' 

S  4.  Administration  du  domaine, 

"  143.  Le  domaine  de  l'Etat  et  le  domaine  colonial»  lors* 
miè  les  immeubles;  be  sont  gas.afleçt^s  \  un  service  public,, 
sont  adônfnfstrés,  sous  les  çrdres  du  directeur  des  finances, 
conrorriiL'nient  aux  règlements  sur  la  matière,  par  les  agents 
diî  domaine  nommés  par  ie  ministre  de  ia  guerre. 

Les  immeubles  affectés  à  des  services  publics  sont  admi- 
nistrés et  gérés  par  les  chefs  des  services  auxquels  ils  sont 
afTectcs  ;  il  est  pourvu  à  leur  entretien  et  à  leur  conservation 
sur  les  fonds  de  ces.j^vices. 

^  j^44.  Auc^n  immeubfe  appartenant  .à  TÉtat  on  à- k  co- 
lonie ne  peut  être  afTectc  à  un  service  [)uljlic,  même  dans  les 
cas  .d'urgence,  quen  vertu  d'une  décision  du  gouverneur, 
prise  sur  Ta  vis  du  clief  de  service  qui  réclame  f  immeuble  et 
du  directeur  des  finances  :  il  est  immédiatement  rendu  compte 
de  celte  disposition  au  ministre. 

145.  Aucun  immeuble  administré  par  le  domaine  ne  peiU 
étreialicné  quen  exécution  4*aii  arrêté  du  gouveiMur»  défi- 
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Uré  en  consôl  cTadmiMtfalîèli ,  sur  b  pIvpoMtion  du  direc- 
UHT  des  finances,  et  approuvé  psr  le  mcniitré.  • 

L'arrêté  détermine  le  mode  d'aliénaiion,  •     •  •     •  - 

Un  plan  des  iouneubics  aliénés  et  une  expédition  du 
cahier  des  charges  sont  joints  au  projet  dWrété  trànHPi^  au 
ministre.  .     •  < 

146.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  sont  appli- 
obles  aux  échanges. 

147..  La  location  des  ^meubles,  gérés  par  le  domaine 
aura  iiou  par  adjudication  publique  et  aux  enchères;  néan- 
moins, et  dans  les  cns  qui  seront  dclerminos,  les  baux  de  gro. 
à  gré,  dont  ia  durée  n'excédera  pas  trois  ans»  ou  la  proionga# 
tion  pour  le  même  espace  de  temps  des  baux  eaipirés/  poîir- 
ront  être  autorisés  par  le  gouverneur  général  i  sur  la  proposi** 
lion  du  directeur  des  finances. 

Les  baux  de  gré  à  gré  dune  plus  Ipogue  duiae  seront  ap- 
prouvés par  le  ministre. 

Les  baux  de  grc  à  grc  sont  personnels  et  ne  peuvent  étrsi^ 
cèdes  à  peine  de  résiliation. 

148.  Lorsque  des  immeubles  ou  partie  dimmeubles  aQèe- 
tjs  è  des  services  publics  seront  jugés,  par  les  chefs  de  ces 
services,  susceptibles  d'être  mis  en  locaiion  ,  Fadiudicalion 
s'en  fera  en  présence  du  receveur  des  domaines,  et  les  pro* 
doits  seront  versés  au  compte  du  trésor  ou  de  ia  colonie^  sui? 
tant  la  nature  des  immeubles. 

« 

CHAPITRE  IX. 

*DU  PISB80NNBL.  '  ' 

S  1^,  DiipùsiiÎQns  générales. 

119.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  dans  les  administra- 
tions financières  en  Afrique  ou  dans  les  services  qui  en  dé- 
pendent quen  vertu  dune' lettre  de  service  délivrée  par  le 
nûnbtre  de  la  guerre  ou  en  son  nom. 

Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  dans  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  des  postes  quen  veitu  d'une  commission  du  ministre 
des  finances.  >  .  ^ 

Les  payeurs  et  les  empfeyés  de  tout  grade  attachés  k  Oê 
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iiWifli»  iau*  Im  mdrcê  et  la  di#tttiM  ii«  trésorier  paj^r, 
sont  nommés,  sur  u  propoiitien,  fMi>  U  nHtibirt  de» 

nnnccs  :  ils  sont  portes  sur  les  conlr^iies  du  mmistèn»  et  aftsi- 
mik^s,  pour  l'avaniilraieoi  et  la  retraite^  aus  agents  emploi  es 
$w  ïù  fiontinoiic. 

150.  Le,per>onncl  est  composé  » 

.  l**  Des  employés  du  servirc  de  la  trAwrerie  et  des  postes  ; 
2"  Des  C(n|)ioyé&  di't.icliés  des  administrations  coiUfiien- 
ttlei  i|ui,  sur  in  demande  du  min^fj^  de  la  gtieire,  sont  mis 
a     dispffsition  par  le  ministre  de^  finances,  pour  les  services 
finîiiiciers  ; 

3  '  Des  auxiiiaiie.^  ou  agents  des  services  spcciaii&  nommés 
directfment  pad*  ic  minisire  de  ia  (çueri%  ; 

4*  Des  prépfisi*s.  agents  de  surveillance  oti  8ous-i*mployés 
nominrs  par  le  «lire  icuv  des  linances  conforDiementaux  règles 
propres  h  cliaipie  .sn  v  ice. 

151.  Seront  choi!»îs  parmi  les  employés  et  snrmimcMres 
des  adminhitratioits  roMinentales, 

1^  Les  membres  de  rinspection  des  finances  attaches  à  la 
direction  des  Ihiances;. 

9*  Les  agents  anperieiirs,  comptables  et  èoramts  de  Feie* 
registrement,  do  timbre,  des  hypotliorfues,  des  domines, 
dt's  contributions  directes  et  indirectes,  des  foréls  et  du  ca- 
dastre ; 

3*  Les  autres  agents  des  sonrîoes  .financierB  dent  le  Wh 

ntstre  de  la  guerre  jugera  à  propos  de  faire  la  demande  au 
minislre  des  finances. 

152.  Le  nombre  des  su rmiméraires  attachés  à  chacun  des 

services  financiers  en  Afrique  est  déterminë  de  concert  par 

les  ministres  de  \a  guerre  et  des  finam*es. 

•  Ils  reçoivent  un  irailemcnt  de  douze  cents  francs. 
> 

153.  Nul  ne  peut  être  admis  oemme  surnuméraire  en 
Afrique  que  sur  Ia<^emande  du  ministre  de  la  guem  *t  en 

vertu  d  une  nomination  du  ministre  des  finances. 

154.  Les  employés  détachés  des  administrations  continen- 
tales, et  ceui  qui  y  seront  rallachà  en  vertu  de  i*artioke  têi 
CMffrèfi,  preanebt  le  nois  àempbycê  cmiltimiéamih 
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auf  admiirislratjons  conuiientate6  prennent  le  nom  (ïemjtloycs 
Les  uns  et  les  attifet  igmtnt  aitiiiiiBi»  tiint.  ( 

S  t.        Employés  eonimtsswnncs, 

15.5.  La  Irlire  de  service  de  livrée  aux  employés  corpmis* 
sfoni>cs  par  ie  mtnbtfc  de  l.i  guerre  ne  coiifeie  que  i'^uCgri- 
Mliim  ileierccr  et  le  iraitemcnl. 

15^»..  A»t*un  employé  cornmissionné  attarlu*  nux  services 
fin  HK  ici  s  ne  neiil  être  poi  lé  ù  un  nouvem  ^raile  que  par  le 
ministre,  des  iniunces,  sur  I;i  pnipcHÎiion  du  ministre  tie  la  . 
guerre,  dnprés  \v$  ri*glcs  a(lopt«k*s  par  les  :idD>îtii$tra lions 
co»»line:i talcs,  eo  nv  iiU  viX\V(\  leur  rniL'  d  aiicit  niK  te  sur  le 
i.ible.iu  de  ces  adunnistratiuns  et  aux  uoUs  ()ui  seront  i émises 
tous  tes  six  mois  sur  leur  travail  et  leur  conduitft 

.  157».  I^s  .employés  a>ri  missionncs  continuent  k  figurer 
sor  les  ni;islrr\s  nijtiicules  du  pt  isonnel  des  adniiniilr.itiorjs 
continentales  dont  ils  sont  dt  taclies,  soit  avec  ie  grade  dont 
i&  ont  été  pourvus  par  le  minisire  des  finances  au  moment  de 
leur  départ  de  France ^  boit  avec  celui  qu'il  leur  a  accordé»  atir 
la  demande  du  n)inistre  c^c  la  guerre ^  pendant  la  duice  cje 
leur  service  en  Afg^iie. 

Le  grade  conféré,  soit  au  départ,  soit  ultérieurement,  est 
toujours  ooiistBté  par  uue  oomniission  du  ministre  des  £• 
nances. 

Le  rang  d  ancienneté  dans  les  administrations  dont  lesem^ 
plpyés  sont  détachés  date  du  jour  de  leur  tioainatioii.  . 

158.  Les  employés  commissionriés  qptea  2  rentrer 
m  France  avec  ie  grade  indiqué  sur  la  dernière  commission 
qui  leur  aura  été  donnée  par  le  minislre  des  finances,  pourvu 
qvftts  nient  au  moins  cin({  ans  de  service  en  Algàie,  dont 
une  année  dans  l'exercice  du  dernier  grade  obtenu,  si  cVst 
Uf)  emploi  inférieur^  et  deux  années,  si  cest  un  emploi  su- 

piîriCMT.  1  ' 

Avant  fexfiîratipîi'de  ces  delaîi'^  les  employés  qui  reiitre-* 

raient  en  France,  péur  quelque  cause  <^ue  ce  f^t^  ne  |)our-^ 

e 
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TfQnt  éi\i€  réadmis  dainl  teiur  adœiiiistntiafii  cfuavec  le  grade 
et  le  irailêttieiit'Aëht'ttl'^fiieiil!  iMnrvas  âtâni  leur  dernière 

nomination,  sauf  examen  dct  droits  qu'à  l'époque  de  leur 

159.  Nul  ne  peut  être  nomme  employé  entretenu  s*il.ne 
iiéttiite  les  éohdilidns'^l^  d*àptitiidé^  èt  de  inbrafité.  ' 

160;  Les  «fnpfey«r'%Htretéiiuii  h*bnt  pbttt  drbii'l  être 
placés  dans  les  administrations  continentales. 

IGl.  NéaDmoiQ&^« <eL  pour  cette  fois  seulement,  les  em- 
ployés étrangers  ^«nmilr niions  cotitkwiflaW ,  autres 
que  les  administrations  des  douanee  et  de^renregistniment, 
pourront,  ^Hs  ri  unissent  duiileura  les  conditions  prescrites 
.pur  les  règlements,  être  adœia.partoi .les employés €0<umis- 
sioiiiiés«.   ..    \  ,\,  t,.."l.  ,  *.   .    »  .  • 

Le  ministre  des  finances  déterminera, 

1*  La  division  du  miaisière  ou  l'adipioistnition  à  laquelle 
as  seront  «tiw^h^i.  ,  u 

2*  Le  grade  et  le  tr^teipent^ctc  Içsqueb  ils  seront  portés 

sur  ks  rcgi:>ircs  matricules  de  ces  adminiblralions. 

Cette  posilioii  sera  immédiatement  constatce  par  une  com- 
nStefofl'  èmariéé  du  iuhtistèrë  des  finances.  Cj^s  agents  pren- 
dront rang  parmi  lés  employés  compissionnés  et  jouiront  des 

mêmes  a  van  laides. 

l     D&s  Retratteê.  » 

162.  Les  employés  commissionnés  subissent,  sur  quelques 
fonds  qu ils  .soient  payés,  les  retenues  nu  profit  de  la  caisse 

des  retraites,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  rcclemenls  du 
ministère  des  nnances. 

Seront  comptés  pour  jia  ^traite,  aux  agents  désignés  en 
Farticle  précédent,  les  services  rendus  pendant  toufe^Ie  temj^ 
pour  lequel  les  retenues  prescrites  auront  clé  versées.  ^* 

IG3.  Ces  retenues  sont  efiectuécs  parle  trésorier  payeur» 
qui  en  passe  écriture  én  dépense  au  compte  du  trésor  ou  de 
la  colonie,  suivant  les  cas,  et  en  recette  au  compte  de  fa 
caisse  des  dépots  et  consignations^  au  v,if  des.  élats  /d^poia-.. 
têments  mandatés  au  brut* 
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1G4.  Les  droits  à  h  retraite  des  employas  enlreienus.sç- 
lonl,  s'il  y  a  lieu,  l'objet  dufl.rè^U^^pt.ga^Uç/j^,.. .' • 

>  '  i  hi  ^Eiatê  de  êignalMKûati  *  •  n-x- 

165.  Tous  les  3IX  mois* 

au  gouverneur,  pour  étre  transo^is  au  ministre  de  la  guerre , 

les  étals  de  signalement  des  employés  des  services  financiers. 

Des  extraits  certifiés  reklif^  auX|  eq^pjoyéi  comm^siooivii. 
ml  adressiâs  aux  mêmes  époques    i^ioistr^  ^.Ai^nces^ 

•    CMAPITREr  X.'  ^  ^ 

166.  La .  présente  ordonnaiioe  Yeeçvm* 

paiîtir  du  1"  janvier  184o.  '   ' 

167, . ToiHes.  disposiiioBS^  con\jmm'k^^]Èt  prësènte  ^bn- 
iiaiiœaaiBt.et<lcpnairahlab^ 

168.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 

finances  sont  chargés,  chacun  on  ce  qui  le  concerne^  de  Texé- 
cttUoA.de.ia  présente  onlennafioe;' aiai  ul>  i^^-    .    i  ■  - 

1^^/ LOUis^îLrppte/ '  ' 

f*  Par  le  JKmà  ;  le  Ministre  Secrétaire  tt l'tat  àé  la  guerre, 

<  >   Signé  Se  BHKIDSI. 

8170.  —  Ordonnance  du  Roi  quy  augmente  le  nombi^-; 
des  Courtiers  près  de  la  Bourse  Je  Marseille.        .  .  • 

Aiic1iâtcattd'£a,Ie9eAoai  1839.  .  •  '  ' 

LOUISrPHILIPPË^JShOi  D£6  f^çAis,  à  tous  présents 
etàvenir»  SA|<ux.,^^j.j,..  ^ .  •  1 

Sur  le  rapport  iIÇ(r|otremioîs4refemtai0eÀ'fM 

4q  commerce  et  c^e  Tà;; l  ie ultarc^;  t,        -  .  . 

Vu  ia  loi  du  98  ventôse  an  IX  (l)  et  Tarr^te', r^'{^c|nentairo  fUs 
consuls  du  29  germinal  de  la  même  année  (2)  ; 

L'arréié  des  consuls  du  13  messidôr  Un  IX  {3)  ; 

Le  décret  du  S3  janvier  1813  (4)  et  rordonnance  rojaîe  du 
16  octobre  1817  (5),  qui  on^  suçces&iveAient  élevé  1^  nombre  des 

(l)  llje  icric,  Bull.  7  6,  n»  sot.  • 
(t)      série,  BaU.  7»,  a*  S4t*  •        -  * 

(3)  III*  série,  BoU.  Sa,  n*  7SS. 
I   (•}  if  séria*  BaU.  47tv     sait.  • 
(s)  Tii«  séria»  BalL  I7a«  «•  aaif. 
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iqpriMit  iê  .^MfMdlMi  4f  b  Tille  44  M  «Mb  è  iBoyiinté-iliittre 
et  à  soiiatite  et  dix; 

V«  Icè  demande!  de  le  clierobre  de  commerce  de  Maneille» 
eigeflJaoi  finenlfiseiiee'de  ce  defuier- liemflife  et  le  ûdeeitilé  de 

l'eugAienter  dans  »nc  proportH^n  ooittiderabie  ;  '  .  ! 

Notre  Cônseiî  (ÎViat  entendu, 

•  '  Noi'i  AVONS  ORDONNE  et  OUDONNONB  CC  OUI  êilU  : 

'  A^t.  1*'.  Le  nombre  dés  cçtirijie]^,  prç,s  de  Ji^.ttpQiM  de^ 
Mafs^iffc,  fixe  i  soixante  et  dix  par  lof^doiiiv^iioe  di|  15  oc- 
tobre 1817,  est  porté  à  cent  qanrante. 

2.  Pour  cette  fois  seulement,  iln  candidat  pourra  être 
pre'sentc  k  notre  nf(é6ûÈtM  pa(r  chacun*  des  soixante  et  dix 
corurtiers  en  «nercfite^  • 

3.  LU  tlclai  de  trois  tnois,  à  partir  de  fa  promiiîgniion  de 
h  prése*»te  ordonnance,  Wiir  est  ^^cordë  puirr  Ovcr  tie  celte 
faculté,  dont  Texercice  sera,  d**t!lfin^';  southrs  âtit  former  et 
conditions  cliil)lics  par  roivlonfurncé  royiifè»  du  3  jinllet 
18  1  G  (l  '  pour  tes  piet>entations  admises  pur  larticlc  91  de 
la  loi  du  28  avril  18  i  6.  •     '  • 

4.  Il  sera  pouÎTti  pni*  le  •Gouvernement,  sur  des  listes  de 
picbcntiition  dic  .MM  S  (  onîoi  inémcm  à  l'.ii rèt^^  du  20  i^etminaf 
afi  IX,  «ux  plues  p(u:r  lts(jU(  liis  il  n'iiura:t  pas  éé  pié&enlc 
de  candidat  «dmisMlilc  duii^  les  foimcs  et  ie$  délais  fucs  par 
les  articles  ^  ei^  cfc  la  présente  ordonnance. 

5.  N<'S  riHinMi'S  >e».nMan»s  dé'.ii  h».x  di'-} m tmitt^is  <le 
r.i;;i iMiiiiiif  iM  du  MiimiM  ite,  '.'t  des  (iuai)ttA>  ^^iii»»^*'^^» 
clhrcuti  on  ce  f|ni  lecottcf;  tne,  de  i'exécutiun  de  la  présente 
oitlunnance,  qui  sera  publiée  su  Bulletin  des  fols. 

Sê,:né  LOflS-PIllUPPE. 
Par  U  Rot  :  /e  Ali'n'tfre  Seçêétairr  f/'état  àu  tf^fténement 

H*  1171.  —  OuDONtijiifcg  i^ç  Roi  rehithù  mm»  ù^mmmi. 

Am  oi4tt—  éSm,  W      Ao»f  t»8». 

LOUIS-PHILIPPK,  Uoi  DES  f  RA^NÇAis,  à  tous  préseuis 
et  à  venir,  sallt. 

,  ^  -      -  I— — ^-"^i-*    -   '  1   !■  1 

(1)  vil«térie,BaU«  Mt. 
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ceiAbre  1636  (3),  i5  juillet  (4)  et  95  novembre  1837  (5),  33  juH* 
Iet(6),  S  septembre  (7)i(6  octobre  183Ô  (8),  portant  modification, 
foit  da  tarif  d'importation  et  d*exportanon  à  i'e'<^ard  de  diverses 
Oiarchandises,  soit  d'autres  rèp^Iciuents  de  douanes; 

Vu  nos  ordonnanres  des  10  octobre  1835  (9),  l*"'  novembre 
183G  (10)  et  4  août  1838  (11),  relatives  au  tarif  d'en  trce  et  de  sortie 
a^ij)licab!e  aux  Anlilles  françaises; 

Vu  l'ordonnance  du  8  août  183C  (tS),  qui  règle  Texeoution  (le 
jaloi  du  iC  juin  1833,  rrlatire  à  lu  Corse;  * 

Vu  nos  ordonnances  des  93  juillet  (1:^)»  8  aoiit  1838  (14)  et 
3  mai  1839  (15),  relatives  aux  mesures  <lc  |)oIice  ten\poraircs  qui 
«  exercent  sur  la  frontière  et  la  partie  des  cotes  touchant  à  TÉs- 
pêjjne; 

Vu  notre  ordonnanrp  du  13  février  1839  (16^  ; 

Vu  l'expose  de  motifs  du  8  juilfet  1839,  par  lequel  ces  diverses 
dispositions  ont  ete.  présentées,  en  notre  noni|  à  la  Cbambrtt  des 
Dvfit  es,  sous  forme  de  projet  de  loi  ; 

Âiiendu  que  cè  projet  n'a  pu  être  discute  aVant  fa  clâture  te  la 
•e^^fon  ;  •    • .  * 

Vu  i'anicie  34  de  la  lot  du  17  décembre  181 4; 

Sur  le  rncport  de  nos  ministres  seoi^etttirès  d'état  aux  depaite- 
mniê  de  i'sgricalcare  n  du  ^utmmttcê^  et  au  de'partrmcnt  des 
finances, 

KOCS  AVOVé  ORDONNÉ  Ct  O.RDONN<^NS  ce  qui  Suit  i 

Au  i  .  l'^  Les  ordonnances  ci-JebSiis  vitces  sonl  pfcrO^îocs 
et  renouvelées  tn  tant  (|uc;  de  bc&oini  puur  ct^itipuer  à  être 
exccutrcs  selon  leur  forme  ct  teneur. 

2.  Nus  ministres  cfe  Tagiiculture  et  du  commerce,  et  des 

^   . 

(t)  BaN.  «tMi«««09. 

(t)  Boll.  44»,  n"  SftSO. 

(3)  Rii<r.  470,     Ml  e/seoif. 

(«)  Bull.      etass,  »'S07ft  etss77.' 

{s)  I3u  f.  5  4 i,  n*'  7  Tti. 

(fi)  Buil.  dUO,  11"*7  4'J1  •i74St. 
(t)   fmîl.  li°  7542. 

(8;   Bull.  COI,  11°  7  bOO. 

(n)      prji  ii»',      se»Mion,  Bull.  S 6 8,  i.®  6001. 
(tO)  Bull.  /)G j,  n<'  6 jCl. 
(t  l)  BttH.  fr95,.||«T&tl. 
(it)  Bull.  4St.  Il«  S460. 

iî9f  ML  h99,  94eo# 

(m)  Boll.  S9S,  n®  7807. 
(ta)  Bail.  Q4f»  a*  7919.  . 

(l4fiaU»«si#ai»7794, 


Digitized  by  Google 


Rnmites,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
lexcculion  de  la  prcscnie  ordonnance. 

Loms-FinurPB. 

tait  Mt  l9  MÊHiêm  Secrétmin  d'itmt  m  dépmimtnl 
dê  VmgrkmltmreM  dm  têmmêret. 

Signé  L.  CD;«i]l-GBlOAtXB, 

K*  ttti.  —  Omdohnancs  ùvRot  qui  mmnHêfui prmnsêirewunt 
M»  h  Liemtmutmt  grivtrai  Bmran  BldincanJ  dan$  lapremière 
II*»  du  Cûdre  de  l'État»major  général. 

AEa,  i«  i8  Août  ia39. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vo  la  loi  da4aoûc  1839; 

Considérant  qae  le  bien  da  senrice  exige  qae.  les  inspections 
générales  ne  soient  pas  interrompoes) 

Sur  le  rapport  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  raene, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  OROONNB  et  oaooNNOMs  cs  qnî  soit  : 

Art.  1^'.  M.  le  lieutenant  général  baron  Blancard,  ins- 
pecteur général  de  gendarmerie,  est  maintenu  provisoirément 
dans  la  première  section  du  cadre  de  rétat-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  élai  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
-  Pkr  U  Roi  :  /«  Mùdiirt  Sêerétmire  d'état  de  la  gverre, 

Signe  SCBHEIDBK. 

Certifié  conforme  par  nous 

^^^^M^^  \  G«rrfe  des  seeaux  de  France,  Ministre 

^  ï     Secrétaire  d'ciat  mt  dépariemcnl  de 

la  jmlice  et  des  culles, 

^  A  Paris,  le  7  *  septembre  1839, 

^  ^  J.  B.  TESTS. 

*  Cette  (Ta te  eit  celle  de  la  réception  én  BaUetia 
à  U  CUanccilcrie. 

iMPainaaia  aovALS.  —  7  Septembre  ISdS. 
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N<»  8173.  —  CkoOKiTANeB  pu  Jlat.  çwemmi  h  Cvrpr- 
«  des  Zouaçet,     ■  . 

•  * 

APinf,ie4Ai>4ll8â9i 

LOUIS*PtiILlPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  prëse&ts 
el  à  Tenir»  8ALUT. 

Va  nos  ordonnances  des  7  mars  1833  (l),  25  dcccmhrc  1835  (S) 
dSO  mars  1837  (3),  sur  rorganisntiori  du  corps  des  zouaves; 

Vu  notre  décision  du  il  decembic  1838,  qui  réduit  ledit  corp»* 
à  deux  bataillons  ;  * 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  •       •      '  * 

Noos  Avoirs  OjMMÏliliB  et  ORDOHNOMBC6  IflÛ  nftt  :<  ' 

Art.      I^e  corps  des  ioua¥eS',>rMult  à  dewx  batailfmis, 

en  exécution  de  notre  décision  du  21  décembre  1838,  pourra 
être  reconstitué  à  trois  bataillons  lorsque  son  recrutement 
en  soldats  indigènes  néceasilera  cetle  angmenMîM  de  ca'drês* 

2.  En  attendant  qu'il  y  ait  lieu  de*  rétablir  son  troisième 
bataillon,  ce  corps  conservera  son  organisation  actuelle,  qui, 
d*aprés  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  7  mars  1S33 
et  25  décembre  1835»  comporte  un  complet  de  quacante- 
lii  oflBçiers  de  troupe  et  de  treize  cent  vingt-six  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  soldats,  tant  pour  1  etat-major  et  la  section 
hors  rang  y  que  pour  les  douze  cempagiiies  dont  se  composent 
les  deux  bataillons. 

3.  H  sera  pourvu  à  Temploi  de  lieutenant-colonel  dans  le 
corps  des  zouaves  lorsque  le  troisième  bataillon  en  sera  or- 
gttisë. 

(i)  s*partie,  1»  sectîon»BaU.ttS9]|P47tt. 

(t)  Baîî.  103,  n<»  6146. 
(3)  Bail.  488,  AOS766. 
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4.  Notrfe  ministre  secrétaire  (Tdtat  de  la  guerre  est  ç^a^ 

de  f  éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  t^xns-niuwt. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  SCUNEIDEB, 

V*  8174.       ÛMBOirvÂifCB  du  Roi  qui  autorise  rétailissemfni  ! 

d^êinê  Banque  dtme  h  viiie  de  Mif'om, 

Au  palais  de  Saint-Clôud,  le  4  Août  1839.  j 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  ! 
et  i  véiir,  SALUT.  I 

Sur  le  rapport  de  notre  jninistrè  secre'taire  d'état  au  departeitteat  , 

de  rogricniturc  et  du  coromercç| 

Vu  Ui  Un  du  34  germioai  an  ZI  et  les  articles  29  a  37»  40  et  4^ 
du  Code  de  commerce;  : 

Notre  Conseil  dVtat  entendu, 

Kocs  AVONS  ORDOMNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Letabiissemem  dune  banque,  constituée  en  | 
sociéto.  anonyme,  est  autarisc  dans  la  vtlie  de  Dijon  (iloXe^  | 
d'Or  ),  conioiinémcia  à  larliclo  3  i  de  la  loi  du  24  germinal 
an  XI.  •  . 

Cette  banque  jouîrn  citi  privil^e  exclusif  d'émttir»  des 
bilicis  de  ban(|tte  dans  ladite  ville. 

Sont  approuvé*  les  statuts  de  ladite  société,  leîs  qti'ifs  I 
sont  contL'iuis  dans  l'acte  passé,  le  18  fuilict  1839,  devant 
M**  Noms  et  son  colièguc,  notaires  à  Pstris,  leijvel  ttcteies- 
Idni  anneid  à  in  présente  ordonnance.  | 

2.  La  banque  sera  soumise,  pour  rcxécution  de  ses  sf.> 
tiits,  a  ui>c  sui'veiUance  dmt  les  formes  -seront  détenaioees 
])ar  une  ordonnance  royale  :  elle  pourra  être  appelée,  saivisitt 
ses  offres,  à  contribuer  aux  frm  de  celte  surfeiUaiice  jusquà 
Ja  concurrence  de  trois  mille  francs. 

3.  Le  pt  éfet  du  dcparteoicnt  de  la  Côte-d^Or  est  ciiargc 

ton  desdits  statuts  et^d'eif  iviiiire  'cuiu^l^  j 
i  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  lagriculture. et  do  ciun- 

•       •  »    »  •  '  », 
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Berce.  La  société  lu/  présentera,  tous  les  six  moiS|  eipfaiâ 
SMiveiil  s'il  le  roquiert,  letat  de  situation  de  h  bQfK|tié; 

4.  Pour  Texecutlon  de  larticfe  31  de  la  loi  du  24  ger- 
minal an  XI  et  de  i'urlide  18  de  ses  statuts,  la  société  sera 
tenue,  en  outre,  de  remettre  au  préfet  les  états  hebdomadaires 
comparatifs  de  la  somme  en  numéraire  existant  en  caisse^  el 
Al  montant,  tant  de$  bilfets  en  circulation  que  des  sommet 
dues  en  compte  courant  par  la  banque. 

Le  préfet  pourra  s'assurer,  par  toutes  vérifications  qu'il 
jugera  nécessaires ,  de  i  exactitude  des  états  qui  lui  seront 
fournis. 

âL  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  de»  statuts  approuvés, 
mis  préjudice  des  droits  d«s  tiers. 

6.  Lelnt  semestriel  de  situatioîï  sera  remis  également  au 
ffeiïe  du  tribunal  de  commerce  de  Dijon;  il  en  sera  adressé 
copie  3l  notre  ministre  de  f agriculture  et  du  commerce* 

7.  Notre  ministré'  secrétaire  d'état  au  département  de 
ragriculiiire  et  du  commerce  e^t  clinrgé  de  l'cxcculion  de  ia 
priscnte  ordonnance,  qui  sera  publiée  nu  Bulletin  des  lois, 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  ta  Côte-d*Or. 

Si^ié  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  U  Ministre  Sert è taire  d'itat  au  dêpmritmM 

de  l'agriculture  et  du  commerce ,  , 

Sigaé  JU  Ccsia-rOmioAiHi. 

Par  devant  Louis-Pierre'Adofphe  Norès  et  son  coilègaei  notaires  à 
Paris,  soussignés,  .  « 

A  compara 

}L  Ferdinand  Ch^rles-Honorè'PhiUppe  comte  d'EsUmo,  proprîëltiM, 
diemenrant  ordinairement  k  Lavesvre  près  Autun  (  StAnc-et-i^oine,),  BfK 

liJCntnQ<?ment  loge  à  Paris,  au  palais  du  Liixenibourg, 
AgÎ9'ant  dans  1rs  qualités  c^ai  vont  éire  établies,  sayolr: 

1"  Ln  pon  nom  personnel  ; 

2»  Comme  riiandaiaire,  aux  termes  des  procurations  qui  Inî  ont  e'té 
données  dam  deux  actes  passes  devant  M*^  Chevalier  et  Lapertot,  notaires 
è  Dijon  (  Cdte-crOr) ,  le  preroitr,  Ift  19^  S3  et  95  juiJIet  tSSO»  et  le  second, 
les  16,  20,  23,  et  96  )ai1let  10^7,  dont  des  eiptfditioos  en  bonne rorme, 
dèA«B&  iég^iisi^s,  ivat  divuivr^  wmmém  àr  la  mmmin  ém  frdstaiN, 

27. 
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tpi4fl  aToir  été,  de  M.  le  comte  d'Esterno ,  ceriifie'es  vcrifablei  et  signées 
en  prt'sence  des  notaires  soussignés,  cl  après  mention  laite  dessus  de  iear 
annexe  par  Icsdils  notaires,  etc. ,  etc.  ; 

Mondft  sieur  le  comte  d'Esierno,  tons  ses  nianJants  et  les  personnes 
dtBft  ce*  tenleri  sont  eiuMnèaies  nrandataiffcs  irai  ae  êtmî  portés  lort»  ibr»  * 
Bunt  comine  acUonnoires  Ttisociatioii  de  U  bmqve  de  Dijon; 

Lef|nel  comparant,  en  ses  noms  et  qualités,  a  par  ces  présentes  dddaré 
aJopter  et  fixer,  ponr  f établissement  de  fa  banque  de  Difon,  les  statuts  ei- 
nprèiy  Tns  et  appmTét  par  ie  Conseil  d*état  dàns  la  séance  du  a  {«iHét 

STATUTS  DK  LA  BAIfQUS  DM  DtJOIf» 

TITRE  K 

Section  i"*.  ♦ 
Constitution  et  Durét  de  la  Société, 

Art.       I!  sera  établi  k  Dî}on.  aussitôt  que  Tantorisalion  en  anra  été 
obtenue  du  Gouvernement,  luie  banque  publique  d'escompte,  de  dépôt  et 
de  comptes  murants,  rons  !a  dénomination  de  Banque  de  Uijonm 
.    9.  l'vHc  sera  constituée  en  société  anonjuic. 

Le  sié<;e  de  la  siuiété  sera  a  Dijon. 

3.  Lri  dut(\*      la  société  sera  (!^  vingt  ans,  ii  partir  de  la  date  de  Tor- 
donuance  royale  qui  l'aura  autgiiâée. 

8ECTI02r  II. 

Capital  social.  Actions  et  Transferts. 

4.  Le  capital  de  la  Iian({nc  Je  Dijon  serad*un  million  de  francs»  et  diWié 

en  mille  actions  de  mille  fi  anrs  c.'iocune. 

Ce  capital  prra  vcrré  au  ninment  de  rrnîn'e  en  exercice  de  la  banque. 

5.  Les  actions  de  la  banque  seront  nominatives  et  ne  pourront  être  an 
porteur. 

Elles  seront  r:pr<fsentdes  par  une  inscription  sur  les  registres  de  la 
banque.      *  - 

Il  sera  délivré  aux  pi  opriétaires  deadittsaettona  nn  eeflificatde  cetto  ins- 
cription. 

6.  La  transmission  des  actions  8*opérera  par  la  déclaration  du  pnapriétslra 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  signée  snr  les  registres  de  la  banque. 

S*if  y  a  opposition  signifiée  à  la  banque,  le  transfert  ne  pooirra  s*opâ«r 

qu'sprès  la  levée  de  Topposition. 

7.  Les  aciionnrMres  de  la  bntiqnc  ne  seront  responsables  de  ses  engage- 
ments que  ji:s(jua  concurrence  du  nmniant  de  leurs  actions,  sprès  Ic  verse- 
ment desquelles  il  no  pourra  être  fait  aucun  appel  de  fonds. 

F 

^  FKCTIOÎf  m. 

Des  Opérations  de  la  Jianqutm 

Ln  WaqviB  aie— iptew  iea  IcHm  dt  chiBgn  <t  «ntm  tflbtt^e  cohh 
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merce  pajables  à  Dijon,  I^Aris»  hyou,  dont  i'éçhéênc^  D'excéder^  pu  trois 

LcfdîU  elTeli  deTront  être  ûmhréa  et  rcvctus  de  troîj  signalurçs  notoire- 
Bcnlfolfftbleo,  dont  deux  an  moini  de  penooiiei  rétldtat,  Tune  à  Dijoa, 
et  rintre  dans  IViendae  da  département  de  la  C0ie-d'Or«  à  GVmy  on  à  Cbi- 
Isns  :  Tescompte  sera  perçu  k  raison  du  nombre  de  joura  à  eonrtr  et  même 
^QD  seul  four,  s*iC  j  a  lieu. 

9.  Lès  effets  garantis  par  deux  signulurci  nntoiremeftt  solvublcs  de  pe0f 
lonncs  re'^idant,  Tune  k  Dijon,  l'autic  dans  le  département  de  laCdte*d'Oiv 
îGray  ou  à  ChiUon9,  seront  admisMblcs  loi-sqac  le  pnvemcTit  en  sera  garanti  ' 
JMT  ua  transfert  d'cilcts  publics  français  ou  de  la  ville  de  Dijon. 

10.  La  banque  pourra  faire  de»  aTances  remboursables  dans  un  de'lai  de 

trois  mois  au  pîtis,  sur  de'pôts  de  lingots,  monnaies  franraî«eN  on  c'trangcres, 
et  transferts  d'eflTcts  publics  français,  en  se  roiifo;  jii.mt  pour  les  avances  sur  * 
CCI  dernières  valeurs  h  Ir  loi  du  17  mai  1834  et  à  l'ordoDuance  du  Uoi  du 
IS  juin  de  ia  incuic  année. 

tl.  En  cas  de  non  payement  des  ellets  de  tcniniercc  ou  des  avances  ga- 
ranties, comme  il  est  dit  aux  deux  articles  pre(  <'clt  nts ,  ])ar  des  dépôts  et  des 
transferts  d'eflels,  la  banque  ponrra,  après  îa  simple  dénonciation  de  î'actc 
du  protêt,  faire  procéder  immédiatement  à  la  vente  des  v<ileurs  dcposces  ou 
tRBsfMea  en  garantie,  sans  que,  ju-qu'à  rentier  remboorscment  du  mon- 
tait des  effets  protestés,  en  capital,  intérêts  et  fWus,  cette  vente  puisse  ani» 
pendre  les  antres  penrsoîtes. 

1 9.  La  banque  fera,  pour  fe  compte  des  particuîters  et  des  éttLIissementi 
publics ,  rencaissement  des  effets  de  commerce  payables  l  Di|on. 

13.  Elle  tiendra  nne  caisse  d?  dépôts  volontaires  pour  tons  titres,  lingots» 
monnaies  et  matières  d'or  ou  d'ar<;ent. 

Elle  fournira  des  r<'(  i'pr?«es  des  dépôts  vo^ontaTres  fpii  fui  seront  faît^;  Te 
rcce'pissë  exprimera  îa  natr.ro  et  îa  valeur  des  objets  d('j)OM's,  le  nom  et  Ja 
demeure  du  déposant,  et  la  date  du  jour  eu  \c  dc'pôt  a  e'te  fuit  Cl  de  celui  où 
il  devra  <?trc  retire,  le  montant  des  irais  i!c  di-pût  et  le  numéro  du  registre 
d'inscription. 

14.  me  pourra  reeevolr  en  compte  courant,  sans  intérêts,  les  fonds  qui 
lai  seront  confiés. 

15.  Elle  ouvrira  ans  déposants  des  valeurs  q»écifiées  dans  ks  articles  8, 
9, 10,  1  it     et  ts,  des  comptes  con.ants,  et  payera  p^ur  eusL  tons  mandata 

et  assignations  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  reçues.  •  • 

IC.  Le  taux  de  f escompte,  le  cours  du  papier  sur  Paris  et  Lyon,  le  taux 
de  rintc'rét  des  avances  sur  de'pôts,  h  a  frais  de  garde  des  obiets confiés  à  ia 
banque,  seront  re'gle's  par  le  conseil  gênerai. 

17.  La  banque  pourra  recevoir  des  billets  des  banques  de  France  et  de 
Lyon.  • 

18.  La  banque  émettra  des  bilieîs  pajablis  au  porteur  et  à  vue;  ces  bil- 
lets seront  de  mille  franco,  de  cinq  cents  francs  ou  de  deaxceiit  cinquante 
flancs,  au  cbcHx  des  administrateurs. 

Elle  pourra  aassi  émettre  des  billets  à  ordre  de  deux  cent  cinquante  franoa 
et  an-dessns,  payâtes  an  siège  de  rétablisitment,  à  vne  eu  à  «i  aertain 
BomVra  de  |onrs  de  vue. 

Ia  i|n«titd  des  dwisai<iiia  am  détemSnéfe  par  U  conNI  §^9MU 
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'  Le  montant  des  lîîlîcts  de  tonte  natnre  en  circnTatîon,  cnmnTe  avec  crTtiî 
des  snmmrs  duos  par  la  banque  en  compte»  courants,  et  payables  îi  volonté, 

ne  pourra  jamais  excéder  le  triple  du  numéraire  ciislant  matcrieiicmeùt  en 

•  *  »  •  •  • 

caisse. 

'  Les  billets  au  porteur  seront  confcctionnc's  à  Paris,  conformc'ment  à  far- 
ticle  11  de  ta  lot  dn  Si  germinal  an  xi. 

19.  La  btoqa^  refusera  dVscompter  des  effets  <|iit  résdTtefatént  d*on 

prdiibré  et  les  effets  de  cîrcalation  créds  collasoirement  entre  les 
ffgnttaim,  sans  crase  n!  valeur  nftlle. 

'  TinKe  opération  autr«  que  ccHes  qoi  sont  ci-dessus  de'terminées  loi  est 
formellement  interdite. 

Dipidende  et  Fonds  de  réserpe» 

20.  II  sera,  s  il  y  a  lien,  rdpirti  tous  Tes  six  mois  ans  aetioiiiMHrcfl  VB  ^ 
Tldcade  impaiable  snr  ies  bénéfices  acquis  pendant  le  oomesm*. 

Lorsque  ers  bénéfices  ^élèveront  h  plus  de  deux  pour  cent  d«  capital,  fH 
sera  exercé  sur  Texcédant  une  retenoe  de  vingt  cinq  pomr  cent,  dont  le 
montant  sera  ompîoyé  à  former  nn  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  réserve  formé,  si  le  dividende  d'un  nu  de  plosienri  soaeslm 
n'aiieigiiait  pas  deux  poar  cent  do  capital  pi  inutil  ,  !  i  somme  nécessaire 
pour  le  porter  à  ceitiî  |:roporiion  sera  prifc  snr  !<•  fonds  dr  rrscrve. 

Lor.««pic  le  fonds  de  re'<ervc  s'rlèveiii  nu  en  |r.i( me  du  (OjMtal,  cVst-à-dire 
h.  deux  cent  nulle  fianc*,  la  retenue  cessera,  et  la  totalité  des  bénéfices 
acquis  pendant  lc.«cinf  siie  «era  alors  di!*iri'»uee  aux  ar(i<Mnv<ii  e?. 

l-a  rctcn'ic  fera  rétablie  lorsque  le  pre'cvcment  d« s  cuMipli  iut'urs  de  ♦'ivi* 
dendes  ou  d'autres  cat^es  auront  réduit  i.i  rêscrvc  à  moins  d  ua  cinquième 
du  cap  tai,  Cl  |u;qu*a  ce  quelle  )-  ail  été  reportée*  * 

Les  fonds  mis  en  réserve  seront  cuiploji  s  en  effets  pAblicalraa^ais. 

TITRE  n. 

SECTION  1»*. 

De  l'Assemblée  gûurale  des  Aetionnaires^ 

t1.  La  TétiBÎon  des  actîonntircs  qui  composeront  i^msoctatioii  de  ia 
bloque  de  Dî{on  sera  rcprésentt^e  par  l'assemblée  g(<nera!e. 

-  Otte  r.ssemUtée  sera  coilkposee  de  ion»  les  actionnaires  propriétaire! 
dtpnis  plus  de  trots  mois  de  cinq  actions  au  moins. 

Pour  ^tre  meinltrc  de  r;iç-JOMil)l<'f"  irenemle,  il  faudra  être  cifoven  f-^aneari 
on  naturalise,  ou  domicilie  depuis  deux  ans,  soit  dans  le  dt^rtemcnt  delà 
Cote-d'Or,  soit  h  Hrav,  soit  à  (  li.iions. 

Les  membres  de  l'assemblée  devront  y  assister  et  y  voter  en  personne, 
sans  pouvoir  se  faire  reprësenicr. 

Chacun  d'eux  n*aura  qu'une  voix,  quel  que  soîtTe  nombre  d'actfoDS  quil 
pvoienr* 

Lfi  MNiénitivne  ^rent  prfses  à  fa  maforîté  dn  tnetnbres  pr<fÉrnts. 
Elles  ne  seront  valahlf s  qu'autant  qu'on  tiers  des  aetionnaSrrs  avant  ÛteHk 
éTj  assister  iMai  ftémmk, 
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Si  ce  nombre  nVtait  pas  atteint  an  jour  indique  parla  convocation,  nue 
nouTcilc  n-union  s«  r.iii  coin iK^ui  e ,  i  l  cciti*  fois  ses  di.'lil>«'i ations  n'ont 
raîablcs,  en  nuelfjue  i.Ofnbie  (jue  fusst^ut  les  a>>i'-laiiis  ;  nt  iUMiK  in» ,  m  ce 
cas,  on  ne  pour; a  délibérer  que  sur  Us  ubjcls  ponça  à  l'ordre  du  juur  de  la 
première  convocaiièn. 

$%  L'atsemblccjgenifrale  «e  r^UDÎn  uoe  f#M  par  onne'e,  à  iVpoque  qui 
icn  ééteFmmée  paiî  le  règlemeat. 

£Ue  Mim  cMTOi^éfl  par  le  conseil  géménl  de  la  Ibaoqne»  e|  pnfside'a  par 
k  rt-gcnt  pre'sideut  de  ce  conseil. 

LerégcsDt  lecrëuire  da  conseil  général  j  retoplira  les  fonctioas  de  «ecr^ 
lure. 

It  srra  rendu  compte  à  i'asaembice  générale  de  toatea  ica  opération*  de  h 

bsii(]i:e. 

£IIe  arrélci'a  les  comntcs  de  l'année  et  rrglcra  los  di vitlcmîf  s  a  rep  iriir. 

KUe  proce'i»r;i  ensui'e,  an  scrutin  secret  ei  iiulividuri,  h  ii  jnaj"M'e  dos 
soiiVagea,  à  rélectiou  dei  régenta  ei  censeurs  qu'il  y  aura  lieu  de  {ipiuiiicr  eu 
ifttiplaccmeoi  de  cros  dont  les  lîinciioDS  seroni  deycnnta  varMiieff. 

SX  Si,  par  retraite  oo  décès,  le  nombre  di>s  régmis  se  irpuvail  iWdiut  à 
qvaire,  on  celui  d«'a  censeurs  k  deux,  laMOiublée  générale  serait  oatraiiiriii-' 
Mirmeni  cootr(H|ué«*  ponr  k  eompictef*. 

Le»  régfttfs  ou  cfa>eurs  rlua  t-n  rer» placement  ne  lejKr^ent  que  pour  it 
temps  qui  re.<tn«1  ii  roiinr  à  leurs  iiriMeec-aettra*  " 

i4.  La$>;  inb  eV  générale,  mdepeudaniuirnt  dos  cas  prévna  par  lea  arw 
lirlAs  a  Cl  i.t.  p'uina  it  e  eonvnquee  rxt  aor  l  iiatreoivtfl  par  le  coaaeil 
groer^il  ou  p.ir  les  fro  s  cen<i  "r.>,  s'ils  si*u\  uuaniint  ?. 

Dins  loiis  !c5  cas.  les  convocaii  'iis  se  iVioni  par  irCrc- h  (!r':t.ic;lc,  rt .  on 
ouire,  par  la  voie  clcs  j  nirnanx  de  la  luca  iié  qui  seront  dt  . lignes  f>iir  le 
conseil  gcaéral;  elles  devrout  mentionner  les  objets  sur  lesquels  il  sera 
délibéré. 

•BCTIOtf  n. 

Du  Conseil  général. 

25.  Le  conseil  ge'ne'raî  sera  compose  de  six  re'irent!!:  et  de  trois  censeurs. 
Les  régents  auront  voix  deiiberauvc  et  les  ccuscuri  auront  voix  consul- 
tative. 

Les  régenta  et  les  censeurs  seront  nommés  pour  trois  am  ;  ib  seront 
reooBTeléis  par  tiers  cbaque  année  ;  ils  seront  rééligtbies» 

Les  régente  el  les  cenienni  aortants  seront  désignés  par  le  sort  pour  fes 
deux  prcmièrea  aonées,  et  ensuite  par  le  rang  d'ancienneté  de  leur  nomî- 
nation. 

S7.  Lea  fonctions  des  régents  et  des  ceaîaears  aoat  grttnitca;  il  leur  sera 

attribue  seulement  des  jetons  de  présence. 

28.  Les  rr'gents  et  les  cen>enr$  seront  trnn.-î  de  justifier,  avant  leur  entrée 
en  fonctions,  qu'ils  sont  propriétaires  de  douze  actions  de  la  banque,  les- 
qtielle.4  devront  être  libres  et  demcarcront  ioalienablcs  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

99.  Chaque  année,  aussitôt  après  Tinslallation  de  ses  nouveaux  membres, 
le  eonseil  générai  élira  parmi  les  régents  SOU  prélîdeiit  et  aoa  eeurétaîre  j 
Tu»  et  fantri  seront  rééligibres. 

30.  Le  conseil  génémi  est  elmrgd  de  b  gestion  de  rétabliiscdient  ;  il 
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Bttniae  ît  directeur  et  le  caÎMicr  principal»  et  fixe  leurs  traitements;  fl 
autorise  toutes  les  opérations  permiiae  par  les  statuts,  et  en  détermine  les 

conJiiîons;  il  fait  choix  des  effets  qui  doivent  être  pris  à  l'escompte,  en  îa 
forme  prescrite  par  r.ir(icîe  8  ;  il  fixe  ie  taux  de  cet  escompte  et  le  montant 
lies  sommes  qu'il  conviendra  d'y  employer  aux  diverse^  cpoques  de  fanne'c, 
d'après  la  situation  de  la  banque;  îi  délibère  les  rcgUmonis  de  son  re'gimc 
imérieur;  il  arrête  tous  les  traites,  conventions  ci  iraosactions,  iesquela 
■eroDt  signda  en  fon  nom  par  le  président,  le  secrétaire  et  le  directeur  ;  U 
statua  sur  la  création ,  rémission»  le  refritt  on  Fonnulation  des  WUetn,  In 
forme  qoi  leur  sera  donnée  et  leasîgnatares  dont  ils  seront  rerétos;  il  fixe, 
sur  la  proposition  du  directenr,  l'organisation  des  bortiax,  iee  traitements 
et  salaires  affectés  à  cliaquc  emploi,  et  toutes  les  dépenses  de  TadmiBistni^ 
tion ,  lesquelles  devront  être  fixées  cba<|ne  année  etd*aTinee. 

31.  Le  conseil  ge'oe'ral  se  re'unira  au  moins  une  fois  par  semaînet  et  de 
plus,  toutes  les  fois  quo  le  président  ie  jugera  nécessaire  ou  <}ue  la  denaande 
en  sera  faite  par  un  des  censeurs. 

32.  Aucune  résolution  ne  pourra  être  piise  sans  îe  concours  de  trois 
régents  et  lu  jiresence  d'un  censeur;  les  délibérations  auront  lieu  à  la  simple 
majorité  :  ia  voix  du  président  ou  du  régent  qui  le  remplacera  dans  la  pré- 
sîdtnee  sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

33.  Tonte  délibération  ayant  pour  objet  fa  création  on  réminion  des 
bHlets  devra  être  approuvée  par  deux  censeun  au  moins. 

3'!.  Le  compte  annuel  des  opéi^tions  de  la  banque,  qnl  devra  être  sou- 
mis k  l'assemblée  générale  le  |our  de  sa  réunion  périodique,  aen  établi  ptr 
I§  conseil  général  et  présenté  en  son  nom  par  le  président. 

Le  compte  approuvé  sera  imprimé  et  remis  nn  préfet,  au  tribunal  de 
conunerce  et  à  chacun  des  actionnaires  de  ia  banque. 

SBCTlOir  III. 

Des  Cênsemrs» 

35.  Les  eensenn  veîfîeront  spécidement  à  reséencion  des  statuts  et  des 
règlements  de  la  banque;  ils  exerceront  leur  sorveiflance  sur  toutes  fcs 
parties  de  rétablissement;  ils  se  feront  représenter  Tétat  des  caisses,  les  re- 
gistres et  les  portefeuilles  de  la  banque,  toutes  les  fois  quils  le  logèrent 
convenable;  ils  proposeront  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  utiles,  et  li 
leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées,  ib  pourront  en. requérir  la  traas- 
cripiion  sur  îc  re*;i'>tre  des  délibérations. 

Ils  rendront ,  chaque  année ,  à  rassemblée  générale,  un  compte  spécial  de 
U  surveiliaoce  qu'ils  auront  exercée. 

SECTION  IT. 

Du  Conseil  d'escompte» 

36.  Le  conseil  général  de  ia  banque  nommera,  cbaque  annéè,  nn  comité 
d'escompte  spécialement  chargé  de  déterminer  la  valeur  des  signatures  et  U 
solvabilité  des  personnes  dont  le  papier  pourra  étra*présenté  b  la  banque 

SKCTION  V. 

Du  Directeur. 

37.  Le  directeur  administrera,  sous  l'autorité  du  conseil  général)  Im 
aÛairci  de  ia  banque  et  dirigera  ses  bureauju 
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38.  II  prëfcntera  à  toui  emploit}  il  signera  U  cMTCfponâlaiice ,  !et  ae- 
faila  d  eflfeu  but  Difon  et  lef  endossements  de  papier  sur  le  dehors  ;  il  assis- 
tera de  droit,  arec  voîx  cmisuÎJative ,  aux  séances  da  conseil  général, 
excepté  dans  le  cas  où  il  se  formera  en  comité  secret»  et  aux  séances  du 
ComKc  d'rscompre. 

39.  Les  actions  indiciaires  seront  exercées  an  nom  da  conseil  général, 
poursuites  et  diligences  du  directeur. 

40.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  dnrectenr  sera  tenu  de  jastîfierde  la 
MUCflôoB  de  imigt  aetfons  iibm  de  in  banque ,  lesqneliei  dennireroBt  tua-  ' 
liéMbiei  pcoteit  tevle  in  dwëe  de  sa  gcitioD.  « 

41.  Le  direciew  ptram  être  révoqué  par  «ne  délibéntteii  priie  par 
ijMtro  r^gettti  et  approBvde  pwr  deux  censenrva 

TITRE  III. 
Diêfoêitiùng  générales. 

df  •  En  eas  de  périt  de  moitié  da  eapiu!  de  U  bwqne ,  la  dÎMolation  tara 
Uev  de  plein  droit.  Si  le  eapiial  ae  ridaiiait  aux  troia  qnarta,  raaeemUtfe 
générale  aérait  immédiatement  conToqoée  à  Tefiet  d'examiner  a'il  j  a  lir« 
de  procéder  ii  la  liquidation  de  la  société»  et  la  diaioliilion  pAUmit  éire  pn- 
■encée  à  la  simple  majorité  des  membres  présents. 

Dans  tout  autre  cas,  le  conseil  général  pourra,  par  une  convocation  qpé- 
riafe  de  l'asâemblce  gcni  r.ile, faite  aumoinf  un  JBoia à Tavance ,  proToqner 
la  dissolution  de  I.i  socicte. 

Hors  le  cas  de  perte  du  quart  du  capital,  la  dissolution  de  la  société  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  une  mitjoriiu  possédant  les  trois  quarts  des 
sciions  de  la  banque.  x 

Le  conseil  général  en  eaeenûce  an  moment  de  U  dissolatien  on  dn  renen- 
▼pUeraent  de  la  société  sera  chargé  de  la  liquidation. 

43.  Les  modifications  ans  prtents  statuts,  dent  rexpérienpe  anm  fait" 
reeonnaître  |a  nécessité,  ne  ponnront  être  sollicitées  du  Gouvernement 
qn'aprcs  avoii'  été  préposées  par  le  conseil  général  à  rassemblée  générale 
extraordioairement  convoquée  à  cet  effet,  et  délibérées  k  la  majorité  des 
porteurs  (?fs  trois  quarts  en  gomme  des  actî'Mis  de  ïa  socit'tc. 

"i  i  et  dernier.  M.  le  comte  (/'J^sternn  ot  cîare  que  sur  les  mille  actions 
rt-prcsenlant  le  capital  social,  cinq  ceni»  ont  cic  souïicrîlos  pur  l'acte  précité, 
passc  devant  M**  Chevalier^  notaire  H  D  jon,  les  22  ,  23  vl  25  fuiilct  1836, 
et  qu'il  souscrit  préscotcmcnt  pour  6ou  compte  pcisuuuci  les  cinq  cents 
suires. 

En  consé(|ueQce,  la  liste  des  «ctionnuirei  est  arrêtée  d»  k  «uiière  sni- 


nnce  : 

M.  le  comte  d'EsUrno,  six  cents  actions,  ci   COO 

M.  le  marqsb  de  Sûini-Sêitu ,  viugi  actions,  ei  •   -iO 

M.  Deêsmwne,  einqnanle  actions,  ei   io 

M.  Bàmanddê  Breienières ,  cinq  aeâens,  ei     « 

M.  Griusti,  cinq  actions,  ci  •  ê 

M.  Amédèt  de  Àirget,  trois  actions.   S 

M.  DarbaumoHl,  cttt«|  actions.   f 

M.  Bmmepwi,  dcnx  actions.,  •  •  •  •  •  ••••••  t  •••••••  i     #  t 
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%l.  de  Champy,  deux  actions   S 

M.  M(Jf(uiu-l*hil'ppon ,  une  action   1 

,  ^1.  JUonic,  f{uiozc  actioBi.  •••«••».#.••'••••••••••  15 

M"*  venve  ùrugne ,  dix  actions.   ao 

M.  k xnarqms <^  CMtrifçnn,  na» «ciimi,  ••••••••••••  i 

lime  reiiTe  de  Meursault,  une  action.  ••«•»•••  ••••••  4 

.  M.  Càmutfeiot,  une  action.*.*. ••••»••••  1 

M.  Marauda,  deux  acitont*  ••.•••.«•••••«•••«••   s 

M.  Dupoizet ,  cinq  actions.  ..•.*..•..••••••••*.•».•.••..••  # 

M.  le  comte  dr  Uruissia ,  fÀu%  actiona.  .««  •••••••«••••  5 

M.  de  Clt-ni,  dix  actions  •»•••••.*•.•.««•••.«««.»•..•  10 

M.  Louis  de  licrhis  ,  i!ix  aciions   lo 

M.  le  vicorntc  d'ArvJiiac ,  v;nr;t  actions   ÎO 

M.  Mongin,  trois  actions..   3 

M.  I«  baron  de  Romeuf,  dix  ■ettoni  •   i  o 

M.  le  imir<|iiif  de  Ofrmont'ihHtûiâùm ,  dix aeiiono ,ei   lo 

M.  Dm¥H,  dix  «otiona  

M,  Ahxandfé  dê-Mefftùmm»,  dm|  aetiont   i 

M.  MtmHf'tt,  vf nul  nclions   Cd 

M.  le  comte  drs  i'ime»,  dix  ariianf  •   10 

M.  le  (Nimte  de  Sttrtua,  dixaettonf  »   10 

M.  nnut*veoi.i  ,  trois  actions.  ••••••••••  *,•••••••••.••  ^ 

M.  //avA;/ ,      lire  aciions  «••••*•  4 

M.  lAi^irr,  «lit  suMinns   10 

M.  D  lai  hèrr,  une  Ariion  :  .  .  t 

M.  (  "gnoiet ,  ciii'i  acii  ius   6 

M.  Hardet,  i'inf\  aefmfis  «•*••..••*.   • 

M.  Noirot,  dfiii  aciiont., ••••••  •   •  > 

M.  Bëêâét ,  (]  Il atre  actiont   4 

M.  M»  iJktkmpHtt,  dettx  aciiooa  •   i 

M.  Debrye,  devx  aotiona  •   t 

M .  Hagotmemi  Legeret,  deux  aciîoin*  •  •   t 

M.  Puurder,  deux  nrtions  t 

M.  de  f.a/iorïc  ,  tmp  acimn   1 

M.  Jean-liaptisie  Mollcrai ,  deux  actions.  ....•é*. .•••*•••.«.  fl 

M.  Lai'ernr ,  drux  :i<Mion>   t 

M.  Adnlphe  de  Lachadcnèdc ,  quatre  actions   4 

M.  tielosi-Jolimoni ,  six  actions   6 

M«  âhMUpfft  deàx  aetiom   • 

M.  Joseph  Lévif,  deux  actions   f 

Mb  S^fomon  hraël,  deux  accions  «  •••»*.••.«••••  t 

|l*  L^rain ,  deux  actiont.  •  •*.   t 

il.  ytrtor  Lodejj,  dcUX  actioas    t 

M.  T/iû'bau/t  Menlien ,  une  action  •   1 

M.  Prosper  Gillct  de  Thorexj,  deuX  actiOBl t 

M.  Alfred  Snr^rt ,  cinq  actioAS.  •••*••*•.•.••••••.•••••••*.  6 

M.  Bourliard ,  cin'j  ar'ions «  h 

y\.  C/iabcuf,  iivux  iuiions   1 

M.  Gaulut,  deux  acliuus  •   t 


Digitized  by  Google 


B.  n'»  679.  (  «1  ) 

H.      Torry,  cinq  actions ••••  ••••••<r**.t««^ j| 

•  M.  Pasufir,  trois  aciîong   ^ 

*  M. /?t»//cn«^3/'■.^«e/^e^,  inic  aciion  ,  | 

M**  veuve  Lrjeas ,  une  action   1 

M.  Guinthe,  deux  actions   t 

•H.            ^  Hmfef ,  wîiigi  m^A&m.   *  t  o 

M.  JJkÊfiéSÊmul'Bhm,  ^paimm  aMioai.    if 

M.  le  aitniiiis  d^Agrmn,  deux  aetioM.    % 

M. iMei,  do^ «fM»!.  ^  :  «..••••4. 

M.  Barthèiem^,  pmt  mIim   k 

M.  MarioH ,  «m  MMiif  a»  iMÛaan  de  oMMevee,  anq  aetboe.* •  «  •  ë 

Uil.  italâ^MNie^  einq  moliont...  •      •  * 

Total  des  «étions ,  mille    looo 

Donttcte, 

Fait  et  passe  à  P,ir  »,  en  l'cludc  dù'dit  M*?  Norès, 


En  présMice  de  M.  Jean^L/ouif,  Guitiot^,  fvovë  an  tnhoiisf  de  premièf* 
ineitBce  de  la  Seine,  demeurant  h  Perie,  rue  de  la  Vrillicre,  ii*  t,  eonseil 
de  M.  le'^mie  i^'£.«r^»Vii>.  '  »*    .  ♦  .       —  .i'^ 

Et  le  conipaniDi  et  M.  CteMm  ont  flîfntf  w9Bê  Im  nolàiref,  «près  leccore 

liûie. 

En  marine  est  écrîf  : 

•  Enrrg'sirea  Paris,  cinquième  li\ircau»Io  ii  juillet  1839.  fnlio  59  vw«o, 
•  rase  t  13,  Uc^u  cinq  francs,  et  cîniiuunle  cciiliiues  |>our  dccime.  Signé 

Pc9  denx  aetet  cî-deTant  dstifi  et  ^Doncis, 

I!  appert  ' 
Que  M.  Belnst-Joimont ,  M.  Lrtvemf.  M.  Movsstrr,  M.  îloflennt.MeS' 
ttnet,  M.  </<  Bcrbis,  M.  Moll^iot,  XI.  Ih-rtln .  M.  Cu^noiet ,  M.  fiorne, 
>!.  Mi'i//tnia.f,  M.  dcSarrus,  M.  l'ovji'cv,  M.  Ijnam,  M.  lîa^ouncau-Ln» 
grre  ,  M.  G>as>ct,  M.  Cliahcuf,  M.  iM^  rr,  M.  Drbnje ,  M.  /Jout/iutd, 
M.  Ladci/,  M.  David ,  M.  Cl(auvrli>t ,  M.  î/c  Lat'/tapdU,.MM»  Lcwan  Lvt'tj, 
M.  /j/aW,  M.  A'o/ro/,  M.  De/adière,  M,  de  JLa£Aarfeftiée,M/Barthèlemjy, 
M"»«  Yeiive  Drugne,  M.  de  Torcy,  M.  Bvuet,  M„le  marcjuis  d'A^^'oïn, 
II.  ife  C/^i^,  M,  Mt^andet  ',  M.  CriftiicAi^'  M.  <fe  Champy,  Jâ.  de  Btkte-  ' 
idères,  M.  B«flfor  et  M.  JUarÂM,  '  '  * 

iijant  «f^i  tant  cp  leurs  noms  penonncU  que  comme  le  portant  fort  dti 
pmMiBea  ddaowmées  es  Fa^lc  dot  t  espédicion  précède, 
•  Ont  dofmd  à  M*  le  coaofte  d  Efienm,  «wo  «nira  po^voin,  of|ui 
ponr  eux,  en  lenrs  nomsVi  qualités, 

Présenter  par  devant  fes  aiiforités  compc'tontcs  tnufcs  demandes  tendantes 
à  obtenir  IniHorisation  requise  pour  rctiiblissemeiit  de  îa  socictc  dont  i| 
s'açiti  faire  toules  les  demat  rlies  ei  di'îgi'iier»  qu'il  jsigciait  nt^cf  ssaires  ; 

Fârrc  tous  autres  cbaiigeuunis  aux  statuts  arrétis  nar  les  "actes  sus- 
ënoncéé,  «oit  relauvcnuni  aux  itatats'delu  kanjuVi  de  Ilijon,  êôH  M^tk^" 
ment  aux  staïuu  des  comptoirs  d*eseotBpttt  dtttiii  ;  donner  tonte  aOliéiiÔB 
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a«x  ÊêStàmmf  retnacheneiili  et  nodificttiooi  qai  ptaniiiMt  élK  ée* 
auadéi,  et  que  M.  îe  comte  tTEsêintù  fugeimtt  «tilee  et  coiiTenablee  à  Tia* 
tirét  i»  b  êoeiété,  tans  que,  dau  ancaa  cw»  il  eAt  beeeta  de  dcaaadcr 
dVutfrei  pouTOtn  k  raneiiibl^  générale. 

Il  appert,  en  outre  g , 

Qoe  lea  eiiu|  eeou  premièrct  eetiOM  eat  été  eovMrîtM  de  la  piaaSère» 
par  les  peraeoiica  et  poar  iee  qnotitéi  iadiqatfee  ea  Taete  deat  expe'dtlimi 
prtfcède. 

Extrait  par  ledit  Natté,  aeftaire  k  Parii,  soaaaif&é»  4m  captfditloaa 
dàment  legaiisces  desdits  actes,  certtGc'es  vc'ritablet,  figoëct  et  annexées  à 
Ta  minute  de  l'acte  prccitë,  dont  expt^dîtioa  Oit  ea  téte dee priitaieat  ie  toat 
étaai  eo.la  poiirerinn  dadit  Nurèim 

Sigaé  Norès, 

Va  poar  dire  toaexd  à  rordoonaace  royale  da  à  toAt  tsit,  earegieirdc 
aoua  le  a^seis. 

Le  Mimstre  dt  l'tigricidtiui^  et  du  eommnmê, 
S^^ad  U  Cohiil-Gbivaibb. 


8175.  — -  Ordonhasce  du  Rot  relatipe  au  JûmgÊOgû 

êeê  Buêêamm  à  vtfêur» 

Aa  pelaio  de  gaînt-aoud,  le  18  AoAt  1838. 

LOUIS-PHIUPPË«  Rqi  des  Français  ,  à  tousprésenu 
et  à  venir,  SALUT. 

Va  la  ioi  du  13  nivôse  an  ii,  sur  le  jaugeage  des  navires  de 
commerce  ; 

Vu  l'article  C  de  la  loi  du  5  juillet  183r»,  portant  que  le  mode 
pr(  scrit  par  la  lui  du  li  nivùsc  an  il  pourra  être  modiiie  par  des 
ordonnances  royales; 

Vu  la  loi  du  A  juillet  1837,  sur  l'emploi  des  mesures  métriques; 

Vu  Tordonnancc  du  8  août  18il  (l),  sur  ie  jaugeage  des  ba- 
teaux à  vapeur  ; 

Vu  rordonnance  du  18  novembre  1837  (î]y  qui  a  modifie',  pour 
les  navires  à  voiles  français,  le  mode  établi  paria  ioi  du  12  nivôse 
nn  II  ; 

Vu  l'ordonnance  du  S  septembre  1838,  qnt  a  proTiKiireaMnt 
i^gle  ie  jangenge  des  iiatemix  à  Taptinr  d'e^^ès  ie  nottrean  sys* 

Sur  fe  rapport  de  nos  ministres  secre'taires  d'ettt  au  de'parteménl 
de  fagricaltore  et  da  commerce,  et  au  département  des  finances, 

(i)  vii'ierie,  Bull.  471,  n«  1 1,1 14. 
(t)  ix«sérte,M1.844,n*7i79« 
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Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

,Art.  1".  Les  bateaux  à  vapeur  seront  jaugà  d*aprèa  le 
mode  dëtenninë  par  notre  ordonnance  du  18  novembre 

1837,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1*  La  plus  grande  laideur  sera  mesurée  au-dessous  da 
pont,  dans  la  diambre  des  machines ,  sur  le  vaîgragf /auprée 
le  Farbre  des  mies  ; 

2*  Le  produit  des  trois  dimensions  sera  divisé  par  trois 
quatre-vingts,  et  les  soixante  centièmes  du  quotient^prime- 
font  le  tonnage  i^i  du  . bâtiment. 

2.  Le  mode  déterminé  pour  le  jaugeage  des  bâtiments 
français  de  toute  espèce,  soit  par  lordonnauce  du  18  no- 
vembre 1837,  soit  par  la  présente  ordonnance,  s'appliquera 
élément  pour  percevoir  les  droits  de  navigation  aux  navires 
des  pays  étrangers  où  le  moje  d'ctnblir  la  jauge  ne  fait  pas 
reàsorlir,  pour  les  u^vires  français,  uii  plus  fort  tonnage  que 
le  mode  prescrit  par  nosdites  ordonnances. 

3.  Les  dispositions  de  Tarticle  2  de  fordonnance  du 
IS  novembre  1837  seront  communes  aux  bâtiments  à  va- 
peur. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  des  finalices,  sont  chargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécutiou  de  la  présente 
oidoonaace. 

LOUJS-PUIUPPB. 

Pw  le  Roi  :  U  Ministre  Seariuùn  frétai  on  d^fmUmmê 
de  Vagriùuiiiire  et  du  eommeree,  ' 

Signé  L.  Cunim-Gaioaimk. 


N«  8176.  —  OrdùNNANCB  DU  Rot  qui  fait  remise  des  Peines 
de  disciplimê  fTwmneéêê  €Wtrm  dê$  Gmrdee  matitnutu»  de  Ut  ville 
de  Bordeaux, 

Aach4teAttd*£D,  ie  Sâ  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  d£s  Français,  à  tous  présents 
^  i  venir,  3ALOT. 
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Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secretaise  d'étttnn  déparlttMBt 

de  rinterieor/  '  , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suît  : 

Art.  1*'.  II  est  fait  remise  de  toutes.  les  coftd^mneticMis 

prononcées  ])nr  îcs  conseils  de  discipline  conlre  cîes  gardes 
nationaux  de  la  ville  de  BcM'deauj^  antérieurenent  au  24  août 
1839  y  et  qui  n auraient  point  encore  reçu  leiir  eiëcalioii»  - 

2.  Il  lie  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  les  gardes 
nationaux. de  ladite  ville,  à  raison  de  faits  commis  pafr  en 
anlërieurement  à  i époque  pi:ëeicée,  et  quifes.nndniiem  }U9" 
liQi4bies  des  conseib  dé  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'clnt  au  département  de 
riniérieur  est  chargé  de  inexécution  de  la  présente  ordon- 
nance, 

Stffné  LOLJS-PHILIPPF. 

Pat  le  Roi  :  le  Ministre  Sucréiatre  d'état  au  diparttmttU 
de  i  itucnour, 

Sigaé  T.  Dt^cuiTKL. 


N*8I77  —  OrdonnancB'  du  Roi  qui  fixe  h*  Traitememu 
den  Mtt^isIrnlÂ  jromposant  Us  Tribunaux  de  première  inêiontey 
dhi^h,  et  des  Jnaes  de  paix  et  Greffiers  de  justice  de  paix  de 
la  vitta  dë  Siratùottr^, 

A  Pârtii  b  8  Septembre  1839» 

Ï-OUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  la  îoi  de  Onances  du  tO  août  1839,  portant  fixation  dn 
budget  des  dépenses  pour  l'année  1840; 

i5ur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d  etat.^tt  département  de  la  juscice  et  des  cultes, 

Nous  AVONS  oanoMNB  et  ojioaNMotis  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Le  traitement  des  juges  et  suf^stituts  prcs  les 
tribunaux  de  pretiiicre  instance  places  dans  les  vilîcs  ci- 
après  désignées  est  fixé  à  la  somme  .de  dixrhuiticeiits  fouies. 

r» 
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Agen. 

Alait, 

Albî. 

Alencon. 

Aunoui4mf» 

Attcb. 

Avrilfac. 

Anlm. 


(  <Î5  ) 


fiar-ie-OttC. 

Braune. 

Blois. 

Bourbon-  Vendre. 

Bourg. 

Caliors. 


Coatàocêf. 

Pau. 

Di^é.  . 

Dole. 

J'crpîinMUU 

a 

Drarruiornaa. 

Privas. 

EpinnI. 

Pu  Y  (îe). 

Evreux.  ' 

Quimper. 

1 

Falaise. 

K'imbuuiUet. 

Fois. 

Rîdin. 

PoBttfaielfeaii. 

Rocliefort. 

G«p. 

RoA».  ' 

Grufe« 

Safot-Brieiic. 

GucrcI, 

Saînics. 

Suint-FIoiir. 

Laon. 

Saint-Lô. 

Laval. 

Saînt-Mâîo, 

Lisieiix. 

Saiiii-Miliieî. 

Lodèvp. 

S.ti  ni- Quentin. 

Lons-Ir-SaulDief* 

S.i  uinur. 

l.ouviers. 

Sclu'lt  siadt. 

LunéfiHi. 

Sedan. 

TtfaatOB, 

Mujenne». 

T«rbe«. 

Thf«w.' 

Meian. 

Mendc. 

Tuile. 

Mois^ac. 

Valence. 

Mn!i  bl  Î90n. 

Van  net. 

Mont-tlc-Maraan. 

N  ridun. 

Moi  lui  v. 

V  l'Sinii. 

M  ou  11  IIS. 

X'iciinr. 

Niiibonnc. 

VillcueuYe-d'Agcn. 

Never*. 

Yvciot. 

Niorc   '  1 

: 

Garpcatm.. 
Castrtt. 

Cl'âfoil. 
Citâlons. 
Cb.iricville. 
Cliarires. 
(!hâ(eauroux. 
Châ(c!h'rault. 
Cbauntout. 
Colinar. 
Conpicgne. 

2.  Les  présidents  et  procureaiB  du  Roi  près  ces  tribunaui 

recevront,  avec  \%  irailemcnt  de  juge,  un  suppléaient  dè 
moilic  en  sus;  ies  vice-presidenls,  un  supplément  du  quart 
en  sue,  eè  ies  joges  d'instruction ,  an  supplémen^du  cmquième 
en  sus. 

H  n'est  rien  changé  au  traitement  des  président  et  procu- 
reur du  R(ji  près  le  tribunal  de  Rochefort|  qui  demeure  fixé 
à  trois  mille  fi^incs.  * 

3.  Le  traiiement  des  quatre  juges  de  paix  de  ia  ville  de 
Strasbourg  (  Bas-Rhin  )  csi  lixé  à  clouac  cents  francs,  et  celui 
des  grcfllers  au  tiers  de  cette  somme. 

4.  Ces  traitements  et  suppléments  de  traitement  courront 
i  compter  du  1**  janvier  1840. 


•••  . 


Digitized  by  Google 


(«6) 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
îttstice  et  des  cultes»  et  notre  ministre  secrétaire  d*élat  des 
finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne;  de 
iexécution  de  la  présente  ordonnancCi  qui  sera  insérée  aa 
Bulletin  des  iois. 

BipU  LOUlS-PUlUPPB. 

Ptr  k  Boi  :  le  GûtU  êt$  seêtmx,  MitUttn  SêewéêÊitê  iT/fal 
ile  lajusUet  ef  des  culies. 

Signé  J.  B.  TiSfX. 


8178.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1^  Que  M.  Coquin  (  Jean-Baptiste  ) ,  etadiant  eo  médecine ,  de- 
menrant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de 
Renier; 

a*  Que  Finipetrant  ne  pourra  se  ponrroir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Fétat  civil  les  ehangements 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  des  dâin 
fixà  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  eo 
justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son 
Conseil  d'état.  (  9  Janvier  1839.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France^  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  dcparlemeni  de 
la  justice  ei  des  culies, 

AParis,  le  12   Septembre  1839, 

J.  B.  TESTE.  . 

*  Cette  date  est  eelfe  de  la  rrfceplioB  du  Baffcdi 
àlaChoiceUerie. 


Oa  rtti— ■  ftm  klrfltila  êm  kh,  k  téum  4«S  fr«aat  p«  aa,  à  b  «Im 


lurani aam  aoTAu* 


IS  3fpteBa»rt  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

680. 


N*  8179.  —  OrdoNHANCB  DV  Roi  qui  autorise  la  construction 
éTm  PaniÈuspendusurUGarmne,  mface  du  chef-lieu  de  la 
eemmuM  de  Bouuenê  f  Haute^Ganmne  /. 

An  pahû  de  Sftij^tCioiid,  le  6  Aoàt  1639. 

LOUIS  PHILIPPE,  Rpx  DES  Faanqais^  à  tous  pi^n 
et  i  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretaiie  d'ëtat  au  deiMurte- 
ment  de  l'intérieur;  * 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  Bout- 
sens,  département  de  la  Haute-Garonne,  sur  le  projet  de  coni- 
trnction  d'un  pont  sur  la  Garonne ,  en  face  du  village  de  Bout« 
sens,  en  remplacement  du  bac  actuel,  et  au  mo^en  de  la  concet- 
«on  d*un  pe'age: 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  ce  projet  et  l'avis 
<îu  commissaire  qui  v  a  procède; 

Le  proces-verbal  de  la  délibération  prise ^  ie  IS  ncoromln^  1838* 
par  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  portantquil  j  «liett 
de  donner  suite  audit  projet,  délibération  approuvée  par  nos  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  J'inte'ricur  ; 

L'article  63  de  la  loi  du  7  juillet  1833  et  TarUcfe  10  de  la  loi  de 
finances  du  14  juillet  1838; 

Vu  Pavis  dii  préfet  de  la  Haute-Garonne,  et  les  autres  nmamm 
de  l'affaire;  ■  .™  pièces 

Notre  donseîi  d'état  entenda. 

m  W  * 

Nom  ayons  oftDomnB  et  ordonmows  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  projet  de  construction  d  un  pont  siiipeu*«. 
«r  la  GarOnnç,  en  face  du  cheHien  de  la  commiine  de  Bous- 
ttM,  en  retDphoement  du  bac  actuel,  est  approuvé  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  chaiges  annexé  à  ja  pré- 
sente ordonnance.    

tJP  Sdn0m  23 
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2.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  cTentrelien 
ce  pont  aii  moyen  d'un  péage,  qui  sera  concédé,  par  adju* 

dictttion  publique ,  au  soumissionnaire  qui  aura  offert  le  plus 
fort  rabais  sur  ia  durée  de  h  coticession,  dont  lé  maximum, 
qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  dé- 
terminé davauce  par  le  préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

3.  Le  concessionnaire  y  ' conformément  à  f  article  63  dek 
loi  du  7  juillet  sur  {expropriation  pour  cause  d'uti> 
iité  publique  9  sera  substitué  aux  droits  de  f  administration 
pour  ce  qiiî  concerne  l'acquisition  des  propriélés  dont  foo- 
cupation  sera  nécessaire  à  1* meation  des  tmvtui.  * 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  que 
le  procès-verbal  auia  été  approuvé,  s  il  y. a  lieu,  par  notre 
miiiiilre  de  i  iiitériettr« 

d.  A  compter  du  jour  où  le  passage  dti  polit  Mra  livré 

au  public,  et  jubqui  Teipiratiou  du  terme  qui  sera  fixe  par 
l'adjudication,  il  y  sera  perçu  un  péage,  conformément  att 
HUif  ci-aprte  : 

Une  personne  à  pied,  clturgee  ou  non  ciiargc'e.  0  OSfi 

Cbtivalou  mulet  et  son  couducieiu'   0  it 

iJem  chargé  •  ;  •  •  o  is 

Idem  non  obar^ë  I  OS* 

AliS  oti  ântite  ctitrgc  ,  o  OS 

Idem  unn  chargé  ,   .4  *•  S  SK 

BoMifoatttche  desHne  ft  la  renié  0  10 

CMval ,  mulet»  Usuf »  yukm  sa  Via»  cai|pIojë  âa  Momt  Mà  aliaai 
aa  pâturage «••^•«•••■•••«•••k. •....•»•••,,, ^. , ^4». o  OS 

Veiu  ou  porc   »  ».  t  .OS 

llouton ,  brebis,  bouc ,  chèvre,  cochott  de'iaii,  paire  dotes  •«  ào 

dindons   k  »  0  Oi 

Le  droit  sera  réduit  d'un  (|uart  pour  ceux  de  ces  uuiniMlx  dont 
!e  Aomitre  tx&éÛM  dniiiitnte  dans  cbaqae  troupeau. 

Lortqa'ils  iitmt  on  pâturage ,  ce  droit  sera  rédoil  de  mtnûi, 

Loo  condnctenn  payeront  SeS 

Voitnro  ooSpendno»  à  '^ena  ro«00t  citaMo  ffna  iinttfl  OM  aaiîÂ^ 

y  compris  lo  conducteur  •^••«  0  SS 

VatontamMaHlac»  à  «piitm  roaèO,  attelée  dHm  nlMvnt  on  Mlot, 

coflrittSIenr  compris   %,  è  ?  S 

Voiture  suspendue,  a  quatre  ronoi,  attoléo  de  dons  dbcTOiut  on 

mulets,  conducteur  compris  o  90 

Gkorrette  attciëe  d  on  cheiral  on  amiet,  ou  d'nm  paire  de  bœufs, 
oondnclcttr  compris».».».»»»*.»..».***».»,,.»»»^»»»»»»  4^  441 
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Cfcurette  attdëe  de  deu  ehemiz,  nralete,  ou  dTaie  p«ira  de  hmthf 

ceadBCttmconyu'is  ,«^.,«.«  #iO* 

Charrette  atteUe  de  uoja  cheranz  ou  mui«lf»\C9jidncteur  com- 
prît *   0  60 

Cliarn  tte  à  vide,  attelée  d'un  cheval,  conducteur  compris   0  to 

Cbarreiic  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  a  la  ren—  » 
trée  des  récoltes,  attelée  dun  cheval  ou  de  deux  booufÎB,  con-> 

docteur  compris.   0  20 

idm  hTid». .»  iû  io 

Cbarrett»  chargée  ou  non,  attelte  lenfencnt  iThb  tlnj^aim^p 

^  condocleur  compria  • . ,  4  • .  •  •  t  ^  10 

C&ariot  de  Terme,  a  quatre  roues,  ou  char  de  montagne  chatf^,  at-  « 

telë  de  deoz  chevaux  OU  bcMiif,  elle  conducteur  1^  ed 

lém  à  YÎde  ««•««•«('•«^  ^  àO 

Chariot  de.  roulage,  attelé  dun  cheval,  condocienr  COiniprit,*, .«»  0  80 
Jdfm  de  deux  chevaux  ....•••••.••ij*,»,.*,  ,  l  00 

Idem,,   de  trois  chcvan  v  i  ....  * .  t  Wft 

Chariot  à  quatre  roues,  non  chargé,  utteie  d'un  cheval,  conducteur         •  - 

compris   0  60 

Les  cfacvaux,  mulets,  bœuft  on  koH  Wléiii  àul  toitures,  chariots  et 
dMrrettea,  en  m  du  iwjwi  «i  ntif,  patfaMictiÉlM'^p*MiiÉt 
BOB  ehargés.  .       .  ,^  ,  , 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  Je  préfet  dnx  àé- 
parlement  y  le  sous-préfet  de  l'arrondifisemeat  y  les  ingénieurs 
et  conducteurs  tk§  ponts  et  chaussdes»  les  employés  des  con- 
iribiitioiis  indimiM,  tes  sgeffts  foteStteM,  les  préposés  des 
douanes,  les  epaployes  des  lignes  lélégrapliiques,  la  gendar- 
meqp,  dans! exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tous 
gmdes,  voyageant  en  corps  oti  sépàféfoéiHyli  c)iârgi?-p«r  êéx » 
dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  line  feuitfë  dé  foute  ou  un 
ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouyetnement,  les  malles- 
postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de 
rÉtit.;  les  élèves  «Hant  à  iécole  cotnoiuliale  (ni'fei  fe^tilint, 
les  prévenus ,  accusés  t\  CDkidàttttéà  tObdùib  paf  la  'ferce 
publique.  '  .       .    .  A  ;  -  /. 

7.  Ko^e  mirtistre  secrétaire  d*4tait>de  fiaiAriettnesrsilaifië 
de  r«ié€«tiS»  êm  ia  fréle«le  gtdoBnfyy  ^Mra^èMtr^ 

au  Bulletin  des  lois. 


t* 


SI  .  Signé  îjmMmunt. 
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ttM.-  ^  ORDOHHMÊem  mu  Roi  reUti^ê  w  Trmiemem 
des  Canserpûtéurt  des  Foriu. 

  Aa  p*hb  4e  Stiot-Ctoad ,  le  li  Aoàt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dc;s  Français: 

•  •Vn-Mlre'OTdbiuiaBoe  Ai0  J«illet1êf5  (i) 
.  cfaMMnnt  dci  comamtioM  forettimi; 

Sûr  l«  rapport  de  notre  ministre  teere'tiiM  d'etelna  depertemeot 
des  finandet , 

NoQS  AVOIRS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 
Abt.       Le  traitement  de  chaque  dasse»  pour  les  con- 
servateurs     forêts,  est  attaché  ani  personnes  et  non  aux 

résidences. 

^      Xf  Of^^'^'^^^c^      9  juillet  1833  est  rapportée,  seukment 
im.  ce  qu'elle  a  de  contraire  k  cette  diqxisition. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

« 

Signi  LOUIS-PHIUPPE. 
,    *         figDtf  tt.  Pasbt. 

•  . 

N°  8t8*-  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  VaewÊC$$ 
de  la  Cour  des  comptes  pour  l'année  4S39. 

*  • 

ê 

.  Aa  paUii  di  Sunt-Uoud,  le  13  Aoàt  1839.  •  • 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français; 

^ur  Je  rapport  de  nptre  ministre  secrétaire  détat^des  finafoe% 

Noos  AVÔirs  oanoMNE  et  oanoNiroNS  ee  qni  soit  : 

Art.  1*^.  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances  en  ia 
présente  amiéç  depuis  et  «ompiis  le  1"  seplembre  jusi^nes  et 
compris  le  31  octobre. 

8.  H  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  vacations 
fnwf^f^  duu.  président  de  chambre .  et  de  six  oooseilfeis* 

(i)     partit»  |t«iieilon,]|nILJSS,a^4SSS. 
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nuidres^  qui  tiitiKlr»     aàoiott  ao  mow  trpfs  j  oiin  4e  çi(uiqa« 

SGiDàinc 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 

convenable.  *     ^     '  * 

3.  La  chambre  des  vhcâtions  connaîtra  de  toutei^  (es  aAnreé 
attribuées  aux  txois  chaubres,  sauf  odTes  qui  sétxnlt  etcept<^ 

par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  trois  prési- 
dents de  cbambre  et  de  notre  procureur  général  «  et  de^- 
qudes  ie  jugement  sera  suspendu  jusqu  a  la  rentrée, 

4.  Nous  nommons  pour  former  cette  année  la  chandife 

des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  présideot^      ,  _ 

M.»«^ Ahanoourt ,  président  de  là  troisième  chambre; 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  confieilIers^maUrcs^ 
MM.  de  RiberpUeê, ,  ,  -  * 

'Gavot,  .  ; 

Jard  PauviUier, 

£a  cas  d*absence  de  notre  procureur  générai^  M,  Goussam 
m  Munira  les  fohctibns.  '  ' 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  -M.  le 
premier  président,  M.  Robert  pourta,  de  l'agrément  du  pré- 
lidtiil  de  la  chambre  des  vaaaiîoniii  auj^pléor  ledit  gieffêr  m 
chef. 

M.  RobeH  lipndra  ia  plume  aux  séances  c|e J|i  i4i9qi|)riQ.des 
vacalions* 

5.  Nous  autorisons  fe  premier  président  à  donner  an 

coiiseilleriricrércndaircs,  pour  fa  durée  du  temps  où  la  chnm- 
bro  des  vacations  sera  en  activité|  les  congés  qui  pourrfmt 
être  ftcooidés  sans  préjodièier  nu  service,  et  sans  que,  dans 
aucun  cas,  il  puisse  donner  des  congés  à  plus  de  moitié  des 
conseillers -référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 


• 
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prëcddent  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  tous  les 
maipslfal^  de  tous  ie$  ordres  de  notre  coof  des  comptes. 

7.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances  et  notre 
)^Û|iMrc  de  la  justice  soqt  chargiés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
Çfm^  4p  |*^éçupon  de  la  jjrésepte  oi:donnai|oe. 

"  •         •     *  •     Sig^  LOUI^-miUPPB. 

»    J  •  \: 

Par  le  Rpi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fintuicts. 


M» 


N*  8188.  —  ORDONNAycE  DU  Roi  (jui  crcc  un  second  empUi 
de  Lieutenant-colonel  dans  la  Garde  municipale  de  Paris» 

.  i  >  *  ièfii  Saint-Cioad,  le  17  Août  1839* 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pràeots 
et  à  Tenir»  salut. 

Vu  TordoDuaDce  du  â6  juillet  deraicr  (i);  , 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  seprélfiMftfd'élfi^ras  dqMrte- , 
ments  de  la  guerre  et  de  rinténear,  ^ 

.  Nous  Ayo{f^  ÇRDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :. 

Art.  l*'.  n  est  créé  an  second  .emploi  de  ifCntniifMr 
ipnff  dilQS  la  g^Mrde  municipale  de  Paris.  I 

Le  trattemetit attribué .f\oei officier  supériflor  e^  détail 
■mé  per  h  têni  «^Mié  è  nelBe  ocdonnanœ  da  jiiilit| 

dernier. 

'  'Nos  miitistrès  secrétaires  d*état  aW  départetiients  de  la 
guerre  et  dé  Tîntérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  cjuilé  eeoA 

cerne,  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 


LOUIS-PtilUPPE.    .  I 
Par  la  B»i  t    MmiUH  Sev^Hi^  stém  i^pmrfî 

.i^QëlScBKaïaiia.  j 


(i)  BalL  666,  9077. 


I  * 
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8183.  ^  ÛMDQVKjytCB  DU  Rêt  fut  amgWÊ$mte  U  nombre 
des  Copilàines  dêcorvêiU,  des  Lieutenanit  de  vaisseau  ci  des 
Enseignes  de  vaisseau. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  ie  21  Août  1839. 

L0U1S  PHILIPP£,  Roi  des  Français  -, 

Vu  notre  ordonnance  du  29  décembre  183G  (l),  qui  n  modifie 
cplle  du  l*»"  mar«  1831  (î),pQrifipt  rçorgauiçmi ûïi  du  torp^  rojal 
de  la  marine  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  nuurmt^ 
des  colonies  ^  * 

Nous  ATOvs  oi^ONNii  et  oii|l<o«irQ|i«  ce  qi|i  mi(t  : 

Art.  ht  nombre  des  capitaines  de  ooryetle  est  porté 
€8Dt  einquonle  à  oent  soiiante  y  dont 

5  3  de  première  classe,  *  ^ 

et  107  de  debiième  olaisse. 

2.  Le  nombre  des  lieutenants  de  vaisseau  est  porté  de 
quatre  cent  cinquante  à  cinq  ^ents  »  dont 

100  de  première  dassc,  * 
«t  .40û  de  deuxième  cbsse.  . 

\  S.  Le  nombre  des  enseignas  de  vaif^eait  est  porté  de>d|iq 

cent  cin({uante  k  six  cents. 

4.  Tontes  dispositions  coqtmires  à  celles  de  h  piésente 
ordonnance  sont  ei  demeurent  rapportées» 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  charge  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnànce* 

Sî^  LOUIft^BIUP». 

Pat  le  Roi  :  l'Amiral ,  Pair  de  France ,  Minùtrt  Secrétaire  d'élçt 
'  *  '  *  j  *       '    de  ia  marine  ei  des  colonies, 

J  Signé  DoPBBRé. 


(l)  Bull.  476,  no  6667.  .  • 

(«)  1«  putie»  Bull.  6S,  n*  1681. 
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N*  S184.  —  Ordônnance  du  Roi  portant  que  le  Bataillon 
dont  le  formation  provisoire  a  étc  prescrite  par  Décision  du 
14  novembre  18^8  sera  définitivement  constitue  séus  la  dcnO" 
mination  de  Bataillon  de  Tirailleurs. 

Afia,IeS8  AoAt  1839. 

L0U1S-PHIUPP£,  Roi  des  Fbançais,  à  tons  présents 

et  à  venir,  salut. 
• 

Vu  fa  ioî  «lu  S4  juillet  1839,  qui  alloue  au  ministre  de  la  guerre 
des  suppUmeots  de  orediis  pour  les  dépenses  de  Texcrcice  1839  ) 

Sur  la  proposition  As  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  I 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  sutt: 

Art.  l*"".  Le  bataillon  dont  notre  décision  du  1 4  novembre 
1838  a  prescrit  la  formation  provisoire  sera  définitivement 
constitué  comme  corps  isolé,  s  administrant  séparément,  sous 
la  dénomination  de  baUtiUon  de  tiraiUêurs. 

2.  Ce  corps  sera  compose  d'un  état -major,  d'une  section 
liors  rang>  et  de  six  compagnies,  ainsi  qu  il  suit,  savoir  : 

ÉTAT-5L\J0R.  PETIT  ÉTAT-MAJOR. 

Chef  de  bataillon   1       Adjudant  sovs-officitr.  1 

Capitaine  ftfMuit  fonctions  de  m»-  Sergent  clairon..    •  1 

for  1       Caporal.  1 

Capitaine  adjudni : -major.   1 

OftîeicM'  faisant  lonetioiis  tle  Ire'- 

soricr  ,  .  1 

Officier  faisant  fonctions  d'officier 

dliabîQenient.  1 
CbirurgicnaideHU^er.,.    i 

6 


4 


SECTION  HORS  RANG. 
IBergent-najor  Tagnemestre.  •  •  ». 

i Garde-magasin d*babiHement.  •  l 

(  armurier.   i 

Mt^lrcs  I  tailleur. .^t,.»*.  i 

(  cordonnier..   i 

Fonnîer  •  •  t 

_  I  Premier  secrétaire  dntrifsorier  ••••  l  )  ^ 

CsfQrattx....|  condacteardslé^aipigeei...-   i  J 
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Secrëuife  du  chef  de  hataîlion.  ««ii..  i 

Deuxième  secn^taire  do  trésorier.        «••.••..  i 

Secrétaire  de  l'ofTicier  d*habiileineiit* .••«^«••«  i 

Ouvriers arniuricri.».«.,,«»l ,  t 

OuTficrs  tailleurs.    H 

OuTriers  cordonniers   lo 

Total.  as 


t7 


COMPAGNIE. 

OFFICIEMS. 
Capitaine.  ••••••.«•,,.«•.,., .  i 

Lieutenant  •••••••«•••  1 

Soii«-iicutcoaoL  •  «  ;•«•.  1 


SOUa-OFFlCIERS,  CAPOUADX 
ET  SOLDATS* 

Sergent-major.  ••'••«••«••••  t 

Sergents.  S 

Fourrier   i 

Caporaux. ,   i  o 

Carabiniers   si  { 

Chtnews..,..*.....  BS  j^^^ 

CIftiroD.  •••••«•••é..  1 


COUPLET  DU  BATAILLON. 


Etat-major.  • 
Secd^  bon  nmgi 
SiseMi|it^goiét... 


T — — 
TKoora. 

■»^>  'M" 

3S 

78G 

1 

84S 


3.  Le -service  auquel  le  bataillon  de  tirailleurs  sera  aflTecté 

en  campagne,  et  ies  manœuvres  appropriées  à  la  spécialité  de 
ce  seiTTcc,  seront  déterminés  par  notre  ministre  secrétaire 
d  euit  de  la  guerre. 

4.  Lo  batai&on  se  recrutent  >  comme  les  autres  corps  de 
Farmce ,  par  îa  voie  des  engagements  volontaires  et  des  appels. 

Un  quart  de  son  cflectif,  en  sous-ofljcierS|  en  caporaux, 
en  soldats  ejt  ep  clairons,  pourra  être  de  première  oiasse,  êt 
touchera ,  ?l%e  titre,  le  supplément  de seide  attribué ,  dans  les 
régiments  d'infanterie,  aux  militaires  des  compagnies  d^cfite. 
Les  simples  soldats  ne  passeront  à  cette  classe  qu'aux  condi- 
tions déterminées  poorf admissM  dans  leieoapflgnies  d'élite. 


Digitized  by  Google 


(436) 

Ils  porteront  les  lytanjo^  <ii»û(u;tives  ie»  ça^iiiers  de  pre- 
lOiére  clasMr 

L^  nùweM  corps  sem  \tàî\!éf  sous  ie  rapport  de  favan- 

cernent ,  cie  ta  solde  et  des  preetetions  de  toute  nature ,  de  la 
ipéine  manière  que  les  reg^ii^enU.  (iinranterie.  ^ 
*  Le  chef  de  bataillon  reççvni  apn^eilement  une  somme  de 
six  cepts  francs,  Jt  .titrée  d*indqmnité  de  représimUttion  et  de 

frais  de  bvirçav».  ; 

»  Le3  capitaines  «opncourront  pour  Tadmission  à  ia  pr«i»ière 
tiasse  avec  ceux  des  rë^hnepta  d.^fanterie  ;  ils  seront  en  con- 
^uence  compris  d^  (e  nombre  des  capitaines  d'infanterie 

dont  fe  (juarl  doit  être  de  première  classe,  conformément 
aux  dispositions  de  f article  171  de  notre  ordonnance  du 
16  mars  1838  (1).  .  J 
J-lja  moitié  des  lieutenants  de  compagnies  sera  de 
classe.  li  .       •  . 

\  6.  yartnenient,  rjiabiifement ,  ie  grand  et  le  petit  équi- 
mement  dii  bataillon  oes  timillenrs  seront  déterminés  par  notre 
ipinllstre  ^^crëtnire  d'qtat*de«(a  ^erre. 

;    7.  Notre  n\inistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  e§l  diiafgé 
ieiëcuf  on  4e  ia  présente  ordonnance. 

î  ^       }  Siffné  LQUIS-PUlUPPE. 

i  .     iTm    .'Si      -Milii  Aoi  :  le  Mimstrt  Seerétairt  d'étmt  ée  /«  gwm, 


.  •  » 


.Jf""  8 185.       OM90Hff4JfOil  BU  J^or  ^ni  fyii  remise  des  Peines 

de  discipline  prononcées  contre  des  Gardes  naiioi\auJC  de  l(t  v\llc 
,  d'Eu,  -, 
'-^  '  5         -        Aticbàtcau  d'Eu,  U  2  Septembre  1839. 

LOLIS-PUILIPPE,  Kot  p^s  FRAyçAj*,  à  tous  prévois 

*'  Seftle  r«p|ioit de  notM-miaistre  atorotaire  d^t  iB  deparémMt 
d«fî«tériti^v    *•  »  r 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oRBONNONS  ce      Sflît  : 


TCT" 


(l)  BoU.  666, D9  7344. 
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Amr.  t^.  H  mt  fut  ràniae  de  looM  leÉ  péùm  fnrd* 
noncées  contre  des  gardes  natîonain  du  bataHkm  de  fei  YiKè 

d*Eu  (  Seine-Inférieure  )  par  le  conseil  de  discipline  cfudit 
bataillon  y  jusqu'à  cô  foor  2  septembre  inckisivemeM^'et  qui 

n'auraient  pas  encore  reçu  leur  exécution.  •  '  *' 

2.  n  iié*'€e#«  *mè9cé  «iacune  poursuite  contre  les  gardes 

nationaux  dudit  bataillon,  â  raison  de  faits  commis  par  eux 
antérieurement  à  la  date  précitée,  et  qui  les  rendraient  justi- 
ciables du  tçui^eii  4^  discipline. 

3.  Notre  minfstre  secréfâîré  éTétat  au  département  de 

rintéricut;  Ç3t  c}uijgé  de  Tex^cutiop.      la  p^é^ente^  p^do;^ 

waAS?  /  >  .. 

•   .  ....   iS;«^UUil§HPWWfï»-i..^  . 

Par  le  Hoi  :  pour  le  Ministre  Secrétaire  dTëlet  m  d^ertflBWDt 

.       riiitëriew»,        .  ^ 

L9  Mndâêrê  Stmlmin  d^éimi  dê  VinHrwHon  fnhliquc , 


*  ^  liOlHB-ittHKWPEr,  Roi  Msf  FiAMÇAis,  à  tous  jiMsénts 

et  à  venir,  SALUT.  :    ^  t  ^ 

Sur  le  rapport  de  ùotre  ministre  ^écrétaire  d'état  au  di^tiart^inent 
de fintcrieur,  '  * 

fTotm  aVôks  dkftbÏTNrf  et' tTaiioihfo'As  èA  nui  iWU  :  '  . 

Abt.  ïl  (Est  fî^it  remise  de  tpule^  les  condan^nj^ljpns 
prononcées  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nâlrde  NeVere  ("NièVte)  contre  lèà  gardes  natioii^ut  'de  k 
îépon  de  cette  ville,  atitérîeurement  à  la  promulgation  déjà- 
presente  «rdonnance»  et  qui  n  auraient  poiiU  encore  reçu 
leur  exécution; 

.  .2m  fl  lift  aeea  cxeicé  Jincune  poursuite  . .conttft  dcs  gardes 

nationaux  de  la  même  vilie,  à  raison  de  faits  commis  par 
eux  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  orden^ 
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Wncc^l^  ^  |ef  xça4nùfin^juf(icii})Ies  des  ^nseils  de  dis* 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
imt^îçiur  est.  çbaigé  de  f (exécution  de  la  présente  ordou- 
nanee. 

Signé  LQIQUHILI9PB. 

*     Pu  ï^tkoiiUMtmstre  Secrétaire  d'étmt  au  dépmrtemeni 
>*  .<  .  de jl'miérûur. 


N*  S1S7.  —  0RDOHJ9Aac)i  ov  Rot  portamt  r^arHHan  du  Crédii 
mecordé  nar  la  loi  du  iO  AoAt  1839 pour  les  Dépenses  du  AfmiV- 

tèrp  de  m  luetice  pendani -tatmie  184ù, 

< 

A  Parij,le  10  Septembre  1839.  | 

J[X>UfS^PiULlPPE|  Roi  des  Français,  i  tons  présents  I 
et  à  venir,  SALirr. 

Vu  la  foi  finances  ixk  10  «aut  1839,  qui  a  ouvert  uo  crédit  I 
de  Tingt  miilionfl  deux  cêntcinquânte-deux  mille  quatre  ceni  vingt-  i 
cinq  francs  pour  Its  de'peiises  du  miaistèri»  de  1%  iustice  pendant  ' 
rexercice  1S40; 

.  Vu  les  arddas  151  de  fa  loi  de  16  aiata  tSlt  èt  11  deliM  de 
.  tS{a»ner  1831; 

Vn  epfiQ  les  articles  35  et  36  de  rordonDonce  roj'alc  d4  3i  mai  i 
1838  (1);    *  ...  I 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux»  roia.istre .secrétaire 
d*état.de  Ja  justice  et  des  cultes, 

^  Nous  AYONS  oaDOMNii  et  oanoNNONS  ce  qui' suit: 

Abt.  1",  Le  créditi  de  vingt  railiioi)^  deux  cent  ciiiqnanle-  j 

dem  mille  <piatre  oent  vfngt-cînq  francs,  accordé  par  la  ioi  | 

du  10  août  1839  pour  les  dt^penm  du  ministère  de  la  jus-  , 

tice  pendant  l'année  1840,  est  léparli  ainsi  quilsuit:  i 


(0  BttIL  jl7S,.a<>74»7.    ,       .  ....  I 

I 

'  0 

.     '  ; 
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Air.  i«.*nraii^eiit  d«  gtiile  dot  fCMi»;  mirâtre  Merélilrt  4*tfttl  de  h 
{««tioeetdefcalu^....^  aojM»o'\ 
t.  Tmcebeiitt  des  ehef«  et  cmmiift  des  [ 
bureaux  •    10t|600  i 

—  t.  Gage»  des  gens  de  eerriee  • .  •  •   Si,BQO  ; 

Chapitre  «,  —  Administration  centrale.  (Matériel.) 

AtT.  ic.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement  des 
^ens  de  service  ;  cliauilage  et  éclairage  ;  frais  d'impres- 
sion et  fournitures  ge'ne'rales  de  bureau.     1 00,000'^  ) 

— S.  Fnif  de  sceau  et  contre-scei   7,OûO  { 

CsAPinB  3.  —  CameH  d'éUU.  (Penonnel,) 

Ar.  1*.  Traitements  des  eMfeBiers  d  état  et  maîtres  des  re- 

^«étee  •  .«.••••...  4it,ooo' 

s*  Traitements  des  cbefr  et  ceounit  des  im- 

ffâiu  <   tMBO 

—  9»  Gages  des  gens  de  seiriee   l4«iM 

Chapitre  4. —  Conseil  d'état,  {MaiéritL) 

Aix;mii^«ie.  BMretieii  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement 
des  gens  de  serrice;  chauffage  et  éclairage;  frais 
^impression  et  fonmitares  générales  de  bnrean*. . 

Chapitre  s.  —  Cotir  de  caisatùm» 

Art.  l*»".  Traitements  des  membre»  de  la  cour.  • ,  981^000^ 

— S,  Traitements  du  gieffiir  en  chef,  de  ses  * 

commis ,  et  fovÂltiires  dn  greffe. ....  4t  ,500 
<— •  9.  Traitements  desseerélairei  du  parquet  et . 

dn  bibliothécaire.  ^  •  f  4,400 

4.  Traitements  des  huissiers  et  gages  des 

gens  de  service   10,600 

—  i.  Mennesdépenses de Jbtconr. lt,ooo 

a 

Chapitre  6.  —  Court  royales» 

Traitements  des  membres 
4^   _  1    des  cours  8,986,400^ 


11,000 


070,800 


Traitements  des  grefiiers  et 

commis  assermentés,  • .  971,000  ^ 

/SeeréHirM  de  I»  preailèfe  ptésideneé 

deIaeoorfoy«fedeParis  1,000^1 
SeerUsnat  dn  par^vet  de 

fa  même  tour.   99,00 0 

Secrétariat  du  parquet  de 
la  cour  royale  de  Kennes. 
(  A  rticU  26  du  décrt^  du 

SOjmeiet  iSiU) .  •  •  •  •  i,900 


4,&07,400' 


98,900 


4,919,000 
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"Àitt.  1^.  În3(?mhît<?  accordée  àux  conseillers  ddcgn^s  jpb^ 
'  pi  t si der  ks  coùrs  d'AtoUetf <att'ésjc|ae  éèdcf  d«i  ebefi^ 
lieux  de  €0«r  réjtftf . . .  M  '  1  i  a,(>00'  \ 

—  t.  |gedrëliu4âti  àe  pai-qûêt  déf  tf  ibunatiz  dé  i 

premtèl'e  initanoe  cbéfMlAi^  de  codr  |  lS4»40e' 

diSMifeti  tutreiqu^  çeoK  oàtt^tnt  ict  à 
coiui  royhliei^  «   96,400  / 

CaA^itRlî     —  îhibunaux  de  première  wjiance, 

/TKttemcnu»  de«  membre» 

Ide»  tribunaux  •  •  •  5,4S9»0S0'\ 
TrtltémenU&e«|;rèifiètiet  i 
Tralitnieiiu  de»  membret  i  ' 

des  cbambre»  Umfoni»^  -.  1 
rei*..:»  «9,575  )  . 

(Secrétariat  de  la  présidence  du  tribu- 
nal de  première .  io«tauce  de  Pa- 
 lis....   2,000fj 

tScciéuriol  du  panjuet  du  >  a^,90ô 

niùue  tiibunâj>* .  >  ^  •  •  •      2 i,ooo  ] 

Chapitms  9.  ^  tnhmmuf  de  eammeree,  ^ 

Aet*  i*.  TraitemenU  dei  çrcflRera  de  commerce.     i7i»9O0  ï 
_  f .  ScçreiâTÏil  de  lâ  presidençe  du  tribunat  |  ni,9ÙÙ 

4b  commerce  de  Paris.    2,000  j 

CuAPiTME  10. —  Tribunaux  de  police, 
Abt.  ttiûqii^  Traitcmciili  éès  gHÉCcrt  Êt  poike. . ,  •   «tittO 

ITraitcincntsdi-s  iuffçf»  de  paix   2,339,600  ) 

A9T.l»«q««[Trailemcntsdesgreltiers,:   f«9^90  j  9,tO«,I99 

.ChiàPiTu  11., —  ^ràtèéeifaÊtlÊê:  - 

JAT*  miquev  Fraii  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  oî»> 
^  taie,  «rimioeUe     du  CoiuwUl  d'étal.  (Cr^ 
^ire.)  *  «.^.f. â,OM,ooo 


•  -  « 
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Ait.  1^.  Secours  temporaires  à  d'aocieus  nmgistratB  et  employéf 
de  Tidmmistration  centnle»  à  Iflan  tciitm  et  oqme* 
lins,  n'ayant  p«s  droit  à  pension;  dépenses  estraor- 
dinaires  et  imprévues  •    .     SQ,ooo'  )  i 


'  CirÂ^itnfe  ii,  ^  ÙiptMtti  de»  exettim  Hos^ 

Art.  unique.  Dépenses  des  exerrices  cîo>  dont  le  payement  pour-  • 
rait  être  réciauië  pendant  i'^hneo  iSàO.  {^/Irticie  8 
de  la  loi  du  23  mai  /Sâ4.)  Mémoire,   §  ' 

Chapitre  ic.  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 

Art*  nniqne.  Dépenses  des  exercices  pcrime's  non  frappées  de 
dccheniiee.  {^Article  6  deia  loi  du  40  mai  ms.) 
Mémoire,  /' 

Total  ÉGAL   2o,26S,4S5 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  h 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétairè  d'état  des 

finances,  sont  charges,  chncun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f exécution  de  la  présente  .ai^dioaaance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  ' 

Siffné  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Aoi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes, 

Sipké  i.  B.  TESn. 

N°  8188.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  ia  conimune  de  Serigoan.  département 
'    dc\auduat.{  8amt^ioud,â  Août48S9.) 


N*S189.  — ObDOIIHAMCBSDU  Rpi  portant  création  d'un  quatrième 
commissariat  de  poKce  dans  la  ville  de  Versailles  (  Seines- 
Oise),  et  d'an  commissariat  spécial  de  police  pour  la  surveil- 
lance do  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  (  Héraoit  )»  (  Sami- 
Claud,  10  SepUmire  i8S9  .  ) 


•  L 
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Certifié  confonne  paraosi 

Garde  des  sceaux  de  F fance.  Ministre 
Secrétaire  d'éUU  au  département  de 
la  jueUee  et  dee  emliee , 

A  Paris,  le  16  *  Septembre  1939, 
.    .  J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  cciie  de  U  réccpUoQ  4ii  BafleliB 
> .  à  la  Cbmocetlerit. 


liffllMÈBii  leiâU.  — 16  ^ptembrc  1939. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*>  8190.  —  ÛMDONjrjNCB  Dujbu  êw  targmisaiia» 

du  Conseil  d^Éfat, 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  18  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE  »  RoiDBS  Français,  à  tons  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sar  le  raftport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secret  aire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de 
notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  ATOrn  ORDONNB  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

UTRB  PREMIER. 

DE  LA  COMPOSITION  DU  CONSEIL  d'eTAT. 

Art.  l'^  Notre  Conseil  d'ëtat  est  coraposc, 
Indépendamment  de  nos  mini&tres  secrétaires  d'état, 
1"  Des  conseillers  deiat; 
S*  Des  mattres  des  requêtes  ; 

3"  Des  auditeurs  ; 

4*  D'un  secrétaire  général  ayant  titre  et  rang  de  maître 
des  requêtes. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est 

président  du  Conseil  d'état. 
Un  conseiller  d'étal  est  nooimé  par  nous  vice-président* 

3.  Les  membres  du  Oinseil  d  eut  sont  en  service  ordi» 
naire  ou  en  service  extraordinaire. 

4.  Le  service  ordinaire  se  compose, 

1°  De  trente  conseillers  d'état,  y  compris  le  vice-prési- 
dent; 

V  De  trente  msiires  des  requêtes  ;  • 
2.  IX'  Série.  20 
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5.  Les  membres  du  service  ordinaire  prennent  part  aux 
travaux  et  aux  délibérations  du  Conseil  d'état,  dans  toutes 
les  matières  administratives  oir  contentleiises. 

6.  Les  fonctions  de  conseifler  d*é!at  et  de  maître  des 
requêtes  en  service  ordinaire  sont  incompatibles  avec  tout 
autre  emploi  administratif  ou  judiciaire. 

7.  Les  conseillers  détat  et  les  maîtres  des  requêtes 
en  service  ordinaire  ne  peuvent  être  révoqués  qu  en  vertu 
d'une  ordonnance  spéciale  et  individuelle,  rendue  par  nous, 
sur  ie  rapport  du  ministre  président  du  Conseil  detat^  et 
sur  i  avis  du  Conseil  des  ministres. 

8.  Le  service  extraordinaire  se  compose  de  ceux  qui  at^ 
ronf  été  appelés  par  nous  à  en  faire  partie  comme  conseilleis 
d!état  ou  maîtres  des  requêtes. 

Les  membres  du  Conseil  d  état  en  service  extraordinaire  ne 
pourront  prendre  part  atix  travaux  et  délibérations  qu'autant 
qu  ils  y  seront  autorisés  par  ordonnance  royale,  dans  les  li- 
mites établies  par  les  deux  articles  suivants. 

9.  Pourront  seuls  recevoir  cette  autorisation  : 
Les  sous-secrétaires  detat, 

Les  membres  des  conseils  administratifs  placés  auprès  des 
ministères , 

Les  che6  préposés  a  la  direction  d  une  bmiM^M  de  service 
dans  les  départements  ministérieb. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
Le  préfet  de  police. 

Cette  «otorisation  pourra  être  néanmoins  conservée  par 
nous  à  ceux  des  mattres  des  requêtes  actuelleraent  en  exer- 
cice qni  ne  rempliraient  aucune  des  fonctions  énoncées  au  pa- 
ngraphe  précédent. 

10.  Le  nombre  des  conseillers  d*état  autorisés  i  partid- 
per  aux  travaux  et  délibérations  ne  pourra  excéder  les  deux 
tiers  du  nombre  des  conseillers  d'état  en  service  ordinaire. 

11.  Les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  qui  ces- 
seraient leurs  fonctions  ou  prendraient  lear  retraite  peutent 
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être  nommés  par  nous  conseiflers  d'clat  et  maîtres  des  re- 
quêtes honoraires* 

12.  Les  auditetm  au  Conseil  detat  sont  divisâ  en  deux 
dasses. 

La  première  classe  ne  peut  en  comprendre  plus  de  qua« 
rante. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  première  classe ,  s'il 
n*a  été  pendant  deux  ans  au  moins  auditeur  de  seconde 

classe. 

Le  tableau  des  auditeurs  est  arrête  par  nous,  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  des  sceaux^  an  commencement  de  chaque 
année;  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sur  le  tableau  cessent 
de  faire  partie  du  Conseil  d  état. 

Toutefois  les  auditeurs  ayant  plus  de  trois  ans  d  exercice 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  une  ordonnance  spéciale. 

Nul  ne  peut  être  auditeur  pendant  plus  de  six  années. 
Après  ce  temps,  ceux  qui  ne  sont  point  places  dans  le  service 
public  cessent  d'appartenir  au  Conseil  d'état 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  applicable  aux  auditeurs 
actneiiement  en  exercice  qu'à  partir  du  1**  janvier  184î. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  Conseil 
d'état  prêtent,  en  assemblée  générale,  le  serment  prescrit  par 
laIoi« 

14.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseilfer  d'état,  s*il  n*est 

âgé  de  trente  ans  accomplis;  maître  des  requêtes,  s'il  n'est 

âgé  de  vingt-sept  ans;  auditeur,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans 

et  licencié  en  droit   

TITRE  If. 

J         MATIÈRES  ADMINISTRATIVES  NON  CONTENTIECSES. 

15.  Pour  i'examen  des  ailàires  non  contentieuses,  noU-e 
Cbnseil  d'état  est  divisé  en  cinq  comités,  savoir: 

1"  Le  comité  de  législation; 
2**  Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine; 
Z""  Le  comité  de  imtérieur  et  de  f  instruction  publique; 
4*  Le  comité  du  commerce,  de  fagricultare  et  des  tra- 
vaux publics; 

IX  Série. 
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16.  Les  comité  délibèrent,  pour  en  fiiire  i/s  rapport  à  Fai- 

seniblé^  générale  du  Conseil  d'ctai,  sur  les  projets  de  loi  qui 
leur  sont  renvoyés  par  les  ministres»  ainsi  que  sur  les  Qrdo% 
naoces  ft  régiment^  d^dpMnîstration  publique  et  les  ordon- 
nances  qui  doivent  être  rendues  dans  la  même  forme,  lorsque 
ces  projets  de  loi,  ordonnances  et  règlcmenls  rentrent  dans 
les  attributions  spéciales  des  départeit^als  miuistéri^  sua- 
queb  ils  correspondent. 

Us  connaissent  des  affiiires  administrttÎTes  sur  lesquelles  les 
ministres  jugent  à  propos  de  les  consulter. 

Conformément  à  Tartiple  3  du  règlement  du  20  juin 
1817  (1),  ils  revisent  le  travail  des  liquidations  pour  les  pea- 
sions  liquidées  dans  (es  ministères  sur  les  fonds  de  l'État  ou  sur 

Içs  fonds  de  retenue. 

17.  Le  comité  de  législation  correspond  aux  départements 
de  la  justice  et  des  cultes  et  des  affaires  étrangères.  Outre  Its 
attributions  qui  lui  sont  confiSrëes  i  ce  titre,  il  prépare  tous 
les  projets  de  lois  d'intérêt  général  qui  lui  sont  renvoyés  par 
nos  ministres. 

II  est  chargé  de  continuer  les  travaux  de  la  commission 
instituée  par f ordonnance  du  20  août  1824  (2),  à  refTet  de 
coîfîger  et  classet  les  lois  et  règlements  encore  en  vigueur 
et  de  les  réunir  en  recueil. 

Il  fait  Hnstruction  des  prises  maritimes. 

Il  prépare  les  projets  d  ordonnance  sur  les  nataralisations , 
les  clianj^einents  de  noms  ,  Jes  mises  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires publics»  les  autorisations  de  plaider  demandées  par 
les  communes ,  les  appels  comme  d*abu8  et  les^vérifications  de 
bulles. 

li  dirige  rinstruclion  et  prépare  le  rapport  des  confliti  j  ce 
rapport  continuera  à  être  fait  à  rassemblée  générale  du, Conseil 
d*état  en  séance  publique,  et  la  délibération  continuera  à  être 
prise  conformément  aux  artides  29  et  suivants. 

( t  )  Til<  tërie ,  Bull.  1  SI,  no  f  S»S. 
(9)  — —  Bull,  est;  vfi  i9,ss8. 
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18.  *  Notre  garde  des  sceaux  ai^r^  fa  tépartitkm  des  con- 
seillers d't'tat,  maîtres  des  requêtes  et  audi^eufs  dans  çiu^mç 
comité  ,  selon  ies  bâsoias  du  service. 

19.  Les  rapports  aux  comités  sur  les  projets  df^  Ioi|  oppi 
d'ordonnances  portant  règlement  d'administration  pubfique, 
sur  les  prises  maritimes,  les  appels  comme  d'abus  et  les  con- 
fliiSi  seront  laits  par  Ie&  conseillers  d'état  et  maiu^es  4ie%  re- 
quêtes. 

Les  autres  rapports  pourront  être  faits  par  ies  auditeurs. 

20.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  président  les  comités 
attachés  à  leur  ministère.  Un  conseiller  d'état  est  en  outre 
nommé  viceprésident  par  notre  garde  dessceawç,  et  il  ^ 
cliari;(' ,  sous  les  ordres  de  chaque  ministre ,  de  diriger  eu  so^ 
absence  les  délibérations  du  comité  j  d'en  copvoi^^uer  les  mem- 
bres et  de  distribuer  le  travail. 

21.  Les  délibérations  du  Conseil  d*état  ^nt  prises  ei^  tor 
semblée  générale  et  à  la  majorité  tics  voix. 

L'assjmbléc  générale  est  composée  des  ministres  secrétaire^ 
d'état,  des  conseillers  d'état  en  service  ordinaire,  et  des  con- 
seillers d*état  en  service  extraordinaire  autorisés  à  participer 
aux  travaux  c  ulélibéralions. 

Elle  est  présidée,  en  l'absence  du  garde  des  sceaux,  par  I'uq 
des  ministres  présents  à  la  séance. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  . 

22.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire,  et  les 
maitres  des  requêtes  en  service  extraordinaire  autorisés  '4 
participer  aux  travaux  assistent  à  l'assemblée  générale. 

Ifs  ont  voix  consultative  dans  toutes  ies  affiiires»  et  voix 
déiibcruu\  e  dans  celles  dont  ils  sont  rapporteurs. 

23.  Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des  comités  auj^- 
quels  lis  sont  attachés.  Us  ont  voix  délibérative  4ana  ^s  aSûres 
<pi*îk  y  rapportent.  , 

Ils  assistent  ét^aleiiicnt  aux  assemblées  générales  du  Conseil 
d'état  ;  ils  ont  voix  consultative  dans  les  aûaires  q^ils  y  rapr; 
portent. 

24.  Le  G)nseil  d  état  ne  peut  délibérer  si,  non  compris  les 

29.. 
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ministres/ quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  déli- 
bérative  ne  sont  présents. 

Les  projets  et  vris  sont  signés  par  le  président,  le  rappor- 
teur et  le  secrétaire  général.  Ils  sont  transcrits  sur  le  procès- 
verbal  des  délibéra  lions  j  lequel  fera  mention  des  membres 
présents. 

35.  Les  ordonnances  rendues  après  délibération  de  ras- 
semblée générale  du  Conseil  mentionnent  que  le  Conseil  d'état 

a  été  entendu.  Cette  mention  n  est  insérée  dans  aucune  autre 
ordonnance. 

Les  ordonnances  rendues  après  les  délibérations  d*un  on 
plusieurs  des  comités  indiquent  les  comités  qui  ont  été  en- 
tendus. 

S  9.  ^ATIÈRBS  ADMINISTBATIVBS  CONTENTIEUSES. 

S6«  Indépendamment  des  comités  administratift  énoncà 
en  Vartide  1 5 ,  un  comité  spécial  est  chargé  de  diriger  Tins- 

truclion  écrite  et  de  préparer  îc  rapport  de  toutes  les  alTîiires 
oontentieuses.  Ce  comité  est  présidé  par  le  conseiller  d  état 
vice-président  du  Conseil  detat,  et,  en  son  absence,  par  le 
plus  ancien  conseiHer  d'état  membre  du  comité.  Il  est  com- 
posé de  quatre  conseillers  d'état,  de  six  mnîires  des  requêtes 
avec  voix  déiibérative,  et  de  douze  auditeurs  avec  voix  con- 
sultative. 

27.  Le  rapport  des  af&ires  est  fait  au  comité  du  conten- 
tieux et  au  Conseil  d'état  par  celui  des  maîtres  des  requêtes  ou 
des  auditeurs  qui  a  été  désigné  à  cet  eflfet  par  le  président  du 
comité. 

'  Les  auditeurs  ont  voir  dclibcrative  au  comité  et  voix  con- 
sultative à  l'assemblée  générale  dans  les  ailaircs  qu'ils  y  rap- 
portent. 

28.  Trois  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont 

•désignés  tous  les  six  mois  par  notre  garde  des  sceaux  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  Roi  dans  toutes  les 
affiiires  contentieuses. 

Ib  assistent  aux  séances  du  comité  du  contentieux. 

39.  Les  affaires  contentieuses  sont  rapportées  au  Conseil 
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d  état  en  assemblée  générale  et  en  séance  publique  ;  les  con- 
seillers dëtat  et  maîtres  des  requêtes  en  serrioe  ordinaire 
siègent  seids  à  ces  assemblées  gënàrdcs  :  les  auditeurs  y  sont 

admis. 

Après  les  rapports,  les  avocats  des  parties  peuvent  présenter 
des  observations  orales. 
Le  commissaire  du  Roi  donne  son  avis. 

30.  Le  maître  des  requêtes^  rapporteur ,  a  voix  déli* 

bérative. 

Le  Conseil  d  état  ne  peut  délibérer,  s*il  n  est  en  nombre 
impair,  et  si  au  moins  quinze  de  ses  membres  ayant  voix  dé- 
libërative  ne  sont  présents. 

Si  les  membres  présents  sont  en  nombre  pair ,  le  plus  an- 
cien des  maîtres  des  requêtes  pràents  est  appirié  ayec  voix  dë- 
Iil)érative. 

Les  membres  du  Conseil  qui  n'ont  point  entendu  le  rap- 
port, les  observations  des  avocats  et  l'avis  du  commissaire 
du  Roi,  ne  peuvent  prendre  part  à  la  délibération. 

31.  La  délibération  n'est  point  publique.  Elle  est  prise 
à  la  majorité  des  suilrages,  signée  du  président  et  du  rappor- 
teur et  contresignée  pr  le  secrétaire  général. 

32.  L'ordônnance  qui  intervient  ensuite  est  lue  en  séance 

publique. 

Les  expéditions  de  cette  ordonnance  mentionnent  les 
noms  des  membres  du  Conseil  ayant  voix  délibérative  qvi 
ont  composé  rassemblée  générale  lors  de  ia  délibération. 

33.  Les  membres  du  Con.^eil  ne  peuvent  participer  aux 
délibérations  relatives  aux  recours  dirigés  contre  une  décision 
d'an  ministre,  lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par  une 
délibération  spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris  part. 

31.  Le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  d'état  délibé- 
rant sur  les  aiFaires  contenlieuses  mentionne  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  des  articles  27,  39,  30  et  31  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Dans  les  cas  ou  ces  dispositions  n'auraient  pas  été  obser- 
vées, l'ordonnance  pourra  être  l'objet  d'une  demande  en  ré- 
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vision  y  laquelle  sera  introduite  dans  les  formes  de  fartide  33 
du  r^ement  dn     juMet  180d  (l). 

35.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 

au  département  de  îa  justice  et  des  cuites ,  est  chargé  de 
f  exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

9fgné  Loms-pmtippB. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  fies  sceaux,  Ministre  de  lu  Justice 
9t  deê  eulies. 

Signé  J.  B.  TsSTB. 

N*619l.  —  'ÙBùOirHAHCB  DU Roi portant  répartition  duCrédii 
•wmrt  par  ia  Loi  du  fO  Août  1êS9  pomr  le»  Dépemee»  da  Mû 
niêtère  de  ta  Guerre,  exercice  4 840. 

A  Paris,  le  9  Septembre  1839. 

LOUIS-PULLIPPE,  Uoi  D£â  Faançais,  à  tou&  préseuU 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  artidei  35  et  36  de  notre  ordonnanoe  do  31  mai  1838  (3}, 
portant  règleinent  gênerai  sur  la  comptabilité  publi4ue  ; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  des  dépenses  du  10  août  1839,  qui 
ouvre  au  de'pnrtement  de  la  «;urrrc,  pour  le  service  de  Texercice 
1840,  des  crédits  montant  à  deux  cent  quarante-sept  miltions  sept 
cent  un  mille  quatre  cent  soixante  <  i  dix  Francs,  dont  deux  cent 
douze  niillions  deux  cent  treize  niiiie  i»cj)t  cent  soixante  et  un 
francs  aj)pliciiblts  aux  divisions  icn  iun  iales  de  l'inicricur,  et  trente- 
cinq  mdiions  quatre  cent  quatre-vin^t-sept  mille  sept  cent  neuf 
francs  aux  possessions  françaises  dans  le  ui  rd  il(  l'Afrique; 

Vu  l'article  4  de  la  iiièine  loi,  qui  impose  roblij^niion  de  rendre 
un  compte  spécial  et  distinct  de  remploi  de  chacun  des  crédits  ou- 
verts pour  travaux  extraordinaires,  civils  et  luilitairesy  à  exécuter 
en  1840  sur  divers  points  de  rAIf,'erie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miuistrc  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Noos  AVONS  obdounb  et  obdonnonb  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Le  crédit  de  deux  cent  quarante-sept  miffrons 

sept  cent  un  mille  quatre  cent  soixante  et  dix  francs 
(  247,701|470^)»  ouvert  par  l'art icic  l*^'  de  la  loi  du  10  août 
1839  pour  les  dépenses  du  ministère  de  ia  guerre ,  exercice 
1840,  est  et  demeure  réparti  comme  il  suit  entre  Tes  divers 
articles  dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  du  budget 
de  ce  département ,  savoir  : 

(l)  iv«  série,  Bull.  107,  n'»  1793. 

(s)  ix<>sënc, Bail.  67  9,      7/437.  • 
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Chapitre  i". 

Administration  centrale. 
(Personnel.) 

IT.l".Triitempnt  rlii  nûni>trc 
_î.  Appohitfnirnl» des  chef!» 
et  commis  

—  3.  Gafcs  des  gens  de  ser- 

vice  ' 

Total  du  chapitre  1".. 

Chapithf.  2. 
Administration  centrale. 
(Matcrieï.) 

îT.l". Fourniture!!  gënëinles 

—  î.  Entretien  de  hiltiincnts 

et  hâicls  


8CCTIOM. 

Divisions 
lerritorîtle» 
de 

l'intérieor. 


fr. 
100,000 

1,1M,100 
91,000 


1,3.^5,100 


i"    8  K  C  T  I  O  >  . 
Vo>sef»ions  franrutseï  dans  le  nord 
di-  l'Afrique. 


Troàpcs 
francises  c 


Total  du  chapitre  2. . 

Chapitre  3. 
Frais  généraux  d'impres- 
sions. 

iTrcLE  unique ....  

Chapitre  3  àis. 
jouvernement  d'Afrique 

ITICLE  oniqOC  

Chapitre  4. 
Etats  -  majors. 

«IT.l*', Traitement  des  tatré- 
chauzde  France»  ofli- 
cier*  géiiëram  supé- 
rieurs et  autres  d't"  t  at 
major  ' 

■""2.  Traiirment  de  rintcn- 
dance  militaire. ... 

—  5.  Traitement    de  l'clat 

major  de»  places. .  . 

—  4.  Traitement   de  l'état 

major  particulier  d 

rartillcric  

' — 5.  Traitemi«nl    de  l'état 
major  particulier  d 
génie  


Total  du  chapitre  4, 

Chapitre  5. 
Gendarmerie. 
UncLE  uui<|ue  


183,750 
.')'<,r00 


'237,7:»(> 


180,000 


2,240,35/» 
2,287,040 


!4,G72,G11 


fr. 

63,000 
3,000 


Corps 
l'tranger» 

fr7 


ru;,ooo 


6,000 


10,000 


30fî,000 


C,733,524|  .'107,850 
2,140,842 
1,250,245 


183,355 
21,460 

93,690 

86,570 
"892,925 


l7/»:,077 


675,300 


Travaux 
extraor- 
dinaires 
civ  lis 
Cl 

miliuirrs 


TOTAL. 


TOTAL 
OtTiÉRAL 
de» 
crédits 
iégtflatifH. 


fr. 

63,009 
3,(KX) 


fr 

100,000 
1,217,100 
94,000 


66,000 


6,000 


1,-^(1,100 


6,000 


10,000 


396,000 


507,850 
183,355 
21,460 

93,600 

86,570 


892,925 


189,750 


2/1.^750 


19O,lK)0 


39G,«XX 


7,261,37 
2,324,19 
1,271,70 

2,334,04 

2,374,21 


15,565,:»; 


G75,3<ÎO  17,76(Vj 
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Chapitre  5  bis. 
Subvention  à  la  ville  de 
Paris  pour  accroissement 
de  la  garde  municipale. 

ASTICLE  uuiijuc  , 

Chapitre  c. 

Recrutement. 
Article  unique  , 


Chapitre  7. 

Justice  militaire. 
Article  unique  


Chapitre  8. 
Solde  et  entretien 
des  troupes. 

V  Pahtik. 
Sofife  rf  abonnement. 
Art.  l".Solcle  de  rinfanlrric... 

2.  Solde  de  i.t  cavalerie.. . 

3.  Solde  de  Pariilierie  

\.  Solde  du  pdnic  

—  5.  Suide  des  équipages  mi- 

litairra...  

—  C.  Solde  des  vétérans  de 
l'aruit'c  


l"  SECTION. 

Divisions 
territurialefl 

de 

rint<?rieur. 


Total  de  la  V  partie.. . 

a*  Partir. 

f'ivrrs  rf  clmnjjrge. 

Art.  \".  IVrsonnri  

  2.  Vivres.  .'  

-~~  3.   Chauflage  el  t-clairagr. 

Total  de  la  2'  partie. . . 

3*  Partie. 

Hôpitaux. 
Art.  1".  Prrsoiinei  

2.  Trnitenienl    l'cs  ma- 

lades dans  les  élablis- 
eemrnts  

3.  Approvisiuniieuieiit  de 

réserve  


Total  de  la  3"  parlic. .  . 

4'  Partie. 
Srn'icr  lir  marche. 

Art.  1".  Convois  militaircii  

2.  Indemnités  de  route.. . 
— —  3.  Fraisde  gite  et  geôlage. 

Total  de  la  4'  partie. . . 

Total  do  chapitre  8. . . . 


2'  BECTIOK. 

Possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'/ifrique. 


Troupes 
françaises, 


fr. 


474,7541 


I7G,750 


r)3,9Gn,0î!n 

I5,:ï7l>,39« 
10,288/15)3 
l,7f.4,8l(» 

511,465 

1^75,407 


83,C72,fij:: 


59i,83-: 
l'i,  107,839 
1  ,li38,(;57 


lG,f;4 1,328 


848,988 

C,80fi,8G2 
125,000 


8,780,850 


7.19,757 
2,182,389 
276,221 


3,198,370 


112,293,201 


fr. 


Corps 

clranger!" 


70,009 


6,09R,91G 
1,908,101 

GGI,G,'!8 
493,902 

399,585 


8,5n-2,18-J 


l8-,00() 
4,0T0,G80 


4,8-2'i,09*, 


781,211 


1,858,993 


2,G-'iO,2(l'i 


23,253 
2J7,799 
15,880 


291,932 


16,318,112 


fr. 


Travaui 
extraor- 
dinaires 
civils 
et 

militaires 


2,000 


G20,  f  1 1 


Gl>«M  1 1 


441,425 
53,141 


49G,HGG 


207, 19H 


207,198 


8J2 


842 


1,325,017 


fr. 


TOTAL. 


fr. 


72»069 


5,719,057 
1,9(KH,10I 
6G1,G48 
493,90-2 

399,585 


0,I8t',293 


187,000 
4,512,105 
fi2J,855 


5,320 ,9fiO 


781,211 


2,060,191 


TOTAL 

GÉHÉRIL 

des 

crédits 
IcgisUiifk 


fr. 

M87,a 


474,:a 


248,SII 


59,6:9,or 

17.180,49! 
10,950.1», 
2,258,711 

911,0^ 

1,575,46; 


781,83] 
l8,r.i9.»M 
2,5Gi),5lJ 

21.96?,28^ 


S,G30,19S 

8,873,ni3 
l?j,00t 


2,847,4()-> 


1 1 ,628,531 


28,253 
247,799 


292,774 


768,Of( 
2,430, 18< 


17,61.1,429 


3,491,144 


l29.9.^6.ft.X 
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Chapjtrk  0. 
flahillemeni  et  campement. 


UT.r'.Pfr»onncl. 
—  2.  Mjitcrici .. 


Total  du  chapitre  9.. . . 

Chapitre  lo. 

Lits  militaires. 

^■T.  unique.  Lit*  iiiilitaïrcs  y 
loyrr  dVntrctirn  et  dcpeiises 
iccesMiret  ,  

Chapitre  ii. 
Transports  généraux. 

Ut,  I".  TraiHjiorts  dirrcls.... 

2.  Eqoipagrs  iiiilitairrs. . . 

3.  Frai*   de   po^te    tl  de 

courriers  

Total  du  cha  pitre  11.... 

Chapitre  12. 
Remonte  gcnvralc. 

Ut.      Achat  Je   cliM  aux  ni 


f  SECTtOK. 

DiviBÎoni 
territoriales 
de 

I*iiit(*rîeiir. 


fr. 
103,8Sf> 
lO,0()à,f,Ul 


2*    8  K  C  Tl  CM . 

Possession)  franraises  dans  le  nord 
de  l'Afrique. 


Troupes 
françaLses. 


fr. 

1 ,88:.,3<i4 


Corps 
i-trangcrs 


fr. 

lû.!,.'!?! 


lo.Kto.'.si  i,«)'ii,3rKi 


troupe  

"  5.  Achat  de  chcvoux  d'olli- 


cirn  

3.  Di!peu»es  acce^saireJ.* 

Total  du  chapitre  12... 

Chapitre  13. 
Harnachement. 

ides  chevaux  de  cara' 
Irrie  
des  chevaux  d'artil- 
lerie   
des  eheraux  du  gc 
nie  
des  chevaux  dV(|ni> 
pages  militaires. . 

Total  du  chapitre  13... 

Chapitre  14. 

Fourrages. 
.  noiqur .  «  


015,750 


H  1-2, 7. t() 


2,nor>,i9i 

74,3î)3 


3,!  t9,!)8'i 


15>,000 

1,500 
C,000 


17,954,153 


.i:.î,78.^ 


15l,."îfifi 
23,3(K> 

12,00(1 


i.vt,:i->i 


1 8(;,(;<Ui 


274,720 

25,550 
15,(XH) 


.11 '•.270 


30,00f^ 
3,0C0 
4,000 
6,000 


43, (KK^ 


4,175,035 


42,217 


Travaux 
extraor. 
dinaires 
civils 
et 

inililatrr« 


2, 170 
471» 


2,'î'j9 


ll,'il9 


TOTAL, 


fr. 

5G,000 
2,038,885 


2,094,885 


TOTAL 
GÉNÉRAL 

des 
cr«<dit8 
It'gbiatifs. 


fr. 

159,880 
1 2,044, 48fi 


1 2,204 ,3GC 


397,002 


1.53,545 

23,770 

1-2,000 


18:/ ,3 15 


W4,72n 

25,5:)0 
l5,0fK» 


315,270 


30,000 
3,000 
4,000 
C,CKX) 


43,000 


4,186,454 


4,93n,fia'i 


7G9,295 
90,770 

102,000 


1,0>2  (Hi5 


2,970,911 

374,9:>(l 
89,.i93 


3,4.^5,254 


182,f 
48,0001 
6,500 
12,000 


217,5( 


22,140  907 


Chapitre  15. 
Solde  de  non-activité. 

V.  Oflicicr»  gc'iK'raux  (  a), 
^  2.  OÛicicr»  supiricurs  c\ 


foir  Al.  1t«  '^iaptlre  16. . . 

Cha»itrb  te. 
D^Êensét  tempcraireê, 


fi  V,  Sold«  de 

nnn-tclivit*^ 


régies  parles 
oraoaBanees 


rd 

des  20  mai 
ART*  1*'.      1  iSlSetfimai 

ABdeniM  wlde  /  1824  

de  U  2.   Solde  de 

BODHictiTité.  i     congé  aux 
oSeien  dei 

corps  licen- 
avant  im 
loi   do  19 

mai  1834.. . 
iT.  2.  Traitements  de  rdf'ornie. 

3.  Sccour»  

4»TnlMB><*H^  trirt|Mindret 
•as  employé*  rérormés. 

dm  «hapicre  16. . . 

Chapitre  16  fus. 

Subvention  aux  caisses 
de  retraite, 
Akt.  unique. 


Chapitre  17. 

Dépôt  de  la  guerre 
'.t  nouvelle  carte  de  France. 

Dépôt  de 
&.'mûqat...)l8"en-e 


Nouvelle  carte 
de  France.. . 

Total  da  chapitre  17... 


(  «s*  ) 

1**  «ccTioa* 

2*  8  K  CT  10  s. 

PoMCltfôiu  françaises  dans  le  luwd 
j  ^    de  rÂfrique. 

1 

Divisiont 

tanffolUlM 
de 

rinterienr. 

€oV|pa 

t  PS  tltf  0^1*4 
%•  UtKvlB 

TniTanx 

exiraor- 
dinaires 
ehib 
et 

militaireii 

TOTAU 

c  ri  dita 
lépalatils. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

♦17^ 

■  •  1 

0 

0 

SS7,825 

» 

■  f 

» 

0 

8J7,M1 

• 

< 

40»000 

« 

m 

« 

i 

c 

1 

»' 

■ 

\ 

j 

1 

« 

( 

8So,nrio 
997,000 

9 
a 
m 

m 

If 
• 

• 
* 

0 

• 

880^ 

563^ 
997,00c 

9,292 

t 

0 

0 

t 

«s» 

1 
« 

■ 

f 

• 

C 

(  M8,40O 

m 

0 

t 

0 

A48y40C 

* 

> 

\ 

1 

a 

177,000 

4,000 

0 

( 

» 

Moo 

200,000 

• 

0 

0 

200,00^ 

377,Opo 

4,000 

0 

0 

MlgOO^ 

(a)  Cet  artirfe  (Igare  irî  pour  ordrr,  attendu  qye  par  IVffet  de  îa  loi  <hi  4  août  1839  lés  «ficlrn 
généraux  en  non-activité  font  maintenant  partie  de  la  2*  aeclion  du  cadre  de  IVut  wiijor  ^ménlf 
«I  doivent^  par  cootéqpient ,  être  pejde  aa  titN  dm  eliipitrt  4* 
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Chapitre  i8. 

Malèriel  fie  l'artillerie. 

i»T.       Aw-  $  I".  D«<ppnsrs 
nBOSf  dirrc-k     ordluaim. . . 

tl  d<^pât  ccn-  .  î  2.  Travaux  rx- 
:r4l  dr  rartil-f  traordinairrH 
Une  \      on  Afrique 

Iht.  '1,  Armes  portalivrs  

'~~  3.  Fonderie»  et  fcirpr>«, . . 


Total  du  chapitre  18.. 

Chapitre  i8  bis. 
Poudres  et  salpêtres. 
(  Personnel.  ) 
Lit.  unique  


Chapitrî:  18  ter. 
Poudres  et  salpêtres. 
{ Malcricl.) 
Ut.  UDÎqne  


Chapitre  19. 
Matériel  du  génie. 

Lit.  1".  Forlificaliom.. . . . . 

/  *  1"".  Dépenses 
Akt.  3.       I     urdinaire!<. .  . 
iMUrneiits     \  ^  ^*  Travaux  fx- 
mnitairr5.     i  traordiiulrcs 
\     en  Afri<iue . 
Ibt.  3.  EuMi»9cnientA  du  ;«er- 
vicr  du  génie  el  di-pen«f 
accessoires*  


• SECTIOX. 

Division» 
territoriales 
de 

l'intc' rieur. 


Total  du  chapitre  19.. 

Chapitre  20. 
Ecoles  militaires. 

i«T.  1".  Idenle  polvtecl«ni<jue , , 
2.  Écoic  spéciale  mihtaire 

de  Saint-Cyr  

5.  ColMge  royal  militaire. 

  4.  Fcolc  de  cavalerie  

' —  5.  École  apéciAle   d'état - 

tnajor  

  6.  Ecole   d'application  de 

l'artillerie  et  du  génie 
i  Metz  


.4  rr porter , 


Ir. 

l;832,7Gn 


3,193^10 
733,29(> 


'i07,6l9 


2, '20-2,8  11 


4,180,00() 


2"  8  E  C  T  lOK. 
Possessions  franraîses  dans  le  nord 
de  l'Afrinur. 


Troupes 
françaises. 


fr. 

1jO,000 


i:»0,(MK) 


Corps 

étranger:^ 


500,000 
1,130,000 


291,500 


in.t.Ti,'KK) 


ncooo 


G()8,0t0 

^1-^,000 
32(;,0(M) 
174,0<X) 

55,200 

l'2<),00O 
1,7W,210 


fr. 


Travaux 
extraor- 
dinaires 
civils 
et 

militaire» 


fr. 


S(«1,000 


2<XV'<X* 


TOTAL. 


TOTAL 
GÉNÉRAL 

des 

crédits 
législatifs. 


fr. 
150,0001 

200,000 


fr 

1,982,700 


2<)0,(H)0 
3,193,54)0 
733,290 


330,000  6,111,550 


/|07,G19 


1,000,00( 


?,202,Ml 


500,000  4,G8( 
1,150,000  6,809,i 


1,000,000 
14G,000 


1,000,00 
440,i 


1  ,«VX),000 


2,70r.,OO0  1-2,0.'^MH> 


CG8,()11 

44i,noo| 

3»6,(K> 
174,00 


55,2c 


120,( 
1|784,21( 
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Jlrport.  ••••••  

  7.  Gjmntt*  oilîtaires. . . . 

8*  Ecole*  réfimenUircs  de 
rinrantene  et  ^«  la  e*- 
Tmlerie  •.••••« 


Tôt  AI.  ém  ciMfiM  fO.. 
CHAPJTtK  St. 

InvmUdêê  de  la  guerre* 

\nT.  I'^  Frai^  d^acIininbtratiOD» 
3.  Solde  et  entretien 
S.  Bâtiments  et  mobilier. . 

Total  du  chapitre  SI... 

Chapitre  st. 
Serçices  militaires 
irrcguliers  en  Afrique. 
Vkt.  1".  Senricci  militaire*  in- 


1**  aacTiox. 

Dirisioni 


«  f.  SanrieaioaritiMe.**., 
Total  dm  «bapitre  tt.« . 

Cbapitss  s  3. 
Sen^ices  Civile  eu  Afrique. 

kar*  vaîqiie.....  


Chapitre  23  bis. 
Trai^aux  publics 
extraarémmSreêen  Afrique. 

'Danéchement*. 

1  Routes  

I  Prolnngatinii  du 
I  indlcd'Algrr. 
AaT*  anlqw. .  (  travaux  mari- 
1  tîmcB  il  Stora 
f    et  Philippe - 

I  rille  

VLasartt  d'Alger 

Tôt  AI.  ém  «Bapitre  tS  hù. 

Chapiteb  14. 
Dépeuêee  ueeideuteUes 
et  eeerèiee* 
Abt.  vMqae. ••••••••••  


fr. 

]»784fS10 
44,000 

195,000 


1,903,210 


S*    SECTIO  N. 

franraitrs  dana  !# 
de  l'Afrique. 


fraaçaiaea. 


fr. 


a 


5,201,103 
135,000 


2,612,130 


* 

m 


C«rpa 


étranger» 


frt 


a 

m 


ï 90,000 


IMMIOO 


1,355,000 


t50,000 


Travaux 
extraor- 
dinaires 
civils 
et 

militaires 


fr. 


1,7&&^000 


m 
m 


TOTAL. 


fr. 


m 

m 


300,000 


1,755,000 
f«M»0 


i,t4VX)n 


1,355,000 


300,000 


900,000  000,000 

100,0(M)  1(>i,()(*( 


1,800,0(K1  1,800,000 
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RECAPITULATION. 

'liK  1*'.  Admlnistratinn  crn- 
tnle.  (Personnel.)  . 
t.  Administration  con- 
iralc.  (Matériel.)... 
~  3.  Frais  gënt^raux  d'im- 
pressions   

3  bis.  («ouvemement 
d*Afri(|UC  

4.  El 

5.  Gcnriamicrie  

b  ^ii.  Subvention  à  la 

ville  de  Paris  pour 
acrrois«rmeni  de  la 
garde  niuiiicipaic . . 

6.  Recrutement  

7.  Justice  militaire  .... 

8.  Solde  etcutretien  des 
troupes  

9.  Habillement  et  cam- 
pement  

10.  Lit»  militaires  

11,  Tran  ^port^gcni'raux 
lî.  Remonte  gcnt^raie.. 
13.  Harnacheiuent  


~  14-  Fûurrageti 
■        15.  Solde  de 


Don  -  acti- 


vité. 


"           Dépenses  temporai- 
res  

~"  16  hii.  Subvention  aui 
caisses  de  retraites. 

17.  DcpAt  de  la  guerre  et 
n<iUTcllc  c*rlc  de 
France  

18.  Mat<«rirl  de  l'artille- 
rie  

18  iîi.  Poudres  et  ."sal- 
pêtre». (Personnel.) 
"  19  1er.  Poudres  et  sal- 
^        pitres.  (MatJ'riel.).. 

19.  Matérirt  du  gifnie. .. 
ÏO.  E<-olrs  militaires.  .  . . 
21.  Invalides  de  la  guerre 

"~  îî.  Services  militaires  ir- 
r<^guliersen  Afrique 
M.  Services    civils  en 

Afrique  

13  bis.  Travaux  publics 
extraordinaires  en 

Afrique  

2^.  Dépenses  accidentel- 
le* et  secrètes  


TOTAPX  r.rMÉtAITX.  . 


1"  SECTION. 

2*   S  r.  c  T  1  o  î« . 
Possessions  françaises  dans 

l'Aral....^ 

de  1  Afrique. 

le  nord 

TOTAL 

CÉMÉRAL 
des 
crtfâ^s 

Ic'gislatifs. 

Divisions 
territoriales 
de 

l'intérieur. 

Troupes 
françaises. 

Corps 

r 

<ftrangcrii 

Travaux 
extraor- 
dinaires 
civils 
et 

militaire* 

[total. 

fr. 

i  fiytDflMU 

fr 

GO,(K)0 

fr. 

n 

fr. 

• 

fr. 

Uu,UU(l 

fr 

1 ,4 i  I  tlU*.» 

6,000 

m 

u,uuu 

Z^IJ,  <  M.  ' 

1 0n  #wi 

10,000 

» 

0 

\  n  nrw) 

II',UU(I 

m 

14,r>72,fili 
17,085,077 

390,000 
892,925 
675,300 

■r 

M 

» 
M 

n 

390,000 
892,92.-1 
675,300 

.•'90,000 
15,:i05,5.1(; 
17,760,437 

1,487,390 
474,750 
17fi  IVj 

m 

m 

70,009 

w 

h 

2,000 

M 

m 

* 

71  <v:o 

l,187,.''9l. 
474,75(1 
X4o,olU 

119  '>01  9ni 

16,318,412 

1,325,017 

0 

10,109,481 
4,533,001 
832,750 
3,119,9*1 
2<M,.îO(l 

1,941,304 
.•i5;t,785 

1 8o,ik;o 

3l.'»,27(l 
43,f)00 
4,175,035 

15.3,521 
42,217 
2,019 
• 
« 

11,419 

0 
0 

n 
m 
m 
a 

2,094,885 
397,00-2 
189,315 
315,270 
43,000 

12,2O4,.10i: 

4,9.io,oo;' 

1,022,00.1 
3,435,25'; 
247, .^(M» 

w 

m 

m 

» 

» 

« 

548,400 

0 

548,40( 

o/  /  ,uuu 

4,000 

M 

0 

•Soi  ,lJl.Hi 

150,000 

M 

200,000 

U,  1  I  I  ,,>o<) 

Am  no 

• 

a 

• 

0 

>ln7  o  1  o 
iir/jO  1  y 

2,202,841 

10,131,000 

1,903,210 
o  i;  f  9  1  on 

1,790,000 

m 

n 
ti 
• 

1,000^)00 

« 

0 

2,790,000 

M 

2,262,811 
12,930,fKH! 
1.903,210 

t%  l\  \  A    t  Of  * 

Z,u  1  ^,  1  t:i> 

190,000 

1,755,000 

0 

* 

1,355,000 

» 

m 

1,355,000 

1 ,3j5,a)0 

0 

n 

A  oivt  n/vi 
l,oUU,U0O 

\  finn  fVV^. 

a 

250,000 

m 

* 

2 12,'2 13,701 

29,195,880  3,291,823 

3,000,000 

.15,487,709  -247,701,470 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  oe  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  de  h  préseate  ordonnance. 

ijQinS-PHILIPPE. 
Ptr  te  Roi  :  le  MMin  Seorétaért  d'état  de  Im  guerre, 

Signë  Schneider. 

N*8193.  —  Ordonnancb  on  Bot  qui  ^wre  au  Mmisirû  de 
la  Guêfr9,ftar  suite  du  rauekirissamâmt  des  Daurées,  im  Crédit 
supplémenimre  sut^  tes^raiea  1S39. 

A  Paris,  le  14  Septembre  1839. 

LOUIS-PHIUPPfi,  Roi  des  FRANÇAia,  à  tous  présents 

%X  ï  venir,  SALUT. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1839,  et  contenant,  article  G,  l:i  noincuciatara 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ouvrir 
de8  crédits  supplémentaires  en  ess  d'iD8itffisa&ce>  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  SO»  SI,  33  et  S5  de  notre  odrdonoance  du 
31  mai  1838  (l),  portant  règlement  général  sur  la  eomptabiKte 
publique; 

Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
el  de  l'avis  de  noire  Conseil  des  miniatresi 

Noua  AVONS  OADONNi  Ct  ORDONNONS  Oe  quI  SUtt  ! 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  la  guerre,  sur  (exercice  1839|  par  suite  du  renchérisse- 
ment des  denrées  y  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mil- 
lions six  cent  quarante- trois  mille  Trancs,  applicable  aux 
sections  y  chapitres  et  articles  ci -après,  savoir  : 

1»  SECTION.  Divisions  territorùUôs  de  l'inUrieur. 
CHAPiraa  s,  t«  partie,  article  9,  vivres   t,8S4,sio' 

SECTION.  Possessions  franfoises  dans  le  nord 
de  l'Afii^, 

CHAPrraa  8,  s«  partie ,  article  s,  vivres   8os,oso 

Total  £gal.  »••;.  s,645,ooo 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  suppKmcntaire  sera 
proposée  aux  Chambres  dans  leur  procliaine  session. 

(0  Boli.  679,  7487. 
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filuinces  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

fexëcation  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

LOUIS-PHILIPPE. 
Ptt  If  B«i  :  le  MnUstrt  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  SCHN£ID£II. 

N*  $193.  —  Ordohnancb  du  Roi  q^i  owre,  sur  t exercice 
iS39,  un  Crédit  eupplémetUoire  pour  Encouragèmentâ  au9 
Pieheê  maritimes. 

Au  f  alaifl  de  Saint-Cioud,  ie  17  Septembre  1839* 

LOUIS-PHnJPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente 
et  à  venir,  salut. 

Va  Tes  ertîcTes  3  et  4  de  la  loi  da  S4  ETril  1 833  ; 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1 838,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1839,  et  contenant,  article  G,  la  nomenclature 
détaillée  tles  dépenses  pour  lesquelles  laTaculte'  nous  est  réservée 
(l'ouvrir  Jes  crédits  supplénu maires  en  cas  d'insuliisance,  dûment 
justilîée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  les  articles  SO,  SI,  Si»  93  et  35  de  notre  ordonnance  du 
ai  mai  1839  (0>  p<»rtant  sègiemcnt  génén4  ftur  ia  çompubiiilé 
pqbliqne; 

Sur  le  rapport  4«  ootre  ministre  secrétaire  dVtat  de  l'agriculture 
«t  du  comnieTce,  et  de  favis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

I^'ous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  H  est* ouvert  k  notre  nnnisnre  seorétaire  d*état 

de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  rexercice  188ft,  un 
crédit  suj^lémentairc  de  un  million  de  francs  (l,000,oao'), 
applicable  au  chapitre  X  du  budget  dft  ce  ministère  (  eucau^ 
ragcments  aux  pêches  maritimes^ 

2,  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
po^  a^x  Çhan^res  lors  de  leur  prochaine  session, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  élai  aux  départements  de 
1  agriculture  et  du  comipcrce,  et  des  finances,  sont  cliarjgés, 

(1)  BuB.  S79,  Bl>74a7. 
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ctiBcim  en  ee  qui  le  concerne ,  de  f  eiëcntbn  de  b  présente 

ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sipté  LOUIS-PHIUPPB. 

Ptr  le  Roi  :  le  MàUttre  Seeréiairt  d'Ami  4m  d^mrtmou 
êe  VMgfitnltmrê  €ê  dm  CMOMnet , 

,  Signé  I*  Coiiii-Gbiiiaiiib. 

N*  8194,  —  OÊtDOKNANCS  DO  Roi  qmi  mjomtê  le  PortdêSami» 
Valent  ceujs  détigniê  pour  tEntrepdt  dêê  Mar» 

ekanJUêeê  prohibées,  et  accorde  à  la  ville  d'AbbepilU  VEmtrepéi 
réel  des  marchandises  non  prohibées. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  ic  17  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  (les  8  Horcal  an  XI,  9  et  â 7  février  1832,  relatives  à 
rétablissement  des  entrepôts  aux  frontières  et  dans  rinteneiur  du 
royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'e'tat  au  de'partement 
de  ragi'îcuUure  et  du  commerce  et  au  département  des  finances, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  quî  SUit  : . 

Art.  Le  port  de  Sainl-Valery-sur-Somrae  est  ajouté 
à  ceux  que  i article  17  de  la  loi  du  9  février  1832  désigne 
pour  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  de  toute  espèce* 

3.  L'entrepôt  réel  des  marchandises  non  prohibées  est 
accordé  à  \a  ville  d'Abbe ville,  sous  les  conditions  déterminées 
par  les  lois  et  règlements,  et  spécialement  par  l'article  25  de 
la  loi  du  8  florëai  an  XI. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au 'département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Sigmi  LOinS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi:  le  Mmistre  Seeréimire  d'ésmt  mm  d^^mrumm 
de  i'mgriemltureyi  dm  eowumertep 

Signë  L.  CuNIN-GaiDAIim» 

SI95«  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  : 

1°  Les  communes  de  Mirnn  et  de  Rozès,  canton  de  ValenrCi 
arrondissement  de  Condom  (  Gers  ),  sont  réunies  en  une  seule| 
dont  Je  chef-lieu  est  ùné  ù  Rozès  : 
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s**  Les  commuDes  de  Saint-Jean-Poutge  et  de  Plehaut,  canton 
de  Vic-Fezensac,  arrondissement  d'Auch  (  Gers),  sont  réunies  en 
une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Jean-Poutge; 

3*  Les  comniunes  de  Pejrigué  et  de  Seysses-Savès ,  canton  de 
Samatan  ,  arrondissement  de  tombez  (Gers  sont  réunie» en  linè 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Seysses-Sa?ès ; 

i°  Les  communes  de  Saint-Saury  et  de  LucvieUe,  ennion  de  Gi- 
mont,  arrondissement  d' Au ch  (Gers),  sont  réonies  tn  une sènle» 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Saurj  ; 

ô"*  Les  communes  de  Bazian  et  de  Saint-Yors»  canton  de  Vio- 
Pezensac,  arrondissement  d*Auch  Gers)^  sont  rénniet  en  att^ 
leule,  dont  ie  chef-iieu  est  fixé  à  Bazian  ; 

6"  Les  communes  de  Poujioubrin  et  de  Limothei  canton  de  Sa- 
nmon,  arrondissement  d'Auch  (Gers),  sont  réunies  en  une  seatCi 
dont  le  chef-iieu  est  fixé  a  Pouyloubrin  ; 

7*  Les  communes  de  k  Poterie  des  Vignals  et  da.Goeprej, 
canton  de  Trun ,  arrondissement  d'Ai^entan  (Orne),  sont  réunies 
en  «ne  seale,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Gneprey  ; 

8*^  La  commune  de  Congé,  cant«yi  d'AIençon  (est}»  arrondb- 
Mment  d'AIençon  (Orne),  est  supprimée  et  réunie,  partie  à  k 
commune  de  Valframbert,  et  partie  à  celle  de  Semallé,  dépendant 
tomes  deux  du  même  canton;  en  conséquence,  hi  limita  entre  ks 
communes  de  Valframbert  et  de  Semallé  est  fixée  dans  k  direction 
du  ruisseau  du  pont  de  pierre  et  du  chemin  de  Semallé  au  moulin 
fflaehe,  Mion  le  tracé  de  k  ligne  ponctuée  en  Muge  sur  le  plan 
Channexe ; 

9*  Les  conimnnes  de  liref  et  de  Beanfay,  canton  de  Lai^ 

(Orne),  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef4iea  est  fixe  à 
Beanfay; 

10**  Les  communes  de  Ternant  et  de  Monnni,  canton  de  la  Fertc- 
Fresnel,  arrondissement  d'Argentan  (Orne),  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à.  Monnai; 

11°  Les  communes  de  Livers  et  de  CazeUes,  canton  de  Cordes, 
arrondissement  de  Gaillac  (Tarn),  sont  réunies  en  une  seule,  qui 
prendra  le  nom  de  Livers- Cazeîles ,  et  dont  le  chef4ieu  est  fixé  à 
Gazelles  ; 

18*  La  commune  de  Marnhagucs  et  Latour,  canton  de  Cornus, 
arrondissement  de  Saintc-AfFrique  (Avejron),  est  distraite  de  la 
municipalité  de  Saint-Jean  et  Saint-Paul,  même  canton,  et  rétablie 
telle  qu'elle  était  avant  TarriJte'  préfectoral  du  5  messidor  an  viii; 

13*  La  section  de  Loupiac  est  distraite  de  la  commune  de  Pay- 
rac,  canton  de  Payrac,  arrondissement  de  Gourdon  (Lot),  et 
est  érigée  en  municipalité  distincte ,  dont  ie  chef -lieu  est  fixé  à 
Loupiac; 
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14°  La  section  <Ie  Frebuans  est  distrailc  Je  la  commune  de 
Cliillv,  canton  et  arrondissement  de  Lons-le-Sanînier  (  Jura),  et 
cri'^ce  en  connnune,  dont  in  chef-lieu  est  fixe'  ù  FrJbuans; 

15**  I^a  section  de  Kerlourne  est  distraite  de  la  commune  de 
Noynl'Pontivy,  arrondissement  de  Pontivy  (Morbihan),  et  érigée 
en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixe'  ù  Kerfournc; 

16**  La  section  de  Saint- Thuriau  est  distraite  de  la  commune 
de  Noyal-Pontivy  et  érigée  en  commane,  dont  ie  chef-lieu  est  fixé 
ù  Saint -Thurtaa; 

17®  La  section  de  Saint-Gérand  est  distraite  de  la  commune  de 
Noyal-Pontivy  et  érigée  en  commune,  dont  ie  chef-lien  est  fixé  à 
Saint-Gérand; 

18°  La  section  de  Gueltas  est  distraite  de  la  commune  de 
Nojal-Pontivy  et  érigée  en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Guettas  ; 

19^  Il  «est  déclare  que  la  limjte  entre       communes  deBm- 

Shéas,  canton  d'Ëscurollé^,  arrondissement  de  Gannat  (Allier),  et 
e  Bas  et  Lezat,  canton  de  Randans,  arrondissement  de  Riom 
(Puy-de-Dôme),  est  fixée  dips  fa  direction  de  la  ligne  A  H  G  F 
du  plan  ci>annexé,  et  qu'en  conséquence  les  terrains  compris  audit 
plan  entre  cette  limite  et  la  ligne  jaune  A  F  font  partie  de  la  com- 
mune de  Bas  et  Lezat.  {Smî-doud,  5  Août  1839.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  p  Minisir» 
Secrétaire  d'étmt  au  département  de 

la  justice  et  des  cuites, 

A  Paris,  le  25  *  Septembre  1S39, 

B,  TESTE. 

Cpkc  date  est  celle  de  la  réception  do  BaOciîa 
k  la  Chancellerie. 

Od  •*abaniM  ponr  l«  Bulletin  d«t  lob,  i  raiMO  à»  •  GtwMt  ftf  aa,  à  k  «te» 4» 
I1ippriai«ri«  rojal*,  on  cbes  Cet  direeuan  4«t  |MwtM  ëa*  dépacicmciits. 


iMpaiMiaii  lOTâLB.  —  95  Septembre  1939. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

682. 


N«  8196.  —  Omdonwancb  du  Roi  partant  Jixatwn  du  Prix 

dêê  Tabacs. 

Aa  château  dEu^  It  Èlf  Aoàt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  le  titre  V  de  la  loi  du  98  ami  1816  rar  les  pém  i 

Vu  la  loi  du  19  feVrier  1835,  qui  proroge  le  i^me  exdnstf  jus- 
qu'au     janvier  1 842  ;  .  ' 

Vu  ja  loi  du  A  luîUet  1 83t  gnr  les  poîdi  et  meiiirés  ; 

août  J830  (1),  18  mars  1832  (2), 
•  1833(3),  17  janyier  1834  (4)  et  19  septembre  183G  5 

qoi  fixent  les  prix  de  diffierentef  espèees  de  tabacs  et  la  délimitation 
des  lignes  ou  la  yeote  des  tabacs  à  prix  réduits  est  autorisée  ; 

Vouknt  mettre  le  prix  du  tabac  dit  de  cantine,  sur  Textréme 

firootiève,  en  rapport  avec  celui  du  tabac  vendu  à  l'étranger,  et 

régler  les  prix  de  tons  les  tabac»  de  manière  que  les  sous-divisions 

de  ces  prix  correspondent,  autant  qu'il  est  possible,  aux  fractions 

decnnales  des  nouveaux  poids  dont  il  sera  fait  usage  en  i84o- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'ut  au  département 
des  finances,  *  , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 
Art.  A  punir  du  l*'  octobre  prochain ,  lè  prix  des 
bedi  scaferlati  et  des  rAIcs  vendus  comme  tabac  dit  de  can- 
tine sera  porte,  dans  les  subdivisions  de  la  première  ligne  où 
ia  vente  en  est  autorisée,  de  un  franc  tiente<inq  centimes  le 
kSogramme  à  un  franc  soixante  et  dix  centimes  pour  les  débi- 
tants, et  de  un  fiînc  soixante  centimes  à  deu^  francs  pour  les 
consommateurs. 


(1)  2«  partie,  Bull.  8,      il 7. 

(2)  2» partie,  i^*  section,  Balf.  145,  n»  4088. 

(3)  fc  partie,     section,  Bail.  S4l,  n0  4S98* 

(4)  9« partie,  iv^secdoUtBidltlsi,  nosi64. 

(5)  BqU.  4SS,  99  «ses. 

IJC  Série. 
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S.  Àa  1^  fanviar  1 840,  les  pris  des  tabacs  de  toute  espèce 

seront  fixes,  tant  pour  les  livraisons  aux  entrepreneurs  et  aux 
dëbiunts  que  pour  ia  veute  aux  consommatei|r$,  conforme'- 
ment  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Nbtre  ministre  secrétaire  d'éut  des  finances  est  chargé 

Tableau  du  Pris  de  vente  à 


DÉSIGNATION 


TABACS  TBllOCft  PA«  LM  B»T»«POt«CM. 
Tabac*   )  -^l|MraiM»( 


•  1 

(Carottet  à  ptdvëriaer.  

VABACt  TSMBOf  P4m  Mt  oAmTA*^ 

,(RégaIia... 
rCigarrs fabriqQM  ai 

ta  Unrane. . . . . .  1  OcdimOrM. 

i 

Icigant  Ikbfiqarfk  én  EniiM. 
Tabacs  / 

tflraDgort.  vPoudrM  ••••••••••••• 


ScafccUtl  

iRàleftmeiiQ-filàbi 


IPottfiNt.. 

TfftM»  JscafwUa. 
ordintiret.  \ 


Cnotttsà 


PRIX  DE  VE^TB 

KILOGRAMME  (a), 

dont 
il  est 
compté 

pajë 
par  les 
oonsom- 
Mtain. 

60' 00° 

S7  M 

9  60  , 

10  00 

4S  50 

50  00 

3t  60 

97  60 

«00 

tftOD 

il  10 

12  00 

11  10 

IS  00 

•  00 

11  90 

11  00 

60 

7  00 

8  00 

7  00 

8  00 

7  00 

8  00 

7  00 

8  00 

OBSERVATIONS. 


20  c>  ^|Lrci|^r«. 


1 


IQ^lwf^lsiw» 


Sia«%.FWfMlUbc 


Dloimitioo  d«  10  c. profit 
5  c.  fv  dfire.  Î60  «lt>  ' 


(n)  Tous  les  pris  en  regard 

luéoM»  qtt*«B  ISJS. 


(6)  n  n'y  a  anenn  et 
prix  de  rente  de  ces  Uba«a|  aenlçi 
comptera  250  rigArea  au  kilograromr  au 
de  214  pour  Us  cigar«af«toii|«ié«  en  FrAi 
inab  U  yrU  df  c|lÉK|«t 


Pour  étrs  tancxé  àrordoiiiMace  royale    S?  soèt 
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deTeiécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an 
;  BuIleUa  des  lois, 

I  SipU  LOUIS-PUIUPPE. 

Pét  le  Roi  :    JfSMrirw  ^SlMf^rftaâv  if 

Signé  H.  Passt. 

fu*  au  1*^ janvier  1840. 


DÉSIGXATION 


mtt, 


.ScafcrlatL. 


PRIX  DE  VENTE 
par 

UUMHumB  (a) , 


par  les 

r  ()n«()lli- 
iiiatcurs. 


LIGNES 


oA 

à  prix  ttfdiiit»* 


/PoiidrM*  •  •  • 


5  55 
65 

3  40 

t  S5 
t  15 


a  40 

65 


*  Scaferlati... 

 \  \  t  16 


1  70 


a  4a 


t  66 


S  15 


•^60' 

6  50 
6  50 

4  00 

a  00 
f  50 

4  00 

5  00 
t  60 

S  00 

4  «0 

aoa 

s  50 

too 


,'2*  ligne. 

«'3  ligiie. 


4*  ligne 


2*sul)div. 


OBSBRVAXIOliS. 


Part.  nord. 

Partie  est  /Augroentationde  lOeent.] 

par  kilogramme  poi 

...      (Pkrtienord:  ^  " 

'*Hp^~t....  

l"IigMlf  rabdïv.lPwtie  est. 
(  fMbdivUon  


I^jnbdiv 


l"ligne  . 
l^BfiwIli^Mldîv 


Partie  nt.| 
Partie  est.  ^Diminn tien  de  20  cent. 
Perta  aord.  \    pour  le  consommateur. 

Fkrt*BOrd.  )  «'p  ^0  cent. 

I     puurlc  couaottuuatcur.i 


2- Il 


gnc. 


l'aligne 


Diainstion  de  SO  ernt.I 
foorlt  eaneçammirar. 


2*nibdîv.  I  Partie  est.  |  Augmentation  de  lOceni.l 
l**nijMUviaion.  j  pPttrloc©niomiB«tear.| 

,        ...  l  Part.  nord. ,  .  .     _  . 

.  r.  I  •     (  "  '*nDdiv ,  „    .         f  AngmenUtioD  dt40  ocnt. 

l^ligne?  ^  Partie  est.  ^ 


f  ligne 

2'Ii;.ne 


2*  «abdiv.  |  Part.  nord. 
A.    tj.    iP«rt.  nord.] 

r  Partie  est. 
rmbdir.l Partie  «t.  j  Di^j„„jj^„  ^ 
.  ftiibdiTiiiofl..»*.».  )  pourieconeonoietear 
Punie  Cil»  |AtigmeBt«(i««delOcefit| 


'■•'■•■•lr«bdîT. 

t'*Itgoe|i»MA4hr 


Part.  Boad,  1  Avgmentailoo  de  40eciit  1 
pour  le  eoauoauMteav.! 
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8197.  —  OMDONNAnCB  DV  Roj  qui  Jîsê  ie$  Dfûits  à perct' 
pmr  mt  pesage  des  Bae$  y  désignés. 

An  p«Iut  d«  Saint^londt  ie  4  Août  1839. 

« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français. 

Vu  Tarticle  10,  titre  IV  delà  loi  du  4  mai  1802  (Ufloréilanx], 

qui  autorise  le  Gouvernement  a  déterminer  les  taxes  à  pefcevoir 
au  passage  des  bacs  et  bateaux,  et  l'article  10,  titre  I"  de  ia  loi 
du  14  juillet  1838|  c^ui  maintient  rexercice  de  ce  droit; 

Va  fe  tarif  «rrétë  le  11  ftwllct  1804  (  99  moisidor  n  xn), 
pour  la  perception  def  taxes  mnx  passages  de  Canct  et  antres,  si- 
tités  dans  le  département  de  l'Aude  ; 

Va  la  proposition  du  pre'fet  de  ce  département,  ayant  pour  objet 
de  rendre  ce  tarif  applicable  au  passiq^e  da  bac  établi  sar  l'Ande, 
au-dessus  du  moulin  de  Saint-Nazaire; 

»» 

Vu  le  tarif  arrête'  le  21  janvier  1804  (30  nivôse  an  xii),  pour  la 
perception  des  taxes  aux  passages  de  Saint-Hubert  et  autres,  situes 
dans  le  département  des  Câtes-du-Nord; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  ce  département,  tendant  à  îàire 
rapplication  de  ce  tarif  au  passage  du  bac  du  Chàteiier,  établi  sur 
URance^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemsat 

des  finances , 

Noua  Ayona  OBOONiot  et  oinoinioiri  ce  qui  suit  : 

Art.  l*  La  perception  des  droits  au  passage  du  bac 
établi  sur  r Aude ,  à  Saint-Nazaire,  département  de  FAude, 
aura  Beu  conformément  au  tarif  arrêté  le  11  )aillet  1804 
(  92  mesiidor  an  xii  ) ,  pour  les  passages  de  Canet  et  autres, 
situés  dans  ce  département; 

2^  La  perception  des  droits  au  passage  du  bac  du  Chàteiier, 
sur  laRance,  département  des  Côtes-du-Nord,  aura  lijsu  con- 
formémeiit  au  tarif  arrêté  le  21  janvier  1804  (30  mvôse 


\ 
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an  xii)»  pour  les  passages  d'eau  de  Saint-Hubert  et  autm; 
situés  dans  ce  département. 

« 

2.  Sont  a&ranchû  de  toutes  taxes  les  fonctionnaires  publics, 
agents  de  Tadministration  et  autres  qui ,  d  après  les  dispositions 
du  cahier  des  charges  de  1  adjudication  des  droits,  sont  appelés 
à  jouir  de  k  (îranciiise  du  péage. 

3.  Le  batelier  n'est  tenu  de  passer  avant  ie  lever  ou  après 
le  coucher  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  , 
00  officiers  de  police ,  agents  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes  et  la  gendarmerie,  pour  i'exei;cice  de  jeurs  fonc- 
tions. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  cUargë 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sisnè  LOUJS-PIUUPPE.  ,  . 

Pâf  le  Roi  :  U  MAUstre  Seeritairt  d'éiat  des  Jinanccs, 

Signé  H.  Pmt. 

■  — — — 

^*  8198.  —  Ordonna  n  ce  d  u  Roi  portant  prorogation  ttun  Brê9€$ 
d  importation  et  do  per/eeiionnemoni» 

An  palais  de  Saint-Cfoud,  le  4  AoAt  1899. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
^  à  venir,  salut. 

Vu  le  certificat  de  Jemande  du  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans  délivre,  le  20  juillet  1838,  au  sieur  de  Pebrer 
(^ûtt/),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-NicoIas-d'Antin,      7,  pour. 
Qo  appareil  calorifère  économique  ne  réglant  par  lui-même,  qu'if 
itomme  calorifère  à  manomètres 

Vo  ie§  certificats  de  demandes  de  dèux  brevets  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  à  ce  titre  qui  lui  ont  été  délivrés  les  13  octobre  et 
Si  décembre  suivants  î 

Va  les  observations  contenues  dans  saTequéte  du  7  juin  1839, 
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descpenes  il  r^snfte  c|n*îl  tarait  demancîé  dans  un  defû  utile  fa  pro« 
Ibi^gatîon  à  la  dur^e  du  brevet  princ  ipai ,  et  que  c'est  par  erreur  ^ifif 
n*a  pas  e'té  fait  droit  à  cette  demande^ 

.  Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  et  l'article  8  du  titre  11 
éù  celle  da-85  mai  de  la  même  aanee; 

'  Sur  le  rapport  Jo  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Kovg  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AUT.  1".  Le  brevet  crimportation  et  de  perfectionnement 
4e  cinq  aiis  pris,  le  20  juillet  i8<38,  par  le  sieur  de  Pehrer, 
pour  un  appareil  calorifère  économique  se  réglant  par  lui- 
mcme,  qu  i!  nomme  caloj'if^crc  à  maiio)nctr(\  ainsi  que  les 
deux  brevets  de  perfectionnement  et  d  addition  à  ce  titre,  pris 
par  le  même,  les  12  octobre  et  22  décembre  suivants,  sont 
proroges  de  dix  ans ,  en  sorte  qu*ifs  conserveront  leur  (broe  et 
leur  valeur,  et  surtironl  leur  plein  et  entier  eilet,  ju&quau 
3>0  juillet  1853. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée  à  la  charge  par  le 
demandeur  de  compléter  le  payement  de  la  taxe-élablie  pat*  le 
tarif  annexé  la  loi  du  25  mai  1791,  pour  la  délivrance  des 
brevets  de  quinze  ans. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fa- 
griculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
fl^nte  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuUetiu  des  iois* 

Signé  LOUIS-PUJUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minish  e  Secrétaire  d'état  au  départememt 
de  i agriculture  et  du  commerce, 

Signë  CuNnr-GamAun. 


* 
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8199.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  affecte  au  scrpice  dH 
Ministère  dcê  Travaux  publics  l'anciân  Hôtel  MoU,  êiê-ruê 
Saint-Dommique,  n*  ù8» 

Èn  ftS^  4i»^TiiiIiri«t,  l#  10  SeptimbM  1838. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français»  k  t6«s  pi&ms 

et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cIVtat  au  département 
des  travaux  pulilics  \  . 

Vv foréenîoMm  i^||ie*ieiit«h« f 4  fntt  M98  (t) ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  seere'tairo  d'et«t  ao  depafteinent  des 
fintoces \ 

ConsideVant  que  les  bureaux  du  ministère  des  travaux  publics 
se  trouvent  aujourd'hui  dans  un  état  de  disse'nn nation  essentielle* 
ment  contraire  au  bien  du  service;  qu*il  est  nécessaire  de  les 
réaoîé  smiilt  que  possible  dans  un  seul  et  même'  local,  et  que 
Ftocien  h^téf  Molty  sis  me  Saint-DoiûiDiqiife,  n^  58,  qui  va  de- 
venir vacant  par  suite  de  la  tfanslatîov  prochaine  des  bui^at^x  du 
Conseil  d'ctait  dans  les  bâtiments  dn  quoi  d'Orsafi  peut  être  utile- 
ikeât  Éffecfë  à  cette  destination , 

Avoirs  oKDOHKif  et  OBDOKNOKâ  ce'  ^  suit  ; 

Art.  L^ancien  hôtel  Mole,  sis  rue  Saint-Dominique^, 
if  58,  eÊX  àflècté  avec  ie&  dépendkncesr  an  aervicé  du  lùinis- 
tère  des  travaux  publics. 

« 

2.  Nos  miiiîstres  secrëtaires  d*état  aux  départements  des 

travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
^  le  ooncernéi  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sigké  LOUlS-PUIUPPfi. 

Pur  le  Roi  :  lê  Ministre  Seeriti^e  d'étêt  M  dipmrtemeM 
des  trapmue  publies. 

Signé  J.  DoFAumx. 

(l)  s*  partie,  xn  fcction,  Bull.  SS4 ,  n<»  486S* 
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N*  8300.  —  Ordonnance  pu  Rot  portant  répartition,  pour 
f  exercice  1839,  des  Crédits  appartenant  au  Budget  extraordi- 
naire des  Traçaus pûhHes, 

An  pdidf  des  XdIeriM,  le  17  Septembn  ia8». 

LOUIS-PHILIPPB,  Roi  des  Français,  à  tous  pràenu 

et  à  venir»  salut. 

« 

Vu  la  loi  dn  17  mai  1837  portant  création  ^nn  fonds  et  d'an 

budget  cxtri^rdinaires  de  travaux  publics; 

Vu  les  diverses  lois  rendues  pendant  les  sessions  I^slatives  de 
1897t  1838  et  1839,  qui  ont  autorise  des  dépenses  imputables 
sur  ce  fonds  eitraordinaire  et  réalisables  en  plusieurs  années  ; 

Vu  l'article  7. de  la  loi  précitée  du  17  mai  1837,  permettant 
le  repèrty  sur  Pexereice  courant,  des  sonunes' non  dépensées  sur  • 
les  crédits  antérieurs; 

Vu  notre  ordonnance  du  SIS  avril  1839  (l),  qui  joint  les  i-c- 
ports  provisoires  de  1838  aux  crédits  de  1 839  et  établit  une  re|NU^ 
titioû  du  tout  par  entreprises  ou  articles  ^ 

G)nsiderant  que  le  résultat  de  la  liquidation  des  dépenses  de 
fexercice  1838  a  du  changer  le  chiffre  des  repoiis  provisoires; 
qu*il  importe  de  joindre  les  reports  de  cet  exercice  actuellement 
connus,  non-seulenient  aux  crédits  de  1839,  existant  ù  Tepoque 
de  notre  ordonnance  précitée,  mais  encore  aux  nouveaux  crédits 
résultant  pour  l'exercice  1839  des  diverses  lois  des  S6  jaillet| 
1*^  et  9  août  derniers. 

Voulant  établir  uns  répartition  générale,  basée  sur  les  (onéi 
réellement  disponibles  pour  fexercice  1839  et  calcuKe  d'après 
'  les  dépenses  laites  ou  à  faire  en  1839 ,  par  entreprises  on  artieleii 
mais  dans  k  limite  des  crédits  généraux  qui  leur  sont  affectés  par 
des  lois; 

Su^  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^étal  au  dqpsrte* 
ment  des  travaux  publics  ; 

^  Nous  AVOHs  OBDovNi  et  onnoNMONS  ce  qui  suit  : 


(t)  Ban»  S4S,  H*  7S4S. 
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ÂST.  l*'.  La  somme  de  soixante  et  onze  millîons  huit  cent 
trente-sept  mille  francs,  appartenant  au  budget  extraordi- 
naire des  travaux  puUics  et  composée  des  reports  de  183S 
et  des  crëdhs  de  1839,  est  répartie  par  arlidei  sur  f exer- 
cice 1839^  conformément  au  tableau  ci-annexc. 

2.  Notre  ordonnance  précitée  du  28  avril  1839  est  et 
demeure  abrogée  en  ce  qu'elle  peut  avoir  de  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

3»  Nos  ministres  secrétaires  detat  au  département  des 
timm  publics  et  des  finances  sont  chai|[és,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  Fexécution  de  la  présente  ordon* 
nancei  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


^i^LOUIS-PHIUPP&  * 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  m  déparumtnt 

Slgn^  J.  DofAors. 
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REPORTS 
dt  1838 

I 

de  1639. 

ia,50o,oôo^ 

tfOyOOO 

45,000 

1,400,000 

t 

78,000 

t,000,000 

639|000 

280.000 

«  V       ■  \^  W  V 

S,83t,000 

ll,SftO,000  1 

6,154,000 

t8,8tO,000  j 

1» 


6 


DfiSIGIlATlOIV  ]>£8  CBAPXTASS. 


Rontet  rnyafes  clutees  avant  iè 
i«  iaDvicr  1837» 


Rovtcf  Tojtitê  éltuées  depuis  le 
i>r  janvier  1837. 


Routes  royale»  et  port!  maritiiltes 
de  la  Com. 


Routes  ftratégiquei  de  i'Oneet. .  • . 
Pontf  


Am^ontîon  de  ririèm 


TOTACI 
4tl«N 


1,1  toJ 


019,0 


l4,«t8»o| 


-H 

8ft,U4><H 
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NOi  vni  i.r  nr.pARTiTlON  pour  l'fxercice  1839. 


Ditcfdesloii» 


Idem» 


Mida  te  juin.  1899. 


DéfignatÎQii  def  «rticles. 


Achèrcmeot  des  iaranet  et  reclification  des 

rampes  .•!••*•  •••«••••. 

Réparatioiu  extrmordxoairet  


pour  tssff. 


10,700,000' 
5,200,000 

1  ^  .')no,ono 


Route  de  Marseille  en  Italie  

de  Montpellier  k  Digne  

de  Ne  vers  <i  Dijon. 
de  Rennes  a  Brest 
de  Meu  à  Trêves  par  Sierck 


250,000 
247,000 
850,000 
*63,000 

ioo.ooo 


j  AcTièvcment  des  routes  royales  de  ia  Corse..  • 

Ada  14  mai  183  7.j  p^,^^  maritimes  de  ia  Corse  


«Mdat6îiuil.i83  9. 


ctiejullflClfl». 

etiat  jiiiai887. 
dil6juiII^I889. 


CoDstructioQ  de  nouvelles  routes  royales.  • 


1  .  t  1  0,000 

1,000,000 
245,000 
200,000 

1  ,  'M  5,000 


Acbèrementdes  routes  stratë^^nes  de  lOuest  ^^otmoo 


Reeonstmction  de  ponts.. . 
Ponit  de  U  Roche-Beniaid. 


639»tfoo 

!»?0,000 


|ii^i9iuin.t837.j 


Na^gatîon  de  TAa  

— de  fa  Meuse.  •  • 

de  la  Marne;. . 
■    de  la  Seine  • .  • 

de  l'Yonne  . .  • 
«i*-^—  de  ia  Vilaine  . . 
I  •  de  la  Charente. 


de  la  Dordogne, 


du  Tarn  

du  Lot  •  •••••• 

des  cinq  rrffèree  désignëei  dAuitlk 
lei  du  80  juin  iSSft  


919,000 

SOOfOOO 
1 ,400,000 

9,000,000 
1,372,000 
400,000 
230,000 
400,000 
600,000 
600,000 
1,500,000 

1,85^,000 

10»939|000 
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DESIGNATION  DES  CUAPiTRES. 


Report, 


Service  dei>  canaux  de  18S1  et 
18St. 


REPOnTS 


d«  1838. 


6,184,000^  88»880,000f 


3,070,000 


£tude8  de  Da?igaUoo. 


AméUofvtioji  de  porù  maritimei,. 


A  reporter, 


183,000 


TOTAVX 

«le  1838 
et  des  créditi 


3&,lS4,00il 


8,000,000 


8,180,000 


10,687,000 


9f  3  80,000 


40,400,000 


10,070,008 


»  r 


.  I 


11«7  00,000 


«7,007,000 
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NOUVELri    RKPARTITiON  FOUE  L£xrnrFri:  i83a. 


Dates  des  loif. 


Report, 


Nafigatîon  de  la  SaAne< 

  de  l'Aisne*  • 

Qoù  Saint-Bernard.  •  •  • 


pour  18^9. 


io,ft5q,ooo 


9,100,000 
2,000,000 
43,000 


iidafStiiilLlSS?.  Cmam  de  ittt  et  iSff  v 

i  Canaiiz  de  1 82 1  et  1 81  f  terminéB. . . . 


oida  9  août  1 839. 


eîéBlSiiiin.ltl7. 


de  issi  et  I8ff  non  temmé», 


14,68f,000 

S.O'VOiOOO 

1,000,000 
7,000,000 


10,070,000 


étndee  de  navigation  |     1 8S,ooo 


/ 


l^foilf.lSST; 


Port  de  Dunkerqne. 

 de  Calais  .... 

de  Boulogne.. 


Baie  de  Somme 

Port  de  Tréport  ,  

■   ■  de  GnwTÎfle  

Baaain  à  flot  de  Sant-M aie  •••••• 

Port  de  Landernean. •  

de  Lorient. •••••••• 

—  de  Vannes  

 de  Palais  à  Belle-IIe-en-Mer 

'    de  Saint-Gillei.  

 de  ia  Ciotat. 

 de  Cannes  

• 

Port  d'Ifonâcur  

Canal  maritime  de  Caen  à  la  mer. 

Port  de  Dieppe  •  

— —  de  Veudres 

ieidal^îlliil.  1857. |  Port  de  Fécamp  

Port  de  Cherbourg  

'    de  Saint-Geo rget-dorDoubet 

 de  fa  Perrotine  

mé^%t  taia.lS8S.\  Riberon  

de  Bayonnc  

-«-^  de  Toulon  


itidM19iuiILl8S7. 


440,000 
840,000 
1  50,000 
1  40,000 
160,000 
880,000 
l«t99,100 
80,000 
800,000 
140,000 
160,000 
130,000 
130,000 
319,900 

800,000 
860,000 
600,000 
450,000 

140,000 

280,000 
120,000 
1  50,000 
200,000 
365,000 
178,000 

OfOSO^OOO 


Digitized  by  Google 


(  ^''6  ) 


CQ  Z 

-«  g- 
s  4. 


4 


10 


14 


ÉtabliMemçnt  de  nouveaiuL  ca- 
naux  

Totaux  giénéraut.  . . . 


ftXPOETS 

de  1838 
sur  1839. 


10,687,000'  46,400,000^ 


«l9  iS» 


140»000 


13,437,000 


Moo»ooo 


TOTArx 
des  rcpotn 


rcponi 

»  liât 


ft7«O87,0ii 


«,760,001 


58,400,000 


7  1,837, 00< 


Digitized  by  Google 


n"  682. 


Data  def  ioig. 


m  •«■■iii'p 
Défiguation  des  articlcâ. 


J 

J^pOff  ••••••••  • 

Port  de  Calan  •  

— de  Boulogne*. 

ifi de  Dieppe 

— — •  du  Havre ..«f»*.,  •^•••.••» 

 de  Rouen  , ,  , 

de  Brest  

— — —  de  Redon  

— —  du  Croisic  

^—  de  Nantes..,  •••• 

de  le  RocbeUe. ..l...  

—•de  Roclief<ir(,  •«  •••• 

 dn  Chitepu  (ile  d*OIëroii  )  

 de  VerdoB  •  ••••••• 

■    de  Cette. .  ..••••••«•••••••••••••• 

— — —  de  Maneille  •  

■        d'A  jaccio  

 dlie-Roiuae  (Cône)  

Chemios  d*Alen  à  Beancaire,  a  d'AIeb  à  le 
Gnind*Combe\  

Chemins  de  Parii  à  Vereaillef  (rive  gauche 
de  ia Seine)  

Canal  de  le  Marne  en  Rhin.  •  «  

letdral  k  U  Garonne  


pp^dite 
ponr  1839* 


8,950,000 

100,000 
100,000 
100,000 
600,000 
100,000 

60,000 
100,000 
100,000 
100,000 
100,000 
1 00,000 

»0,000 
800,000 
800,000 
600,000 

50,000 
100,000 


11,700,000 

f 

4,000,000 

4,000,00G 
8,000,000 


S,700,00C 
3,0ft0,00C 


6^750, OOt 


ApprouTé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  i7  septembre  i839,n^3S2. 

Signé  LOUlS-PHiUPPË. 
Par  le  Boi  :  Le  Mù^trt  Secrétaire  d'état  on  déparkmimt 
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8t01.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  à  Saint-GilIes-snr- 
Vitf  arroodissement  des  Sabies-d'Olonoe  (Vendée),  deux 
places  de  courtiers  interprètes  et  condnctears  de  nsnres,  et 
fiie  à  quatre  mille  fnneiie  couttonneinent  affecté  à  oes  emplois. 
(En,  29 A0ÛH839.) 


8202.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Persil,  mem- 
bre de  la  Cliambre  des  De'pute's,  est  nommé  président  de  la 
commission  des  monnaies  et  médailles,  en  remplacement  de 
M.  le  baron  Méchin,  admis  ù  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
(  Saint'Clùud,  20  Septembre  4839.  ) 


CSRTIFIÉ  conforme  par  nous 

Garde  deê  sceaux  de  France^  Ministre 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
1^    la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28    Septembre  1839, 

J.  B.  TESTE. 


*  Celte  date  est  celle  de  U  rëeeptiea  daBafldiB 
à  U  Çjjiancencrie* 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  dc^  lois,  k  raison  de  9  francs  par  mn^  à  b 
nafriB«ri«  roj*l«  |  o«  diti  les  Direct«on  éê»  p— tw  des  déprtemwti» 


In paiMiau  aoTALit  —  88  fiepumbre  1838t 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

683. 


N«  8203.  —  Tableau  du  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment 
pour  servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'ex- 
portations  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des 
i5  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Septembre  1839. 


K 

O 

f- 

u 


s 


te 


DEPARTEMENTS 


MARCHES. 


PRIX  DC  FROMENT  (l). 


PRIX 
mojen 
rt'gula- 
teur 
de  la 
■  ection. 


CLASSE. 


Tyrenëes-Or.  . 

I  Ande  

Hérault  

Gard  

Bouchc8-du-R . 

Var  

k  Corse  


[Toolonsc. 
Gray . . . . 
Ljon . .  . . 
I  Marseille . 


22*" 

10"= 

22^ 

2  1« 

23 

00 

•23 

04 

26 

07 

26 

02 

«7 

79 

27 

66 

22^  1  1^1 
93  31 


26 
27 


83 
86 


2*  CLASSE. 


Marans.  . 
Bordeaux. 
Toulouse. 


Gironde  \ 

Landes  / 

B'e»-PjTënées. . 
H*^Pvrénc'cs. . 

Ariége  

Haute-Garonne 


Jura. . 

Doubs  f  ^ 

Ain  ^ 

(g^rç  |Saint-Lanrent. 
Haut^Aîpcs.!  Grand-Lempi. 
fiasses-Alpes. . 


20 

Of 

20 

06 

21 

87 

22 

00 

22 

10 

22 

21 

23 

00 

2  3 

04 

26 

\^ 

26 

32 

25 

49 

24 

52 

24'  7  5"^ 


32 


71 


I 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  ^Articlt  S  de  la  loi  du  16  juillet  18/9.  ) 

IX*  Série.  "  3 1 
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O 

H 
O 

u 

•0 


ire 


2« 


ire 


2e 


DKPAKTfiMKMTS 


MABCUSS. 


PAIX  OU  rtLOHEUT, 


mojea 
rëguU- 
tror 
4e  U 
lectioo. 


3**  CLASSf. 


•  •  « 


(  Ham-IUini..  •  •  jMnlhavMii..  •  • 
I  Bu-RUn  {fitrasbOQi^ 

I  1 

/  Nord  \  Bcrf^es. . . 


Arraj. 
Roje, 
li 


Pas-de-Calais . . 
SomiQC  

Eare  

CtlTadof  /Rouen* 

I     •  I 

â  Loire- Infe'r  . .  .  iSaumar. 
3»  I Vendée  mantes.. 


14^ 

10« 

lO'iO* 

ta 

•s 

19 

71 

11 

•4 

15 

67 

35 

09 

25 

84 

S3 

88 

S3 

74 

24 

53 

tâ 

10 

14 

40 

14 

04 

tt 

14 

17 

47 

SI 

17 

t« 

7» 

17 

71 

4 

11 

44 

li 

•  1 

18 

77 

10 

01 

so 

06 

20 

44 

so 

43 

SI 

U 

11 

40 

st 

78 

to 

01 

10 

00 

11 

74 

4*  CLASS£. 


/Moielle  \Mctz  

]  Nfcnnc  f  Verdun  

1  Ardennet..  •  •  •  1  riiarfevillc  • . . 
(  Aisoe  'Soissons  

I  I 

1  Manche  jSaint-L6,«, , . 

)Ille-ct-ViIaine.  f  Paîmpol  

(  C6tes-du-Nord.>Quiniper  

jFinistrro  iHennebon.  •  • . 

I  Morbihan  1  Nantes.  •••••• 

î  1 


SI 

34 

SI 

61 

St 

63 

2  1 

21 

S  1 

32 

S  f 

31 

23 

95 

23 

53 

2  4 

C9 

S6 

S4 

17 

47 

S8 

17 

IS 

4S 

SI 

94 

14 

44 

18 

24 

18 

18 

17 

80 

20 

0  1 

19 

19 

18 

41 

1  7 

G?. 

61 

18 

7  1 

8S 

11 

S2 

■ 

40 

.11 

74 

14'  Ot 


14  44 


SO  89 


14  44 


10  47 


f 


Arrête'  ptr  nom,  Mîniftt«  Secrétaire  d'tftit  on  département  de  ragrical" 
tnre  et  dn  commerce. 


A  Paris,  le  30  Septembre  1839. 


Signd  L.  Coiint*>GAiBi4|Ri. 
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M*  9994.  —  ORDONirjijfCB  DU  Roi  portant  proelamation  Jk$ 
Breveté  (FiWendon  diHtnrés  pendant  le  premier  trméêtre  de 

Aa  cbiieaii  d^a,  le  96  A^oàt  18S9. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  DES  Français,  &  tous  pr^seiOs 
•tiveoir,  SALUT. 

Vu  l'article  6  du  titre  P%  et  les  articles  6  et  15  du  titre  II  de  W 
loi  du  25  mni  1791  ;  * 

Vu  l'articFc  i*"*"  de  rariéte  du  5  vendémiaire  an  ix  [27  septembre 
1800J,  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
(i'iniportation  seront  proclames  toue  les  trois  mois  par  la  voie  dtt 
Buiietia  des  lois; 

NousAvoiis  oHDoimtf  et  oftinnmoifs  ce  qni  sah  : 

Art.  1".  Les  personnes  ci-après  déuomuiées  sont  bre* 
vetées  déiimûvemeat  : 

1*  M"M  Casmuhon  (  Égérie-AHiu),  négociante,  et  M.  Grunal  {Jten- 
^t-Hyanntàe  ),  proprillm,  dmennnft  toas  deux  à  Piffis«  b  ft9* 
fûère,  me  Saint-Piacre,    lo»  et  le  deiudèaie,  me  Laffittc,  n*  t4,  «niqiMle 

»  été  déli?rë«  le  9  fsuvier  dernier,  le  eertificAt  de  ieer  demését 

brevet  <riinpor(ation  de  quinze  an§,  pour  un  aooTese  procédé  propre  à  bk 

pitparaiion  et  à  la  fibrication  des  tabacs  k  fumer,  »  priser  Ci  à  cluqaer. 

M.  Duclos  {  Pierrc-Louts  ),  homme  de  ietU'es,  demeurant  k  PeriSf 

naedu  Faubourg-Saint-Donis,  114,  auquel  il  a  été  délivre  ,  le  9  janTÎer 
'^(rnîpr,  le  certificat  de  sa  deinande  d'un  brevet  d'inYeQtion  de  cinq  ans, 

pour  une  noiivrilr  si  lle  ciasti(|ue  avec  arçons  en  ter. 

M.  Marin  (  Jcan-flnni  ) ^  négociant  à  Bordeaux,  rcprcaenté  à  Paris 
i"ir  M.  Rivfioti  ,  demeurant  rue  Montmartre,  n"  53,  auquel  il  a  été  délivré, 
janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  deinaude  d'un  brevet  d'importation  de 
^ius,  pour  un  nouveau  s^stèiuc  de  poéle  calorifère  à  maximum  d'elTct. 

^  M.  Btaulard  (  Aîexamdre-'Edme  ),  parfomeiir«  demenmnt  à  FsriSf 
P**>*ge  du  Pooceao,  n«  it,  auquel  if  a  été  délivré  »  le  lâ  fanTier  dcnûerf 

"  ccrtifiGat  de  ta  demande  dTun  brevet  d'invention  et  de  perfectionnemeni 
qnroie  an.f ,  pour  Feitraction  de  quatre  produits  différents  d^  eanx  de. 

I  **^0D,  jufque-îa  perdues  et  inutiles. 

M.  Brunitr  {Louis)^  architecte  et  ingénieur  civil,  demeurant  à  Parir, 

P^'<'c  Datjphine ,  n*»  ?9,  auquel  il  a  l'té  délivré,  le  14  janvier  dernier,  îe 
I  '^^'''^ûcsi  de  sa  dcm  iniîr  d'nn  troî>ienic  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
^li^ion  au  brevet  d  invention  de  (piinie  ans  qu'il  s*  pris,  le  25  novembre  1837, 
P^i^r  un  nouvf-au  système  propre  à  faire  le  vide,  au  moyen  d'un  principe 
IJydropneamarifjue  ou  ga/opneuuiati(^uc ,  suivant  ^ue  l'appareil  fonctionne 
^  ï*'  feau  OQ  par  la  vapeur. 

f  Cûsaubon  {Jean)^  entrepreneur  de  charpente  et  de  couverture,, 

j  ^^^^^Wt  à  Bajotine ,  département  des  Basses*-P|fénées,  auquel  il  a  été 

31. 
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'  délîvrë,  \t  ià  fanvîer  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  dio- 
Tention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  procédé  propre  k  éclairer  les  maisons 
obscures  au  niojeu  d'une  charpente  couverte  en  verres  ^  crochet. 

7°  M.  Ganilh  (  André) ,  bombenr  de  Terres,  demenrant  à  Paris,  madt 
Cimetfëre-SaioM9icofai,  le»  auquel  U  %éxé  ddlîrré,  le  iâ  janvier  der- 
nier» le  eerdfieat  de  ia  demande  d'un  htvuti  de  perfectionnement  et  d'ad^ 
tien  an  breTet  dloTention  de  dix  ans  qn*il  a  prtii  le  i  ddeemlyre  prdeédeit, 
pottr  nn  nenrean  natème  de  machine  à  Tapeur. 

8<*  M.  Priot  {j/mpoUon)t  n^ctant  k  Paris,  faiiant  diection  de  domicile 
'cbez  M.  Lejars,  ancien  notaire,  rue  Saint-Sauveur,  n<*  7,  auquel  il  a  été 
délivre',  ie  14  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'on  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addiiion  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris, 
le  S  octobre  précédent,  pour  la  couiposition  de  bitumes  communs,  ordi- 
naires et  Bus,  diversement  colores,  appliques  aux  pavages ,  anx  pierres 
dures,  trottoirs,  dallages,  murs,  et  mrme  à  ia  construction. 

9°  'M,  Sorti  {Stanislas],  injxc'nieur-me'canicirn  ,  demeurant  k  Paris ,  me 
des  Trois-Bornes  ,  ii"  là  ,  auquel  il  a  etc  délivré,  ie  16  janvier  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d*addilîon  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  octobre  précédent,  pour 
de  nouveaux  alliages  métalliques  propres  à  remplacer  avec  avantage  ia  fonte 
de  fer  et  celle  de  enivre. 

to*  M.  CmrpiUè  {FHùD'AugustÊ^oachim),  fabricant  de  bandages  et 
dtaiments  en  gomme  élastiqne,  demeurant  à  Paris,  me  des  Arcis,  n*  t, 
nnqnel  ii  a  dté  délÎTrë,  le  it  fanTier  dernier»  le  certificat  de  sa  demande 
d^nn  deniième  breret  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brsTet  dlnTen- 
tîen  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qn*ll  a  pris,  le  5  srpiemlire  prëcd* 
dent,  eeKfointement  aTee  MM.  Roucon  et  Reclus,  dont  il  est  cessionnatTe^ 
pour  un  moyen  raéctQÎqne  d'opérer  le  jet  continu  en  tous  sens  et  sans  son- 
bresauts,  appliqué  aux  seringues  de  tous  usages  et  dimensions,  et  appli- 
cable aux  jets  d'eau  portatifs,  pompes,  tuyaux  de  conduite,  et  généralement 
à  tous  les  emulois  qui  comportent  ia  continuité  d'un  jet. 

11°  M.  Jollat  {Jean-Baptiste)  ^  mécanicien,  demeurant  à  Pari.«,  rue 
des  Filles-Dieu,  n<»  6,  auquel  il  a  été  délivre,  le  18  janvier  clernier,  lo  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pedeciionnemenl  de  cinq 
ans,  pour  une  presse  à  double  effet  et  à  piston. 

l»o  M.  Bujftt  {Jean-Louis- Auguste),  luthier,  demeurant  à  Paris,  me 
dn  Bonloi,  r»P  4  ,  aaqnel  il  a  été  ddlîrré,  le  s  s  janvier  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d*nn  brcTet  d*inTenUon  et  de  perfecMennemcnt  de  cinq  ans, 
pour  nne  nonTcUe  flûte  et  pour  l'application  de  son  système  à  la  petite  flèle 
et  il  toos  les  antres  tostmments  à  Tenu 

13»  BftBC.  Légé  (/eofi),  imprimeiv  Ittbograplie,  et  Prmue  (Sémt' 
AV)r7-Dflt»iV/),  peintre,  demeurant,  le  premier,  Allées  de Tonmv,  n®  46» 
et  le  deuxième,  quai  de  Bacalan,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  janvier  dernier,  ie  certificat  de  leur  de- 
^mande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinte  ans,  pour  on 
moyen  d'opérer  le  transport  des  impressions  lithographiques  sur  les  poteries 
en  général.  ' 

14*  M.  Lctestu  {Marie)  ^  demeurant  îi  Paris  ,  rue  J.-J.  Rousseau,  n«  18, 
auquel  lia  été  délivré,  le  s  s  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 


Digitized  by  Google 


r 


B.  11*  683.  (  483  ) 

(TaD  brevet  d*âi?eiitîoii  de  cinq  anf ,  pour  mie  pompe  nBiferaelIef  ftiMi 

clapets  ni  pitton,  pouvant  être  entièrement  construite  enmëtaT. 

150  MM.  fVinkel  {Alexandre  Nîcolas-MatJiurin),  ëbe'niste,  et  KoMaAer 
[Gustave-Adolphe)^  tapissier,  demeurant  k  Paris,  le  premier,  rue  du  Fau- 
hoiirg-Montmartrc,  n»  61  ,  et  le  deuxième,  impasse  Boni;  n"  13,  rue  Saint- 
Lazare-d'Antin ,  auxquels  il  a  ete'  délivre',  !e  SJ  janvier  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  me'caaiame 
propre  k  la  fermeture  et  a  l'ouverture  des  persiennes. 

16°  M.  Bai/lot  de  Maîpière  { David)  ^  demeurant  rue  du  Chemin-Nenf, 
B*  13,  à  Montmartre,  banlieue  de  Paris,  auquel  if  a  ete  de'IivrcS  fe  26  jan- 
vier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
ctd'idditioli en  brevet  d'inTention  de  quinze  ans,  quil  a  pris,  le  9  mars 
précédent,  pour  dee  appareib  mtfctniqnet  defCtnéi  à  extraire  la  pierre  à 
plâtre  et  en  obtenir  le  eelfioiL 
I  1 7«  M.  Beehadê  fila  {Simon),  ndgodent ,  demcmwit  me  Boiiqiiière,ii>  1 7, 
I  ^  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  tS  jan» 
^fT  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dfz 
ans,  pour  nne  maebfoe  à  égrainer  le  raiiîn,  qn*il  nennne  égrtippoir  à 
godets, 

18°  MM.  Btdreman  îvcTcs  {Nicolas  ci  Philibert),  fabricants  de  plâtre, 

«ffmenrant  place  de  fa  Pjrau)idc,  k  Vavsc,  canton  de  Lyon,  dc'partement 

du  Rhône,  auxquels  if  a  étf  délivre,  le  2  6  janvier  demier,  fe  certificat  de 

:  icnr  demande  d'un  brevet  de  pèi  feclionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 

veation  de  dix  ans  qu'ifs  ont  pris,  le  30  juillet  1 836 ,  pour  de  nouveaux  pro- 

(éléi  de  fabrication  de  plâtre. 

IL  BHmhmn  {Éthumrd'Antomê)^  fabrieant  à  Montmiimil,  repré- 

•  Maté  à  Paris  par  M.  B9fuiiian,  bibliothécaire  da  conaervatoire  rojal  dee 

*rii  et  métlcre,  denenrant  me  Nenve^aiDt4ifartin ,  anqael    a  été  ddUvré, 

(  ^  H  jaevier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d'invention  de 

cinq  ans,  pour  dei  sous-pieds  qn*if  nomme  arliclides, 

îO®  M.  Durant' Morimban  (  Pierre^tM-Frtmçûù'IIenn),  avocat,  de- 

®<'Uranl k  Paria ,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n*»  7,  auquel  il  a  été  délivré, 

56  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 

quinze  ans,  pour  an  procédé  propre  à  cmaiiicr  le  fer,  la  fonte  et  le  cuivi  e 
rottgc. 

'  Jl®  M.  Jacquemynes  (Auf^iisfe)  ^  docteur  en  me'decine,  demeurant  ii 
'  ^is,ruc  Saint' Denis,  n"  2  7  7,  auquel  il  acte  délivre,  le  30  janvier  dernier, 

beertificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  an6,  pour  un 

^Pireif  à  vapeur  propre  à  chauffer  Ici  appartementf . 

M.  Pourrofeand  {Jean),  géomètre,  demeurant  k  Versailles,  dc?- 
P^ementde  Seine-et-Oise ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  janvier  dernier, 
!  ^Actrtificatde  sa  demande  d*nn  deuxième  brevet  de  perfectionnenient  et 
''iddition  en  brevet  d'invention  de  cinq  ane  qn*il  a  pris,  le  êo  f envier 
lui  t  pov  nne  machine  on  voiture  propre  au  déblai  et  an  reoablaî  dee 
^•rret, 

ts*  MM.  mnk€iiAUxûmln'moIa*'MtUhunn),ébéuUie,tiroIlhab^ 
{ ^ttitave- Adolphe)  t  tapiieier  à  Paris ,  demeurant ,  le  premier,  rne  du  Faa- 
Wg-Montmartre ,  n«  61,  et  le  deuxième,  impane  Boni,  n»  13,  rue 
SvaipLaiire-d'Antby  anzqneiaii  a  été  délivré,  le  te  janvier  dernier»  ie 
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cerdfictt  ét  leur  dcniADde  d*«n  brevel  de  perfiMtioimeiBeiit  et  d*addHioii  u 
brevet  d^venden  de  dix  tns  i|ii*ils  ont  prif,  le  et  du  même  mois, 
poar  un  méetninne  propre  à  le  fermetare  et  à  rouvertnre  des  pcr- 
nénnes. 

94^  M.  Chaillot  {André-E tienne )f  fabricant  de  burpcs,  demeurant  I 
Paris,  rue  Saint-Honore,  336,  auquel  il  a  e'te'  délivré,  le  31  jauTier 
dernier,  le  certitlciit  de  sa  drmande  d'un  brevet  dlnvention  de  cinq  au 
jpour  un  procède  applicable  k  la  labrication  des  horpef. 

tb°  M.  Dunod  {Jean-Baptiste)  ^  marchand  fabricant  d'étoffes  de  soie, 
demeurant  rue  des  Capucins,  n"  29,  à  Lyon,  dt'partement  du  Rhône, 
auquel  il  a  ëtc  délivré,  le  31  janvier  dernier,  le  cntificaf  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  el  de  perrectionncinciit  de  quinze  ans,  pour  une 
mécanique  proj)re  k  filer  la  soie,  la  sécher,  tordre  et  dévider,  par  une  spule 
opération,  et  un  moulio  propre  k  organiser  les  soies,  qui  complète  6oa sjfS* 
tème  de  filature. 

16*  MM.  Durand  frèrei  »  négoclaiits,  demeorent  k  Greiie,  département 
de  In  Drôme,  amqoelsil  n  été  défÎTrë,  le  3i  janvier  dernier,  le  cerdfictt 
de  leur  demande  d'an  Brevet  dlnvention  de  chiq  ans ,  pour  une  machine  à 
inttre  Ica  eoeoin. 

•7«  M.  Pmhu  (Siàah),  de  New- York,  reprdienîé  à  Paris  par  M.  Per- 
ffgna,  demeurant  me  de  Cboiseul,  n*  s  ter,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
fanvier  deMier,  îe  certificat  de  ea  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
d'importation  de  qninae  au,  pour  un  nottrt-aii  moteur  fondé  sur  le 
Tanisme. 

2  8"  M.  Geristt  [Francis-U'ilham) ,  de  Londres ,  repre'scnte  a  Paris  par 
M.  Mulinard  {ClaudcMane-Uiiairc)^  rentier,  demeurant  rue  de  Ciiuillot, 
n°  64,  auquel  il  a  été' délivré,  le  31  janvier  dernier ,  le  certificat  de  <a  de- 
mande tl'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  mécanismes  qu'il  nomme 
réacteurs,  parce  qu'ils  servent  à  faire  fermer  d*eUef*mémefl  tontes  fes  feme- 
tnrea  tuxqvdlen&i  fontcoiiTenablement  adaptés ,  telles  que  portes ,  fenélKff 
Toletf,  ete. 

t9*  M,  Aef  {  Antaint'Jean-LnÊis),  mécanicien,  demeorant  k  Pirif, 
meNeave-dea-Capucinc8,no  s,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3t  janvier  denier, 
fe  certificat  de  la  denuuide  d'nn  brevet  ^invention  de  dix  ans,  pour  an 
nonveaa  ayitème  de  monyement  appliqué  aux  iocomotivei  des  ciiemiiii 

de  fer. 

30®  M,  Irroy  {Stanislas)^  iogénîeur-mécanîcîcn ,  drmcnmnt  k  Stîot- 
Mandé,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3i  janvier  dernier,  le  ccr- 
t  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  on 
calorifère. 

3io  M.  Lcda  (Antotnc-Franrot'g-Man'e),  plombier,  demeurant  à  Pari*» 
vile  de  Greneile-Saint-Germain,  n"  Gt ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  31  j^ 
ihr  dernier,  %B  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfeetiomiemeiit  de  cinq  ans,  pour  une  pompe  ayant  une  poalieb  dcnx 
asgrenagei,  en  remplacement  dn  bainncier. 

M<*  M»  LuêMelewkt  (Adam),  demeurant  à  Paris,  me  de  Pontbicn, 
n®  a,  anqnel  il  à  étd  délivré,  le  3i  janvier  dernier,  le  certificat  de  st  de- 
mande d'nn  brevet  d*importadon  de  nninze  ans,  pour  un  nonvean  jjstèDc 
de  pavage ,  de  dallages  et  de  timyanx  bjrdranllqnes. 
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.  tfo  M.  Pelouse  (  Théophile^ules)  t  membre  de  i'Iostitutf  demeurant  à 
Ptrif,  k  rhôtel  des  Monnaies,  auquel  il  a  ete  délivré,  le  31  janvier  der- 
niertle  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'inventioD  de  c^uinze  ans,  pour 
VD  nouveau  procède'  de  fabrication  de  l'acide  suilurique. 

34°  M.  Polonreau  (  Antoine- Rémij  )  ^  inspecteur  divisionnaire  des  ponts 
et  cbaoss4^e8,  demeurant  à  Paris,  rue  Casti^Iionc,  n'^  8,  auquel  il  a  cie' 
dëlitre',  le  3i  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demaude  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il 
tprit,  le  tt  mai  Ii38,  pour  divera  procédé!  de  bitomage  et  pour  la  pré- 
ptraifMi  dfet  ebauiftfet  en  eeiHeacif  bitmndi. 

M.  Barraud  {Félix- André),  mécanicien,  demeurant  à  Antony,  dé- 
ptrlenent  de  Ift  Seine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  février,  le  certificat  de 
«  demande  dVin  brevet  dinventfon  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pm.k  ^irificttion,  en  grande  qnantilé,  de  Fean  Tasenae  et  de  tona 
•wAiiqwdee. 

360  Brùseï  \Aignmi^Pimeidé)^  entreprenenr  de  tinvanx,  demeurant 
^Fkris,  chex  M.  Jarry,  me  Pavée- Saint-Andfd'dfi  Aria,  1,  auquel 
il  a  été  dëiivré ,  le  6  férrier  derofer,  ie  eertîfieat  de  ta  demande^  d'nn 
brevet  tfinTeiition  de  dis  ana,  pour  nn  novreau  ajaième  de  nanapert  dei 

terres. 

37°  Nf.  Cnoper  {Richard-Bellin) ,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart ,  n"  8,  auquel  il  a  été  delivrr,  le 

•  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'ini[)oriatioH  de 
dix  ans,  pour  divers  perfectionnements  ajoutés  aux  fusils  de  chasse  et  de 
(acrre,  pistolets  et  autres  armes  k  Icu  portatives. 

38®  M.  Cromj)ton  {Thnmas-Bousor)  ^  de  Londres,  rpprc.seuté  à  Pcirîs 
"^V^i,  TruJJdut ,  demeurant  rue  Favart,  8,  auquel  il  a  clé  délivré  ,  le 
i  l^rier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ttcat  et  tfadditfim  an  breret  d*imp«ftation  de  dix  ans  qu'il  a  pris»  le 
5  Mptembre précédent,  pour  nn  nouTean  procédé  de  fabrication  de  blane 
de  plomb  j  carbonate  de  plomb). 

<H  M,  DmHèê  (John) ,  de  Maocbeater,  représenté  b  Pari!  par  M.  Per» 
fH^*  demeurant  me  de  Ckonenf ,  n*  t  ter,  anqnd  il  a  été  délirré,  le 

*  féfrier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'importation  et 
de  perfecdonsement  de  qnînie  ans,  ponr  des  perfectionnements  dans  les 
^ojcns  employés  pour  brûler  laf^ée  et  économiser  ainsi  le  combustible  on 
*>{neater  la  chalenr  dans  les  fonmeaaz  de  généiatenn  on  antres  foumeanx 
en  fojers,  leaiineb  perfectionnements  sont  anisi  propres  b  prévenir  fexplo* 
ewn  des  chaudières  ou  générateurs  b  Tapenr, 

^  40»  IL  ÉpetUard  (  Casimir- Alexandre- Jules-Pierre),  borloger-mécani- 
^('n,  demeurant  âa  Pré-Saint-Gervais ,  banlieue  de  Paris,  aaqnel  il  a  été 
^tlivré,  le  6  février  dernier,  îe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
'ention  de  cinq  ans,  pour  plusieurs  appareils  propres  à  prévenir  les  vols 
W  'e  commettent  dans  les  appartements  pendant  l'absence  des  personnea 
les  habitent. 

41®  M.  I/amond  (  Charles) ^  ingénieur  civil,  représenté  par  M.  Renaud 
"<  ^tlback,  demeurant  à  Cbarcnton  ,  département  de  la  Seine,  auquel  il 
%étë  délivré  y  le  a  février  deroieri  le  certificat  4e  aa  demande  d'un  brevet 
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d'iovention  de  dix  ani,  pour  la  construction  des  machines  k  vapenr  io- 
comotives. 

4t°  Bi.  Lttury  {Gobriel-Jean-Julien)^  fabricaat  de  cbcminées,  dencB» 
nntkPuîty  meTmchet,  d<*  if,  aaqiicl  il  a  ëcé  d^vré,  le#  février 
dermert  le  eertifictt  de  ta  demande  d^n  ^oattriMM  brevet  de  perieetîe— c 
ment  et  d'addition  an  brevet  d*tnveBtien  de  quinte  ans  qu'il  a  le 
30  décembre  ItSS,  pour  de  nonvellee  di^Kwitions  de  ehemliiéea  et  de 
poêles  on  fonmeanz  calorilèref  readnt  applicabica  à  tonte  e^èee  de 
localité. 

4S°  M.  LocatelU  {  Louis-Melchior^Balthazard)  ,  ingénieur,  demeurant 

k  Pafîs,  rue  Amclot,  ii*  60,  auqueï  il  a  été  délivré,  îe  6  février  dernier,  !e 
ccrliticat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  per* 
fectionnemcnt  de  quinze  ans,  pour  une  nouvelle  iime. 

44°  M.  Lukehebert ,  ingénieur  civil  de  Londres,  représenté  à  Paris 
par  M.  lleynaud ,  demeurant  rue  du  Temple,  n"  112,  au(|uel  il  a  été 
délivré,  le  C  février  dernier,  le  ccrti6cat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d  invention  et  d'importation  de  dix 
ans  qu'il  a  pris,  le  19  août  1836,  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  machines  propres  k  moudre  le  grain  et  bluter  .la  farine  en  même 
tempe. 

4A«  MM.  MBùhùUê  et  compagnie,  dememot  à  Pirb,  me  du  Bac» 
n»  ,  anxqnele  il  a  été  délivré,  le  e  février  dernier,  le  certificat  de  lenr 
demande  d'nm  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  nne  nonvelle  macbine  à 
donble  prewion ,  propre  à  la  fabrication  dee  briqnft. 

^G»  11.  Perlet  (Jean)  fils,  horloger,  demeurant  k  Trans,  département 
dn  Var,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  février  dernier,  le  certificat  de  m 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre 
k  faire  arriver  les  eaux  h  une  hauteur  indéterminée,  et  a  les  utiliser, 
•oit  k  l'arrosage  des  terres,  soit  pour  le  mouvement  d'ajutres  machines  oa 
naines  employées  dans  i'indu.<>trie  et  le  commerce. 

470  M.  Perrot  {  Louis- Jérôme  ) ,  ingénieur  civil ,  demeurant  rue  Saint- 
Patrice,  n<*  1  ,  k  Rouen,  département  de  la  Se  me- Inférieure,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  6  lévrier  dernier,  le  cerliticatde  sa  demande  d'un  septième 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  septembre  ,  pour  des 
machinée  à  imprimer  lea  tiasm  et  les  papiers. 

48*  M.  Raulin  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  demenrant  b  Paris,  rue 
Grange-anx-BcUfS,  impasee  Saint-Opportnne,  n«  3,  anqnel  il  a  été  délivré, 
le  6  février  dernier,  le  certificat  de  ea  demande  d'un  bretct  d'mvenilon 
de  dix  ant,  ponr  l'epplication  d'an  tystème  de  ressort  à  compremion  d'air, 
propre  k  suspendre  toute  espèce  de  Toitnref  ainsi  qne  pour  tont  antre 
objet  où  TélaSlicité  serait  nrcesNaîre. 

49°  M.  Rî^'olet  (  Pierre-Félix) ,  bottier,  demeurant  à  Parie,  me  Haute- 
Feuille,  '1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  C  février  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brev<  t  de  perleetionneuieni  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  12  octobre  pré- 
cédent, pour  un  compas  dit  compas  RigoUt^  propre  k  donner  exactement 
la  mesure  du  pied. 

50°  M.  Rotf  {^Blimond)f  demeurant  ii  Saint-Blimond,  arrondissement 
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d'AbbcviUe,  dcpartcment  tic  la  Somme,  auquel  il  a  ëtJ  délivré, fc  6  fétritt 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  mvcution  de  cinq  ans, 
poar  un  nouveau  rae'cauisme  de  serrures. 

SI»  M.  Rijtand  {John)^  de  Londres,  repre'scnte'  k  Paris  par  M.  Truffant, 
demeoraot  rue  Favart,  8,  auquel  il  a  cté  délÎTré,  le  6  février  dernier, 
le  certificat  de  M  daatfâide  dTfm  imcl  d'importation  do  d»  ans,  pour  ia 
coMUnetioii  de  noQveOci  prtMca  à  x 

'  5t*  lill.  SiêrUngm  et  compagnie,  demeanuit  k  Pi^«  me  UoaflTelard, 
n^Stt,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  0  février  dernier,  certificat  de  leur 
demande  d*on  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  dimporta- 
tion  et  de  perfeoiîonnement  de  dix  ana-qn'ili  ont  pris ,  le  6  foin  1890,  ponr 
des  procéde's  propres  b  battre  me'eaniqu ornent  Ice  enirs  forts. 

530  M.  Truffant  (  Louts-IIenrt'Jules),  dcmemant  k  Paris,  me  Favart, 
n°  8,  auquel  il  a  f'te  délivre,  le  G  fc'vrier  dernier,  \e  cerliGcat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  des  proce'de's  propres 
à  user  et  polir  le  verre  à  vitrea  et  iet  feuilles  de  verre  blanc  (  crown 
glasj).       -  . 

540  MM.  Achet  {Jean- Jacques) ^  négociant,  Sanford  {Henri)  et  l'arral 
{WiUiam)t  fabricants  de  papiers,  demeurant  à  Paris,  le  premier,  me 
Jacob ,  B«  16 ,  et  lea  denz  antret,  me  de  Rochechonart,  n<>  Q 1 ,  anxqnela  il  a 
été  délivré,  le  1  s  février  demîer«  le  certificat  de  leur  demande  .d'un  brevet 
de  perfeciloonement  et  d'addition  an  brevet  d'importation  de  qninxe  ans 
qn*i[s  ont  pris,  le  S0  aeptembre  précédent,  ponr  nne  macbine  propre  1<*  à 
puivéfiser  les  noyaux  de  coton  et  les  chènevottes  qni  se  trenvent  dans  les  . 
grosses  toiles  et  dans  les  c'toupps  de  lin  et  de  chanvre;  à  nettoyer  les 
decliets  de  coton,  les  chiffons  Je  ^ossc  toile  empiojfés  dana  ia  fabrication 
du  papier  et  les  eioupes  de  lin  et  de  cliaavrc. 

530  M.  Badon  {Jean-Jacques- Alexandre)^  docfeur  en  me'dccine,  de- 
meurant a  Paris,  me  Saint-llonore,  n**  373,  auquel  il  a  é(<'  délivre,  ïe 
li  février  dernier,  le  certificat  de  sa  ^emande  d'un  troisième  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
pria ,  le  1 4  aoftt  1 83  8 ,  ponr  1^  nn  nonvean  procédé  de  p  a v âge ,  S«  nne  00 m-  . 
pétition  de.briqnes  aspbaltiqnés. 

06^  M.  Bitttarima^t  (Alexmndre'Èdmuard)^  docteur  en  médecine,  de- 
meurant il  Paris,  me  des  Mathurins-Saint-Jacqnes,  n*  10,  auquel  il  a  été 
dâivré,  le  19  février  deraxer,  le  certificat  de  sa  demande  dun  deuxième 
breret  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  qn*i(  u  pris,  le  14  avril  précédent,  pour  des  ma- 
chines et  appareils  propres  à  la  fabrication  dcs  tooncauz  et  antres  vascf 
formes  de  pièces  n-unies  par  des  cercles. 

57.  MM.  Grégoire  et  compagnie,  demeurant  b  Saint-Evronx,  département 
de  l'Orne,  represcntc's  à  Paris  par  M.  Lanp;lois ,  demeurant  rue  Saint-Méry, 

9,  auxquels  il  a  été'  délivré,  le  i2  février  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation  dn  verre  marbre* 

00*  M.  GrÙMux  (Juhèn'François),  de  Sanmnr«  reprtenté  b  Parb  par 
M.  Gr&mmud,  demeurant  me  Christine,  n«  s,  auquel  il  s  été  délivré,  le 
at  février  dernier,  lecertififlat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  per- 
lecUonnemsBt  et'd^addiâm  an^rsreA  d^nveistioB  de  ^ninie  ans  qu'if  a  pris» 
le  10  juillet  1007,  peor  nn  nouvetn  système  de  progression  de  vébicolcs. 

iX' Série.  31.. 
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59'»  M.  Lacroix  (Elic),  dompiirant  à  Morcy,  département  du  Jura,  an- 
quel  il  a  ctc  dcliTré,  le  i3  février  dernier,  le  certificat  de  aa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  an  arbre  en  fer  aur  ieqnel  est  adapté  ud 
cylindre  «fborlogeric  »  cannelé  en  spirale»  itmiit  à  rcAl«r  ine«f4t  éuL  paiihi 
€ctt«  Mnelarf  empêche  de  cMuer  U  eêr«le,  ce  qui  arrMftM^veaacttt 
d*«prtt  iei  enciene  procM^,  eù  lee  cjlmdree  étùmt  num* 

•O'  M.  Huigmet  {HoHê'Ange),  méeenisteii,  Jeteiittt  k  Pluii,  rum 
VieiIleHln*Temple  »  n<>  to,  auquel  il  a  M  dëttvrd,  le  it  Mrrfer  denier,  le 
certifient  de  la  deaande  d**»  breret  driaveitien  et  de  perleeffoBnemeBt  de 
etaq  am ,  pour  une  peoipe  à  rotation  escentrifile. 

•  1»  If.  NieoUi  { Françoif' Antoine)  t  demeurant  k  Parît,  rue  d'Enfer- 
Saînt-Michrl,  n^  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  If  fé^er  dernier,  le  certificat 
de  aa  demande  d'nn  brevet  d'intention  de  i|ninte  nue  pour  n&  conpofr  par 
platine  sur  d«  s  emporte-pièces. 

62°  MM.  Surlin  [François) ,  et  Maire  (  Pierre),  demeurant  à  Pari?,  rue 
deJareute,  i»"'  G ,  .'>iix<]iiel8  il  a  e'ié  délivré ,  le  a  f«'vrior  «lernicr,  le  certiftrat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'inrention  et  de  perlectionnemcnt  de  dix  an», 
pour  la  subsdlution  du  /.me  dore' avec  ornements,  au  bois  et  au  cuivre,  daoa 
ia  fabrication  des  pendules,  vases  ci  autres  objets  de  fantaisie. 

C3"  M.  Trotin  fils  {François- Aii^c-Ku^ènc)  y  et  M*"*^  Vif^niè  {Françoise 
Calherine- Marie) ,  femme  Trotin,  sa  uiorc,  demeurant  à  Pans,  rue  Saint- 
Denis,  n*»  3G8,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  is  février  dernier,  le  certiGcaC 
de  lenr  demande  d'nn  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  ponr  an  nooToea 
fjatème  de  laminoir  propre  I  remplacer  fa  façon  de  la  forge  dant  direra  ine» 
tromenti  tranchants,  tel»  qne  lames  de  conteanz,  de  rasoirs,  de  çaniFs,  de 
btstonris  et  même  de  poignards. 

64*  MM.  ArrauH  {Henry)  et  Sotteau  (Louù^aeques),  demenraotme 
du  Chemin-Neuf,  n^  t ,  à  Montmartre,  banlieue  de  Paris,  auxquels  il  a  dt^ 
délivré,  le  19  février  dernier,  ic  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'în- 
vcniTon  de  cinq  ans,  ponr  nn  biinme  qn^ls  nomment  biiume  dejeret  àtinaie 
de  fer  mnsatque. 

fî'i"  M.  /iauffclicr  dr  Bt'fort ,  propriétaire,  représenté  à  Paris  par 
M.  Ch(vlr!s  Rnjnauti,  demi  utant  rue  du  Tempîe,  n»  119,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  19  février  dernior,  le  ceriitîeat  de  ga  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention (le  dix  ans,  pour  des  moyens  et  procédés  appliqués  il  l'affichaije. 

66<*  M.  fiurlc  [Louis  Cliarlcs-Simon),  de  Toulon,  représenté  par  M.  Ar^ 
doin,  Joi  ieur  eu  nu-  îecinc,  demeurant  a  Draguiguan,  département  du  Var, 
auqncl  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  um 
brevet  d'invention  de  di^  ans,  pour  un  nouveau  sjstèuie  de  b;issiu  propre  à 
recevoir  les  navires  à  flot  et  4  les  y  mettre  ru  sec  pour  les  réparer. 

67°  M.  C/iautriau.r  {JoscpU-Purre).  retordeur  en  double,  demeurant  à 
Reims,  déparieiueiit  de  la  Marnt\  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  der» 
tuer,  le  certiQcat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  on 
hobinpir  proprt:  àddf  idcr  Us  échets  et  les  pocheti  tant  en  soie  q«*eo  laine  et 
en  coton. 

%V>  If»  Co4§  atnd  (Ptlsm)*  fabricant  de  ancre,  dem^orant  à  StraAonrg, 
département  du Bas*Rhni,  «nqaelilaëiddëlivré,le  m  février  dernier,  le  cer> 
tiScat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet 

tfÎATfilimi  de  dix  aqs  qn'ii  a  pria»  ie  M  «cywfcbfe  fedQédefitt  penr  m  nppn* 
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reif  à  concentrer  les  liquides,  k  plan  mcltoé  perfectionnd,  agiisiint  per  h 
irapenr  à  dîfTerentrs  pressions. 

<9o  M.  Coquet  {Nicolas),  coiffear  parfumenr,  deineuratit  rue  Gobineau, 
Wfi  1  ,  à  Bordeaax,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délÏTré,  le 
19  f<fvrifr  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  pondre  propre  à  nettoyer  entièrement  ia  téte,  et  qu'il 
nomme  capophile. 

70"  M.  Dulery  (Renault),  manufacturier,  demeurant  à  Pjrîs,  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin»  n''  176,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'uo  brevet  de  perfectionoement  et  d'addi- 
tion tii  brevet  d*iii?eiitioii  et  de  perfcctionneiiient  de  qninte  ans  qu'il  a  pria, 
ie  S4  novembre  pr^ëdent,  pour  des  procddds  de  fabrication  des  mastics  bi* 
tvminenx,  dits  mastieê  Dulery^  et  pour  lenrs  diverses  applications. 

7  MM.  Foi^e  (  Fitûi),  percepteur  des  contributions  directes  k  Candrot, 
et  Lamarque  (Pierre),  architecte  entrepreneur  de  travaux  publics,  me  de  la 
Trésorerie,  n*»  1 1 1 ,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auiqucTs  il  a 
été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  dnn  brevet  , 
de  perfeciionnemcnt  et  d'addiiion  nu  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu*iffl  ont 
pris,  le  1  4  avril  pri'cédrnf.  pour  un  lit  mécanique  k  cadre  sanglé  ascendant. 

72°  M.  Leroy  {Charles-Philippe),  demeurant  à  Paris,  rup  du  Faubourg- 
du-Tcmple,  67,  auquel  il  a  ét»-'  dcli  .r»',  le  la  ftviicr  dernier ,  It-  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectiouneincnt  et  d'aùditiun  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  quil  u  pris,  le  6  janvier  1  838,  pour  un  appareil  de 
chuuflage  dit  foyer  Leroy,  k  courant  d*a?r  intérieur  et  extérieur. 

7S«  M.  Loysél  {Jean^Baptiste-Michel-Réné),  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  de  Bdsiers,  représenté  k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  me  de 
Cbottenl ,  n»  s  ter,  auquel  il  a  dtë  délivré,  fe  19  février  dernier,  le  certificat  ' 
de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dU  ans, 
pour  de  nouveaux  jeux  de  combinaison  qu'il  nomme  Jetur  Loyseî. 

740  M.  Luszeleu'ki  {Adam),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ponthieo,  n*  6, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  t  9  fe'vrier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  diin 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  quinze 
ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  3  1  janvier  pn'cédiMit,  pour  un  nouveau  sptème 
de  pavage,  de  dallage  et  de  tr.nvnnx  hydrauli(|ues. 

750  M.  Milnc  (Jamc^r),  fabricant  d'apf  areils  à  gaz,  h  Edimbourg  (Ecosse), 
représenté  k  Paris  par  M.  Calla  tili»,  ingénicui -mécanicien,  demeurant  rue 
du  Faubourg-Poissoni^ière,  n»  92 ,  auquel  il  a  été  délivré/ le  19  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d*invent|on  de  quinze  ans,  pour 
un  nouveau  régal  atenr  b  gas. 

760  M.  3fit^ot  (Firançois),  négociant  en  soie,  demeurant  à  Lorioî,  dé* 
partement  de  la  Orôuie,  auquel  il  a  été  délivré,  fc  t9  février  dernier,  le  cer* 
ttfieat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  <:inq  ans,  pour  un  nouveau 
procédé  qui  doit  empêcher  ia  soie  de  casser  dans  lea  fabriques  nii  on  ia 
•  dévide. 

770  Mhi,  Nicole  {Jean- Ct' les  fr)  et  Pinhert  {  Louis -Se  l' crin  ) ,  fabricants 
de  bronzes,  demeurant  k  l'ans,  rue  Ai?h  lof ,  61 ,  aux(jucls  il  a  été  délivré, 
le  19  IVyrier  drnuer,  le  cortifioai  de  leur  dmianJc  tl'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  appareil  fumivorc  aspirant  applitjué  k  l'éclairage,  dit 
appareil  Finbcrt. 

790  M«  Pc;ierat  {Pierre- Joseph)  ^  ingénieur  civil,  demeurant  b  Paris,  me 

31.*. 
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des  Vinaigriers,  n**  17,  auquel  il  a  etc  (îclivrë,  îe  19  février  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d  invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  2  4  novembre  prcce'dent,  pour  la  confection  et  l'emploi  d'un  bitume  gra- 
nitique, 

M.  Pmsquisr  {Jacques- iêidore) ,  nôwrtiieitrv  demeunuit  h  Pftrif »  r«e 
de  Sèvrcf  •  a*  i  »s  »  anqnel  il  «  été  dtflhvé,  le  19  férxier  denier»  le  eertifim 
de  sa  demende  d'an  brevet  JinTention  et  de  perfectieBDemeiit  de  cinq  aBe, 
pour  une  aeuTelIe  dit poaitioB  de  voitaree  deettnéea  m  tnafport  de»  ânem 

laitières. 

80°  M.  Ragonem  {François-Marie) ^  fabricant,  demenrant  à  Paris,  qnai 
Malaquais,  n°  15,  auquel  it  a  e'te'  délivre',  !e  la  février  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  l'emploi  du  cair  ou  fibre  de  coco,  tant  comme  remplaçant  le  crin  pour 
les  coucliers,  les  meubles,  voitures,  etc.,  que  pour  la  fabrication  des  tapis, 
brosses,  et  enfin  pour  tous  les  articles  qui  se  feront  avec  cette  matière. 

8  1"  .M.  Rolc/t  {  Tliomas-DtckasQïi)  t  négociant  de  Londres,  représente'  à 
Paris  par  M.  Pcrpigna,  demeurant  roe  de  Choiaeiil»  n«  t  Ur,  anqvel  il  e  été 
délivre'»  le  19  février  dernier  «  le  certificat  de  sa  demande  dTiin  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  en  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  qnînse  ane  qn'il  a  pr»»  le  t9  novembre  précédent,  pear  des  perfection- 
nementf  dans  la  fabrication  des  savons. 

83°  M.  Saski{ùowùniquc) ,  capitaine  d'infanterie,  demenrant  k  ChâTons- 
•tif-Saène,  département  de  Saône-et-Lioire,  faisant  élection  de  domicile  it 
Paris,  me  Grangc-Hatclière ,  n"  18,  auquel  il  a  clé  délivré,  le  19  février  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un 
'    nouveau  fourneau  qu'il  nomme  fourneau  Saski, 

83°  MM.  l'igczzi  Rii'a  {Dominique)  y  marchand  de  gravures,  et  Dont- 
ne}li  {Auguste)  y  nuiamcicn,  demeurant,  le  premier,  rue  Saint-Dominique, 

10,  et  le  deuxième,  place  Bellccour,  n^  8,  ii  Ljon,  département  du 
Rbdne,  aoxi|nela  il  a  été  délivré,  le  19  février  dernier,  le  certificat  de  lenr 
demande  d'en  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ana.  ponr 
»    nne  mécanique  propre  à  moaliner  la  aoie  en  organsin  et  trame  tont  à  la  fois, 
et  d*nne  manière  plus  parfaite  que  toutes  celles  connues. 

8  4<>  M.  Auduc  {Jean^Boptiste),  fabricant  à  Lyon,  représenté  li  Paris  par 
M.  Reynaud,  demeurant  me  du  Temple,      i  lo ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 

mnrs  dernier,  îc  ccnîfirat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  la  combinaison  de  diffe'rents  mécanismes, 
à  reflet  de  produire  une  machine  propre  a  t*abriquer  des  tissus  unis,  façonnés  . 
et  variés,  mélangés  ou  non  avec  le  point  de  dentelîe. 
'        8ii°  M.  Barrai  {Anloinr.)  y  fabricant  de  parapluies,  demeurant  ii  Paris, 
galerie  Viviçnne,  n"  1 1  ,  auquel  il  a  été  dciivré.  le  \^  mais  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  coulant  nonvean,  solide,  fort  commode,  dont  le  ^tème  pcraet 
d'ériter  les  entailles  sur  fa  canne  do  parapluie,  et  qn*H  nomme  eouUaU 
Barrai  on  double  coulant  k  ressort  intermédiaire* 

86»  MM.  Chàvin  {Julien-Etienne)  et  Dll«  Chapin  (Âfwrie-Lo^e^Amguâ' 
Une)t  fabricants  de  bretelles  et  brodequins,  demenrant  à  Paris,  roc  Saint- 
Denis,  n?  305 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  l^nmrs  dernier,  le  certificiu  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  einq  tns,  ponr  TapplicatioB  d« 
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tricot  à  la  cLainc,  ou  k  maille  fixe,  k  ia  coDfection  des  brodequins,  bottines» 
et  k  IVmge  des  daroei,  des  bommei  et  des  enfants,  nouvelles  chaussures 
qnlb  nemment  neupodèmes* 

•7^  M.  Cornu  ( Eugène- A Ifred),  horlofçer,  demenmt  quai  dee  Gisenics, 

f  6t  an  Harre,  département  d^fa  Mnt'MiritnTt,  auquel  if  a  dtë délÎTrë, 
le  t**"  mm  dernier»  le  certificat  de  «a  demande  d*iin  brcTCt  d'inTenlion  do 
cinq  ans,  pour  un  treuîf  ni<fcaniqac  pour  le  de'plaeement  des  fardenux. 

9  S*'  M.  FlUon  {Jean-Gabriel) ,  mtfcanicicn ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n**  lis,  auquel  il  a  e'tc  délivré,  le  mars  dernier,  îe  certificat  de 
SA  demande  d'un  septième  brevet  de  perrectionncment  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  cl  de  perfectioniumcnt  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  ià  mars  1  838, 
pour  de  nouveaux  procèdes  de  terrassement  ou  de  déblaiement  et  de  rem- 
blaiement, dit  levier  Fillon ,  apjjlirable  îi  divers  travaux  de  constructions, 
de  foriilicaiiuns,  de  canalisations,  à  tous  les  transports  de  commerce  (voya^ 
genrs  et  marchandises),  au  chargement  et  déchargement  des  vaisseaux,  ainsi 
«|a*nii  déblaiement  des  terrée  et  gravois  qni  encombrent  lee  porte  de  mer,  et 
BOOunment  b  fétabUMement  et  an  remplacement  det  ebeminfl  de  Ter. 

•9«  M.  Pfonehot  (Ckmries-Lma'S'Péiis)  de  Chàteandnn,  département 
dTEore-et-Loir,  représente'  k  Pana  par  M.  Ptrpigna,  demenrant  me  de  Cboî- 
Mml,  n»  2  ter,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  l**"  mars  dernier,  le  certificat  de  ta 
denoande  d'un  brevet  de  perfeeitonnement  et  d'addition  rti  brevet  dinvention 
et  de  perfectionnement  de  qninxe  ans  qu'ii  a  pris,  !e  f  7  décembre  précédent, 
ponr  une  machine  à  air  propre  a  déterminer  de  rapides  eliangements  de 
température  dans  un  milieu  gazeux  en  vase  clos,  et  à  transmettre  extérieure- 
ment fa  force  motrice  qui  en  résuite,  sans  contact  du  gaz,  avec  les  sorfacca 
flottantes  et  les  clôtures. 

90°  M,  Gerle  {Cyx-Pierre),  demeurant  à  Paris,  quai  d'Anjou,  Vi*»  Si , 
anquel  il  a  été  délivre,  le  i^^  mars  dernier,  le  certificat  de  aa  demande  d*nn 
Inreret  d*iwcDtioii  de  qninso  ans,  pour  nn moyen  de  fabricadon  du  papier 
imperméable  et  tmnaparent. 

.  9  M.  /ecAer  (  l^Wiiif otf-^n lodie) ,  mécaniden ,  demenran  t  à  Paria ,  me 
dm  Bondj,  n*  48,  anqnd  il  a  été  délivré,  le  f  mari  dernier,  le  certificat  d« 
Ml  demande  d'un  brevet  d'importation  de  qnînae  ans ,  ponr  fapplication  du 
jpnmdoxe  hydrostatique  comme  pidsianee  metriee  provoquée  par  le  moyen 
des  gaz  on  da  mélange  des  gai  avec  la  vapeur,  et  ponr  nne  machine  nou- 
velle propre  k  l'emploi  de  cette  déconvertc. 

92"  M.  Journet  {Pierre]  ,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
chemin  de  ronde  de  la  barrière  des  Martyrs,  n"  S,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  per- 
fectionnemrnt  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  2  5  juillet  précédent,  ponr  nne  machine  dite  omnt'iolle appelée  machine 
onifoilelfe  Journet,  propre  à  renlÀvementaneccisif  dei  terres,  pierres,  moel- 
loiMet  gënérsiementde  tontet  lee  matièree  et  matérianz  aortant  dea  entraiiiea 
de  in  terre,  et  li  répnisement  et  aitérbeement  des  pnita,  puisards,  etc. 

tt*  IL  iéhomme  {Françoi$),  mennisîer,  demeurant  k  Paris,  ebei 
M.  Rouxel,  me  Saint-Sébastien,  n^  14,  aoqoel  il  a  été  délivré,  le  1*  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  ponr 
nne  nouvelle  disposition  dVscalier  en  fer  dit  escalier  L/iomme, 

94°  M.  Peuzoldt  {Gottfried),  ingénieur-mécanicien,  demeurant  rue  Saint- 

Dcnis,  i|0  40,  à  fieiieviiie,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  ia 
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1^  mari  dernier,  je  certificit  dt  m  demande  d*nn  brevet  de  pcrfeetionne- 
ment  et  d*addii|on  an  brevet  d^ioTention  et  de  perfectionnement  de  dix  aaa 
qm'îl  a  pria,  le  st  décembre  1837,  ponr  une  machine  dont  le  fuineipe  ett 
base  sur  {a  force  ce d tri ru<Tc ,  et  qui  eit  deaiinée  à  aécher  lea  laines,  tonte  et- 
pèee  d'e'toSfi's  et  aiussi  la  fccufe  de  pomme  de  terre. 

95°  M.  Sicardo  {George) ^  capitaine  marin,  demearant  place  Vivanx, 
n°  I ,  à  Marseille,  département  dos  Bouchcs-dc-RIiône,  anquel  il  a  e'te'  dili- 
vn*',  le  1"  mars  tlirnier,  lecerlificat  d'*  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  ({uiuze  ans,  puur  nue  luaciiinc  rotative  propre  à  i'appUcaUon  du  ajalèoM 
de  rotation  à  l'emploi  dt*.  la  /orce  motrice  di-  !u  vapeur. 

96"  M.  Bon/il  [James)^  rcprcscute  a  Parw  par  M.  Perpî^na,  denienraul 
rue  do  Choiseuîf  n*^  2  ter,  auquel  il  a  ëtë  délivré,  le  8  mars  dermer,  ie 
ceriilieat  de  aa  demande  d*ttn  brevet  de  perfectionnement  et  d*additTon  an 
brevet  d*inYention  et  de  perfeotionnemeut  de  quinze  ans  qn*il  a  pris,  le 
if  feptembre  précèdent,  pour  dea  soupapea  perfeciipnntfea  qui«  combinéei 
avec  d*antrea  dîaposttiona  nufeaoiquei ,  permettent  dTntiliser  penr  le  Irant- 
pert  dea  cbariota  aor  les  railê-rondê  avec  force  motme  dértve'e  de  la  pret- 

aion  atinosplieriijnc. 

9  7«  M.  n roivn(Jidmard)f  0\à\i9,m ^  comte'  de  Lancastre,  représentée 
ParÎ!»  par  M.  Perpigna ,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n"  2  ter ,  auquel  il  a 
ctë  délivre,  le  8  mar>  dernirr,  ie  certificat  de  &a  demande  d  un  brevet  d'ira- 
ponadun  et  de  pci  ici  tiount  nti  ni  de  quinze  ans,  pour  des  perft^riionneuirDtj 
apporte's  aux  marhinfs  employées  pour  tiicr,  tordre  ei  doubler  lecotou,Ia 
soie,  la  laine,  le  Un,  ie  chanvre  et  d'autie»  matières  lilamcnteuses. 
•  M.  Cousin  {Alexandre) ,  reprcseutc  à  Paiisi  par  M.  Perpigna,  ài- 

menraaff  rue  de  Cliui&eul ,  s  /er,  auquel  il  a  tftd  dëtivré,  ie  tuara  dernier, 
•Iftcertificat  de  aa  demande  d*an  brevet  d'invention  et  de  pcrfrciionnemeat  de 
qnioae  ans,  ponr  «ne  macbine  rotative  et  aon  g&cbenr  proprea  h  la  fabri- 
cation do  tootea  tfspècea  de  briqaea  poui^  U  conatruclion^  ainai  qne  de  tonaeif- 
reaux,  briqnettea,  et  pouvant  aussi  servir  an  moulage  de  la  tourbe. 

09<*  MM.  Coiiiurrs  frèrea,  mai  très  de  verrerie,  dcmeonintroe  Neuve-do* 
Palais,  n"  9,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  8  mais  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  ]>our  la  fabiica  ion  des  bouchons  de  verre  de  tonte  espèce 
applicables  aux  bouteilles  ,  flacons,  fioles,  e{c. 

lOO*  M.  Edwarils{Hcnri-Hind)^  ingénieur  civil,  représenté  à  Paris  par 
M.  Perpigna,  demeurani  rue  de  Choiseul,  n"  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré 
ie  a  mars  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  d(t  dix  ans,  ponr  dea  perfeetionnementa  applicables atf 
mncfatnea  loeomnûvea* 

l^iaMIf.  Gafu<afi-^if^(Pierf«-iS^â^ 
/oM^iA),  «rmurieri,  de  Reine,  raprdaentda  à  Paria  par  BC.  PwpigMk,  tacn- 
rantrne  de  ChoiseuI,n^  9  ter,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dénier, 
le  certifient  de  leur  demande  d'nn  brevet  dlnvention  et  de  perfectionneBcat 
de  dix  ans ,  pour  dea  perfectionaemanti .apporte»  aux  teiia,  qoi  les  rendent 
swiceptibles  de  tirer  avec  nn  seul  canon  plnaleon  coup»,  saaa  qn'on  sait 
obligé  de  les  recharger. 

iot<*  M.  Hutrnc  de  Pommeust  {Michcl-Ijouis-Francois),  membre  de 
T'insiitut,  et  Jamncr  [Louis) ,  officier  de  la  marine  royale,  demcuraot  toni 
deuj(,  rue  da  Bac,     42,  à  Paris,  auji^queia  il  a  cte  délivré,  le  a  mars  dernier, 
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le  certiûcat  de  îenr  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ifs  ont  pris,  le  2  2  novembre*  précè- 
dent, pour  de  nouveaux  moyens  appiicablesk  la  navigation  à  la  vapeur,  tant 
nur  mer  que  tar  les  canaux  et  rivières,  et  nuceptibiei  ^écre  cnipfoje'fl  en- 
•emblé  on  fébarëment. 

loa^  M.  Jûlfp  {Adotph^Buffène'Louiê),  fiibricant  de  plumes,  demcarant 
h  Piri*,  ne  8tfof-lfartio,  ttâ,  auquel  U  a  été  de1hrré,1e  S  mari  dernier, 
le  certifiest  de  m  demanda  d*QA  lirevet  drinvention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  nos,  pour  des  améliorations  apportée*  dans  (es  porte-plnmef. 

104°  M.  Irroy  [Stanislas),  ingënienr-méconicien ,  demeurant  k  Saint- 
Mandé,  près  Paris,  département  de  la  Seine,  auquel  il  a  rte  délivre',  le  3  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  pet  feciionncmrnt  et  d'ad- 
dition au  brevet  d  invention  de  (|uinze  ans  qu'il  prij,  U  31  janvierpréciidciu 
pour  un  caloi  ifcre. 

105°  M.  Lulrrc  '  Pierre- Cfinrfrs) ,  horî  ^pt,  rîcmenrant  à  P.irîs,  me  dos 
Enfants-Rouges,  2,  auquel  il  a  été  dcliviè,  le  8  mars  dernier,  le  certificat  * 
dèiii  demiânde  d'un  brevet  de  perfectionneurent  et  d'addition  au  brevet  d'io- 
fWitioii  dè  dit  anitqiill  a  pris,  le  31  juillet  1857,  pour  nn  nouvel  hiiimmenC 
de  mosfqae  k  double  toufflet,  avec  cUfs  etcordea,  reo «tant  li  volonté  une 
pirtie  de««oM  de  la  darînétte,  du  violon  et  dû  violoncelle. 

106^  M.  Mauffer(NteoiaS'Frttneùi$)y^é\w^  deraearantrue  de  la  Vierge, 
àGrenelle»  banfîeue  de  Pitris  auquel  il  a  ëtc  délivré,  le  S  manr dernier, 
fertificat  As  au  demande  d'un  breveud*inventiou  de  cinq  anf ,  pour  on  four» 
aeaa  éct>nomi<(ue  modifié  sur  des  bases  nonvelTes. 

107''  .M_  jMordan  '  Samvrl  ) ,  représenté  K  Paris  ]^;irM.  Tntf/avt,  demeu- 
r»nt  rue  Fuvart,  n°  8,  auquel  il  a  ete  délivre,  le  8  mars  dernier,  le  eeriiikat  - 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans.  pour  certains  perfec- 
tionnements dans  la  construction  des  inaciiinis  ii  vapeur  k  roiaiioa  ilu  t  clc. 

108**  M.  Muel  Doublât ,  maître  de  forges,  demeurant  à  Pa.'is,  rue  Chau- 
veau-Lsj^arde,  nfi  3 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mars  dernier,  lé  certificat 
démaade  t^Nm  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  qbioie  ans» 
fWfi*  de  ncro^ffBut  moyent  et  procédés  do  fabrication  dis  fers  à  cbévàL 
199^  M.  Rtnmtddê  Vifbaek,  ingébtenr  civif,  demcarant  rue  des  Carrières, 
6  ,  k  Chatrenton-le-Pout ,  près  Paris,  département  de  la  Seine,  auqtiel  il  a 
été  délivré,  !e  snnrsdemter,  le  certificat  de  sa  demande  d'uii((un(rîéme  brc- 
>ret  de  perfectionnement  et  d'addiiion  au  brevet  d*învention  de  quinze  ans 
qnll  îT  pr*fé;  le  15  juiUet  I  8  29,  ponr  nn  système  de  chemin  de  fer. 

It0°  M.  Souehoh  (Jean-Marie)^  chimiste,  demeurant  it  Paris,  rue  du 
Finbourg-Saint-Denis,  no  lOG  ,  auquel  il  a  «  te  de'livié,  le  8  mars  dernier,  le 
cerlifieatde  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  de  pei  rcclionnerieni  ci  d'im- 
portation  de  quinze  ans,  pour  la  clarification  et  la  fiftration  d'*  l'eau  ordinaire 
poorles  besoins  domestiques,  les  fabriques,  et  généralement  pour  tous  les 
bcsoînài.  .  '    f  .  • 

lit*  MM.'  TtatMi^Ckrimphe),  faûâxvLT  tia  $tSh\  tt  Himetin  (Pierre* 
^^Mee-Auguite) ,  propMétairè,  demenrant  à  Paris,  nto  Nenvo-dea-Petits- 
Cbampt,  n«  41 ,  aniqneli  î!  a  été  déiin<é,  le  B  mat*  demieJr,  le  certificat  de 
tittr  deibande  d'un  brevét  d'invention  et'de  pèritctionnement  de  quinae  ans^ 
ponr'  des  procédé»  et  ippÉrcilt  employés  à  ic  fonte  du  snif  en  branche  par 
la  vapeur. 

lis»  M.  TJUurtmd  {Pierre),  fabricant  de  porceUine»  demenrant  àJLi- 
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niogcs,  département  de  la  Haute-Vienne,  anqncl  il  a  été  délivré,  ie  8  mars 
^tmwTp  le  certificat  de  fa  demaode  d'un  brevet  d'inventioo  de  dix  «as,  pour 
dcfl  inoycoi  et  procédât  de  iatage»  mice  en  cenvre,  et  dtaUttienicat  dca 
'  tvyaux  éaulWvê  en  terre  culte  Gompoi^e«  de  toute  dimeuioa  «  ctcc  rapports 
de  proportioo  entre  lea  hautenn ,  <^iaiMenri  et  dlamètrtii  eoadncicar  d'air, 
Itqatdes  ,  viipeur  ci  gaz. 

1 150  M.  Uoudet  {FéiiX'Heturi) ,  phamiacieD ,  dcmcartntàParia,  me  da 
Fuur-Saiiit-Gcrmaîn,  88,  auquel  il  a  c'tc  de'iivrë,  le  12  mars  dernier,  le 
certificat  âe  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  bi  cvci  d'invention  de  quinze  ansqu'i!  a  pris,  le  5  décembre  précè- 
dent, cou  joitiiomcnt  avec  M.  Domini;tic ,  pour  un  procctîc'  chimique  propre 
à  la  f;iLn<  a;  u)u  dt:  toute  espèce  de  peaux  d'animaux  destinées  au  laxioa|re  eià 
!<!  me'gissei  ie. 

114°  M.  Chabert  (J^liennc)^  fubricant  de  peignes,  demeuraot  rue  dei 
Boncbera,  u9  1  s,  à  L^on ,  département  du  Rhône,  auquel  îl  m  été d^tvré, 
U  1 1  raara  dernier*  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d*inv^nlton  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ani  •  pour  une  nouvelle  forme  de  peignes  en  fer* 

1150  H.  Claro  { Augustin) t  lientenant  en  premier  an  7«  rjégimcntde 
f.mcicrs,  en  garnison  à  Compicgne,  département  de  TOisc,  auquel  il  aëtd 
délivre,  le  is  mara  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  pcrfcctionnemeut  de  cinq  ans,  ponr  une  eau  qn*il  nomme  ecn  dê 
mars,  contre  les  maux  de  dent?. 

1  iCt^  M.  Cuusin  (J£mmaniiel),  ingéitieiir  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Paix  ,  n"  G,  auquel  il  a  t  ic  délivré,  le  12  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  uns,  pour  un  nouveau  wagon  à  tfata 
mobile,  pouvant  circuler  sur  chemins  de  fer  et  routes  ordinaires. 

1 17<*  Dcgrand  {Elzcard)y  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris,  boulevard 
dn  Temple,  ss,  auquel  il  a  été  délivré,  le  tfl  mars  dernier  •te  certifical 
de  sa  demande  d*un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an 
brevet  dlnvention  de  quinze  ans  qn*il  a  pris,  le  19  juillet  1847»  penr  des 
perfecilonnemenis  aux  machines  à  vapeur. 

(  18<*  M.  Gutrineau-Favre  {Louis- Porchairc)^tt}mie»ùXAt  chandeHes,  à 
Poitiers,  représenté  à  Paris  IX,  Menées,  demeurant  rue  Saint-Uartia, 
n"  545,  auquel  il  a  été  délivré,  !c  12  mars  dernier,  le  certiHcat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  }>erfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inventioo 
de  dit  ans  qu'il  a  ^ùs ,  le  2i)  novembre  prcccdent,  pour  la  fonte  et  Ip  raffi- 
nage des  suifs  à  hi  vapeur.  ^ 

1  lu"  MM.  Haddan  {John-Coope)  ^  et  Johnston  {John)^  de  Londres,  rc- 
prcfentcs  à  Pans  par  M.  Pcrpigna ,  avocat,  demeurant  luc  de  ChoisettI, 
n^  s  ter,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  mars  dernier,  le  certificat  de  Iè«r 
demande  d*un  brevet  d*importatîon  et  de  perfectionneraent  de  dix  ans  ftitf 
des  perff{Ctiotmenients  dsns  les  appareils  propres  au  cbaniTage  et  à  b  MiB* 
lation  des  appartements,  des  maisons  et  d'antres  édifices» 

ito<*  VLHerbtnot  (C/ani/e-jlfarliii),  serrnrier-mdcsniGÎen,  demearsstà 
Paris,  passage  Philibert,  n"  7,  faubourg  du  Temple,  auquel  il  a  été  délivre, 
le  if  mars  £rnier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  nouvelle  serrure. 

1210  M,  Hotjau  {Louis-Alexandvc-Désiré) ,  fabricant  d'étoffes,  dcinca- 
rant  ti  Paris,  rue  Saint-Marlin,  n»  120,  auquel  il  a  été  délivre,  le  12  ni*rs 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  brevet  de  perfeçtiontte- 
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matt  et  4*144111011  tu  brtvel  d*niTeBtian  de  qiifaiM  ant  qu'il  a  prif ,  le  •  té» 
mer  i  tf  7  «  peor  me  «acbine  propre  à  fabriquer  des  agrafée. 

itiô  M^le  iBan|iiit  de  J<Ni^i«y(  AùkUU'PrmmçoiÊ-Liênor)^  demeBFaat 
à  Paris,  rve  de  Vemenil,  ifi  5 ,  auquel  il  a  été  dëlhrré,  le  it  maraderwer» 
le  eerlificac  de  sa  demaade  d  un  brevet  d*tiiventien  et  de  perrcctionnemeiit 
de  qttînie  aaa,  pottr  un  appareil  mëraoique,  a«  aiejeD  duquel  la  paîatance 
de  la  vapeur  est  rendue  applicable  a  toiis  les  navires  et  bâtiments  qnî  servent 
à  1a  navigation,  sans  les  priver  d'aucun  de  leuri  avantages  et  sans  change- 
ments aucuns  à  leur  forme  et  k  leurs  ii<;rès,  et  voilures  et  manœuvres. 

123''  M.  Kcslcner,  consul  gc'ncral  de  Hanovre,  demeurant  au  Havre, 
c]t*|iarfeinent  de  la  Si iiie-Iiiferieurc ,  auquel  il  a  c'ic  délivré,  le  12  mars 
dernier,  ic  ccrliticat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans, 
pour  un  nouveau  système  applicable  k  des  cunstruclions  de  diffe'reiilea 
■atnrea. 

lté*  M.  Moà^ieT'LegOÊUg,  reprëienté  à  Paris  par  M.  Ptryigna,  demea- 
iiat  me  de  Choiaeiil,  n»  t  ier,  auquel  il  a  é%i  ddliviré,  le  if  man  demier«  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d*ioveiidon  et  de  perfectioaneoient  de 
cioq  ans,  pour  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier  avec  toute  eapèce  djBbois 
préaiablenicni  réduite  encopeaut,  dcorces,  racinea,  fenillca,  graminées,  ro- 
fcanx,  pulpe  de  racines  tuberculeuses,  légumineuses,  paille  de  froment» 
foia,  herbes,  mousser,  lierbes  aquatiques,  plantes  marines,  rt  enfin  tons 
vcnrcfaux  dc  quclfjuc  nature  qu'ils  soient ,  le  tout  un  moyen  d'appareils  mé- 
caniques et  de  procédés  chimiques  nouveaux  ou  de  nouvelle  application,  la- 
dite pdtc  servant  à  fabriquer  le  papier  dc  toute  espèce,  le  cariou  simple  ou 
composé. 

ISS*  M.  Pillard  {Philibert)  ^  marchand,  fabricant  de  chapeaux  de  soie , 
demeurant  rue  do  Pfat-d*Argent,  n«  ii,  b  Lyon,  département  du  Rhdnc, 
aaquel  il  m  été  délivré  »  le  is  man  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn 
brevet  dinvendon  de  cinq  ans,  pour  nn  procédé  propre  b  rendre  les  cbapeans 
ét  sole  Imperméables  tant  k  Teau  qu*k  la  transpiration. 

ise<*  M,poole{Mosès)t  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Truffaut, 
demeurant  rue  Favart,  n»  8,  auquel  il  a  été  ddirré,  le  is  mars  dernier,  le 
ceriiiîcat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'importation  de  dix  anSypoordea  ap- 
pareils ou  vases  propres  ii  filtrer  toute  espèce  de  liquides. 

127*»  M.  Poolc  {Mosès),  dc  Londres^  représenté  à  Paris  par  M.  Truffant, 
demeurant  rue  Favart,  n°8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  mars  dernier,  le 
ceriificat  de  sa  drmande  d'un  brevet  d'im])ortaiion  de  dix  uns,  pour  des  per- 
fectionnements ajouica  aux  métiers  à  filer  el  doubler  le  coton  ,  le  lin ,  la  laine, 
h  soie,  et  autre:;  matières  filameuteuses. 

itf*  M*  5iâim(iVïeolBs),  clMndronnier4bndenr,dcmenrantbSaint-Dié 
éépartemeiat^es  Vosges,  auquel  il  a  été  délhrré,  le  if  man  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d^  bMvet  d^ention  de  dix  ani,  pour  «ne  chaudière 
penainreet  écononiqm. 

lt9«  M.  |FA><e(JliM«f)»  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M,  TVuffaut, 
demeurant  rae  Favart ,  n<>  8 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 1  man  dernier»  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*imporiation  de  dix  ans,  pour  des  per- 
fecUoDuements  apportés  dans  la  construction  des  métiers  à  préparer  et  filer 
Ici  bourres  ou  déchets  de  soie,  soit  pures, soit  mélangées  avec  ia  laine,  le 
lin  et  autres  matières  filamenteuses,  etc. 

U0<*  M.  Ajas^on  {^etm-B^pêiiic-FrMtfois-MticMe),  dememrant  à  Paris, 
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rue  de  la  CenMie,.n<^  8 ,  auquel  if  a  été  dëlmrë,  le  19  mars  dernier,  le  certi> 
.  licftt  ée  M  demande  d'un  breret  d'inyention  de  ^oinie  ant,  poar  Temploi 
d*oiie  matière  d*iine  doreté  presque  cgale  k  celle  dîi  tMê  et  propre  à  eoirfèe» 
tiesner  les  ob)ete  ciitteiite  etntfce  Mieiogvèi  :  t^oeuMiiieli  de  oMebiMi  b 
mpew  et  «nirefl;  t«  boftci  po«r  «ejenx  de  feues  de  >e8tafee  et  «MMtf 
s<>  poaliee,  es  gMftf ,  amieeiix  per  feiqitel»  en  &tt  paner  fee  cetdegei  I 
berd  dee  naviree»  etc.;  4*  crapaudinea  peur  lee  ]pfTOCi  dee  portée  co- 
cbèrei,  ele«i    Miemilee  ponr  le  cbiivie  et  lei  erte. 

131*  MM.  Arrauh  {Henrt)^  chfmîite,  etSoiteou  {^Lauts- Jacques) ^àt- 
neurant  rue  du  Chemin^Neuf,  m»  1  Montmartre  ,  banlirue  de  Paris,  aux- 
quels il  a  été  riélivrét  le  St  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  de  perfectionoement  et  d'addition  au  brevet  d'invenfion  de  crnq  ans 
qu'ifs  odc  pris,  le  19  février  piéccdent,  pour  on  bitume  qu'ils  nomment 
tume  de  fer  et  bitume  de  fer  mosaïque. 

1 32"  M.  Berg-eron  (  Pierre  ),  fabricant  de  voitures,  demeurant  à  Bordeaux, 
faisant  ëlertion  de  domicile  à  Paris,  rue  des  Marais-Sainl-Martin  ,  n®  32,  tn- 
qnel  il  a  c'(ë  délivré,  le  *22  mars  deimcr,  le  certificat  de  sa  demande  d'ua 
brevet  d'inTcntion  de  quinze  ans,  pour  un  nouvel  essieu  de  voiture  qu'il 
Bomme  essieu  Bergeron. 

i33"  M.  de  Bonnard  (^Arthur  Charles),  docteur  en  rae'Jccinc,  demeurant 
à  Paris,  chez  M.  Richard,  quai  de  l'Horloge,  45 j, auquel  i(  a  clé  délivre, 
le  tfl  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dNin  déiutième  lireVet  de  per-  ' 
féetionnement  et  d'addition  au  brevet  d^invention  et  de  perfectioDoemeat  die 
quinte  ans,  qu'il  a  pris,  le  tS  mars  1 8)7,  ponr  iim  TeiiUmse  mobile  peima* 
liente  et  portative,  s'appltqnant  snr  partie  on  totatitd  de  la  surface  du  corps 
et  des  muqueuses,  procurant  «paiement  la  compression  par  raccnmntatioa 
dans  son  inte'rieur  d'un  gaz  quelconque.  A  i'aide  de  cet  appareil  modifié^ 
l'auteur  cre'e  des  bains  portatifs,  des  courants  sur  la  peau  et  les  muqueuies, 
enfin  il  établit  tout  un  sjfstème  de  doujcbes  portatives,  multiples  et  sioml- 
tanécs. 

134"  M.    Bnran  [Jùlouard] ,  manufacturier,  repre'scnle'  à  Paris  par 
M.  lieynaud ,  demeurant  rue  du  Temple,  n^*  1 1  9 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  2  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  d'ioveotioB  de  cinq 
\    ans,  pour  de  nouveaux  mojeus  d'cxtracliun  du  soufre  des  pjrites  et  d'autres 
•nlfores. 

tSft»  M.  Carette  {Jtan-Pwrrt) ,  tapiisier,  demeurant  à  Paris  «  me  du  Paar 
bour^Poifsonuiftre ,  n*  3 1 ,  auquel  il  a  ëtd  ddltvrd,  ie  t a  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveutioii  de  cîinq  ans*  pour  les  décsis 
dTappartemenis  sur  cbâssis  mobiles» 

xw  M.  OsriMi  (Bv^tin^'A^lnd) ,  deikeuffuut  quai  Am  Omnmt^  t«,' 
au  Havre,  département  de  la  Semc-Inférienre,  auqvaiîL  aM  déUffrë,le 
stmarsderaier,  le  certifieat  de  sa  demaude  d^nn  brevet  d'inventmn  dedts 
ans ,  pour  «a  mécanisme  propre  b  augmeater  la  fore»  deewubiMs^  lapeafir 
et  de  tout  autre  moteur  agissant  sur  teirt  et  sur  »er* 

'  *  %ÈT  H.  Detrané{  Fi^re-Poui) ,  propriécairè,  deneonot  à  Laon.  dé- 
partement de  l'Aisne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  f  •  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  iHS,  potti  UU  brancard  dfstme' 
b  enlever  on  malade  hors  de  son  lit,  le  déposer  sur  un  antre,  nU  fauteuil,  un 
siège,  une  cbaise»  le  transporter  d'une  place  dans  une  autre,  et  enfin  iaî 
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faire  prendre  des  bains  de  Tapeur  on  avtMf ,  aanile  tvveber»  et  lux  donner  la 
pMÎiMft  qo*iI  délire. 
ft3«o  M.  M>ùgmk^  fila  {Michel) ,  négociMt^dencnnuit  place  Croii-Pâquet, 
11,  k  Ljon,  de'parteiMBl  da  Rh^ne,  aaqvel  il  a  été  ddlhrrd,  le  «t  man 
^hmier,  le  certificat  de  aa  demande  d*vii  brevet  d'inTcntion  et  de  perfectîmi- 
nement  de  dix  ans,  pour  une  machine  k  fabriquer  tous  !ea  geirce  de  dea- 
tctiea»  quelle  qa*eB  aoit  la  maille,  ainai  que  le  tuile  bobiu,  avec  accompa- 
gnement de  quelque  gcare  d'ëieffiea  q«e  eetaît,  dana  lintérievr  dca  Couda 

Sknteiles. 

1  39  '  M.  Klkington  [Ccorpr-Ric/iard)^  reprvscutv  à  Paris  par  M.  Truffant, 
demenranî  rue  Favart,  ë,  autjuel  il  a  t'ié  liélivrc,  ie  2a  mars  dernier, 
le  certificat  do  eu  tlemiiDdc  trun  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  divers  procède'^  propres  à  ar«i^euler  tous  les  métaux,  et  pour 
coavrir  cl  colorer  d'une  coucUe  de  zinc  ceux  qui  en  sont  susceptibles,  afin  de 
ICi  préserver  de  Toxydation. 

lAO^'ll.  Mékmmme  (FrmnçQts)^  meiHiiaier,  demewant  à  Patb»  diea 
M.  RouMêi,  me  Saînt^iSëbaaciea»  vfi  têf  auquel  il  a  dtd  dclBTrd,ie  st  man 
dernier,  le  certificat  de  sa  deaiande  d*an  brevet  de  perfectiennemenl  et  d*ad- 
dition  au  brevet  d'invention  de  dii  ana,  qu'il  a  pria,  le  i"*  du  méoMmaii,  pevr 
aaenenvelle  diapeftiiou  d'escalier  en  fer,  dit  esc^Utr  Lkomme. 

XkX^  M.  le  marquis  de  Louvois,  pair  de  France,  demeurant  a  Paris ,  me 

Paubonr^-SAin (  Honore',  1 10,  auquel  il  a  e'të  délivré,  le  99  mars  der* 
aicr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  pcrfectionnenieni  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invenliou  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris ,  le  19  juin  1  837,  pour  un 
procède  simple  et  économique  propre  à  rendre  navigables  les  rivières  trop 
rapides  ou  les  torrents  diins  les  lemp.s  de  si-olu  russe,  au  uio^cu  d'un  barrage 
Bobile  de  pertais  k  seuil  tournant ,  qu'il  nomme  barrage  à  la  Lmuvoîs, 

tu*  MM.  Maresckal  {Jules)  et  compagnie,  demeurant  à  Pkria»raede  li 
Plttebe,  a»  to  kt$,  auxqoeia  il  a  été  délivré,  le  1 1  arniv  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d^un  deuaiëme  brevet  de  perfectionncmeiit  et  d'additien  an 
Wevet  tftnvaotiea  de  qainie  anc,  qn'ila  ent  ptii,  le  11  mara  itaa ,  pour  la 
naBiêre  da  dlapeaer  lea  matières  Cltrantes,  peur  lea  moyens  de  les  retirer  et 
l(s  renfermer  dans  lea  appareils  de  filtratian  bermétiqaemeBt  fermée,  aonmîa 
s  tonte  espèce  de  pression  aussi  forte  qu'on  vendra»  produits  s:;it  par  une  eo-» 
lonne  verticale  de  liquide,  soit  par  les  pompes,  presses  hydrauliques,  soîtpar 
la  vapeur,  soit  par  l'atmospbere,  lorsqu'un  l'équilibre  en  faisant  ic  vide,  et 
enfin  par  toute  machine  capable  de  produire  de  la  pression, 

M3°  M.  Mothes  {François-Barnabt'- Achille) ,  négociant,  demeurant  k 
I^sris,  me  Sainte-Anne,  n°  20,  auquel  il  a  été  délivre',  le  '22  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  bicvcl  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
Wtet d'invention  de  dix  ans,  qn'ila  pris,  le  f7  mars  i8S8,pottrnne  prépa- 
ration pharmaceutique  qu'il  nomme  gelét  oUmaUmrû  et  ^eefemla. 

it4*  M.  Pon/cA  (  Gior^e  ) ,  ancien  médecin  »  demeurant  à  Paria»  rte  de 
Poitou,  n^  i«k,  anqnel  11  a  été  délivré,  le  tf  mara  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  deuxièaM  brevet  de  pertectiennement  et  d'additien  an  brevet 
d'invention  de  ciB^  ana,%n'il  a  pris,  le  8  aoàt  préoédmt»  peur  jm  pvecédé  de 
Dlanchimeot  dciMeita  bmli»  et  <resiraciiondaa  tncree  q«&  miene  dnne  lea 

M,  Petyj  (Jean-Constant)^  demeurant  k  Paris,  me  dn  Faubourg» 
^vat-Martin,     40,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  ii  mars  dernier,  ic  certificat 
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sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  dc'livrc?,  !e  Si  octobre  1836,  à  M.  le  marqnis  r/e 
Jonijrcy,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  appareil  mécanique  qu'il  nomme 
méuer  à  sculpter  et  marqueter,  propre  à  ia  confection  de  toiis  objets  de  scuip- 
tare,  mosalqae  et  marqueterie,  tant  en  marbre  qu'en  bois  fias  ou  touic 
«Btre  matière. 

iéB*  M.  Wkitmkvr  {Jérimù),  négociant,  demennat  an  Vjdl«B,pi^ 
MésièfM,  àéfftUmtnt  des  Ardeanfe,  taqnei  il  a  été  dëKvrd,  fe  tt  maxa 
dernier,  le  certificat  de  ta  demande  dTnn  brevet  dlmportation  de  dix  aaSy 
pear  la  fabrication  de  cnin  factioei  destinée  à  remplacer  le  cair  animal  pour 

le  moulage  des  cardei. 

1470  M./a/ar«on(/ea7i-/>omm(V/He),niarcban(I papetier,  représente'  k  Paris 

pir  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Chorscul,  n"  2  ter,  auquel  il  a  efr  dé- 
livré, le  27  mar*  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une  Douvelie  reliure  à  cooTerture 
métallique  mobile. 

14  8"  M.  Moreau  {Félix) ^  sculpteur,  demeurant  à  Paris,  roc  Noîre-Dame- 
des^^bamps,  vfi  46  ,  auquel  il  a  été  délivré,  ic  2  7  mars  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  dVm  brevet  d'invention  et  de  perfeetiaaacment  de  cinq  ans, 
poar  des  raliefs'et  sculptures  factices  par  appliques  çt  inemstations  dans  le 
marbre,  de  substanoes  minérales  antres  que  le  marbre  même  et  sldentffiaat 
parfaitement  avec  lui. 

Veuve  Petit  et  fifs,  de  Calais,  représentés  à  Paris  par  M.  Perfigim, 
demeurant  rue  de  Choiseul,  n**  2  ter,  auxquels  il  a  éft  délivré,  le  S7  mers 
dernier,  \e  certificat  de  lenr  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfec> 
tioDuement  de  quinxeaos,  povr  des  perfectionnements  apporté  aux  métiers 
à  bas  et  h  tricots. 

150°  AÏM.  /îo5cr/jon  et  compagnie,  demeurantà  Paris,  rue  des  Vinaigriers, 
n°  7,  auxquels  il  a  eu' délivré,  le  2  7  mars  dernier,  le  certificat  de  leurdemandc 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  décomposition  et  de 
fabrication  de  vieux  oing  artiliciel. 

ISie  VL,  SêUigue  {AlexanA^Prançois) ,  ingénieur-mécanicien,  dcmaa» 
raat  à  Paris,  roc  de  Bondy ,  rfl  so,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 7  mars  dernier» 
Je  certificat  de  sa  demande  d*ua  brevet  de  perfectionnement  et  d*addiiioii  an 
brevet  d'invention  et  à<  perfectionnement  de  dis  ans,  qn*II  a  pris,  le  1 4  no- 
vembre précédent,  pour  Tapplication  des  huiles  minérales  à  Téclairage. 

ISt^  M.  Souc/ton  {Jean -Marte)  y  cbimiste- manufacturier,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Oenis,  n»  106,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2  7  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  ,  de  perfectionnement  et  d'importation  de 
cinq  ans,  qu'il  a  pris,  le  8  du  même  mois,  pour  la  clarification  et  la  filtration 
de  l'eau  ordinaire  pour  les  besoins  domestiques,  les  fabriques,  etgeutfale- 
ment  pour  tous  les  besoins. 

i5io  M.  Kawj  {Christophe  )^  de  VVoodford-Bridges,  comté  d'Essex  (An- 
gleterre), représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  me  deChoiéenI, 
n»  s  ler>  auquel  il  a  été  délivré,  le  t7  mars  dernier^  le  cortificat  de  sa  de> 
mande  d'na  brevet  d'importation  et  de  perfectioanement  de  dis  ans ,  pa«r  me 
ou  piamMirs  méthodes  nouvelles  de  restreindre  et  de  dimbuer  les  dommages 
résultant  du  choc  on  de  la  violence  des  vagues  de  f  Océan ,  et  de  les  rddnâ»  à 
eet  dM,.aenptiitîv«mMit  pe«  deafereu,  «omia  wnm  U  naorde  va- 
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g^iiet  Brîfifes,  et  par  ce  moyen  de  prévenir  fesde^vâts  qui  peuvent  en  résulter 
pour  les  bri»e-larae8,  môles,  jetées ,  fortifications,  digues,  ponts  fixes  ou  ponts 
de  bateaux,  et  aussi  d'augmenter  la  sécoritë  et  la  de'fense  des  ports,  rades, 
•aorages,  et  ■«trMliicaiit&  cxpotëM  à  Taedon  fiolente  dt^  vaguer». 

1 S4*  M.  BentU  Duhuritr  {Jemt'Piêrre) ,  ^Creprenaor  de  cbarpaste,  k 
Paria ,  roe  Laffitte,  44»  aiuiBcI  il  a  été  é&inéf  le  9o  maisd^raîer^  le  certi- 
licat  de  aa  demande  d'un  brevet  d'mTentioii  de  eîaq  ana,  pour  va  anwfttm 
«jaCèaie  pour  la  construction  des  chemins  de  fer* 

tiil^  tf.  CarvilU  {Charles-Louif^os^h)^  entrepreneur  de  conitroeliena» 
dèmeiirant  à  Paris,  roe  Saint-Louis,  n<>  47,  chez  M.  Astier,  libraire,  au^jnel 
il  m  été  délivré ,  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  breTet 
d*inveution  de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer  les  briques. 

M.  Guyot  {Jean-Marie)^  parfumeur,  demeurant  îi  Paris,  rue  de  la 
Paix,  n**  4  bis^  auquel  il  a  e'te'  de'Iivré,  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  - 
dcman'.Ic  tFun  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  petite  oreilie-cornct 
ucuustiquc,  fort  légère,  tenant  sur  la  tète,  et  qui  rend  de  suite  i'uuïe,  au 
mojco  d'une  vis  qui  resserre  et  relâche  à  yolontë  cet  appareil. 

W  M.  Lamrtnt  (CamUle),  ingdnienrciTlI,  demeucantà Paria, rue  dea 
S^iata-Pirea,  a*  7,  auquel  il  a  été  délÎTré,  le  40  mars  dernier,  le  certificat  de 
aa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d*in- 
▼eattoa  de  quinze  ans,  qn*ii  a  pria,  le  I4  novembre  prtfcédeat,  pour  nne 
Bouvelfc  disposition  de  machine  ëlectro- magnétique. 

tSS°  M.  LaUcouI  {Etienne),  propriétaire,  charpentier,  dcmeoraatà  Lo- 
che, département  de  Saône-et- Loire ,  auquel  il  a  été  délivre',  le  XO  mars 
dernier,  le  certificat  de  <:a  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  aaa, 
pour  un  nouveau  pressoir  qu  il  a  nomme  pressoir  à  la  Lutcaud. 

159"  MM.  Manin-Luce  et  compagnie,  demeurant  (i  Paris,  rue  Maucon- 
«eiï,  no  4,  auxquels  il  a  ete  délivre',  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
«le  cinq  ans,  qu'ils  ont  pris  ie  io  octobre  précédent,  pour  nn  appareil  à  jet 
eontina, piatoa  mobile,  soupapea  en  pierre ,  qu'il  ikQmmcnéoelysopompû. 

160*  M.  MarUm  {Émile)^  cbimbte,  demeurant  à  Paria,  me  dea  Maraia- 
Saîat-Martin ,  n«  S8 ,  anqnel  il  a  été  délivré,  le  SO  mars  dernier,  le  certificat 
de  aa  demande  d*nn  brevet  d'invention  et  de  perfectioaaement  de  dix  ana, 
poar  la  production  d'un  gaz  e'conoroique  d'éclairage. 

161*  M. /{oujim/Ze  (.iltme-Fraiicoi5-^(p/ioiwe),  fabricant  de  couverla, 
demeurant  à  Paris,  passage  du  Henard ,  is.  rue  Saint-Denis,  n°  9  57, 
auquel  il  a  été  délivre',  le  30  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  pci fcctionncinent  de  dix  ans,  pour  un  alliage  imi- 
tant fargcot,  dit  wolfram,  servent  à  la  f.ihrication  des  couverts  et  autres 
objets  d'eeonomie  domestique,  tels  que  tbéicTCS,  vaisselle,  et  généralement 
tous  les  objets  qui  se  font  en  poterie. 

ics»  M.  Scaward  (  John),  représenté  à  Paris  par  M.  Bloque',  demeurant 
à  Paris,  place  Daophiuc ,  n»  1 1 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*na  brevet  d'importaiioB  de  dix  ans,  pour  un 
perfectioaaement  apporté  aux  maebinea  b  vapeur  k  coadeaacr. 

163*  M.  VauqueUn  (Lonia-Fronfoia),  corroyenr,  demeurant  b  Paria, 
Boalevardde  fllôpiul,  n*>  40,  auquel  il  a  été  délivré,  le  60  mira  dernier, 
le  certificat  deaa  demande  d'un  brevet  d'înventioa  de  dis  aaa,  pour  deaprô- 
flédéa  mécaniqata  pour  Tart  de  la  corrojerie; 
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S.  Les  cessions  des  brevets  ci*<fessoas  rappelés  apnt 

été  revélues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  1  5 
du  titre  11  de  la  loi  du  25  mai  1791,  sont  déclarées  régor 
itères  et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet. 

1"  La  ceifion  faite,  le  S  novembre  1838,  à  M.  Ptet,  ncgncinnt,  demearant 
à  Paru,  rue  du  Paradis- Poissonnière  ,  n*"  4  5,  parie  sieur  Souteijran ,  de  tons 
Btê  droitâ  an  breret  dinveoiion  et  de  perfectionneinent  de  cinq  ans  qui  Im 
a  4Êé  Mmrtf ,  It  ift  juiii  itSS,  «iufi  qn'kdtint  breretf  ét  perfeeCioDncaieot 
•t  d'addidaB  k  ce  titré  d^vriSi,  le  ts  «oèt  fuivtvt,'  pour  un  noiiTemii  pro- 
cédé de  terraMemeiit  tu  meyee  d*iinç  mtclihie  dite  t»ekygio/bre ,  capable 
d'être  appliquée  à  tente  espèce  de  travaiix  de  déblai  ét  de  remblai  rchtirs  ans 
cheainiide  îer  et  aux  établinemenit  situés  loin  des  caDauz,  dee  rivièrea  et 
des  graadet restes.  Ce  tyilèine  est  applicable  e'^alcment  aux  chnrgrments  et 
décbargem'eiitB  des  navires  et  bâtiments  »  à  Taide  de  chemins  de  fer  mobiles 
et  antres  accestoires. 

*^  La  cession  faite ,  le  3 1  janvier  (îernicr,  à  MM.  RatttW  et  Guihal ,  nifgo» 
cîani8-n»anufacîurier<!,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Fosses-Montmartre,  n"  1, 
par  M.  Storrow  fils,  (le  ses  droits  au  brevet  d'importation  et  de  perfcclionne- 
meni  de  quinze  ans  qui  lui  a  été  délivré ,  le  26  avril  1  837,  pour  nn  appareil 
et  un  procédé  propres  îi  préparer,  h  colorer  le  caoutchouc,  et  k  l'appliquer 
aux  tissus  de  toutes  espèces ,  aux  peaux ,  aux  cuirs  et  à  d'antres  substances, 
sens  faire  anage  dVn  dtstoirant  pour  le  dissoudre  préalablement 

S«  La  eeiston  faite,  le  it  janvier  dernier,  à  M.  Broecki,  ingénieor,  demea* 
faat  à  Passy,  près  Parts,  me  de  la  Pompe,  n^  0,  par  M.  TaÛhbtrt,  de  ses 
droits  in  brevet  d*inventton  de  dix  ans  qui  lut  a  été  délivré,  le  is  décem- 
bre ISS 7,  ponr  nn  appareil  propre  k  la  décomposition  des  matières  olésgi- 
aevsofv  en  gaa  lits ,  et  pour  une  voiture  à  distribution  de  ce  gaz. 

4*  La  cession  faite,  le  1 2  janvier  dernier,  à  MM.  Burg  et  Harold-Potter, 
représentes  k  Pari^  p^r  M.  Perpi^na,  demeurant  rue  de  Choisful,  n"  2  ter, 
par  M.  Ardouin  de  si^s  droits,  \^  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  5  scptemiire  1838,  pour  la  consei  vution  des  m.uicres 
animales  et  végétales  en  f^énéral,  et  en  particulier  pour  la  préservation  de» 
hoiî»,  toiles  et  cordages,  contre  la  corruption,  la  pourriture  et  la  carie  sèche; 

au  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  tiirc,  qui  lai  a  été  déli- 
vré le  Si  décembre  suivant. 

h^  La  cession  faite,  le  17  janvier  dernier,  aux  sieurs  et  dames  Hohtri, 
iAif^nurrt ,  PiHx  et  MÊkot,  et  à  la  demoiselle  CutoHne  Werîy,  fiHe  majeure, 
demeurant  à  Bar>le-Doe,  département  de  la  Meuse  «  par  le  sieur  Werty 
père,  de  tous  ses  droits  au  brevet  de  perfectionnement  de  quinte  ans  qui 
lui  a  été  délivré,  le  2  6  septembre  1SS7,  pour  des  perfectionnements  appor- 
tés aux  procédés  de  fabrication  des  corsets  sans  couture  dont  il  est  inven- 
tenr. 

6"  La  cession  faite,  les  t7  et  SO  janvier  dernier,  'a  MM.  Bienvenu  ,  négo- 
ciant,  et  Dernif-Pèj)in  dit  Blainville ,  mécatiicien,  demeurant  ii  Orléans,  le 
premier  rue  du  Four-à-Chaux  ,  n"  2  2,  et  le  second  rue  des  ('hnts-Ferre's,  8, 
p  ir  M.  Hutinot ,  de  ses  droits,  dans  toute  l'étendue  du  déparîcmeiu  du  Loiret, 
an  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  12  juillet  t837, 
pour  une  pompe  aspirante  à  puits. 
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70  La  cession  faite  ,  îe  19  janTÎer  dernier,  à  M.  Érard,  factenr  d'initrtl'* 
mints,  deiueurftDlà  Parii,  rue  du  Mail,  19,  par  M.  Mahr,  de  ses  droiu 
au  brevet  d*iii?cnUon  de  cinq  ans  qui  fai  a  éfi  4ëlhrrtf,  le  septembre 
183  6,  ponr  me  néeniqne  propiv  à  faire  dit^eraltre  4oul  à  liif  Ice  ^erillee 
luie  les  pieiNifl',  et  à  faetliter  i'aceerd  de  cet  meiromeot. 

La  cfuion  faite,  UtSfl  fanTicr  et  16  février  dcmien,  à  M.  CAcel, 
Mréohal  fcrmt  k  llmilMe«iiet>iiMffelle,  caaion  de  8■ia^8fa■^ll,  amodia* 
MBettt  de  8amt4|«eB(in,  par  11.  Omim%i,  de  aee  drehi  daoa  iei  eaatoiiade. 
Saint-Siiooii,  VcrmaiMlf  Bthaio  et  le  Oiteiet,  amndinaveiit  de  8aiiit-<hieti- 
tm,  an  brevet  d'inveatioii  de  dii  jans  ^ni  loi  a  M  ddirr^t  tf  {nillet  1  •STt 
pear  «le  ppinpe  aapiranle  à  pnita. 

ta  acaaioalSûte,  lei  K  lepteBsbre  itss  et  ta  feavier  dernier,  à  M.  Pe* 
1(ftl  adgeciattt ,  deateviant  à  Drakei^se^-par  M.  le  narqvii  4ê  Stmjj^ûf,  de 
ie«  droila  aabrevetd*ûiTeDtion  de  quinze  ana  qoi  lut  a  dtd  ddlivrd,  ie  91  oe» 
labre  1 836,  pour  un  appareil  mécanique  dit  méîitT  à  nmlptêt  tt  mmrqutterp 
propre  à  la  confection  de  tout  objets  deacalptore,  laofaTqne  et  narqveterie, 
tant  en  marbre  qn'en  bois  fin  ou  toute  autre  matière.  LÂdite  cession ,  faite 
seulenicni  pour  îcs  objets  de  marqueterie,  le  ce'dant  se  reservant  la  joui*- 
tance  exclusive  de  ses  procédés  relatifs  à  la  sculpture  et  aux  mosaïques  en 
marbre. 

I0*>  La  socie'te'  en  noms  collectifs,  formée  îe  26  janvier  dernier,  entre 
M.  Delpy  et  MM.  Guiraud,  Rochefort  et  Bourges ,  demeurant  tous  à  Tou- 
ionse ,  déparii-ment  de  la  Haute-Garonne,  à  l'elTet  d'exploiter  en  commun 
le  brevet  d'invention  de  qainxe  asa  détivrif,  fe  4  |ttillet  18S9,  à  M.  Deipy, 
pour  une  boite  dite  écoftomique,  à  placer  drâa  le  mo^en  de  toute  espèce  de 
voitore,  retenant  rhnile,  laverMut  à  cbaqne  révolnaon  sur  la  fusée  de  Tei- 
ileo,  et  applicable  an  système  de  rotation ,  au  mojen  de  galeta  qui  dimînnent 
le  frottement. 

it^  La  société  formée  le  3t  janvier  dernier,  entre  M.  CoUas  et  M.  Bar* 
Mienne,  fabricants  de  papiers  peints,  demeurant  h  Paris,  Loulevard  Poi8<* 
ionnière,  sops  la  raison  commerciale  Collas  et  Barbrdicnne^  à  l'effet  d'ex- 
ploiter, i»  îe  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dclivré ,  le  2  2  mars  1837  ,  à 
Vi.  Collas ,  pour  des  appareils  et  procede's  propres  k  fa  reproduction  mc'ca- 
nique  de  toute  espèce  de  scnlpture,  sur  qncïque  matière  que  ce  soit;  2"  îc 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  délivré  au  même,  le  13 
juin  1838. 

if  o  La  cession  faite  le  4  février  dernier,  à  M.  Caron  {LimM^icUr)^  né* 
codant,  demeurant  k  Par&,  me  dn  Sentier,  n*  is,  par  M.  Coran  {Pi€rr9» 
Fmn^oi$)t  csmtainedrartillerie,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
fninse  ana  qui  fni.a  été  délivré,  le  3  mat  i8S6,  ponr  un  procédé  de  fabrica* 
oba  de  tissus  plissés  b  plis  fixes. 

13*  La  rétrocession  faite,  le  4  février  dernier,  à  lA^Mo^fray,  fabrioatttf 
demeurant  à  Montville,  arnrodisfcemrat  de  Rouen ,  par  MM.  GonâmmeX  Fan* 
fitt'Jkfiù ,  des  droits  qu'il  lenr  avait  cédés  an  brevet  d'mventian  de  dix  ani 
qoi  lai  a  été  dc'livré,  le  16  novembre  1 8 32,  pour  une  machine  k  enooller  et 
iécker  les  cbaioesde  coton  destinées  an  tissage. 

u«  La  rétrocession  dite,  le  4  février  dernier, k  VL.Monfrayy  fabricant, 
demeurant  il  Montville,  arrondissement  de  Rouen,  par  MM.  GoasÂnM'n  et  Fmi^ 
f^fthDi^,  dea  droite  qu*i& lenr  avait  cédée  an  brevet é^utTentioB  de  dix  eau 
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qui  lui  a  l'të  dclivri^,  le  1 8  août  1 63 7|  pour  un  métier  k  dater  à  double  cbu* 
leur  et  k  plusieurs  marches. 

15°  La  cession  faile,  les  28  août  et  13  fe'rrier  derniers,  à  MM.  Michel  et 
Gottlob'Jenùch ,  demeurant  à  Dijou,  par  M.  Revillon ,  de  ses  droits,  daof 
le  département  de  la  Cote-d*Or,  et  dans  le  canton  de  Cbagnj  (Saâoe-et- 
Loire),  au  breret  d'invention  de  dix  ans  qui  lui  a  ëtë  délirré»  le  9  octobre 
1896,  pour  un  pressoir-cjiindre ,  propi%  k  la  pretiion  de  tons  les  liquides. 

16<»  La  cession  faite,  îc  15  février  dernier,  à  M.  Stephens,  de  Londres, 
représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choseol,  n®  î  Ur, 
par  M.  Milles-Berry,  de  tons  ses  droilf ,  |o  au  brevet  d'importation  et  de  pcr- 
fcctiorniemeat  dt  qniim  m  qui  lui  ft  M  délivré ,  le  «s  octobre  1137,  ^sr 
des  pcrfccfionncnents  dam  û  préparation  on  la  fabrication  dHine'certiiw 
matière  colorante,  qai  ont  ponr  obfet  do  la  rendre  propre  k  fa  teiatare,! 
l'impreiiion  dei  tiisus,  et  à  l'écriture;  an  breret  de  perfectionnement  et 
cTeddition  à  ce  titre  qnt  lui  a  éié  délivré  »  la  t  mari.  1 83S. 

17*  La  cenion  faite  »  le  19  février  dernier,  à  M.  Jeaneiet,  maanfaelnrier 
de  faïence,  etdame£/î!ra^éM-iVtîeoAtf  tonépoate,  demearant  Grande-Roe- 
Mercière,  n^  59 ,  à  Lyon,  département  du  Riidne,  par  li.  Nieolos,  de  ses 
droits  daniun  cercle  dont  le  centre  est  k  Lyon ,  et  dont  le  rayon  sera  de  7 s 
kilomètres,  et,  en  outre,  sur  tous  les  bords  de  la  Sadne ,  depuis  Lyon  jusqu'à 
Châlons,  l<*nu  brevet  d'invention  de  dix  ans  qui  îni  a  été  délivre,  le  i:»  dé- 
cembre 1  83G  ,  pour  un  four  à  cuir  la  faïencr  blanclio  à  cniail  opaque  et  toute 
autre  sorte  de  laïcncc  ,  avec  du  charbon  de  terre,  de  I.i  houille  ou  du  coke; 
S^au  brevet  de  perfeciionnemcnt  et  dadditiou  à  ce  titre  ^uiiui  aétc  dchvrCt 
le  9 G  avril  1  8  38. 

18°  Le  partage  fait,  le  22  mars  dernier,  entre  M.  TaUon-AshUy,  calli- 
Ç^raplic,  demeurant  il  Baveux ,  et  M.  Lemaître,  docteur-médecin,  dcnicuraul  a 
Vire,  departciucnt  du  Calvados,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qui  leur  acte  délivré  (•oîlectîvrment ,  le  13  aoi'it  1834,  pour  une  nou- 
velle méthode  dVcrilure  dite  calli^rapliicpcrjciuionuèe.  Ledit  acte  dep^r'^* 
réserve  le  privilège  dont  il  s'agit  k  àl.  tjtmtûtrt,  daus  les  dcpartemcati  ée 
TAin,  de  l'Allier,  dei  Bame-Alpes,  dreHantei -Alpes,  de  FArdccbe,  de  fA- 
riége,  de  TAnde,  de  fAveyron,  des  Boncliet>dn-Rhdnc ,  dn  Cantal t  delà 
Charente ,  de  fa  Cbarenie-Inférienre,  de  la  Correie,  de  la  Corae,  de  UCreii*^ 
de  la  Dordogne,  de  l'Indre,  de  riscre,  des  Landea,  de  Loir-et-Cher,  de  ^* 
Loire, de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne  ,  de  la  Loxère,  de!» 
Mayenne,  du  Puy-de-Dôme ,  des  Basses- Pyrénées,  des  Hautcs-Pyrenees,  J*"» 
Pyi  t'nc'es-Orieutalcs,  du  Rliûoe,  de  Saône-ct- Loire,  de  Tarn-et-Garoaue, 
Var,  de  Vaucluse,  de  la  Vienne ,  de  la  Ilaute-Viennc,  de  Maine  et-Loirc  et 
de  la  Seine ,  M.  Tallon-AshUif  conservant  ses  droits  dans  les  autres  Ji'p*''^^ 
ments  de  la  France.. 

3.  Il  sera  donne»  a  chacun  des  brevetés  et  cesstonnw'*^ 
ci-dessus  dénommés  Une  expédition  de  iarlicle  qui  le  con- 
cerne. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  dctat  au  déparlement  de 
f agriculture  et  du  commerce  est  cliargé  de  iexécution  de 
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la  présente  ordornianoei  qui  sera  iosérëe  au  BoUetin 
lois. 

ê^é  LOUIS-PHIUPPE. 

Pir  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  CdmjN'Gbjdaikx. 

8iO&.  —  OaûOHNANCE  DU  Roi  relative  aux  Conservateurs 

des  Forêts. 

An  palais  de  Saint-CIond,  le  14  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français; 

Va  ootre  ordonnance  dm  9  jnUkt  t833  (i),  relative  au  classe- 
ment des  conservations  forestières; 

Vu  celle  du  12  août  1839  (2),  qui,  en  modifiant  la  précédente, 
porte  que  le  traitement  de  chaque  classe,  pour  les  conservateurs , 
est  attache'  aux  personnes  et  non  aux  résidences; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  AVONS  ORDOMNB  et  ORDONNONS  CO  quî  SUÎt: 

Abt.  l".  Les  conservateurs  des  forêts  sont  divisés  en 

quatre  classes. 

2.  JLe  traitement  des  conservateurs  est  tixé,  savoir  : 

1**  classe. ... . ,  9>000' 

 ;   8,000 

â**   7,000 

4*  ;  6,000 

3.  Le  nombre  des  conservateurs  de  chaque  classe  sera 
déterminé  par  notre  ministre  des  finances. 

4*  Notre  ordonnance  du  9  juillet  1833  est  rapportée  en 

ce  qu  eilc  a  de  contraire  a  ces  dispositions. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PUI LIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances» 

Signé  H.  Passv^ 

(0  î«  partie,       section,  Bull.  S39,  4S89, 

C>j  Bail.  680,  8180. 
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N°  8306.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  ouvre  au  Ministre 
des  Finances  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  18J8. 

À«  palftb  de  Seint-CCoad^  le  SO  Septembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  lu  loi  du  S4  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  du  90  juillet  1837|  portant  fixation  du  bud^pet  des  dé- 
'  penses  de  l'exercice  1838»  contenant  (  article  4  )  la  nomendt- 
ture  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  bous  est  réservée 
d'ouYrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuflbance  dûment 
justifiée  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  90 >  9t,  99,  93  et  95  de  notre  ordonnance  da 
31  mai  1838  (i),  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^éiat  des  fisancei, 

et  de  Pavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

AaT.  i*'.  Il  est  ouvert  à  notre  mÎDistre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  Tex^rcice  1838,  un  crédit  supplémentaire 

de  soixante-neuf  mille  francs  (  69,000*^),  applicable  aux 
ehapitres  et  articles  de  dépenses  ci-après  désignés  ^  savoir  : 

S^rpif  iubnîmstratif  êi  de  surçeiiUmee  dei/oréis  dmu  lu  tUpmrUmÊHU. 

CHAPITRE  35. 
AVAHcas  aacoovaABLaSt 

ArtUU  wUqmt»  Fnis  de  ponmiites  et  d*rattaaeefl  •  40,oos^ 

CHAPlTIUi  46. 

Primes  à  rcxpertatidn  des  marchandises..   tStOSS 

Total  (.  i  noo 

2,  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  proctûiine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  iosérée 
au  Bulletin  des  lois. 

SigtU  LOUIS-PHIUPPB. 
Psr  leRoi:  U  Minisite  Secrétaire  d'éuu  des  famées, 

■  8i|pikélLPASiT. 

(i)  Bail.  S7S»  n«  7SS7. 
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8f0y;  ~  OktfùHHAîfCB  Dtr  jRor  ^im  6upre  au  Mims^re 
de$  Finances  un  Crédit  extraordinaire  sur  t eitereiee  fSS9, 


An  paiftîi  de  Saiot-pioad»  le  âO  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^ 

« 

Va,  la  loi  du  14  jaîlfet  1838  ^  portant  filiation  da  budget  des 
dépenses  de  i'exercice  1839  ; 

Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  84  avril  I833t  et  l'artlele  19 
celle  da  93  mai  1834  ; 

3^  Les  arrîcles  96»  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  aaai 
1838  (1) ,  portant  rèf^ment  gênerai  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  runport  do  notre  ministre  seoretaiie  «rétat  des  finances, 
et  de  l'ayis  ae  notre  Conseil  des  ministres  y 

Nous  AVONS  o&DOHMK  et  ORDONNONS  ce  quî  fiuit  :  , 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état 

des  finances,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  cent  soixante  et  dix  mille  cinq  cent  soixante^neuf  francs 
quarante-huit  centimes  (  370,569'  48*^  ) ,  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet  des  cbapitres  spéciaux 
désignés  ci-après,  savoir  : 

lûdeiunîté  de  révocation  d'une  concession  domaDiale  et  acces- 

ioires   i08,127'tO* 

Bemplacement  des  poids  de  vmgt-cinq  klfègrunncs  [  loi  du 
4  jailiet  iaS7  eterdenaaace  rojide  d»  is  join  isaa  (2)  ].    ss,SOO  oa 

Senrice  des  doutaes  40,000' 

Service  deg  contribndons  indirectes  •  45,soo 

^^^^^^^^^^^ 

Total   ss.soo 

CompUment  d  intérêts  sua  eréaDciflis  lîan^us  des  Btsis-Unis 
d'Ame'riqae   t7e,94S  s  s 

Total  ÉGAL. •  370,569  as' 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  s^ra  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaîne  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'c'tat  des  finances  est  chargé 

(l)  Bail.  &79,  no  7437. 
(s)  Bail.  666,  D«>  S004. 
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de  lexecution  de  la  préseiHe  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois* 

Louis-raïunn. 

Pir  le  Roi  :  le  Mtniitrt  Secrétaire  d'état  des  finança, 

  Signé  H.  Faut.  | 

8908.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  iu 
Affavrtâ  éirungères,  sur  t  exercice  1S39,  un  Crédit  supplémeu" 
taire  appiieable  au  chapitre  des  Missions  extraordinaires  et 

Dépenses  imprévues, 

A  Pm,  le  B4  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  loss  prdiemi 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  h  loi'  du  §4  avril  1833  ; 
Va  la  loi  du  14  jntllet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  dé-  i 
penses  de  Texereice  1839,  et  contenant  (  article  6  )  la  nomeoclt* 

ture  détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  noos  eft 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuûisiDCC  i 
dûment  justifiée  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  30,  SI,        S3  et  S5  de  notre  ordonnance  du  | 
31  mai  1838  (1),  portant  règlement  générai  sur  ia  compubilité 
publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ctat  des  a&îres  | 
étrangères,  et  de  IVvb  de  notre  Conseil  des  minisires , 

Noos  AVONS  oaooNMR  et  ounoNMONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  II  est  ouvert  ï  notre  ministre  secrétaire  d'état 

(les  alFiiircs  étrangères,  sur  l exercice  1839,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  applicable 
au  chapitre  XI  »  missions  extraordinaires  et  dépenses  im- 
prévues. 

2*  La  r^Iarisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  fors  de  leur  prochaine  session. 

'3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  aflaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chai|;és,  chacun  en  ce  qui  le  ooncernei 


(l)  Bail.  679,  74S7. 
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de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
BiiiMn  des  ioiSk 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  affaires 

étrangères, 

Signé      Dnc  as  Dalmato. 
8S09.  —  OaDONNAffCB  DO  Roi  portant  : 

Art.  1".  La  route  départementale  12,  de  Pcrtuis  à  Aix, 
dans  le  département  de  Vaucluse,  sera  prolongée  jusqu'à  Ja  Bas- 
tide des  JourdanSi  et  de  là  se  dirigera  vers  la  limite  du  département 
des  Basies-Alpes  par  deux  embranchenients  qui  tendront,  l'un 
fen  Forcalquier  et  Tautre  vers  Manosqne. 

La  route  départementale  n**  IS  prendra  la  dénomination  de 
TOMtê  JtAis  à  Forcalquier  par  Pcrtuii  et  la  Bastide  des  Jourdans, 
ene  embranchement  sur  Manosque, 

Dans  le  département  des  Basses-Alpes,  le  chemin  de  Forcalquier 
à  PertnSs  par  le  Grand-Logis  de  Monfiu'on  et  la  Bastide  des  Jonr^ 
dans,  et  le  chemin  de  Manosqne  à  Pertnis  par  Pierrevert  et  la 
Biitide  des  Jourdans,  sont  classes  parmi  les  routes  départemen- 
tales, sous  les  n»"  90  et  9f . 

Le  chemin  de  Montugnac  à  la  limite  du  Var  par  le  pont  Syl- 
vestre est  également  classé  au  nombre  des  routes  départementales 
des  Basses-Alpes ,  sous  le  n°  9  bis. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  do  ces  (liverses  routes, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  ia  loi 
du  7  juillet  1833  sur  l'expropriatioD  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Saint'ClQud,  4  Août  1839,  ) 

N<>  sa  10.  —  Oroonnancb  nu  Roi  portant, 

I*  Que  le  chemin  compris  entre  Souillac  et  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  au  Pas  du  Raysse,  est  et  demeure  classé 
au  rang  des  routes  départementales  du  Lot  comme  prolongement 
de  la  route  départementale  n**  3  de  Souiilnc  à  Aurillac; 

S**  Que  cette  route  prendra  désormais  la  dénomination  de  route 
deSarlat  à  Aurillac  par  Souillac.  (  Saint-Cloud,  4  Août  1839.  ) 


N*  SSII.  ^  OanomANCB  nu  Roi  portant, 

l**  Que  le  chemin  qui  contourne  au  nord-ouest  la  ville  de  Dole , 
en  passant  par  les  rues  Bernardj  Saiot-Étienne  et  du  Repos,  est  et 
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(Unwim  «iMsé  parpi  le»  roates  flUfpârtemetttttbs  du  JoMt  »  «nu  le 
ii*S8y  et  avec  Ui  denoniinatron  de  fon/g <fe  coiwiiMiêrflirtan eUre Im 
rotiref  royales  n""  5  et  73  à  D6U  ; 

9*  Que  i'admioiitration  est  aotomée  à  ac^ue'rir  les  batmieiiti 
et  terrains  uëcessaires  à  l'établissement  et  au  perfection nemeot  de 
la  nouvelle  route»  en  se  conformant  aux  dispositioDs  des  titres  II 
et  swfants  de  k  loi  dm  7  fuiUet  1833  snr  rexpropriatioB  pour 
cause  d'ntilite  publique.  (  SëmhChmé',^  Août  18S9.  ) 


adis.      Oedonitancb  mr  Roi  portant, 

1**  Qu'il  sera  proce'de'  à  la  rectification  de  la  route  rojale  n°  70 , 
d'Avallon  ù  Conibeaufontaine,  d'une  part,  entre  Vittcaux  et  Som- 
bernon ,  et  d'autre  part  ^  entre  la  maison  Jacob  et  le  hameau  de  la, 
Republique,  dans  le  département  de  la  Cote-d*Or; 

9**  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'éxecution  de  celte  rectili- 
cation ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants 
de  la  loi  du  1  juillet  1833  sur  rexpropriation  pour  cause  d^utiiité 
publique.  (  Paris,  9  Aoât  1839.  ) 


N°  8213.  —  Ordonnance  dl  Roi  portant, 

i*  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  nunpe  de  Gaâi» 
sur  fa  route  rojaîe  n"  166»  de  Vai^nes  à  Dinan,  dans  le  déparle* 
ment  d'Ille-et- Vilaine  ; 

9*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  dca 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifi* 
cation»  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants, 
de  la  loi  du  7  {nllfet  l833  sur  rexpropriatipo  pour  cause  dL'ûtiHlo 
publique.  (  Pari»,  9  Août  1839.  ) 


N^'SSM.  —  OaDONNAiiCB  DU  Roi  portant, 

1"  Qu'il  sera  procède'  à  la  rcctilication  des  rampes  dp  Sainf- 
Leonard  et  du  Roquet,  sur  les  routes  royales  n<»  178,  de  Caen  aux 
Sables  d'Olonne,  et  n*»  155,  d'Orléans  à  Saint-Malo ,  aux  abords' 
de  la  ville  de  Fougères,  dans  le  département  d'illc-ct- Vilaine  ; 

2"  Que  l'a  lrninistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  rexecuiion  de  cette  rectifi- 
cation,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sins  ants 
de  la  loi  du  1  juillet  183 H  sfir  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
^vh]ki{iaè>(Paitiê,9  Aoik  1839.)  :  ^   -  ' 
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N"*  Si  15.      Ordonnance  do  Roi  portant, 

1*  Qa*ti  sera  procède'  à  la  rectification  des  rentes  royales  n*  4 , 
d'Angers  i  Bresf,  et  n^  177,  de  Caen  à  Redon,  anx  abords  de  la 
Tille  de  Redon,  dans  le  département  dllle-et-Vilaine  ; 

V  Que  fadminUtration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
temrnis  et  bâtiments  nécessaires  pour  Texécution  de  cette  rectifi- 
cttioD,  en  se  conformant  anx  dispositions  des  titres  If  et  suivants 
delà  loi  du  7  juillet  1833  sur  rexpropriatioo  pour  cause  d'utilké 
publique.  (  Paris,  9  Août  1839.  ) 


821  G.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1*  Que  le  chemin  de  Nimes  à  Orange,  partant  de  la  route  royale 
100,  de  Montpellier  a  Digne,  près  de  Ta  Bégude  de  Sjnargue, 
et  Tenant  aboutir  à  Roqnemaure,  est  et  demeure  classé  parmi  lea 
routes  départementales  du  département  du  Gard  sous  le  n^  97  e^ 
h  dénomination  de  rouf  «  de^Nimes  à  Orange  par  Uê  territoires 
iê9  eommitneê  deRochefort,  Tapet  et  Roquemaure; 

t*  Que  râdmintstration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  ne'cessaires  pour  re'tablissement  régulier  de 
cette  communication  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivant»  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  9  Aoikt  1839.  ) 

M*  8S17,  —  OfiiMMMANCS  DU  Roi  portant, 

1*  Qn'îl  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  royale  n*  143, 
de  Clermont  à  Tours,  entre  Rionii  et  la  sortie  de  Saint-Bonnet,., 
et  entre  faqueduc  de  Beauregard  et  la  sortie  de  la  TÎUe  de  Gom- 
bronde,  dans  le  déjiartement  du  Puy-de-Dôme; 

Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
juillet  1833  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utiiitc  publique. 
(  Pans,  16  Août  1839.  ) 

N<>  8âl8.  —  Ordonnance  du  Eoi  portant  : 

Art.  1*'.  La  route  rojale  n«  6,  de  Paris  à  Chambérj,  sera  rec- 
tifiée entre  Auxerre  et  ATalIon,  suivant  un  nouveau  tracé  qui, 
abandon  nant  la  route  actuelle  à  FAubei^ge^Neuve,  ira  fa  rejoindre 
&  l'entrée  d'Avallon  en  se  développant  dans  les  vallées  de  l'Yonne, 
de  la  Cure  et  da  Cousin,  et  en  passant  par  Champs,  Vincelles, 
Cravant,  VermantOD^  Lacjr^stir-Cure,  Arcjf-suv-Cure,  Voutenaj 

Seroiizelleji, 
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(  »io  ) 

2.  Les  offres  faîtes  par  le  oonseil  gmiM  in  départeMUt  ds 

TYonne  pour  la  construction  de  la  notiTefle  route  sont  et  demeu- 
rent acceptées  conformément  à  la  délibération  dudit  conseil  gé- 
néral. 

3.  L'administration  est  autorisée  ù  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  cette  nouvelle  route,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  poblique. 
(  Paris,  20  Août  i839,  ) 

N<»  8^19.  —  Oroonvaiicb  ou  Roi  portant  : 

Art.  1*^.  La  route  royale  n°  77,  tic  Nevers  ù  Sedan,  entre  Pré- 
mery  et  Clanitcy,  sera  dirigée  par  Ciiamplemy  et  Varzj  au  lieu  de 
passer  par  Brinon. 

2.  L'administration  est  autorisée  ti  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  ù  la  construction  ou  au  perfectionnement  de 
cette  roule,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  7  juillet  .1833  sur  i'eiprophation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  IG  décembre  1811,  contraires 
à  la  présente  ordonnancei  sont  rapportées.  {^ParU,  MO  Àvit 
4839.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  seeaus  de  France,  Miniiin 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  1"  *  Octobre  1839, 

J.  B.  TESTE. 

*  Cotte  (!atc  est  cçUe  de  la  réception  du  fiofletia 
à  ia  Chancellerie. 

On  B*abonne  pour  l«  BuIIeiia  des  loii ,  à  rtUou  de  9  fruiet  par  aa  »  à  U  cdtft  ii 
HapriaMn*  rojale ,  M  «fcM  Im  Dirtetcvn  4m  fttm  dê»  déptftiMite* 


iMPRiMKaiB  moTALB.  —  1^  Octobrc  1639. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■-•  N°-684. 

■■■■■  .1.   Il  ■       .1    .11   .1.   ..Il  ■  , 

•  *  • 

N*  8sao. —  OtLDùHirANCB  Dtr  Rot  êur  rorganisa'iwn  ^dè  d 

Cavalerie  régulihre  d'Afrique,  *  *' 


^  Finit  le  31  Août  }839. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT.  . 

» 

Va  Tordonottiice  tfn  17  novembre  1831  (1),  portant  tirgsoisatiott 
4e  deuL  wyimiintt  de  cÉvaierie  iégire^  sous  W  dëoomîMtion  de 

^utueitTê  a  Afrique  p  «**  • 

^  Va  notre  décîsiçn  da  )7  novembre  1833,  qui  aaloHsélifSnftft» 
iBoae  »  d'un  régiment  de  ohatteurs  d'Afrique  sons  le  n*  3  ; 

Va  IflaendottiNRices  des  10  septembre  1834  (9) ,  1 0  jam  1835  » 
€tl9  août  1836  (4),  portant  organisation  de  corps  de  cavalerie  in* 
digène,  sous  la  de'nomination  de  .«paAf5re^/ier</ 
.   Vu  la  loi  de  finances  du  24  juifiet  1839  ; 

Voulant  apporter  à  ces  ordonnances  et  décision  les  modifications 
^put  rexperience  a  fait  reconnaître  necessajres,  notamment  en  ce 
(|ai  concerne  les  corps  de  cavalerie  indigène,  et  donner  à  la  cava- 
lerie française  et  indigène  une  organisation  qui  soit  en  rapport  avec 
celle  des  corps  de  Cavalerie  de  rinterieuri  autant  que  le  comportent 
les  ne'cessites  du  service  en  Afrique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  socrétaire  d'e'tat  de  la  guerre^  ' 

Nom  Avoue  ORSomi  et  orbohnons  oe  qni  soit  :  ' 

.  Art.  l'^  La  cavalerie  régulière  sera  composée,  en 
Afinque,  de  quatre  r^ments  de  cavaleixe  légère,  sous  la  dë^ 
WMtttnation  de  ehaeteura  it Afrique,  an  moyen  de  la  création^ 
iBAn'c,  d'un  nouveau  régiment  portant  le  n°  4. 

(i)     partie,  Buïf.  126,  3606. 

(t)  impartie,  l"«ectioD,  Baïï.  327,     54  7  4.  * 

(a)  — BvâL  S«S,n«  6S00. 

(4)  Bnil.  451,  6451. 

Série.  '   ^  8S 


Digitized  by  Google 


régÎHienfe  seront  elwiSHnfc  six  ipscàrfrons 

de  chasseurs  français  et  de  deux  escadrons  de  spahis^  com- 
poses d'ipdigènes  et  dé  Ffahçais.    i'i         l    *  ( 

L'es  3*^  et  4*  régiments  seront  chacun  cfe  cinq  escadrons 
de  chasseurs  français  et  d*un  escadron  de  spahis,  composé 
également  d'indigènes  et  de  Français. 

Les  escadrons  de  spahis  prendront  la  gauche  de  leur  régi- 
inent  dans  Tordit  habituel  de  bataille^  . 

3  Les  régiments  de  cKweurs  d'Afrique  seront  organisés 
et  composés  conformément  aux  tableaux  suivants. 


icr  ET  le  REGIMENT. 


■  f 

Colonel  

Lù«f&tru«>ii»cbluDol  

Chefs  d'escadron..  

■  fl  ■> 

Mtfb^.k   

Capittiiic  iii5tructriir.  •  .  . . . 
Aii|ii{!»iit.^»iuojiir!>  

Tr(i.*iir!Pr  

AiTjoint  au  tro'oricr  

Ofllèiot-  ^^bilUmvuti  

Purtr>.4tcitd«rd  

Cfitrur^irn-major  

Cbimrpirtin  ■ul#«-m»f«rï. .  . 
Adjudants  Miu^olUcirrt.. . . 

Ad|ud»iit-vaj;urjnrnlrr  

VcKfriiiairr  en  p  ciuirr.  .  .  . 
VcUiri»»ur«»  eu  «ecoiui  . . . 

Troniprlt^-majnr  

Troni|ir((r-brigadirr  

TronipottP»  

^I:ir«W3liftU«  ferrarjtf.  

PW.OTO»  UOB»  RAKC. 

Mattrc<  cuvncr«  

Mar4ckat  dca  lâgi<  chef  *t 

niarrrhaut  des  l"f;î*  

Brijxadicr-fourriei'd'état-ini- 
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Le  chef  d*c»eadroB 
cNMitBB  an  Jant  1r«  êe 
wcadron*  de  ipaliii  dérra 
parler  la  laaguc  arabe 


A  U  Tamlié  dctjtf  pai 


Idem, 


{4  i  Martehal  dM  Ufii 
clieff  premier 
rfftBÎredwïiBÎrt» 
du  «uior  et 
tr^aorier; 
1  Marchai  de*  I«fLV 
dcuxicnte  *e«rr- 
ta{i«  du  burcMi  da 
major  et  du  tréso- 
rî«T. 

1  maréchal  dei  Iofi« 
eltargtf  du  anfia- 

sin; 

f  ittaréehal  den  Top 
char^if  de»  AélaU 
relatifs  i  T.  rîi' 
rag «  9%  an  «ac^o-j 
«iles  d'cco'i'* 
f  rtîr(<rh»l  de*  ttipt 
inattTV  d'araC^t 
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ESCADRON  DE  CHASSEURS. 


Capitaine  cominancfant. . . . 

— ■  en  scconiî  

Lieutenant  en  premier.  . .. 

 on  «ccood  

Soui-Jiruleiiaiits  

Maréchal  de^  iop*  chef. . . . 

Maréchaux  Hr«  n>gM  

Maréchal  dçs  f«>pn  fi>urner. 
HrifpiHipr  clèvc  fourrier.... 

Brigadiers  

favi-  (  «le  1"  classe  

|ic„   I  de  2'  1  montas  .... 
(  cfasAC  1  non  montés. 

Marccbaui  ferrants  

TroDipctles  

FnCjnt^  f?e  tmapc  


OPTI- 

CirRS. 


TnOUPE 


1 
8 

1 . 
1 

10 

32 

lus 

16 
3 
3 


COEVAUX 


d'offi. 
cicfit. 


3 
» 
2 
2 
8 


« 

m 

H 

m 
» 
B 

u 


de 
troupe. 


1 

8 
1 
1 

16 

32 
IU8 
« 
3 
3 


OUSaVATlORS. 


1 


r.STADRON    DE  SPAHIS. 


Capitaine  rnmtnamLin!. 

rn  ïernnd.'; . . 
Licu'coanl  eu  jiremîcr. 

  .  en  second . . 

n<*a(-llciilcnaDt-«  

Maréclial  des  logis  chef. 
M.rechaiix  de»  lojîis.  .  . 
Maréchaux  Jcf 

fourriers.  

Brigadier  ^Icvc  fourrier, 

Brtjadirrs  

CaTalicf!»  dr  1"  classe.. 

 de  2"  classe. . 

Man-chanx  ferrants. . . . 
Trompeiies  


Enfant»  de  troupe. . , 
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Français  on  indigènes. 
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FOACi  D*IJir  BiomSIlT  1  '8  MCAMOHg. 
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•  •  • 


A  djudant-Tagnemestrc , 
Véiëiinair*  «n  premier. 
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TroRipetto>brigadier( 
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Escadron  de  chasseurs. .  (  Ces  escadrons  oui  îa  m-'-me  compofition  qnecciuc 
EfcadroA  de  âpaiiis. . .  •(      de^  i^i*  et  S*  régiisents. 


• 

CBKT 

- 

• 

«nt. 

de 

ciers. 

troop«. 

■ 

17 

m 

49 

11 

i            i«  chaMews. . . . 

40 

045 

90 

865 

8 

IfiO 

tê 

IBO 

65 

1,162 

157 

1,036 

• 

13 

« 

• 

Force  dei  4  rëghDents  de 

6,Ui 

718 

4»7#4 

Bi  60  tmftmU  dp  tiv«p«* 

-  4.  Le  recrutement  des  escadrons  de  chasseurs  et  de  spahis, 
quant  aux  emplois  dévdus  aux  Français,  a  lieu  par  des  enga- 
pments  volontaires  contractés  par  des  Français  qui  ont  préa« 

tbleraent  obtenu  le  consentement  du  chef  du  corps  dans 
ie({uei  ii&  désirent  être  admis,  et  subsxdiairement  par  des  mili- 
Isires  appartenant  aux  régiments  de  cavalerie  de  f armée,  soit 
i  titre  volontaire,  soit  à  titre  obligatoire,  d'après  les  d&i- 
gnations  des  inspecteurs  généraux.  Ces  engagements  sont  sou- 
mis aux  dispositions  des  ordonnances  des  %8  avril  1832  (l) 
^  15fanvier  1837  (2). 

Le  recrutement  des  escadrons  de  spahis,  quant  aux  em- 
plois indigènes,  a  lieu  par  des  engagements  volontaires.  Les 
indigèàes  âgés  de  seize  ans  au  moin»  et  de  quarante  ans  au 
plus,  qui  demandent  à  faire  partie  àes  spahis  et  qui  sont  re» 
connus  réunir  les  conditions  d'aptitude  à  ce  service,  peuvent 
y  être  admis  sur  la  préschtation  du  chef  4lu  corps  et  fappro- 
Wtion  é»  fantoritë  militaire  si^périeare. 

Un  acte  d'engagement  est  dressé  par  le  sotis-intendant  mi- 
fitaire,  en  présence  du  chef  du  corps  ou  de  l'officier  qui 

^    »  

(0  ï«  partie,  l«  section,  BuiL  168,  a»  4188t 
(s)  BnU.  480|      760t.  * 
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coD^mnKte  en  son  abiettc^,  d*ttn  inierprète  qui  expCqae  à 

f  indigène  les  conditions  de  son  engagement,  et  de  deux  mili- 
taires indigènes  qui  lui  servant  de  témoins. 

Uengi^  prâte  mmmX  <k  fi4éiiU  mi  R#î  im  Fraafûi 
fntre  1^  mains  du  coomiMidant  du  corps  et  sar  le  Coran ,  en 
présence  du  sous-intendant  militaire,  qui  en  dresse  procèi- 
trerbal  et  en  fait  mention  dans  l'acte  d'engagement» 

La  durée  de  rengagement  est  de  cinq,  ans  au  moins  et  de 
sept  ans  au  plus  :  elle  peut  être  prolongée  par  des  rengage- 
ment^ de  déux  à  cinq  ans,  contractés  dans  la  même  rorme 
que  ies  engagemenlts. 

5«  La  connaisBance  pratique  de  Ta  langue  anibe  est  «ne 
des  conditions  exigées  pour  râvanccnient  au  choix  des  offi- 
cier» et  sous-oiiiciers  français  qui  fiant  partie  depuis  deux  ans 
d<»  d»dioas  de  sp>his>  La  ronnaîssanrr  pratique  de  la  jaq^ne 
\  française  sera  également  une  des  conditions  exigées  pour  Ta- 
vapcement  des  sbus-Iieu tenants  et  des  sous-oiiiciers  indigènes, 
employés  depuis  deux  ans  dans  les  mêmes  escadrons. 

6.  L'habillement , fe  bamMbemcnt  el  famuament  dnië- 
giments  de  chasseurs  d'Afrique  est  dctei  uiiné  par  nous,  sur  k 
proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

7*  Le»  dispositions  des  tarifa  anneiés  à  nos  onkmnanM 

des  ^5  décembre  1837  ft)  et  S5  juillet  1889  (2),  rebdvci 

à  la  solde  et  aux  prestations  des  régiments  de  chasseurs  et  de 

hussards ,  sont  applicables  aux  militaires  français  et  indigènes 

des  r^iimmtft  de  chasseurs  d'Afrique.  Toaleébb,  ies  soos- 

olBciers ,  brigadiers  et  cavaliers  indigènes  des  escadrons  de 

spahis  peuvent ,  d'après  i  auiorisaûon  du  gouverneur  générai 

ou  du  commandant  de  la  psovi^ce ,  reeevoiri  en  mmpiaot- 

ment  de  ia  ration  de  vin  en  natm^  ime  indemnité  represen- 

tative  en  argent.  La  quotité  de  cette  indemnité  est  délennimfe 

par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre,  sur  la  pm- 

poshiont  dn  gouverneur  généml 

9.  Los  colonels  des  régiments  de  chassei&i  «FAfinqne 

a.i         ■■  ■      i  ■    ■  ,   

(i)  BalL  SSl,  a«7Sts» 
(t)  Bofl.  ses»  1^  S076. 
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çitv«nl|  à  titre  d'indemoit^^s  des  frai*  de  Téptc$et\lsi\ion  $t  dp. 

9*  Les  ffidemaitjB  4«  frais  dp  Imreail  à  diouer  aDniieUer 
men%  aux  officiers  comptables  des  rcgluients  de  ohasiHWfà 
d'Afrique  sont  déterminées  par  noire  ministre  de  li^  gHenev 
sur  {a  proposition  àm  l'intendant  miiitairfe  de  l'aimée^  - 

10.  Le  corps  de  spahis  réguliers  d'Alger,  créé  pai  iiolre 
grdonnanciç  di^  10  septembre  1 93^9  est  lipencie, 

11.  Lrs  officiers  français  appartenais t  à  ce  corps»  et  <)ai 
iiaeront  pu  être  compris  dans  la  nouvelle  organisation  des 
(joatre  régiments  de  chasseurs  d'Afri(|ue ,  seront  mis  en  non- 
activité  par  licenciément  de  corps,  conformément  à  i  article  $  - 

de  ia  loi  du  1 9  mai  1 834. 

♦  • 

DisMametra  t HAvsttoliitM. 

» 

12.  U  sera  procédé ^  par  voie  d  extinction^  à  la  suppres^on 
emplois  doffidêrs  indigènes  compris  daiis  l'organisation 

déterminée  par  la  présente  ordonnance. 

Ën  consckfuence  y  il  ne.  sera  pourvu  aux  vacances  d'emploi 
de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant  indigène  des  régiments  de 
chasseurs  d'Afrique ,  qu*autant  que  les  réductions  qu  il.  s  agit 
Jcffectuer  auront  été  réalisées.  ♦  * 

13.  Les  souS'Oiiiciers»  brigadiers  et  cavaliers  indigènes 
appartenant  m  corps  de»  spahis  réguiislS'd'AIgar,  et  qui  dë- 
nrerbnt  continuer  à  servir  dans  les  escadrons  de  spahis  dû 
premier  régiment  de  chasseurs  d'Afrique,  y  seront  admis  avec 
leur  grade  et  avec  les  avantages  de  solde,  dont  ils  toni  actad- 
hMl  en  potsanbm  él  qiiiii  ooQserveront  jusqu'à  (tkpiration 

de  leur  engagement. 

Les  SQus-ofiïcierSy  brigadiers  et  cavaliers  français  du  mkéme 
corps  seront  incorporés,  dams  jlea  escadrons  do  spahfà  du  pr6- 
nier  r^mènt  àê  ebaSMom  d'Afrique,  et  y  feœvnimt  k  solde 
et  les  prestatious  déterminées  par  l'article  7  de  la  présente 
ordonnance.  •     '  * 

H.  Les  ofyim  frn^îl  qui  appartieni^nt  ?»  poips  ém 


Digitized  by 


(  5U  ) 

gpthiB  r^ufim  d'Alger,  et  qui  seraM  cen^pm  tfan»  it  mm- 

yeUe  organisation  du  premier  régiment  de  chasseurs  d'Afrique, 
ou  dans  la  formation  du  quatrième  régiment,  y  conserveront 
le  jnipplément  de  solde  qui  ieur  a  été  aflraé  en  raison  de  k 

durée  de  leurs  services  dans  ce  corps^  mais  ce  supplément  ne 
sera  pas  susceptible  d  être  accru. 

15.  Les  corps  de  spahis  réguliers  d'Oran  et  de  Btee, 

créés  par  nos  ordonnances  des  1 0  juin  1835  et  12  août  1 836, 
sont  conservés,  savoir:  celui  d'Oran  à  quatre  escadrons, et 
celui  de  Bône  à  trois  escadrons  seulement,  jusqu'à  ce  que Fex- 
périence  ait  démontré  les  avantages  de  la  nouvelle  organisa- 
tion appliquée  aux  premier  et  quatrième  régiments  de  chas- 
seura  ^Afrique. 

16.  Nôtre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance» 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 
Pur  U  Roi  ;  /e  Mmùirc  Secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 


N*  8SS1.  —  Oadonnàncb  dd  Roi  relative  à  la  GendarmerU 

d'Afrique. 

Aa  pâUU  de  S«ÎDtrCi<md>  le  31  Aoàc  1839. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  dss.Fraitçab,  à  tous  preseats 

et  à  venir,  SALOT* 

Vu  la  ioi  du  94  juillet  1839,  portant  aliocatioD  de  crédîls  s«p- 
piéneotaires  sur  i'cxercice  1839  y 

Sur  le  rapport  de  noUe  ministre  secrétaire  dfétat  an  d^psrMcnft 

•  de  la  guerre,  *  , 

Noua  Avoua  OEDOUNi  et  oaDOMMom  ce  qui  soit: 

Art.  1*'.  Le  corps  de  la  gendarmerie  d'Afrique  est  porté 
k  sept  cent  huit  ofliciers,  sous-ofliciers,  brigadiers  et  genr 
darmee,  et  à  quatre  cent  quannte-liuit  chevaux. 

I 
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'  H  fmiid  la  dénomiiiaiion  i^^Légiot 
iÀfrique, 

2.  La  ««wifioaiiîm  4a  cette  I^ipon  «st  délenmnét  ainsi 

qu'il  suit  :  ■  .         .  ^ 


rpicisiB. 


Colonel  ou  îieutcnanl-coîoneï ,  chef  de  Icfgioi^/* 
Chef  d  cscarlrtni  ,  


Capitaines  cominuuiI<mLs  de  compagnie. 
Capitaine  trésorier  

LMttèaiiiU.  


TROUPB  A  CHBVAL. 


Maréchal  des  îogis  chef,  adjoint  au  trésorier. 

Maréchaux  des  logis  

Brigadiers.  •  

Geodumes  


TBOUPE  A  PIED. 


Maréchaux  des  iogii.  •  •  «  • 

Brin^adrcrs  : 

Gendarmes  •  
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3,  La  légion  est  formée  tir  quatre  compagnies. 
Le  chef- lieu  de  la  première  compagjai.e  est  à  Alger, 
Celui  de  ia  deuxième  à  BouQàriCy 
Celiii  de  la  troisième  à  Constantine, 
Et  celui  de  ia  quatrième  à  Onm.  * 
Chacune  de  €es  conpagaiea  est  cosunaodée  par  im 
2.  /J?  Série.  32.. 
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Uine;  toutefois ,  le  chef  d*escadroa  a  le  commaadement  supé- 
rieur des  deux  premières. 

4^  La  force,  la  cotnpositioii  partîérfiére  de  cbacpie  eemi- 

pagnie,  sa  subdivision  en  lieutenances  et  brigades,  ainsi  que 
la  ctroonscription  respective  des  compagniesi  iteuteoances  et 
brigades,  seront  établies  ultëriearemeiit  par  nous  sur  le  rap- 
port de  noire  ministre  secrétaire  d*ëtat  au  département  de  fa 
guerre,  et  sur  la  proposition  de  notre  gouverneur  général  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

5.  La  soklc,  les  allocations  et  les  prestations  en  nature , 
sont  fixées  |hir  le  ta^if  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  coo- 
(braiëinent  aux  dispositions  df»  notre  décision  royale  du 
92  novembre  1S3S  et  de  notre  ordonnance  du  5t1>  juillet 
1839  (1). 

6.  Les  quatre  compagnies  de  la  l^on  d'Afrique  sont 
Administrées  par  un  seul  et  même  conseil,  lequel  est  composé, 

Du  chef  de  légion,  président; 

Du  capitaine  commandant  la  compagnie  à  Alger, 

Du  capitaine  trésorier,  . 

D*un  lieutenant  èn  résidence  à  Alger, 

Du  plus  ancien  maréchal  des  logis  en  résidence  à  Alger. 

En  cas  d*absence,  les  membres  du  conseil  dadministratioB 
sont  remplacés  par  des  militaires  du  même  grade,  et  sub- 
aidiairement  par  des  militaires  du  grade  tnférieory  sauf  le 
eapiuine  trésorier,  qui  est  remphcé  par  son  adjoint. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est  chaigé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance* 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  It  Rai  :  It  MàutinSecréiair^d'éUU  4r  lf|Mm* 

^gaé  âcjiiiKXj>ft«. 


(1)  BdLsss,  i^sovs. 
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N**  8991.  —  OiùoifNANéÈ  0U  Rot  fm  ateorde  am  Mhmin 
de  la  Justice  êt  des  Cultes  un  Crédii$uppUmeniair€  pour  dm 
'   Criêncêt  constatées  sur  des  exercices  èhs. 

Au  cbâiCM  d£a,  le  3  Septembre 

LOUIS- WMLÏPPE,  Roi  DES  Français,  à  toiispràienU 

et  à  venir,  salut. 
« 

»  V  u  VétMi  deê  créances  a  solder  par  notre  ministre  secre'taire  d'e'tH 
M  depBriîii^Bt  de  la  justice  et  de»  cultes,  addition  nellement 
Testes  k  payer  constates  pour  bs  dépenses'  des  coites,  par  les 
bofnples  de'éinitifs  des  exercices  cîoe; 

Coilsidérant  qne  ces  créances  s'appliquent  &  des  serrîoes  noa 
«oqnpfis  dans  la  nooienolatare  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  At 
finano^s  des  mêmes  exercices  ont  donne'  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppiments  de  cre<bts; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  tertaies  de  l'article  t  ^de  fa  loi  da 
SS  mai  1 83 4,  et  de  l'article  lôd  de  notre  ordonnance  du  3t  ûié 
1688,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  lesditffS 
creanet^s  peuvent  ètvo  ac([uitat  s ,  att^^ndu  qu*elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  pur  les  budgets  des  exercices  183;»,  1836  ft 
1837,  et  que  leur  muntant  est  intérieur  aux  restants  de  crédit  dont 
lannulation  a  ete'  prononcée  ppur  ces  services,  par  les  lois  de  règle- 
ment desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et 
des  c(|hesi  et  de  i'avis  de  noire  Conseil  des  ministres, 

NoOa  AVOM8  OHDONHB  iBt  ORDOMNQNi  00  qui  SUtI  : 

A 81*.  1^'.  it  est  accordé  à  notre  ministre  secrctam  dettt 

au  tlépartemenl  de  la  jiislice  et  des  cuites,  en  aiii^rnentaùon 
des  rester  à  payer  constates  par  les  lois  derègiement  des  exer- 
cices p83ô,  1836  et  1837^  un  crédife-sopt>Uiiientairede  qua^, 
rante-éiuit  mille  cent  trente-trois  francs  dix  centimes,  montant 
des  créances  détaillées  au  tableau  ci-an nexe,  qui  out  été  liquidt-es 
àia  charge  dettes  eiûerôife^V^t  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés,  caivdouble  expédition,  à  notre  ministre  stcrétaiif 
d'état  des  finances,  conformément  a  l'article  106  de  notre 
ordoiinance  du      mai  18:3.8»  portaAit  rcglcmeat  général  sur 
h  ooiifptibflité  publique ,  skîhk  : 

Exuiêias  csSft.*.\s  L..^.l   4,64Si'a4c 

I^^^H^^M^  »  ••••••••••         €  m  •  •  «  ^  •  SfSSft  M% 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  djép^temeat  de  Ja 

justice  et  des  cultes  est,  ta  consccjuvucç,  aufi^risé  à  ortion- 
aancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  ka  dé- 
penses des  exercices  dos^  aun:  budgets  d^  •exçf  cices  courants^ 
en  exécution  de  f article  8*  de  la  loi  du  23  mai  1 8S4. 

3.  La  rcgulariyation  de  ce  èrédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  réunion.  '  ' 

4;  No5iiitnistre&  secrétâfiVes  d'ëtat  i&h  justiçe  et  des  cuftes, 
et  des  finances,  sont  cliargt^s,  chacun  en  ce  cjui  le  concerne, 
de  i'cxéculion  dç  la  pré:»eutu  qrdo^i^ce^.quj  serâ^^nsérét}  au 
Bttllétiu  des  loiAi     l.r  <^ 

^r^^  I.OUIS'PniLlPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  »■  MmiHrp  JSimiHuiiitp^  dt'élBi 
dù  iajusiiotei  des  cuites,  ^ 

TUIflMf  deê  mupiàiêt  O'ëoifccf  •«MMUtfeâ  tm  mifffutnUÊticm  .dicr  f^im  à 
ptffer  àrrêêéê  pmr  kê  hii  4e  règiememi  déf  ejttrùkeê  jcIoê^^  et  fUi  senià 
9rdenmtmcerMurles6udfieUde^,esercfeeseûurÊUttf, 


dm 
cJja- 
pUret. 
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7 
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CAAP1TES8. 


Bourses  dm  iémmimt  

Acquisitions,  constructioiif  et  entre* 
tien  des  c'difices  diocésains  


BXBBGICB  1836. 

Bourses  des  séminaires  •  r  *  *  * 

Acqvisilie»»,  censUvctkmB  «t  entre- 
tien des  édifices  diocésains  

« 

EXikRCICI::  1637. 

Bourses  des  seniin.iires  

Ari|uisitions,  cohstruetioujs  et  eutrc- 


tien  des  édifices  diocésains. 


JI09ITANT  osa  CUEÀJIC 


par  cUapltrc. 


par  cxprrioe. 


0  79  \ 

I 

3,1 3G  12 
7^9  50 


4,645' t4< 


8,66»  4S. 


%,A%A  8» 

)39,622  44 

37,197  45 


'tsjsa  10 


ApPROovi  :  Signé  LOgiS-PIllUPPfi. 

PW  fo  Roi  :  le  jGatde  des  sceaus,  Mkteire  S—péNdre  d'étm 
de  lu  justice  et  des  cultes, 

&gaé  J.  B.  Tunu 
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,        8Î93  — *  OkDONHAncn  du  Ro r  qui  o^vrè aa'MiuUtn  é» 
'    la  Justice  et  des  Cultes  arn  Crédit  supplémentaire  pautdes  Créunoet 

coHitatccs  sur  iles  exercices  clos. 

An  château  d*Ea ,  le  3  Septembre  1839.  * 

U)UIS-PHLUUPP£»  Roi  Dfis  Français  ,  à  tous  préseiiu 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'état  tles  créances  liquidées  j)our  les  services  des  cultes,  sur 
les  exercices  clos  de  1830  et  1837,  atldilionnellpiiient  aux  rcâtes 
à  payer  constates  par       lois  de  rèj^lemenl  de  ces  exercices  ; 

Considérant  que  lesdites  créances  conceriient  des  services  pour 
les(|uels  la  nomenclatm  c  inscrcc^  tians  la  loi  de  dépenses  desdifs 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cni* 
dits  en  l*absence  des  Ghanibres  ; 

Vu  IWtiele  9  de  lu  loi  du  i3  mai  183  i  et  rarticle  100  de  notre 
ordonnance  du  3t  mai  1888,  portant  règlement  ^éneVa!  sur  ia 
camptdbilit»  publique»  aux  termet  desquels  ies  créances  des  éxrr- 
ctees  oIoS|  noA  ctNnpriMs  dans  les  restes  à  payer  arrêtes  par  les  ioii 
dérèglement,  ne  peuvent  t'trc  ordonnance'es  par  nos  ministres 

3u*au  moyen  de  crédits  suppicrintnitanres  accordes  suivant  ies  formes 
etèmiiiWes  par  la  loi  du  94  avril  1833  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tetat  delà  justice  et 
des  cultes, .et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORnoNNÉ  et  OBDONNONs  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  aa 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  aiigmcntaUdn  At^ 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercîcef 
ld36  et  1837,  un  crédit  suppIémeiUaire  de  dix-sept  crnf 
quatre-vingt-liuit  francs  quatre-vingt-sept  centimes,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé ,  qui  ottt  été  ii- 
(juidccs  à  fa  cliarge  de  ces  exercices,  et  doju  les  états  noinina- 
tils  .seront  adressés,  eu  double  expédition  ,  au  ministre  secré- 
taire detat  des  finances  ^  conformétnent  à  l'article  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règleoMiit  pn^ 
ral  sur  la  complabiitlé  publique ,  savoir  : 

EXBaCiCB  iss«  L.   i,tiftfoo* 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d  élai  cîe  la  justice  et  des  cultes 
est,  en  conséquence  |  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouverl  pour  les  dépenses  ^des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants^  en  exécution  de 
l'articie  8  delaloidu23inai  1834. 
'  3.  La  r^ularisation  de  ce  crét(il  sera  piopcsée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrélaires  d'état  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  des  finances,  sont  chargés ,  ciiacun  en  ce  qui  ie  concerne, 
defexéctttion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bidlettu  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

par  ie  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice  et  des  cultes , 

*      *     .  .  Signe  J.  B.  Teste. 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  or- 
dênmmeer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


CHAPiTaES. 

MOXTAifT  m 

ES  ca^AircBs  1 

par  okapifrc. 

par  esereiee.  1 

BaSMfOB  tM6. 

» 

TniUmmU^tt  iaiMmiitéf  des  mein- 
bres  des  chopitres  dnclergë  ptrois- 

i,tis'oo<' 

i,ttsf  00«|| 

Exercice  1837. 

Traîlcmfnts  cl  iindoranites  des  mem- 

bres des  chapitres  du  cierge  pa- 

673  S7  II 

L 

1,7SS  S7  H 

Approuvé  ;  Signé  LOUiS-PHlLlPPE- 

Par  U  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrdêairt  d'éint 
de  iajustiee  et  des  cultes, 

8%ntf  J.  B.  Tarn. 
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N*  f^224.  —  URDOjrvrÂycE  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  (ks  , 
'^Tirapaus  pUhHch  Un  Crédit  supplémentaire  ^ùiiP  dés  Créaweii 

t  I 

LOUIS-PHïLlPPE,  Roi  des  Français,  à  ipusprésepls 
et  à  venir,  salux* 

Vil  r^Ut  â(»  orwces  liquidées  à  U  charge  da  département 

des  travaux  pubtics,  additionnellement  aux  restes  à  payer  cons-  | 
tatcs  par  les  comptes  dcTinitifs  des  exercices  clos  de  IbJ^,  lé'àù  [ 
et  1837  ;  *  '  '  '  ' 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com-  ! 
pris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  Tes  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'oonîr  des 
suppléments  de  crédits  ; 

CevàidéraBt^  loHlalcHs,  qu'ans  temea  éie  Tivtîeb  t  da  b  loi  I 
èm  M  mm  IBM  «1  de  iiartieit  teê  de  Botre  ordonaMee  da  81 

mai  1 838 ,  portant  règienant  génénit  iftir  la  oomptabilM  publiqae,  i 
iaadîlaa  aféaaaaa  fMavaotdtra  aaquitiéesy  aUeiidii  q«'«Uee  ae 

portent  à  des  serrices  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1835,  \ 
183G  et  1837,  et  que  feur  montant  n*excède  pas  les  restants  de 
cre'dit  dont  Fannulation  «  été'  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi 
de  règlement  desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux  pu- 
blics, et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  miaistresy 

Nous  AT0K8  ORDONNÉ  et  oftDomioirs  ce  qui  soit  : 

Aht.  1*^.  h  est  ouvert  à  uotre  ministre  secrëtaiKe  detal  | 
des  travaux  publics ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  cens*  | 

tatës  par  les  lois  de  rèj^ement  des  exercices  1836,  l836ct 
1837,  un  crédit  .supplémentnire  de  seize  mille  cent  vingt- . 
neuf  fn[ncssîxcentimes(l6,129,06''),  monUpit des er&ocei 
désignées  au  tableau  ci-annexë,  qui  ont  été  liquidées  i  il 
chaire  de  ces  eicerciccs,  et  dont  îes  âms  norainntifs  seront  : 
adressés,  en  double  expédition ,  au  ministr'e  secrétaire  déut  i 
des  finances,  conformément  à  Faiticle  106  de  notre  oodon-  I 
nance  du  31  mai  i^iS  portant  règlement  général  sur  b 
comptabilité  publique^  savqir  : 
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Exercice  1855   4,645C91" 

  1836   â»074  17 

'  1837   7,408  98 

16,129  06 

•  ^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

2.  Notre  ministre  secrëtoire  Jetât  des  travaux  publics 
est,  en  conséquence,  autorise  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  8  de  la  foi  du  23  mai  1 834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état,  au  département 
des  travaux  publics , 

Signé  J.  DuFAURE. 

Tableau  des  noupelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  Ijois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


A  a 
M  ~ 

a  u 
b 

"S 


18 


19 


20 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


EXERCICE  1835. 


MOIVTANT  DES  CREANCES 


par 
irtîele. 


Routes  roj 
ponts. 


aies  et 


Éiargtsserocnl  de  routes 


Canal  de  Bourgogne.. . 

idem  

NavigiUou  ]  Navigation  de  la  Ga - 

^  rnnne  

Idem  

Travaux  du  Rhdne. . . . 


Ports  maritiincf . . . 


Purt  du  Harrc  

A  REPOBTKt.... 


175' W 
128  10 

5  40 

681  73 
15  00 

6  tb 

61  74 
77Î  76 

9,809  39 
•  4,645  91 


4,645  91     4,645  91 
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1» 


17 


17 


^  i.        ■         .  ■ 


•   •   •        •  ■  •  * 


ARTIOLIS. 


Ml  i  ii 


a. 


/  ElargitMmest  4«*qttte9 

RpatM  royalci  et' 

<  \  ^''Cpf  ••••••••••••••  •.. 

Iilnii.  

Travaux  dVatrelîen . . . 

Navigation  de  la  Gn» 
ll«T!g»ttop..j..,./  i^WI.  


patM  royalcii  et  ' 


Travaux  Jn  Rhône. 
Travaux  divcr» . . . 


Pwrtstaarittincf..»  I  Port  de  iaHpcheUe... 


Routes  rojaI( 
ponifl.    •  ' 


éiargisseincnt  dtffMites 

5  40  \ 
3,635  80  ( 

900  41  i 

M7  et  ) 

f^t  00  ' 

IG  00 
171  00 

6  i& 
61  74 

77t  n 

Travaux  d'entretien... 
^^^^^ 

Yirftirtu  Al  RMiie.  •  • . 

16,129  06  [ 

MONTANT  0Ê8  CHIÉAÎCCES 


article. 


f  5n  ' 


4,646*91* 


par 
ehapitr*. 


4,046^91* 


par 
cycreice. 

4,646'M'* 


600  00 


I 


6  U 
61  74 

77t  76 
36  74 

i3  00 


4^74  1 


23  00 


7^  98 


%Sm  76 


Approuvé  ;  ^^n^  LOUIS-PWUPP^ 

Par  le  Moi  :  ie  Ministrt  Seerétairt  d'ém  m  4^Himmt 
.  des  trai^mus  puUics , 


89«6.  —  ÛRaONNjiNcs  DU  Rot  jut  Qwre  im  Ministre  i/Ê 
Travaux  publici  un  Crédit  extrcutrâmatre  pour  Jêê  Crimmê  i 
toUer  êur  des  esêrdmê  périméê. 

Au  jNilaii  ie  SfttnM^Ioiidylt  i4  Scptenibre  1839. 


LOUIS^PHILIPPE,  Rot  des  FaANÇAtt,  à  Um  frimM 

à  venir j  SuXLUT, 
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V«  VéitLt  4e9  or^aQces  liquldeç^  à  choque  4u  4i^yi&aie^X  d09 
travaux  publics  sur  les  ecercices  pcrinies  <i«  XS^9  à  1834  ipclusive- 
ment  et  qui^  pour  les  cauâts  énoncées  audit  etat^  dc  %ont  point  pas- 
sibles (le  la  décJicance  prononcée  par  l'article  Q  de  la  loi  du  â9  jan- 

•  ..  •    ■  -        .  .  .  • 

*  Va  Fartîofe  8  «le  1$  loi     ^0  iiifti;itri8,  nus  terme?  <I?qqisI 
fréiTiée^  âe'néti^  MatlirelRe  peuyét)i  éife  «rnloiiiianceet  par'noa  mi^ 

liistres,  qu*aprè&que  Ides  crédits  ej^traordinairês  tpe'ciaui:  par^uli* 
^les  leur  ont  été  ouverts  à  cet  eflet,  conforméraervt  aux  articles  4^ 
6  de  la  loi  du  i 4  avril  1833  ; 

Ta  titctfcif  114  lie  notre  ordonotiice  do  31  mai  1838  pôrtan|^ 
liglnpent^éomi  soir  ia  comptabilité  pubiiqae  | 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  des'travaut 
publics  et  de  l'avÎB  de  notre  Conseil  des  ministres  f 

Km  AVO!»  ç^mnÂ  et  oanoiorm'ea  qfi  sait  i  - 

Aar.  V\  Un  crédit  eiJMLlinaiie  spécial  de  dix  mifle  neuf 

cent  huit  lianes  vingt  centimes  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  travaux  publics  sur  ie  budget  de  l'exercice 
18 39  y 'pour  solder  les  créances  des  exercices  périntés  non 
^ppées  dadéobéance,  qui  lontdétaillées  autabieau  ci-fnnexé» 

2.  Lordonnanonnent  de  ces  créances  aura  lieu  avec  impu- 
tation an  chapitre  spécial,  Dispenses  (les  exercices  j)crimés, 
prescrit  par  l'article-  8  de  la  loi  du  1 0  mai  1838.  ' 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  ^ux  Chftm- 
bres  Ion  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  niinbtres  secrétaires  détat  aux  départements  dea 
travaux  publics  èt  des  finances  sont'  chargés,  chacun  eil  ce  qui 

le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  se 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  If  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  m  àéparîmtm 

«  des  travaws  publies, 

•  •• 
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Tableau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  pértmês  de  4899  à  4834  in- 
clusivement,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  Loi  du  29  janpier 
4834,  ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance  Jixée  par  l'article  9  de 
la  même  loi. 


DESIGNATION 
dr>  créances. 


Ser- 
vice». 


Parties 
prenaatei. 


MONTANT   DES  CREANCES 


par 
preiiaiKot. 


par 

service*. 


par 

eiercices. 


EXERCICE  1829. 


Naviga- 
tiuQ.. 


VlGNT.ai;  


25'  W 


«5'  00* 


EXERCICE  1830. 


ttlew.,, . 
Ii/em,.  , 


MAGGlA,reprf^« 
smianl  lr5  lir- 
riurrs  D  A  u  - 

MAIN. 


25  00  ) 
772  76  ) 


797  76 


797  76 


EXERCICE  lA3f. 


Itlcm., . 
/«/dm..  . 

Itlvm.,  . 


FJem  

ViGKKAt'  


772  76 
6  25 


1,086  50 


i    l,8(i5  6(» 

50  1  


1,865  60 


EXERCICE  183t. 


liUm, . . 


Idem  

V'iUNEAU 


MAGGiAfrcpn*- 
seiilant  lr«  hr- 
rilirra  O  a  i;  - 

MAIN. 

A  reporter  


51  71 

6  25 

772  76  S 


830  75 


3,519  11 


830  75 


3,519  11 


MOTIFS 
pour  Inquel*  ie«  créances 
ne  «ont  point  passibles 
de  la  déchéance. 


Ix*  reniement  •  été  rr 
tardé  par  des  circonstance 
indrpendaotet  de  la  vo- 
lontc  du  créancier,  qui 
réclamé  des  le  19  fcmc 
1832. 


fd&m, 

Gxation  de  la  qoote» 

rtart  de  la  ville  de  la  (>ai(- 
utti-re  ,  de  la  nllede  Lrot. 
et  de  TËtat,  dans  la  dépensi 
totale,  a  donne  lieu  ï  de» 
ditticultés  qui  ont  retarde 
le  rj>glenient.  I^'eulrrprt- 
neur  ne  peut  en  souffrir, 
attendu  qu'il  a  droit  à  de 
intérêts,  en  vertu  de  Par» 
tiric  70  d'an  ancîro  mar- 
clié. 


Idem, 

\'oir  robserration  eiH 
dessus,  à  l'eirrcire  1829 

Le  créancier  a  réclamé  U 
24  mai  l83),  etdiversrs  cir- 
eonslances  ont  fait  ajoar* 
ner  le  règlement  de  cette 
créance  portant  sur  on  ca- 
pital de  1.331  fr.  85  cent., 
dont  300  fr.  ont  été  ays  i 
la  charge  d'un  tiers  p*r  w* 
rité  du  conseil  de  préfrc- 
turrdu  8  avril  1837;  l'Etal 
re«te  débiteur  de  tfiH  fr 
85  cent,  avec  int^rrl. 


Idem. 

Voir  rohservatioa  ci- 
dcMus  k  l'exercice  l8f9. 
Idem  h  l'exercice  1830 
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DESIGNATION 
de«  orèances. 


TÏces. 


Part  ict 
prenantes. 


Report   3,519' 11* 


MONTANT  DES  CREANCES 


pur 
parties 
prenantes. 


par 

ierviccf. 


par 

exercices. 


EXERCICE  1833. 


Rovtrt  et 

ponts. 


NaTÎga. 

tion. 
Idem,.  . 
Idem.. . 


ÎPorts  ma- 
nlitne}. 


Lbuèitiis..  . . 


Dellia  

MAOciA^repr^ 
aeiitaiit  Ict  h<'- 
ritiers  D  a  17- 

MA  I  W. 
MONORARO . . . 


5  40 


6  95 


5  40 


51 
772 


74 
76 


830  75  )  «,OflO  37 


5,244  2Î 


5,t44  M 


EXERCICE  1834. 


Routfii  cl 
ponts. 


fdem... 

Variga- 
tîon. 
fdrm.. . 
Itirm,, , 
Worxt  ma» 
ritimcs. 


Diine  PoiNOT. 


Marqi'BT  . . . . 
Leubtiib.  . . . 


ViCXBAC. 


Dcu.iA  

Maogia  

MonoKARn. .. 


105  00 


980  32 


1G9  93 
5  40 


I 


Total.. 


6  25  1  ;  1,308  72 


51  74 

772  70 
197  G5 


10,908  20 


10,908  20 


10,9j8  20 


MOTIFS 
pour  {««quels  les  créance! 
Bc  soot  point  passibles 
de  la  df'chcance. 


Intérêts  oubliés  iors  du 
pajenicnt  d'une  somme  de 
108  fr.  pour  prix  de  ^entc 
d'un  leriain. 

Voir  l'observation  ci- 
dessus  k  rexercice  1829. 

/tient  à  l'exercice  1831 

Idem. 


Le  dc^iiteur  de  eètte 
créance  Mt  le  sieur  Ner. 
cntrcprcficur  de  lestage 
du  port  du  Havre.  Il  a  été 
condamné  à  pajcr  par  ar 
rit  du  Conseil  iJ'ttat  du 
3J  mars  1836;  niais,  vu 
s«>n  <*tat  d'insolvabilité  et 
l'ordre  direct  donné  au 
sieur  Muvgbabd  d'exécu- 
ter les  travaux  en  son  lieu 
et  place,  l'adcninistraLion 
se  trouve  débitrice  cuver» 
ce  dernier,  sauf  k  consti 
tuer  le  sieur  Nel  en  débet 
vi»>a-vis  le  trésor  public. 


Prix  d^scqnisition  de 
terrains  frevés  d'bvpo  - 
thèqiics,  consignation  re- 
tardée par  le  fait  de  l'ad- 
ministration . 

Voir  l'obscr^'alion  ci  < 
dessus  il  l'exercice  1833. 
Jdem  k  Texercicc  1831 

Idem  k  l'exercice  1833 

Idem  k  l'exercice  18.10 
Idem  k  l'exercice  1833 


ApproDTé  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  S4  septembre  1839,  n03S4. 

Si^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  trapaux  publics. 

Signé  J.  DtJFAURE. 
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i*  Mtnn9  9i  lies  tni!  CnAto  4^imm<wUm<m  inr  r«««m| 


«  - 


ét  ï'  VCDXt^  SAtlTT,  . 

Vu,  1»  la  loi  du  30  juillet  1 837,  f  ortMit  faalioa  éa  htlA$U  fj^ 

:.  Les  lois ^ 9^1  SO^mAm^S»^  pturteiic  ^ïfociAiini  *fe  eréM 
lixtraordinahres  àu  d^parteme^  de  la  i^rlnè  jetdes  oofonies; 

•   3*»  Les  articles  4  et  G  de  la  loi  ayv4  183.3,  et  l'article  U<i< 

CelJc  du  Î3  mai  1834: *  !^      *  •  • 

.'' ,4"  Les  flcticfcii  S6,  i7  et  .28  de  notre  ordonnance  du  31  nui 
1^8,  {iojrtanl;fçg|eiyient  gen^'ral  sur  la  comptabilité  publi^nef  \ 
^S«r  \q  Wfporr  dé  notre  OMbittra  Sf  dretaire  dielik  d6»k  nkariae  à 
ifcscoronîai/:-.:    ;  j    '  ^  -  V,  . 

;  Et  de  favî^ji^  Qoire  Conseil  des  mifiistresy  .  * 

^  Nous  Avoila  oliDclNN^  et  o^noiritoM  ce  qui  sèit  : 

Art.  V^,  Il  est  ouvert  à  notre  nuipistre  àccreïaire  d'elatdc 
la  marine  et  des  colonies,  sur  f exercice  1838,  un  crédit 
extraordinaire  de  trois  cent  guatfe-vingt-quinxe  mille  feuic% 
pour  subrenir  à  l'ordonnartceiuenf  des  dépenses  ingentttrcjïll 
li'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  (|ui  &ap^ 
pfiquent  aux  chapi^'es  ci-atNrès:  '  . 

.  .   CuAVf  4^  Soî'ie  tt  entretien  des  corps  p^anises  à  terre  et  tics 

I  *  equipBi^rs  ernbur«jU«'s .  ,  .   I60,d00^ 

■  B.  Tr.ivau:i  (fe  inunnei  n;ivaf.  (Ports.)..  .  .  *     *  fS0,0OO 

'  fO.  Affrètement  et  uansporis  p;ir  mer   50.000  • 

— —  12.  Dtfpeus<|s  diverses^   lù,OOU 


Somme  ^ale.  996,1100 


.  2«  La  vëgulariâaiion  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée  am  Chambres  lors  de  ieiir-ptochain^  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  deiat  de  la  marine  et  des 
finance^  soilt  chat-gâ,  chaam  en  ce  qui  le  concerne,  deTexé- 
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deslois.  •     '      ./  : 

•  •  Signé  LOVlS-VmUVPZ. 

Far  lè  Hoi  :  V Amiral P^ir  de  France t  Miniêtf  Secrétmrt  d'étai 
« . .«  ^  ..^  'f  ^     tf'^^  murme-ei  du  cotômeâ, 

^     -  Signé  Dopnnii 


•       Aa  pdait  de  Fontainebleau»  ie  30  Septembre  1839. 

LOUISn-PHIUPPE,  Roi. DBS  Feançais  ,  i  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT.  *      •     '  ^     '*  . 

Sur  le  rapport  de  noite  mioistre  seoretaire  djdîat «lif^pvteteent 

le»  lois  des  If  sefitembre  f  190  et  19  avril  t83l  f 

Vu  nos  ordonnanees  du  30  de  ce  mois  qui  ont  nomme  président 
<le  la  commission  des  monnaies  et  médailles  M.  Persil ,  député  du' 
et  conseilfers  d'état  en  service  ordinaire  MM.  Hii^et,  ToUr- 
^'oui'r,  L^^t^r  «t  Moi /et,  député^  de  la  Corrèzei  de  in  Côte-d*Or, 
^  Ja  Loire  et  ae  Vauciuse, 

Nous  ATOxs  ORBONKi  et  OROOM/VONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Les  collèges  électoraux  ci^aprés  désignés  sont 
convoqués ,  dans  les  villes  et  aux  fours  indiqués  au  tableau 
^I^î  soit  g  à  f^et  d'éirre  chacun  un  député. 


nitAaTSIlBNTS. 


Corrèlc . . .  «  .  ^v». . 

C«Ue-d'Or..  

Loire  

Vaucluse  


AMOmif- 
immwn'n 


2«. .  .  . 
.  . 


VILLBS 

eù  les  collèges 
se  réuniront. 


Cmifforti..  .  ,•*, 

Dijon. 

Samt-Etiennc. 


A])t. 


joua 

de  l'ouverture 
du  eoUe'ge. 


i«  octobre, 
/cfem.  • 

Idem, 
Idem, 
Idem, 


%  NobEft  aiDi6U:o.  .seccétaire  detat  au  dépcorteiiient  de 


« 
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fiatérifiir  ^  cbftigé  de  feiéoiripp  de  k  {imeiite  odeo- 

LOUIMHlLDm. 
PftrU  Roi  :  ^  iftfit^lMi5eef^M«  iTiM  M 

'  '  Signë  T.  IHieiil 


N*  88S8.  —  Ordonnancb  ou  Roi  portant  création  d'un  coin- 
mîssarrât  «pécial  de  police  pour  le  chemin  de  fer  de  Saînt-Vaast 
à  Denmia,  et  dont  la  juridiction  comprendra  toute  ia  ligne  que 
parcourt  ce  chemin.  (  FantaimMeau,  30  Sipiemtre  4S39.  ) 


Certifié  confonne  par  nous 

Garde  des  êceaux  de  France,  AUméMim 
Secrétaire  d état  an  départememi  de 
la  jusUcc  et  des  cultes , 

A  Paris,  le  7  *  Octobre  1839, 
J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  nlceftiMi  dm  ftiBeéi 
à  la  Chaàcellerie» 


On  i^âbofiiie  pour  le  Bulletin  det  loi»,  k  rainon  dr  9  franc*  par  an,  à  U 
rUnpriBtrie  rojaUy  ou  chez  ici  Direoteun  dea  pottea  dci  dëpvUmtnta* 


iMfmMUun  aoTALB. —  7  Octobre  IBM 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  685. 


N**  8229.  —  OuDOSNANCE  DU  Roi portant  répartition  des  Crédits 
accordés  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies ,  par  les 
Lois  des  20  juillet  1837,  9  et  iO  août  i 83 9,  pour  les  Dépenses 
de  l'exercice  i838  (l). 

Au  château  d'£u,  le  S5  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vn  fa  loi  des  de'pcnses  du  20  juillet  1837,  qui  alîoue  au  départe- 
ment de  !a  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  de  rexercice  1838^ 
un  cTL'dit  tlo  soixante-cinq  millions; 

Vu  la  loi  du  9  août  1839,  qui  alloue  des  crédits  supple'meotaires 
et  extraordinaires  de  six  millions  trois  cent  dix-huit  mille  neuf 
cent  quinze  francs; 

Vu  la  loi  du  10  août  1839,  qui  alloue  un  nouveau  cre'dUt  extraor- 
dinaire de  huit  cent  cinauante  mille  francs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  95  mars  1817,  article  151  ; 

Vu  i'ordoiinanoe  du  14  septembre  1899  (9)|  article  9; 

Vu  l^ordonnance  du  31  mai  1838  (3) ,  article  35  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marioe 
et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  quî  Suit  : 
« 

Art.  l*^  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 

des  colonies  parles  lois  des  20  juillet  1837,  9  et  10  août 
1839,  pour  le  service  de  Texercice  1838,  lequel  crédit  &  élève , 
dtns  Fensembie,  à  soixante  et  douze  millions  cent  soixante- 
Imit  mille  neuf  cent  quinze  francs,  est  ct  demeure  réparti  con- 
formément au  tableau  inséré  ci-apiùs  : 


(1)  Une  ordonnance  du  i?  août  ISS7  (Bull.  SSi«n»  70SS ) a réparti 
par  chapitres ,  sectiuns  et  articles,  le  premier  crédit  de  soiianie-cinq  BiîIUoos 

accorde  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  iS37« 

(2)  vil*"  série,  Bull.  535,  no  13,370. 
(»)  JX«  série  »  BuU.  57    a«  7  457. 

'IX' Série.  33 
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NDMKROS 

det 

articles. 


1 
9 


f 
8 
3 
4 


t 

% 
3 

à 

5 
U 
7 
8 


9 
10 


SERVICE  CENTRAL. 


Admmùlraiion  etniraie»  (P^nonnef.) 

TrAttement  dn  ministre..  •  

Appoiotements  des  chefs  et  conmiis.  

Appointements  de  rarchit^cte  pbwgtf  de  l«  snrrezl- 

ûmce  des  b&timents  

Gages  des  gen»  de  eemce.. •  

Total  du  chapitre  i^'. . . . 

CHAPITRE  t. 

Admtnistrathn  centrale.  (  Matériel.) 

Frais  de  bureau  

Frais  d'itnpressions  et  de  reliures  

Entretien  des  édifices  

Frais  de  courriers  et  d*estafettes  

Total  du  cbapicre  s  •  •  •  • 
SERVICE  GÉNÉRAL. 


CHAPITEE  3. 

Oifjn  et  agents  entretemu,  tmitemeats  Jixet , 
abonnements,  etc. 

Conseil  d*amirantc..  

PrcTectnres  maritimes.   •  

Officiers  de  vaisseau  

inspection  du  matériel  de  i'artilierie  et  directions 

des  ports  «••••••.•••••••.•••••••• 

Gr'nie  niaiitime  

Surveillance  des  fournitures  de  bois  de  la  marine.  • 

Couimissariat  de  la  marine  

Conunis  entretenus  et  t  crivains  attaclics  au  service 
des  etats-majors,  des  directions  des  constructions, 

des  monyements  des  ports  et  de  rartfflerie  

Administration  des  subsistances  •  

lunénienn  des  ponts  et  chanssdes  

^'«^^«^•.••V—i  


ciifirrt 

accordés. 

(Loi* 
det  SO  joillet 

1837, 
9  et  10  août 


80,00tM 
»70,000 

S»000 


687,300 


128,J»00 
&  1,400 
S0,900 
3,000 

213,900 


â»,IO0 

60,000 

s,t2S,aoo 

175,100 
2-3,800 
81,600 
1,329|&00 


126,300 
116,400 1 
114,100 
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14 
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s 

4 
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9 
10 
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siTAIL  DIS  AVnCLIS. 


Report,  

AvmAniers  •  

Tribimanz  maritimes  •  •  

OiRcie»  dsMnttf  

Maîtres  entreteniis  de  toutes  professions  

Maîtres  entretenus  de  Tadministration  des  subsis- 
tances \  

Divers  agents  ••*••• 

Escouades  lie  gaîjier-*  d«'  port.  

Rsrouadcs  de  gardiennage  des  va'sseaux  

Gardiens  de  magasio^i  et  de  bureaux,  portiers,  rou- 
dier.'s  et  canotiers  

Administration  des  for«res  de  !a  Chaussado  

AdmiuiWatiun  de  retahii&semenl  d'Indret  

Administration  des  usines  de  i  artillerie  

Indenmitd  de  logement  ans  BMmbres  des  conseils 
d'administration  des  porte  militaires.  

Posteswons  fraiifaises  dans  le  nord  de  TAIrique. 
(3enriee  administratif.  )  

Total  du  chapitre  3. . . . 

CHAPITKK  4. 

Soldé  et  entretien  des  corps  orf^anisés  à  terre 
et  des  équipages  embarqués. 


r*  SaofMW.  «»S»Mv  «t  «ecMMfrM  d»  Ai  MidSr. 

Kqtiipages  

Troupes  de  ia  marine..  ...«•.. 

Gen&rmuiiÊ  maiitime.»  

Cobipagnie  de  diseîpitne.  •••  •••«••••• 

Sous-offieiers  et  gardet-ehionrmes  

Habillement  des  dquipagei  

Habillement  des  troupes  de  la  marine  

Habillement  de  la  compa^ie  de  discipline . •  ^  •  •  • 
Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes. 

Casernement  ••••  

F" rais  de  p.issage ,  frais  de  vojage,  etc.  •••••••• 

Depenaca  temporaire. • 

•Toxâfc de  la  t^êotiéu^* «  •  • 

33 


accorde's. 

(  Lou 
des  20  iuUlet 

•  tt  10  août 
1839.) 

6,876,400' 
14,800 
S7,100 
611,400 
911,000 

17,600 

31,000 
168, 'ion 
807,100 

409,t00 
38,300 
34,300 
71,300 

98,800 

88,400 

7,78U,8UU 


10,436,148 
S  18,100 
196,100 
98,900 
^98,000 
8^06,761 
180,800 
11,900 
50,400  I 
64,800  ' 
8  10,800 
60,000, 

!  1 

18,796,tO0 
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NUMEROS 

de» 
articles. 


1 
t 


1 
4 


1 
t 

4 
6 


DiTAlL  D£S  AATXCLBt. 


f*  Sscito». — BèfUmm, 

Appointements  et  frais  divers  

Achats  ge'ne'raux  de  denrëci  et  d'objets  relatifs  au 
trftitenieiit  des  ndtdM  dam  lei  dteblîffementt 
de  la  marine  

Tnitettent  de  maUdce  hon  des  ëcabllisementi  de 
la  marine.  •  •  • 

Frab  de  quaranuine  et  patentes  de  aanttf  

Total  de  ia  s«  lection.  •  •  • 

S*  Sbctmw.  —  Kiifwt. 

Appointements  et  frais  divers  (  agents  non  entre- 
tenu»)  

Aehats  apédaiiz  de  rationi  dans  les  lieux  o&  il 
n'existe  point  d^ëtabtissements  de  virre».  

Achats  génërau  de  denrées  et  d'objete  relatifs  à 
la  composition  des  rations.  

Fourniture  d*eau  douce  aux  bâtiments  de  l'État  en 
paya  étranger.  •  •••••••  •  

Dépenses  accessoires.  ••••• 


CREDITS 

accordes. 

(  Lo'ii 
de*  20  lalQet 

1837, 
9«tf0i 


Total  de  la  3^  section. 


iSO,300 


4ft0,60(l 
90,001 


8,90t,S04 

S6,S06 
1,2Î5,0W 

10,613.600 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  4. 

Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre 
et  des  équipages  embarqués. 

Section.     Solde  et  accessoires  de  la  solde  •  •  • 

Section.  —  Hôpitaux.  •••••••••••  •••• 

S*  Section*  —  VÎTres  ••••  •  •  

Total  du  chapitre  4  •  •  •  • 

CBAPITXB  5. 

Travaux  du  matériel  naçal,  (  Ports.) 


li,7f6,toa 
f,t88,50l 

10,6lJ,«Ofl 


1**  SbCTIOM.  —  SmiaircM  d'ouirien* 

Contre-maîtreSy  ouvriers»  etc..  à  la  fournée  ou  à 
ientrepiiM   •  


A  reporta; 
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H^TAII,  OBS  AmTlCISS. 


Repùrt  

Dëpeiuet  aeeetsohret.  {¥nu  de  chtmit  dans  Fia- 

t^rieitr  des  ports;  fuçons  iTooTrages  bon  des 
ports;  frais  de  levée  et  de  eongédiement  d*ou- 
▼ricrs,  etc.)  ••••••  

Total  de  la  t**  teetion.  • . . 

s*  Sbctiov.  —  Achats  dë  mmUérëê^ 

Bois  de  construction  et  autres.. ••  

Machines  à  vapear  et  autres  

Metuux  .>•...••.•.•«..•••>•••••••••«»•«•• 

Clianvrps,  toiles  h  voiles  et  autres  

Matières  colorantes,  inatièreti  grasses,  résineuses  et 
combustibles  

Atoeablement,  couchage  et  délivrances  extraordi- 
naires de  vêtements  

Marchandises  dÎTerscs  ••• 

Poaniitares  de  bureau,  de.<!  ports,  etc. 

Confections  à  prix  fait  (  matières  et  main-d'oeiiTre 
comprises)  

DépeaMS  accessoires.  (Sauretage;  transport  de 
matières  dans  fintcrieur  du  royaume,  par  terre 
et  par  eaai  droits  d'octroi  et  antres.)  

Total  de  la     sectioii.  • . . 


RBCAmULATIOK  00  CHAPlTRB  5. 
Dropoms  du  mmtériei  nopai,  (Porta.) 

Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

t*  Sectioné — Acbftts  de  matières.  

Total  du  cbapitre  tt« 


•  • . 


GRilHTS 

accordc's. 

(Lob 
dMlOittiUet 

1837,1 
9  et  10  août 

1839.) 


M9i»<oof 


1  90  800 


5,890,000 


3,450,000 
1.000,000 
S, 260, 000 
M70,000 

S,330,000 

S8o,ooo 

430,000 
0,000 

iSo.ooo 


58,700 


12,718,700 


5,890,900 
12,728,700 


1  ft,r,  1  n,noo 


CnAPITBE  6. 

Trwaux  du  matériel  naval.  (  Etablissements 
hors  des  ports.) 

i**  Sscnoit.— £a  ChoMisadt» 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  


Total  de  ia  i'"  sectioii,  • 


340,000 
760,000 

1,1  00,000 


Digitized  by  Google 


|KUMitO0 

tîrs 
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1 
t 


1 
3 


1 

S 


i 
1 

3 

4 
5 
6 


^auvrifrs»  ••••  •••••••••••••• 

A<li«ts  de  ni«ttèret.  •  

Total  de  la  2<*  section.  •  • 

RBCAPlTULATlOir  DO  CBAPITRB  6. 

Tramus  du  matériel  naval.  (  EtablÎMemeiito 

hors  des  ports.) 

l»*  Section.  —  La  Chausjiade  

s«  Section.  —  Jndret.  


9  et  10  amt 


Total  du  chapitre  6 .  •  • 

CHAPlTRi:  7. 

.    Tramm  de  l'artillerie.  (Portf.) 

1'*  SkCTIOI».  —  «Va/flirr*  i/'ont-rieri. 

Contrc-maîtres,  ouixien»  etc.,  k  ia  ioumée  o«  à 
l'eotrcprise  

Dépenses  accessoires.  (  Fi  ais  de  eiiarrois  dans  Fin- 
ttrieur  des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports,  etc.  )  

•  ToTAt;  de  la  iM  aecliea  

î*  SectiOM.  —  Achat$  de  motif re$» 

Bois  de  cbéne  et  antreai  euTiaget  et  nttensilea  es 

bois  ,  

l'crs  et  autres  métanx^  uftengiles  en  fer  et  en 
•  cuivre  

Charhons  de  terre  et  de  bois^  matières  grasses  et 
re>ineTi<!»*s  

Armes  blanches  et  k  feu;  pîalines  à  percussion.  .  , 

Projectiles  en  fer  coulé  et  eu  fer  forgé  

Poudres  et  matière»  mflaaniMUes;  ëtoupîUes  et 
plumes  pour  ëtoajùllcs  ^  amorces  et  povdres  fol- 
minanteB;  eerge ,  parchemin  et  papier  pour  gar- 
goniiee  et  cartouches  •  

A  reporter  


ss5,ooe 

400,000 


1,<  00,000 
400,000 


1 00,000 

140,000 

t5,000 

145,000 
140,000 


Digitized  by  Google 


des 


S 


1 

9 


1 
t 


9lbAlt  iMTJGUli. 


Report 


Objets  en  cuir  et  effet»  de  grand  e'quipemeni. 

(Garde-feuXf  gibernes,  bsodriers,  etc.)  

ChAntres,  toilcê,  mtftfèrM  eéiMiiCet,  broiseries, 
<  instnnneiiCs  de  prëoiiiim  «  table  à  monfer,  ete 
Frais  accciMrircs.  (Scmretage  de  mmilfioiis  et  de 
Mfeediet;  abeniieiBeiit  pour  l'eutretieii  de« 
«rnee,  ete.;-  traneport  de  HMlières  dent  Tinté 
ritw  âtt  1*0 jaunie ,  pftr  ferre  et  p«r  etli;  dreéis 
de  doQuie»  d'ooCroi  et  entres.  ) 


cbIdits 

accbrdi^. 

(  Ijoi<i 
de»  jjg^IIct 

9  Pt  10  août 


9d9,0Q0f 

40,000 
à6,560 


ToTAl*  de  la  eectioii< 


'i ,  0  0  n 


1,0^9,500 


RÉCAPITULATION  DD  CHAPITRE  7. 

Trmwmm  dê  i'mtilimrù.  (  Ports.  ) 

t««  Section.  —  Salaires  d*ouTriers.. . ,  

S«  Section*  —  Achats  de  matières.  

Total  du  chapitre 


CHAPITRE  8. 

Travaux  de  VArtUUrie. 
(  établissementa  hora  dee  ports.  ) 

Salaires  d'onvriers  «A-k. 
AciiAts  A»  nytières  «  

Total  du  chapitre  8 . 


394,900 
1 ,019,500 


\ 

1^8,000 

3:7«,ooo 


ChAPlTRE  9. 

2Ww>nsr  hfdrmliqué$  ét  hAHmaUi  eipils. 

» 

I'*  SbCTIOIi.  •<-l9a^iMM  d'ouvrier», 

duf l'iers ,  ete. •••.•••*«/•••... 
Dépense»  aeeeseoiref.  (Parais  dreliarroM  done  fin- 
térleordet  ports;  ^Eçons  ifonTragfS  ftert  des 
porH,  etc.)....  •  • . 

Total  de  in  f^oection  


1,778,4190 


r,n,nno 


1,828,400 
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des 
article*. 


1 
1 

S 
4 

5 
6 
7 

8 
9 


1 


1 
S 


OETAlIt  0£8  ARTICLES. 


Boif  de  eliarpcfite  et  evtret.  •  •  •  •  

Fen,  ciimref  et  ratrei  mët»iiz;  ustencile»  en  fer  et 
en  cuivre. •••  •«••••«••• 

Pierres,  briques,  plâtre,  chaux,  eable  et  pozzolane. 
Meubles,  ctofTes ,  passementerie,  tapis  et  autres 

ticlf's  d'umcubienient. 

Mar('iiancli>('s  divrrses  ••••••••••••• 

E('laira«jc  ilis  poi  ts.  

Travaux  k  l'entreprise  (matières  et  niain-d'oruvre 

conipri.scs)  

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains  

Dépensée  accesMÎres.  (Sauvetage;  transports  de 

matièree  dans  Fintérieur  du  royaume,  par  terre 

et  par  eaa;  droits  de  donaoe»  d*ectroî  et  antree.  ) 

ToTAii  de  fo  i«  section  


CREDITS 

accordés. 
CLali 

t8S7, 
•  et  10  août 


RKCAPÏTCLATION   DU  CHAPITRE  9. 

Traçaus  hydraulique^  et  bdliments  civils, 

1"*  Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

2^  Section.  —  Achats  de  matières. . .  •  •  


ToTAi.  du  ebcpttre  9. 


"  CHAPIttB  to. 
Affràtmmu  êi  tramspori  pmt  mer. 

AflQrdtementa  etsnrestsries  pour  transport  d*h<rtkmes 
et  de  munitioni  par  bâlimenta  du  commerce. . 

loyers  de  bateaux  et  de  paharee  pour  le  service 
intérieur  dea  ports  et  des  rtdes.  


Total  du  chapitre  1 0 


CHAPITRE  11. 

C/tiounnrS. 

Habillement  et  couchage  des  formats  dans  les 
[i;i|;nes  »... 

Di'penscs  accessoires.  (Façon  et  rniretieti  des  fers; 
fichi^tç  ç%  réparations  d' ustensiles,  etc.).. ...... 

T9TAL  du  chapitre  il  


590,000 

990,000 
790,000 

25,000 
070.000 
80,000 

500,000 
308,000 


96,S00 


9,625,800 


I.828,Î00 

s,6iM00 


4,  s  9  4,200 


999,900 
19,000 


268,000 


193,500 
5f,500 


•i.ooo 
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9 


«    JliTÀJL  DBS  ARTXCLBt. 


CHAPITRE  12. 

Dépemses  dipertet» 

Frais  Je  procccTurc^  civiles,  de  bannies,  publica- 
tions et  aiFiclies  


c,  .  /  ^  lî»  classe  indigente  des 

.  .j^^        ^         I      ports.  28,000' 
précédemment  sup-i  v  i  ^  «.^ 

, .       r  1  à  la  laftistimaee.  i4,ooo 

portes  par  les  caisses <         -  . 

,    r   j  I  L  i  pourfaitsde  sau- 

des  londa  libres  sup- j  '  ^ 

I    Tetage   0,600 

pnmees  i  ,  • 

\  à  divers.   8,400 

Frais  d'impreMom  et  de  reirôrce  pour  le  lenriee 

général  des  ports.  ••••  

Divers  objets.  (Abonnement  au  Hontleiiret  à  divers 

journaux  français  et  «'frangers,  pour  les  ports 
et  les  stations;  perte  mit  les  iiioiiiiaics  (•traiifjcrrs; 
frais  de  bun-nu  de  diverses  commissions;  frai» 
d'emhaHages ;  divers  frais  de  relâche  (î.iiis  les 
consulats;  aeliats  de  mcdailles  pour  luiis  ilc  sau- 
vetage,  etc.)  

Dépenses  secrètes.  (Escadre  dti  Mexique.)  

Total  du  chapitre  i  f  


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


CHAPimB  13. 

Sciences  ei  arts  maritimes,  (Personnel.) 

Dep^t  des  cartes  et  pleas  

ExamnwMn  et  frefeesenrs  dliydrographîe  

Écoles  de  maistrance  et  écoles  élémentaires  des 

apprentis  

Examinatear  des  élèves  de  la  marine  royale;  frais 
de  tourne'es  de  quatre  examinateurs  Je  î'rVoIe 
polytechnique ,  chargés  d'examiner  les  candidats 
pour  l'erole  navale  

Boursiers  au  collège  communal  de  Lorient  

A  rtforUr  *••.«•.••• 


CREDITS 

accordes. 

(  Lois 
destOiuUIet 

1837, 
9  et  10  août 

) 


S2,000^ 


60,000 


144,600 


1  14,300 
30,000 


370,900 


115,600 
149,700 

61,800 


10,000 
36,000 


818,600 
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DETAIL  DES  ARTICLIS, 


(Los 
det  lOjaînet 

1897» 
9  et  10  août 


JRtpOTt»»  ••••••••••••••••• 

Re<|oDiiaîtmices  hydrogrmphiqnes  des  cèttê  de 
^ranre  (conduites ,  vacations,  supplémenUy  etc., 
«fax  ingénieurs  bydiogrtpbei),  eC  obsenrtlioiu 
de  marées.  ..•.•••••*•••««••••••• 

Total  dm  chapitre  fS.  

CHAPITRE  14. 

Scimeef  9i  mrtê  mmûimu»  (MAlériei.) 

Rct<mii«fia»iicet  hTdrographiqtief  dc0  cAtel  dé 
France.  [Loyers de  bateaiui»trBiif ports  d'instm- 
ments,  etc.  )  »  

Mxmée  nirtl  

Objets  art  et  d'instmcUon  relatif  à  la  navigation } 
gravures,  impressions  et  reliures  de  cartes;  pa- 
biications  de  voyages  

Frais  d'expe'ricnces  et  essais  divers;  matériel  des 
t'coles  do  naviiz.ition  

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  ctabiisscmenu  de  la  marine  

XojAX.  dn chapitre 


S£RVICË  COLONIAL. 


CHAPITRE  i5. 


Suide  , 

Acccâ>oires  de  la  solde. 
H  dpttam*  ••••••«..». 

>Vhres  •  


Total  de  ia  if^secuon  


87,800 


416,000 


S5,000 
flO,000 


3,506,200 
747,100 
1,067,880 
1,078,000 
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5 


DETAIL  DES  ARTICLBS* 


Casernement  

Artillerie  et gémt  «  

Dépeoflct  divenct. ••»,•••  

Total  de  la  s*  eeetfon. 


CREDITS. 

accuicitis. 
(Lotf 

dM^O  juillet 

1837, 
9  cl  10  août 
1839.) 


48,400^ 
538,000 

^  n,ono 


RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  15. 

Dépentes  des  services  miK/aires  mue  eoloniei. 

fSectioD.— Pcnonnel  , 

t«  Section. — Matériel   < . 


Total  du  chapitre  15 


5»899,800 
8tt,400 

6,6*2  1,600 
wàmàmmiilmim 


CHAPITRE  IC. 

Subvention  au  service  iniâicur  des  colonies. 


Solde  et  accessoires  de  la  solde 

Hépitaox..  •  •••  • 

Viwes..:...:  


Matériel. 

Travaux  et  appTovitioiiiienieBti, 
Dépenses  dÎTertes.  •  •  • ,  


Total  du  chapitre  16« 


Unique  • 


781,988 
Sl,8f7 
'88,868 


78,136 
49,360 

i,àoo,opo 


CBAPITRB  19.  - 

Colonies.  —  Services  accessoires. 

De|)cn>es  de  l'inspection  nc'raïe  et  extraordinaire 
des  douanes  de  la  Niartinique  et  de  ia  Gua- 
deloupe •  

CBAPITRX  17. 

Dépenêé$  des  exercices  etos,  (Mémoire.) 

CHAPITRE  18. 

Dépenses  des  exercices  périmes  non  frappées 
de  dé^hémue.  (Mémoire.) 


I 

I  : 


3,918 
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CBAPIT&SS. 


RECAPITULATION  GENERALE. 


SBRVICB  CBMTIAL. 

Admmiitntton  centrale.  (  Perionnel.)  

Adminiitration  centrale.  (  MatArieL)  

Corps  et  ngcTîts  entretenus,  traitement!  fixes ,  abon- 
neiuents,  etc  

Solde  et  rntn  tien  des  corps  org.inist'.s  à  terre  ef 
des  équipages  embarques  (hôpitaux  et  vivres 
compris)  ••••  «...  

TriTauz  du  matériel  naval.  (  Pçrts.)  

TMtvaox  du  mate'riel  naral.  (Établifsements  bort 
dea  porta.  )  

Travaux  de  rartîllerie.  (Ports.)  

Travaux  de  rartiilcrie.  (Établiwefaienta  bora  des 
ports.)  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Airretonients  et  transports  par  mer  •  • 

Cliioiirnies  ,  

Dépenses  diverses  «•••.••••........'•••.• 

SBRVICB  SClBifnPIQUB. 

Sciences  et  arts  maritîmea.  (Personnel.)  

Sciences  et  arts  maritimes.  (BIsAtfricL)  •  • . 

SERVICE  COLONIAL. 

De'prnses  des  services  militaires  aux  colonies... .  ,  , 

Subvention  au  service  iiitti  leur  des  colonies  

Colonies.  —  Services  accessoires.  

Df'pcnsps  des  exercices  cTos  , , , . 

Dépenses  des  exercices  pdrimés  non  frappdes  de 
déchéance  •••••••••  

Total  général  


cminiTS 

accordés. 

9  rt  10  août 
1839.) 


•87,900 
1 19,900 


7,780,800 


57,098,300 
18,619,600 

1,800,000 
1,494,400 

BOO,ono 

4,454,300 

•08,000 
2  4  5,000 
370,900 


410,000 
t<6,000 


G, 621,600 
1,000,000 
3,9 1 J 

Mdmotre. 

Mémoire. 


72,l68,91i 


2.  Nos  ministres  secrétaires  Je'tat  de  la  marine  et  des 
lances  sont  chargés ,  cliacun  eu  ce  qui  le  concerne ,  de 


^  -, 
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f  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
BuQetin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  V Amiral,  Pair  ffe  France ,  Ministre  Secrétaire  ttéUU 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  DupBBii. 

8930.  Oadoshaucb  du  Roi  portant  répartition  de$ 
Crédits  accordés  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
par  les  Lois  des  14  juillet  1858,  ft6  juillet  et  9  août  1839, pour 
les  Dépenses  de  Vexereiee  1839  (l). 

Au  diàteau  d'£a,  le  i7  Août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  dea  dépenses  du  14  Juillet  1838,  qui  aUoue  au  dépai*te- 
ment  de  la  morine  et  des  coloniest  pour  le  senrice  de  l'exercice 
1839,  un  crédit  de  aoixaote-six  millions  deux  cent  quinze  mille 
neuf  cent  cinquante-sept  francs; 

Vu  la  loi  du  96  juillet  1839,  qui  alloue  un  crédit  extraordinaire 
de  dix  millions; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  qui  alloue  un  nouveau  crédit  extraordi- 
naire de  quatre  millions  neuf  cent  douze  mille  huit  cents  franci^; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  qui  alloue i  pour  le  j)ayement  d*unc 
créance  antérieure  à  181 6»  un  autre  créait  de  treize  cent  vingt- 
cinq  francs; 

Vu  la  loi  du  9  août  1 839 ,  qui  accorde  un  nouveau  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  millionsueni  vingi-q^uat  re  mille  cent  soixante  et 
quinze  francs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  1 51  ; 

Vu  Tordonnance  du  14  septembre  18ii  (i),  article  %\ 

Vu  Tordonnance  du  31  mai  1838  (3j,  article  35; 

Sur  ie  rapport  de  notre  miuiâtre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1''.  Le  crédit  accordé  au  département  delà  marine  et 


(i)  Une  ordonoauce  da  15  août  1838  (BuH.  598,  7538),  a  dc'jàré- 
par  chapitres,  sections  et  articles,  le  premier  crédit  de  soixante-fix 
BliQioBs  deox  cent  quinte  mille  neaf  eent  cinquante-sept  francs  >  sccerdé 
pwU  loi  de  finances  dn  14  joillet  1838. 

(<)  vil* série, Bnif.  550,  n»  13,379. 

(')  tt*  sëne,  MI,  «79  »  n«  7457. 


Digitizeu  by 


(  ft4«  ) 

des  colonies  par  les  lois  des  l  i  juiflet  1838,  26  juillet  et 
9  août  1839,  pour  le  service  de  lexercice  1 839,  lequel  crédit 
s  élève,  dans  Tensemble,  à  qaatre-vingt  trob  millions  deux 
cent  cinquante-quatre  rniHe  deux  cent  cinquante-sept  francs , 
est  et  demeure  réparti  conrorméoieiU  au  tableau  inséré  ci-après  : 


Si 

a:  u 
"  S 


1 

2 
3 


t 
f 

a 


1 
a 
a 


ItitAMU  Pli  AaTICLlt. 


•  •  •  •  •  •  • 


SERVICE  CENTKAU 

CilAP)TR£  1^^ 

Administration  eaUraU*  (Peraonnel.) 

Tr«itein«ni du  ministre  •  

Appoîntemcnts  des  chefs  et  commis.  .  . 
Appointements  de  l'architecte  charge'  lit  UflUircii- 

lance  des  hàtinients  •.••.«•••••••••.. 

Gage4»  des  gens  de  service  

Total  du  chapitre  i«  

CHAPITRE  2. 

enUrah.  (Matériel.  ) 


CliDITS 

accordé 

de<«  \  S  jnillrt  1838, 

26  jttiiiel 
«t  9  Mdt  im) 


aotoaof 

•70«00» 

2,000 
35,300 


^  687,300 


Frais  de  borean  ,  

Frais  d'impressions  et  de  relinrcf  •   ••••• 

Entretien  det  édifices  dépendant  da  ministère*  •  •  • 


Total  du  chapitre  t 
SERVICE  GÉNÉRAL» 


111,500 
30,000 
30,000 


171,500 


I 


CHAPtras  a. 

Officiers  militaires  et  ciçiis. 

Conseil  d'amirauté  

Préfectures  maritimes  

Officiers  de  fa  marine  ,  

Inspeetien  du  natérîei  de  rartiiicrie. . .  35,993^ 

Directions  des  ports   114,313 

Usines  de  Fartiflerie.  (Traitements  de 
V^O»»»   so»too 


49,400 
60,000 
3,330,000 

170,303 


I 
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6 
7 
« 

9 
10 
11 

li 

M 
II 
It 

ff 
11 


1 
t 

S 
4 
5 
6 


Atport^  

Génie  mAritimc  

SnnrciiUme  dc«  fouroîuir«t  de  hmu  de  U  menue. 

Commissariat  de  la  marine  

(>onimii>  eatreteniu;  et  t'crivaiuâ  attacbé?*  au  ser- 
vice des  <>taLs- majors  et  des  directions  des  ports.» 

Administration  des  .subsistances  ,  

Ingénieurs  tles  ponts  «'i  eliau-^st-es  

Conseil  des  travaux  de  la  inariDe  

Aumôniers  

Tribantiix  maritimes.  

Offîcien  de  santé  *. 

EteblÎMement  dlodret  •  

Porgee  de  U  Chewsede  

Usinée  de  rertillerie.  (Sa|^ldiiieiite  et  eppomte- 
menUi  divers.)  ••••••  

Indemnité  de  logement  eux  membres  des  eoBSctb 
d'administration  des  ports  militaires  •  •  • 

Pomeemone  françaieee  du  nord  de  ÏAiiU^t  

ToTAX.  du  ebaphre  9  

CHAPJTRK  4. 

Màbirance  et  gardiennage» 

Maîtree  entretenus  de  toutes  professions  

Maîtres  entreteniu  de  i'administration  des  subsis- 
tances  ••••••••••  ••••••• 

Divers  agents  •••«••••••••••••• 

Hscouade»  de  gabiers  de  port  •  

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux  

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux;  portiers,  ron- 
diers  et  caoutiers  ••.* 

ToTAJL  du  chapitre  4.. . 

Déjtenses  de  première  formation  dan  régiUiWi 
d'infanterie  de  Im  mmrine. 

Premières  mis^  de  casexuemcnt*  


CRdstTfl 

accordés. 

(  Loi* 
éMl4|ttUletlS36 

at»M4t  lasa.) 


Armorier* 


W  iHm  ii/mfiMMfagtihlM  st  leortéituéciaiéi  iftwilHoes 


9,51  «,908' 

S73,800 

Mémoire. 

1,9S9,900 


141,500 
22G,400 
820,700 
8,600 
14,800 
27,100 
640,600 
tl,tOO 
9P,900 

97,lf4 

33,800 
87,800 


9,95»,f9t 


900*000 

17,50C 
28,600 
163,000 
200,000 

409,200 


1,1 18,300 


306,675 
906,876 
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1 
t 
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4 
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7 
8 
9 
10 
1  1 
12 
13 


1 

2 


3 
4 


OËTAIL  DZa  ARTICLES. 


Premières  miiet  d*bmbiUi 

ment  

Solde  de  mardie  


Report  

nt  et  de  petit  équipe- 


Total  da  chapitre  4  hU, 


CREDITS 

accordes. 

(  LoU 
det  U  luiflet  1838^ 

2fi  juillet 
et  9  août  lâ39.) 


306,675^ 


015,480 


897,839 


CBArfras  6. 
SoVk,  ei  entretien  des  trot^  et  des  ifmpMgei. 

1**  BmtiOV.  ^  Soldé  9t  metêêâoint  dit  im  êoUt. 
Equipages  •  ••••••••• 

.\rtillerie  de  la  marine  •••• 

Régiment  d'infanterie  de  U  marine»'  •••••••••• 

Gendarmerie  maritime  

Compagnie  de  discipline  •••••  ••• 

Sous-otiiciers  et  gardcs-chiourmef  

Mahilleinciit  des  équipages  •••••••• 

Ilubiilciuctit  de  lurtillcric  de  fa  marine  

Iliibilicraent  du  ref^iinent  d'infunteric  de  lu  marine. 

tlahiiienicnt  de  la  coin])aguie  de  discipline  

Habillement  des  compagnies  de  garJes-cbio armes . 

Pmis  de  casernement  •  

Frais  de  passage,  irait  de  Toyage ,  frais  de  rapatrie- 
ment, etc  

Total  de  ia  t^^  section  •  • 

f*  Sacnoii.  — //ôy^tfoaur. 

Appointements  et  frais  divers  •  

xVchafs  gciiciiiux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  de^  malades  dans  le.^  etabiissementi<  de 
la  marine  

Traitement  de  malades  hors  des  étabOaaements  de 
la  marine  

Fnds  de  quarantaine  et  patentes  de  santd  

Total,  de  ia  s*  section  


61M00 
6S4,346 

195,100 
38,300 

338,700 
1,863,800 

180,800 
55,133 
1 1,900 
50,400 


19,416,194 


117,300 


(c)  8ÎÎ,753 

3*6,000 
30,000 

1,3J6,093 


a)  l>ottts,i9i,500frtacfiiiipat[iU«ssavbeiMilS|p4«iiIdslO 

6)  Dont  133,500  francs  û/em, 

[c]  Dont  60,000  franc»  idem, 

(«0  I>oat  liUyOOO  £rtttct  iWcm. 
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■  ii 

■o 


t 


1 
1 


Appointemoiti  et  frtit  Arers  (agents  noo  eiitre- 

tCBUs)  

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lîenx  où  fl 

n*exttte  point  d*élablxssenients  des  vivres  

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  refatift  àla 

composiMon  des  rations.  

Dépenses  acceisonreB  


Total  dé  la  y  section. .  I . 

RBCAPlTULAnON  DU  CHAPITBB  5. 
SoUê  et  §mretien.  des  traypee  et  dee  équipages: 


esiniTS 
accordés* 

(  LoU 
des  14|uillet  1838„ 
«6  ittillet 
«taMAtlSM.) 


(a)  156,500' 
(h)  115,900 

(c)  8,440,407 

[fi)  1,413,400 


10,S55,507 


. — Solde  et  aeeeesofres  de  la  solde.  •  •  « 

1*  Section.  —  Hôpiunx.. .  •  

!•  Section.  — *  Vivres  ; . .  • 


Total  du  chapitre  6.  . 
CBAmilB  6. 

TVmpaugdunuUérielmmifml,  (Ports.) 

t"  SacTfOff.  <—  SiUairet  d'ouprien. 

Contre-maîtres ,  onvriers,  etc.,  à  ia  ionmée  on  à 

l'entreprise  

De'penses  accessoires,  (Frais  de  charrois  dans  i'iri- 
térieur  des  port^;  façons  d'ouvra<^es  hors  des 
pnrUi }  frais  de  ievée  et  de  congédiement  d'ou- 
vriers, etc.)  •  

Total  de  la  !*>  section  

1*  Sscnov.— A^MU  dê  maUèMê» 

Bois  de  construction  et  antres  •  

Machines  h  vapeur  €t  autres..  

A  reporter,  


10,416,104 
l,5f6,09S 
10,155,807 

50,078,094 


(e)  6,716,000 


(/)  157,000 


(a)  Dont  1 3,000  firanci  impstabict  MT  i«  CfidBtSp^ttl  <•  10 

(6)  Dont  26,000  franct  idem. 
(c)  Dout  1,012,000  francs  tdem, 
d)  Dont  1754NI0  franet  Mtm. 

(e)  Dont  1,104,090  Trancs  idem, 
(/|  Dont  70,000  francs  idem. 


(g)  3,800,000 
(A)  1,500,000 


5,180,000 


iX'  Série. 


94 
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Repar$,9m,*4  

Métaux.'.  

Cjiaiivreft,  tnile-i  à  yoUen  et  Autres  •  y  •  • .  •  •  « 

Mutières  colorantes,  matières  gruiei,  réiineaicii  èt 

roin!»iisîiI)î«'s  », 

AniL'ubUMiicnt  ri  couchage  à  bord* 

Marchandises  diverses .1  ••«•*• 

l'ouniitiircs       bureau  d<'>  jiorts,  ctr  

Confrclions  la  prix  fait  (matières  ti  muin-d'œuvre 

compri&eâ)  

Di*|peiliei  aceessoires.  (  Stuvetagc  -,  traui<port  de 

matières  dans  rîntërieiir  du  royaume ,  par  terre 
'et  par  eau;  drshi  d*oetrOf  tt  avtrU.).  %  •  •  

Total  de  la  scctioa  

R^CAPITt7L4T10ll  DU  CHAMTIIS  6. 

Travaux  du  matériel  nanal.  (Ports.) 

Stt*tlôn.  —  Salaires  d'ouvrirrs.  , , 

2*  Secliou.  —  Achats  de  inatuics. 


6,t9è,00< 
(a)  4,Olè,Q0ei 

2,570,ono 
250,000 
270,000 
SOOtOOO 

(c)  113,000 


Total  da  chapitre  6  

Travaux  du  matériel  naval.  (EtaLIissemenU 

hors  des  ports  :  la  Chaossadc.  )  ' 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  maticrçj»  

Total  du  chapitré  7  

eéAprtHS  8. 
TVupmuc  de  VmrtiihHie^  (P«als.  ) 


1*"  Sbctios.  — Ai&rfrMi<*(wi'yirr«. 

Contre-maîtres,'  ooTriers,  etc.,  à  la  jouniëe  on  k 
l'eotreprise   •  

A  reporter  


16,5$  1,000 


6,973,000 
16,66^,000 


r 

'V?  ^  1  1  000 


{d)  390,000 
(e)  660,000 

!  "  •> 0,000 


(/)  561,000 


661,000 


{a\  Dont  1,300,000  frann  îinputablMaw  le  crédit  ■pëdal  4«  10  m'îli^T- 

f^j  Dont  1,1 40,«X)0  francs  idem, 
(r)  Dont  33,000  franei/i^. 

id)  Dont  «MKX)  franco  Ù/Vm. 
e)    Dont  100,U0U  franc*  idem. 
/)  DoDi  168/100 
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n  m 


3 
3 

4 
5 
6 


8 
9 


DÉTAIL  DBS  ARTICLES. 


Rfport  

Dépenses  accesi^tres.  (Frais  de  diArroli  étiit  fin- 
terieur  des  ports;  façons  dTmiTniges  lion  des 
ports,  etc.)  . 

Total  de  î«  «'•section;. 

SbctiOît.  —  Achats  de  matières. 

Bois  Je  chénc  et  autres;  ouvrages  et  usl ensiles  en 
bois  ,  

Fers  et  antres  métaux;  ustensiles  en  fer  et  en  cuivre 
Charbons  de  terre  et  de  bois;  matières  grasses  et 

résineuses  ,  

Ames  blanches  et  à  feii;  ptatines  à  percussion.  •  • . 

Projectiles  en  fer  conlë  et  forge  

Poudres  et  matières  inflammables;  étonpilles  et 
plnraes  pour  ëtonpîlf  es  ;  amorces  et  pondras  fnf- 
nûnantes;  serge,  parchemin  et  papier  pour  gar- 

gousses  et  cartouches  ,  

Objets  en  cuir  et  eflcts  de  grand  équipement. 
(  Garde-feux,  gibernes,  baudriers,  etc.).  

Marchandises  divers  s..  ....  

Frais  accessoires.  (  Sauvetage  de  niuniiions  et  de 
projectiles;  abonnement  pour  l'en  1  retien  des  ar- 
mes, etc.;  transport  de  matières  dans  l'intérieur 
dn  rojanme,  par  terre  et  par  cau;  droits  de 
douane,  d*octroi  et  antres.  )  

'TotAL  de  la  2*  section  

BBCAPirULATION  DU  CHAPITBB  8. 

* 

Traçauj:  de  l'artillerie,  (Ports.) 

f  Section.  —  Salaires  d'ouvriers».  

S*  Section.  —  Achats  de  matières.  ...é  


Total  du  chapitre  8. 


CR^  DiTS 

accordés» 
14jaiJi^  iS3«, 
) 


M»  aoAt 


{à)  12,000 


{b)  110,000 
(c)  360,000 

(<0  35,000 
(e)  SS5,000 
80,000 


(/)  419,000 

f^)  50,000 
(A)  65,000 


85,000 


1  ,r<^'>,nor! 


878(000 

1,379,000 


1,953,000 


(a)  Dont  3,000  Traiir»  imputables  SOT  le  erédit  nécial  de  10  millioas. 

[h  Dont  10,000  francs  idem. 
W  »0'),»h«  francs  jilMM. 

\a)  Dont  10,(><i»  franc»  idem. 
(«)  Dont  OjOtXJ  fi-aucs  idem, 
(/)  Dont  190ANI  frênes  iémm, 
(/r)  Dont  8,000  frinc-i  idt  m, 
^)  l>Mii  6,000 iMOCfii^eM. 


14. 
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oirAIL  OBI  A&TSCLBi. 


CHAPITRE  9. 


Trapaiix  de  l'artillerie.  (  Établiisemeiits 
hors  ded  porU.) 

Salaires  (Touyrîprs  ..•••«•  ••••«•.••• 

AcImu  de  matières..  


^  Total  da  chapitre  9  •  •  •  • 

CHAI'iTRK  10. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

V*  SaCTlOlt.  —  Salairti  é^omfrien. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  ctc  

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  I  ia- 
teneur  des  porl.t;  façons  d^ouTniges  hors  des 
ports,  etc.  )  

Total  de  ia  section  

f  SsoTion.  — >  ÂehmH  i»  wMtièreu 

Bois  de  charpente  et  autres..  

Pers,  cttivrei  et  antres  mélanx;  usteosiies  en  fer  el 

en  cuivre  

Pierres,  brrques,  pldtre,  chatix,  s  ibic  et  pozzolane . 

Meiiblcs,  etotre^,  passementerie,  tapis  et  autres  ar- 
ticles d*nmeub!cment  ,  

Marcbjitidiscs  divi  r>t  s  ,  

Eclairage  des  porl>  

Travaux  à  Tentreprise  (  matières  et  main-d'œuvre 
comprises  }.•••••.••••••«.••  

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains  

Dépenses  accessoires.  (  Sauvetage ,  transport  de 
matières  dans-t'inidrieur  du  royaume,  par  te«re 
et  par  eau;  droits  de  douane ,  d*octroi  et  antres.  ) 

To  i  AL  de  la  2»  section  

BiCAPlTULATION  DU  ClIAPlTftB  10. 

TVafranx  hydrauliques  ei  Iditments  cwHê. 

i^*^  Section.  —  Salaires  d^onvriers  

t*  Section.  ^  Achats  de  matières.  «... 

Total  du  chapitre  lo  


CREDITS 

accordéi. 

des  14  luiitct  lUI, 
se  juillet 
et  9  tout  1839.) 


It  8,000 
37S,000 


f 


«00,000 


1,366,000 


SOOfOOO 


•S0,000 

43G,000 
600,000 

95,000 
332,400 
10,000 

580,000 
118,000 


1,788,100 


J.  188,000 
1,788,800^ 

4,464,800 
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CHAPITBB  11. 

AjfHiements  et  trtmspwfs  jMtt  \ner. 

Affrëtcments  et  surcstaries  pour  transport  d'hommes 
et  de  munitions  par  bâtiments  du  commerce. .  . 

Loyeri  de  liateau\-  el  de  pabares  pour  le  service  in- 
térieur dei  ports  et  des  rades  


Total  du  chapitre  1 1  . 

CBAPITIIB  11. 

Chiourmes, 

Habflleinciitetcoiicliagc  des  forçats  dans  les  bagnes 
Dépenses  accessoires.  (Façon  et  entretien  des  fcrs| 
acbnts  et  réparations  d'ustensiles,  etc.  )•  • 


CREDITS 

accord  c's. 

(  Lots 
ému  juillet iW, 

26  juiUrt 
•t  9  «oAt  1830.  ) 


ToTA]<  du  chapitre  is  

CUAI'lTRE  13. 

Frais  de  proccdures  civiles,  de  bannies , publics* 

tiens  et  affiches  

Secours  ci  gnti./  à  la  dasse  indigente  des 
fie«tions,|réeé-l      poi^f  ,  SS,OQO' 

?rpTic:'Sr.  àl.»«ta"««e-  IMOO 

des  fonds  libmf  pour  faits  de  sauvetage..  ft,600 

«apprimd«t«       T  à  divers   8,400 

Frais  d'impressions  et  de  reliures  pour  le  service 

gvoëral  des  ports..  •  

Divers  objets.  (  Abonnement  au  Moniteur  et  à  di- 
verti journaux  français  et  étrangers,  pour  les 
ports  et  les  stations;  perte  sur  les  monnaies  e'tnin- 
gèrcs;  frais  de  bureau  de  diverses  commissions; 
frais  d'emb.iliagc;  divers  frais  de  relâche  dans 
les  consulats;  acliatâ  de  incdaiiles  pour  faits  de 
sauvetage,  etc.)  


i 


ToTAi»  da  chapitre  13. 


75,000^ 
18,000 


93,000 


178,800 
80,000 


SS2,800 


15,000 


58,000 


00,000 


80,000 


1 81,000 
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oéTAIL  DBS  AETlCLBli 


suivici:  scii:N  riFiQU£. 


CHAPITRE  14. 

Sciences  et  arts  maritimes,  (  Personnel.  ) 

I)ëp6t  de»  cartes  et  pTans  

l'^xatninateun  et  professeurs  d'hydro^apbie  

EcoïtB  de  rnaîstraiice,  e'colef  élémentaire  des  ap- 

jirrntîs  et  l>il»li<»thèqups  •  

txauiinairtir  des  l'It-vrs  ilc  la  marine  royale;  frais 
d<.' tournée  do  (jiialri*  «  vuniinafem  s  de  l'i'c^jle  po- 
Ivterlniiqur ,  riiargcs  d'examiner  les  caudidat> 

poiii-  rictde  navale  

Bour  siers  ai:  \  collc;iC6  conununau  v  de  LoricJilel  de 

Utichefort  

Reconnaittanccs  hydrographiques  des  cdtes  de 
France  (conduites,  vacations,  suppléments,  etc., 
aux  ingénieurs  hydrographes  ),  et  obsenrations 

de  marées  

Indemnité  viagère  k  l'inventeur  d*un  nouveau  pro- 
cédé de  conservation  des  caisses  à  ean .  ..  • .  •  • . 


Im14  iuilt.-t  1S38, 
t6  iiuiJet 


Total  du  chapitre  1 4 


1 


CHAPITRE  15. 

Sciences  et  ^rts  maritimes»  (  MatérieL  ) 

Reconnaifsancet  hydrographiques  des  ettee  de 
France.  (Loyers  de  bateaux,  transports  d*ins- 
truinenti,  etc.  )  

Musée  naval  

Objets  d'art  et  d*însttnction  relatifs  à  fa  navigation; 
^rav-ures,  impressions  et  reliures  de  caries;  pu- 
blications de  voyages  ,  

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  matériel  (^es 

croies  de  navijjation  

Achats  de  livrr>^  jiour  les  Ijihliothèques  dcsports  Cl 
des  etablisscmenlâ  de  la  manne  


I 


Total  da  c|i#piir^  f  ^ 


4I8,400H 


*  té/»tt 


33,4 
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DETAIL  m  AIIVIAIM 


Diptmts  temporaires. 
Solde  de  reforme  et  de  non-açuyitf;  4|ix  ^ffiiSmti 

corps  dé  là  mânne.   

Traitements  tempbrâirè»  par  suite  de  ràjppressioD 

d'emplois   

•  •  • 

ToTAi.  d«  thÊfUtrt  is  éû.  • . 

SERVICE  COLONIAL.  * 

CSAPITBB  16. 

DépenscÊ  des  te/vieês  militmreMmm  eùiemks* 

Solde 

Accessoires  de  la  solde, 
IlôpttaaJUt  •  • 
Vivres 

ToTAi.  de  la  i**  «eeiiofi, 
r  Saonpa.  MaUritl* 

Ouemement  •••••< 

A-tillerie  et  génie  t^«***vv 

Oipayif  dÎTefsef  •  < 

Total,  de  la  2*  section., 


CRBD ITS 

accordi^. 

(Lois 

des  14  juillet  1838, 
26  juillet 
•t  9  août  ItpD.j 


RlicAPiTULàTION  BU  CPAPITBB  If. 

Bl^tn$e$  é€ê  setHett  miUurires  fu»  eoUmfes. 

fibetieii.  —  Peraonnd  ; 

t«  Sietion.  —  Matériel.  


Total  du  chapitre  i  6 


CHAPITRE  17. 

Sub'eniian  mu  serpice  intérieur  des  eoiomes» 


PenoMMl* 

Solde  «accessoires  de  la  solde. 

Hépitau:.   

Virni.....  


A  reporter, 


16»S00 

eejsoo 


T 


720,500 
1,024,300 
1,731,600 

6.040,49S 


88,400 

»38;ooo 

608,400 


6,040,492 
608,400 

6»G48,892 


844,024 
81,078 
88,84  4 

930,446 
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4 


Art. 
miiq. 


Art. 


Art. 


Art. 
aoiq. 


Art. 


BiTAtL  J>Bf  AmCLBl. 


CRioiTB 

•coordék 


(M 

dlMl4iaIUet  ISM, 
S6  pillet 
et  9  août  1S39.  ) 


adjoint 


R^HMTt,  •  •  •  

lbtM«I. 

Tncmn  et  eppreTieioDnemeiite  •  

Dëpeneee  dhrencf.  

Total  du  chapitré  17.. 

cBAmms  flo. 

Inspêetion  exiraordimmire  deê  rfwMWny 
mus  AntiUes, 

fndemiiitéi  k  Tniepecteiir  et  à  riagpeetciir 
frais  de  route  et  de  panafe  

CHAPITRE  2  1. 

Reconstruction  des  bâtiments  de  l'Mtat 
à  la  Martinique. 

Journées  d'ouvriers,  achats  de  rnateriati»  et  d*ap-| 
proTisionnementai  travaux  à  prix  lait  1 

OHAPITBB  tS. 

Seeûtirs  à  la  eohmit  de  ta  Martinique, 
pour  eawnrir  U  défieù  de  1839, 

Solde  et  alIoeatioDi  aceetiotref  1 

CHAPITRE  23. 

Séccurs  aux  colons  de  la  Martinique, 
Secours  aux  colons  de  la  Martionpie.  '.  | 

CHAPITRE  18. 

Dépenses  des  exercices  clos. 
Mémoire. 

CHAVITRB  19. 

Défenses  des  exercices  périmés  non  frappées 
de  déchéance. 

Mémoire. 
CHAPITIUI  94. 

Crémi€êmUériàsr€à4Sf€.  (Loi  da  16  juillet  1999.) 
Créance  de  MM.  Durand  et  Mouette  (  !>•  série).. . 


47,7f6 

9i,at8 


1,000,000 


94,175, 


500,)00 


810,000 


900,000 


l,3t» 


B.  n*  68S.  (  560  ) 


récantclàtion  générale  (t> 


I  I  Administration  centrale.  (Personnel.),  

i  I  Administration  centrale.  (Mate'riel.). .  • .  •  

8IBY1CB  oilfiBAt.. 

3  lOfficieinmflittireietetTÎIi  •  

4  MMftranee  et  gardiennage  •  •  •  • 

i4  6i5.|DépeiMet  de  première  forttilioa  d*tai  riment 
d'înfaaterie  de  la  marine  •  

5  j  Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  éqmpagea.. 

6  Travans  da  matériel  naval.  (  Ports.  )  

7  I  Travaux  du  matériel  naval»  (  Étabiisienienta  hors 
des  ports.)  

8  jTravaiix  de  l'artiHerie.  (Port3.)  

9  I  Travaux  de  rarlilïeric.  (  Etablissements  hors  des 
poi-ts.  )  

10  I Travaux  iijdrauliqucs  et  bâtiments  ctrili.* 

I I  I  AfTréiemenU  et  traosporu  par  mer  

l«  Ichionnnee  •  

U  iDëpenaesdÎTerMf  

•XftVlCB  «ClBirriFIQUB. 

1 4  I  Sciences  et  aru  maritimes.  (  Penonnel.  )  

11  ISeiencts  et  aria  maritimet.  ( Matériel.)  


cnioiTS 
aeeordtfi. 

(Lnto 
éêêià  juillet  1838,1 
S6  jaUlet 
et  9  tout  1839.) 


ISàtflDép 


temporaires.  

A  reporUr, 


êt7,S00 
171,500 1 


i,iia,soo 

897,839 
30,978»094 
SS,53A,000 

1, «50, 000 
1,9^2,000 

500,000 
4,454,tOO 
09,000 

sis,aoo 

t41,000 


41 0,4001 
0J7,000 

66,500 


11,479,856 


(i)  Répartition     crédit  ^eiml  êt  40  maUanê. 

Chap.  3   15,000' 

5   3,725,000 

-  6   5,547,000 

-  7   150,000 

^  S   505,000 

Total.    10,000,000 
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CHAPITRES. 


i{^rf  •  

SBftTICB  COLONIAL. 

Dépenief  4^  tenricea  militalM  nue  eoloniM. .  • . . 

^v€ndo$  9^  fcnriçe  ittCérifiiJr  4m  coIimim#  

Ip^ction  eztri^r^lo^  des  imvÊmfê  fos^^tHlet. 

RecoTistroction  des  bâtùneDU  de  TÉtat,  à  la  Mar- 
tinique   

Se^oiirs  il  la  colonie  de  h  Mviinjqv,  pew  ctvyrir 
le  déficit  df  1  839  ••■»•*•>#» 

Secours  aiix  fioloiis  de  la  MAriiau|iie  


Dépenses  dos  exercices  cloa  

Dépenses  des  exercices  pcrîmés  uoo  frappées  de 

deche'ance  »  

Créance  antérieure  à  t  sic.  (Loi  du  2 G  juillet  1839.) 

Total  ois^mAL  


aecord^ 

(  Loin 
des  14  luiilct  1838,| 

26  jalliet 
•t9MAt  lâ39.} 


lS»479f8â6l 


6,648,892 
t^OO^OOO 

« 

ft00»000 

I 

600,000 

#oo»ooé 

Mémoire. 

Mémoire. 
l,32& 


2.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
finances  sont  c|iai^ëS|  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexé- 
cacîon  de  k  piàente  ordonnance,  qui  sera  imërëemiiBalIdlto 
des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

tar  le  Rei  :  VAmirul,  Pmitéê  P^rmmê,  âÊMmn  Siu  émàn  iNm 
dê  la  moruie  et  é99  ephnies, 

Bi^d  Dmaad. 


N<*  8931.  —  Ordonnance  du  Rot  fortani  rh^rHHon  du  CrUit 
accordé  au  ûêpartefkeni  de  h»  Mamn  et  de$  Vohmes  par  la  Loi 
du  10  août  1839,  pour  les  Dépeuses  do  l'4Joereiee  184Û, 

Aa  château  d'Eii,  le  25  AoAt  l$39. 

LOUIS-PHILIPPË ,  Roi  Dfis  Français  ; 

Va  la  loi  desdqienief  du  10  août  1839^  qui  alloue  an  depar- 
tipieat  de  la  mariae  et  dea  eolobies ,  pour  le  service  de  feier- 
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B.  n**  685.  (  641^  ) 

fcîM  T840 ,  tm  crédit  4e  ioliMite*et  dooze  mWoiii  qulnie  mMe  Mt 

cents  francs  ;  , 

Vu  la  loi  (ie  finances  du  i5  mars  1817,  article  161  ; 
Vu  Fordaunance  du  14  septembre  189S  (1),  article  9; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838  (2),  article  35;  - 

Sur  fe  rapport  de  notre  o^inislre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  coloi|ies ,  * 

iionê  AVO^s  ORDON19É  et  ce  qui  suit  ; 

AnT.  1'^.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  par  b  loi  des  dépenses  du  1 0  août  1839, 
pour  le  service  de  i*exercîce  1840  9  lécpiel  crédit  s'âève 

a  soixante  et  douze  millions  quinze  mille  huit  cents  francs  , 
est  et  demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci* 
après  : 


artielM. 


1 
9 


niTAÏh  DBS  ARTICLES. 


SëEVICë  C£NTAAL. 


AdmûUiimtwm  eentraU*  (PeisonneL) 

Traitement  du  ministre  

Appointements  des  chefs  et  coiiiniis  •  • . . . 

Ga^es  des  gens  de  lervice  et  indemiiUjB  ditenes.. 

Total  du  chapitre   


CREDITS 

accordas. 

(Loi 
du  10  août 
1839.^ 


80,000' 
^70,000 
'SS,600 


SS8,600 


(1)  Ti]«séne,BidL{6Sft,iii» 

(t)  R«  SéHê,  Bldl.]  S7S ,  Ifi  74S7. 
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1 
f 


5 
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7 


8 
0 
10 

li 
11 
i« 
14 
ÎB 
16 

17 

18 
1» 


I>£TA1L  DES  ARTICLES. 


CHAPlTftB  S. 

'  AémMUrmtitn  etmtraU,  (  Ifitériel.  ) 

Frais  de  bureau  

Eutrctien  des  édiiice$  dépendant  du  ministère. . . . 

Total  da  chapitre  t.. 


•••••• 


navlCfi  GENERAL. 


CHAPITRE  3. 


Ojfieiers  miiuûru  «1  cMU. 

Conseil  d*«nitimiité  

Préfeetare*  nitridinef   

Officier*  de  U  marine.   

Inspection  dn  matériel  de  fartillerie.  •  SS.too' 

Direction!  des  ports  114|e0O 

Ufînef  de  i*artiUerie.  (Traitementa  de 

grade.)   ••  t8»400 

Génie  maritime.. 

Commissariat  de  la  marine  

Commis  entretenus  et  écrivains  attaches  au  ser- 
vice des  e'tats  -  majors  et  des  directions  des 
port>  

Administration  de:»  subsistances.  

Inge'nieurs  des  ponts  et  cbausse'es ...  «  

Conieîl  dei  traTanx  de  la  marbe..  

Aiim4niera  •  •  

Justice  maritime  • 

Officiers  de  santé..   •  

Etablissement  d'indret  

Forges  de  la.Chaussade  «••••• 

Usines  de  rartillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.).  •  •  

Indemnité'  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires  

Possessions  françaises  du  nord  de  rAfrique. ..... 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine  •  • . 

Total  dm  dbapiire 


nccordes. 

(Loi 
da  10  août 


80,000 


ft4,400 
•0,000 1 
J,0lM0f 

188,100, 

183,300 
1,31»»600| 


1  36,500 
230,500 
S3  1,600 
9,500 
14,800 
f  7,1 00 
•00,100 
01,100 
07,100 

00,000  j 

03,800 
17,600 
8,000 


6,71  I.ÎOO 


-il 


Digitized  by  Google 
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(  603  ) 


CHAPITAK  4« 

1       Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

S      Maîtres  entreiCDiu  de  i Administration  des  subsis- 
tances  •••••••••••••••••••••••••••• 

3  Divers  agents  •••••••«••••• 

4  Escouades  de  gabiers  de  port  

5  Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux  

0       Gardiens  de  maga^tius  et  de  bureaux ,  portiers ,  ron- 

dien  et  canotiers.  

if      Compagnies  do pompfen  j, 

t      Préposés  à  la  reeetto  et  à  la  distribution ,  dani  les 
magasins,  d'objets  confectionnés. •  

Total  du  chapitre  4  


CRÉDITS 

accordes. 

(I^ 
do  10  aoAl 

1839.) 


a  18,000' 

1  7,500 
28,GOO 
163,000 
S00,000 

414,000 
174,ft00 

«MOO 


1,367,600 


1 
t 
S 
4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
1 1 
11 
IS 


Soide  et  kabillemau  des  équipages  et  des  troupes» 

Équipages  

Artillerie  de  la  marine  •  

Troupes  d'infanterie  de  la  marine  

Gendarmerie  maritime  

Compagnie  de  discipline  l  

Sous-nliiciers  et  gardes-cbionrmes. ••  

Mabiilemcnt  des  équipages  

Habillement  de  l'aitilierie  de  la  marine  

Habilfement  des  troupes  d'infanterie  de  la  marine. 
Ilabiiiemcnt  de  la  compagnie  de  discipline. ...... 

Habillement  des  compaguios  de  gardes- chiourraes. 

Frais  de  casernement  

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  frais  de  rapatrie- 
ment, etc  •  

Total  du  cliapitre  5  


9,718,800 
535,400 

1,314,500 
S0t,700 
97,800 
996,100 

t. 91 1,000 
101,400 
719,100 
'  1  1,900 
50,700 
197,700 

792,800 


19,990,000 


Digitized  by  Google 
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dct 

arttelefl. 


1 
2 


S 
4 


DETAIL  DBS  ARTICLBI. 


CUAPITIUI  6. 


Appointements  et  frais  divers  

Acliais  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  ieê  ëtabliieeiiienU 


la  marine  •  •«•• 

Traitement  de  maltdea  hort  def  ëtabliisementi  de 

U  màfiiie...  

Praii  de  quarantaine  et  patentes  de  eantë  

Total  du  chapitre  6  


CREDITS 

accordé». 

(Loi 
da  10  août 
1839.) 


U  7,000' 


161,700 
S0,000 

090.000 


ORAprm  7. 

1    I  Appointementi  et  frais  dÎTon.  (Agents non  eotre- 

tenno •  )  

t    I  Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  iieoz  oÀ  ii 

n*exÎ9tc  point  d'établissements  des  vivres  

Z    I  Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatiis  à  la 
composition  des  rations*  *<ak*««. 
4    I  Dépen^jes  accessoires.   )  

ToTAZ.  du  diAphra  9  


tss,ooo 

07  3,300 1 

6,929,600 
1,191,000 


CHAPmB  o« 

TrmHms  dm  mmérM  napûl.  (Ports.) 


1    I  Contre-maîtres,  onTrlert ,  etc.,  à  la  |onmée  on  & 
rentreprise  •••••  

t    I  Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  cbarrôîs  dans  Hn- 

térieur  des  ports;  fiiçons  d'ouvraj^es  bois  des 
ports;. frais  de  levée  et  de  congédiement  d'ou- 
vriers ,  etc.  )  •  •  

ToTAi.  de  la  li«iection  


Digitized  by  Google 
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(  *66  .) 


dru 
articles. 


DETAIL  DES  AATICLI^. 


Bois  de  conttnicUon  et  autres  

Mtchines  U  vapeur  et  autres  

Mluax  :  

CbatiTKS,  toilM  k  Y«îlet  «t  mCtm  

Méti^re»  color^tef  »  matières  grisies  »  résinetists 

tetesmbnstiUcs  

Ameublement  et  coochlge  à  bord*   

Marchandises  diverses  •  

Cotofections  à  prix  fait  (matières  et  main<d*«eiim 

compriseit)  •  

Dépenses  accessoires.  (  Sauvetaj^r  ;   transport  de 

matières  dans  l'intérieur  du  royaume,  parterre 

et  par  eau  i  droits  d'octroi  et  autres,  )>  

Total  de  la  2«  section  


R^CAFItOtATtON  OU  CHAPITRE  f  • 
TVoMnur  du  nuuéritl  napai,  (  Ports.  ) 

1»* Section.  —  Salaires  d'ouvriers  

S'  Section.  —  Achat»  de  matières  

ToiAL  du  chapitre  0 . .  • 


CHAFins  9. 


Trtumuxdm  mtctériel  naval.  (  Etablissements  hors 
te  i^rls  :  ia  Chaitisade.  ) 


Salaires  d'ouvriers.. 
Acbati  de  matières. 


Total  du  chapitre  9. 


GEilMTt 

accordés* 

(  Luî 
du  10  août 

laas.) 


3,060,0no' 
300,000 
f  ,610,000 
t,87O,000 

9»ft70|000 
380,000 

aiMoo 

30,000 


68,000 


iS,86S,700 

I    I  I 


5,738,800 
19,162,700 

1  8,001 ,500 


3 /i  0,000 
760,000 

1  ,1  00,000 


Digitized  by  Google 


(  566  ) 


wuimoê 


DKTAIL  DES  ▲RTICLES. 


1 
t 


Trmfaujc  de  i'ariillerie,  (Porté.) 

CMiIre^Aitref ,  onyiiers,  etc.,  k  U  \oimni4m  o«  è 

rcBireprita.  •  •  

IMpeiiMt  aflocMoirM.  (  Pnw  dc<cbtmli  4éii0  rio- 
térttvr  de*  porti}  fiiçoM  d*ownnigcf  des 
pory»  etc.)  


T»TAL  de  la  l»  fectt«i< 


eccordët. 
(  Loi 
10a»4t 

tm.) 


,000^ 


to,ooe 


«ff,00« 


t      Beif , nëUmx,  etc..  •••< 

t     Année  et  frofectilef  m\ 

j  PnbecceeMiree..,  


^    ToTAii  de  U  t«  eeelieo. 


400,000 
470,000 
00,000 


004,000 


BicAPITULATIOW  D0  CHAFITAB  10. 

Travaux  de  l'artillerie,  (  Ports.  ) 


Section.  —  Salaires  d  ouvrière. 
t«  Section.  — Aebaia  de  matièrcB. 


Total  du  chapitre  lo. 


008,000 
000,000 


1  ,«GÎ,O00 


1 
I 


CHAPITRE  11. 


DwâMM  éê  l'mrtUkHt*  (EtebiiieoniOiMohoM 

dee  porta.  ) 

Stlaifoe  d'onvrien  

Acheté  do notièra.  •  


ToTAir  da  cbopitfo  ii< 


100,000 
OTt,000 


000,000 


Digitized  by  Google 
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nvmàmOÊ 


1 


t 
t 
« 

6 


U 


oiTAlL  DIf  ABUCLtt. 


CBAmiB  It. 

Travaux  hydrauliques  et  bdtimenU  cif^iU, 
1**  Sscnoa.  —  Salatm  J^mu^Htm, 

Contvtt-MiiTCf  y  oafritn,  etc  

DépeofCf  aectaioîref.  (IViiadechamîf  dans  Tin. 
tdrienrdcf  port9|  fmçoM  d*oiivrages  bon  dct 
yofii.  eie.)  ,  

Total  de  U  i^e  section  «  . , . 

^cbalf  de  matièrci. (Boit,  tnëtaux,  pierres,  etc.). 
Eclaing»  dci  ports.  ,  

Trmvanx  à  rentrc|iriio  (maUèret  et  mun-d'coavre 

compriace).  

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains*  

Dépenses  aecessoires,  

Total  de  ia  t«  section  


B^CAFITULATIOlf  DV  €BAnTRB  12. 

Tra^>auje  hydrauliques  et  bâtiments  civils^ 

I"  Section.  —  Salaires  d^ouTrierSk*  

2«  Section.  — Aebato  de  matières. 

Total  dn  chapitre  i  s  


CHAPITXB  IS. 

Affrétemaits  et  transports  par  mer. 

Affrètements  et  fnrestsries  pour  transport  dlion*' 
mes  et  de  mimîtions  par  bâtiments  dift*coia- 

  7a,ooof 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  \e 

•enrice  intérieur  des  ports  et  des  rades.  tS,000 

CBAFITKK  14. 

Ch  tourmes. 

Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  desl 
forçats  dans  les  bagnes  \ 


CREDITS 

accordes. 

{  Loi 
da  10  août 

1839.  ) 


1»366,000' 


300  OOn 


1 ,6GG,ono 


1,983,400 
80,000 

540,000 

iss.ooo 

t6,S00 


S«98S,S0U 


1»^06,000 
t,7t0,t00 

4,454,200 


•S,000 


5??, 8 00 


35 


Digitizeu  by  LiOOgle 
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BETAIL  0£S  AATICLBS. 


S 

3 


6 


CHAPlTgJB 

Frtis  généraux  tl'iiiiprcssions  et  de  reliures  (bud- 
gcta,  comptes  en  deniers,  compta  en  mitièpei, 
ànnuairefl,  nomenelMIt»,  ëllli  de  dtfreloppe- 
Hieot  des  dtfpeiie«i,  meMM,  iMMUgee 

et  tretiperl*  d'imprikidi.  ***.4  ifOtOM^ 

Aboonement  m  Momùatr  et  à 


Iourotux  français  et  ^trai|gefi«  pQWr 
es  ports  et  les  stations   10|000 

CBAPITBB  i$m 

des  stnncês  d'admmtstMUÊm  éê»  JH^rêê 
e»  oèfUÊ  éUpérSé 

^'Foiirnitiirps  de  bureau  des  porls. 
(  Uegistres  ,  papiers,  pluiues, 

etc.  )..   100,000^ 

iraffife  dès  (urens  et 

FMMîtnrMdelia-l    corps  de  garde   66|000 

elairafe.  1     corps  de  çarae, .  «  •  •  •  SC,OO0 

Enibaifage  et  transport 
de  papiers  de  compta- 
bilité ,  ports  de  iet« 

'     très,  ctt!   8,000 

HabiU^'mcnt  des  d(f tenus  dans  les  maisons  d*arrét 

(les  ]M)rt!<  

Frais  (le  procédures  civiles,  Je  biiiinics,  de  publi- 
cations (;t  d  a  flic  b  es  

*^''"*Vî!;*'^;iA  la  classe  iodigcnU  des 

ment    suy^tcs)     poils   89,000* 

par  lescuM  maisiraucc   1/1,000 

pHm^î^.TfAd.vcr*  ..00 

Récompense»  pour  (Gratifications  5,600  ) 

ug*?..      "".Tl                médailles.. . .     6,000  \ 
Perte  sur  les  monnaies  étrangères j  frais  divers  dans 
ies consulats,  etc  

Total  du cbtphit  I6. ••#«#•• 


6,000 
15,000 

60,400 

61,500 


•  41,500 


Digitized  by  Google 
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<(l'y£R08 

<rliei«. 


1 
t 
9 


3 


4 
i 


S£RV1C£  SCIMTIPIQUE. 


....  CBAPITtB  lté 

Seimeef  ii  ma  mêrkàêei.  (Pmatwl) 

î)epdt  des  cartes  et  pTtns.  ,  

Examinateurs  et  professeurs  iThydrographie  

Ecoles  de  maistrancc ,  écoles  ëléinentaires  des  ap- 
prentis, et  bibiiotbè<|uef  *  

Examinateur  des  ëlèveeda  la  marine  royal?;  frais 
de  tournée  de  quatre  examinateurs  de  IVcofe  po 
Ijtechniquc,  chargés  d'examiner  les  candidats 
pour  fe'colc  navaîc  

Boursiers  aux  collèges  communaux  de  Loricnt  et 
tic  Roche  fort  

Ke  connaissances  hydrographujues  des  cétes  de 
Prance (conduites,  tacatlons,  suppléments,  etc. 
aux  higénienrs  hydrographes),  et  obsenratîons 
de  marées  

ItfdeftOfiCd  vl<g4M  k  rittveuteiir  tfttn  tiotiTeatt  ^ro- 
eéAiS'âe  fMMlaa  dH  calM«s  il  eau. .  i  


Total  du  chapitre  17 


<;bApitii£  18. 
Scimceê  etmi$  murhime».  (Matérid.) 

Reconnaissances  hydro<;rnplii(]Ti(  s  des  côtes  de 
France.  (Loyers  de  bateaux,  tiaiisports  d'instru- 
ments ,  etc. )  

Mtisée  naval  

Objets  d'art  et  d*instnictîon  relatifs  à  la  navigation . 
graTores»  impressions  et  ftihires  de  cartes  ^  pu- 
blications de  Toyages  

Frais  d*eKpértettees  et  essais  dhrttn  uwWfie!  des 
écoles  de  navigation  ••*•«••••*. 

Aehats  de  livres  pour  les  bibiiotbèfues  de»  paris 
«I  des  éiabbsienesiB  de  la  manne.  


Totil  du  di«piti«  f  f  • 


fJRBDITS 


(Loi 

4u  10  noût 


i4ft,700 
31,300 


IQ,000 
30,000 


77,800 

t 

#,400 


418,400 


25,000 
S0,000 


137,000 
16|000 

30,000 


137,000 


35. 


Digitizeu  by  LiOOgle 
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in 

articles. 


Unique.  ^ 


1 
t 

a 

4 


1 
t 

4 


t 
S 
8 


D^AIL  DSS  ARTICLES. 


CHAPITIB  1». 

DépMtê  tempormrts, 
Mde  de  rëforae  el  de  non-aettvhë  ans  différents 

corps  de  la  marÎDe   60,ooo' 

Traitements  temporaires  par  luîte  de 

lopprentoo  d'emplois   t  e»t  00 

SERVICE  COLONIAL. 


CBAPITBX  tO. 

Cûhniès,  —  Servieet  milicairefl. 
1**  Sscnoa*— FtfMtmH. 

Solde.  

Accessoires  de  la  solde  ••• 

llôpiunic  

Vivres..'.  ••••  

Total  de  la  i**  aectioB. 

r  SbcTIOM.  — >  MatéHeL 


Casernement  ....•.••••••••.«••.••«••' 

Artillerie  et  gt'nic.   .«••••••' 

Dépenses  diverses  

Reconstructioa  des  bâtiments  de  la  MarUnitj^ue 

Total  de  la  i«  aeedon 


• 


KECAPITULATION  DU  CHAPITRE  âO. 

CoIoniÊM,  —  Services  militaires. 

i**  Section.  —  Personnel   •  •  • 

%•  Section.— Matériel.  .•  

Total  du  chapitre  so  

CHAVITBB  tl. 

C^lsmef»  — Services  accessoires. 

1**  SacTiOS.      SmbvmiMam  «t  Mrylte  tfnléfiMfv 

AIlocatioD  à  fa  Guyane  française  

Allocation  au  Séiié^l  

Allocation  ii  féublissement  de  Saint-Pierre  et  M i- 
f|aeIon  


CREDITS 

accordéb 

•  •> 

(Lot 
da  10  août 


66,000^ 


S,7t4,ft>0 

l,04S,tOO 
1.700.100 

5,903,000 


10,000 

iS8,000 

3î,000 
500,000 


1,O8S,0P0 


5tOOf,000 
1,080,000 


49».000 
000,000 


Digitized  by  Google 
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de* 

urtidc*. 


oiTAIL  DBS  ARTICLIfl. 


5 
6 


lîai(|iie 


■I 


Uoiqae. 


Report.  

Allocation  à  r^ttblifltemeBt  de  Stinte-Marie  de 

Madagascer.  ,  

Allocation  pour  îc  service  commuii  dci  colonie». ,  • 
Etablissement  d'un  port  à  Bourbon. 

ToTAi.  de  la     a ectîoii  

2*  SSCTIOV.  —  tUabliêêtmenl  tPêcole»  primairft  ;  nut^mrn- 
Imtion  dm  tUrge  et  été  égU*€i  i  fruit  de  patronage  deê 
et€Uuf€§» 

EiabOssement  d*ëcoIes  prîmairea;  augmentation  do 
clergé  et  des  églises,  ete  

S*  SxcTiOii.  —  Dépense»  à  ta  charge  de  ta  metropoU  pour 

ie  tertde*  dte  dommnet. 

Dépenses  a  îa  charge  de  la  inéti'opole  pour  le  ser- 
vice des  douanes  ,  

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  91. 

Colomes.  —  Senrîees  aecessoîres. 

Seclîon.  —  Subvention  au  ^e^vice  intcrîeur. . . . 

S*  Section.  —  Etablissement  d'écoles  priuiaires  , 
augmentation  du  clergé  «etc...........  

3*  Sceiion.  —  Di'penses  à  la  charge  de  la  métro- 
pole pour  le  eenrice  des  douanes  

Total  du  chapitre  Si.. ... . 

CHAPITRB  ti  bii, 

Sec&urt  à  ta  eolorUe  de  la  MarUntque ,  pour  cou- 
prit,  s'il  ij  a  lieu,  le  déficit  de  son  budget  de 
4940. 

Secours  à  la  colonie  de  !a  M artiuique,  etc  I 

CUAPITKE  tt. 

Dépenteê  des  exercices  clos. 
Mémoire. 

CHAPITRE  23. 

Dépenses,  des  exercices  périmés  non  frappées 
de  déchéancem 


CliKDJTS 

accordes. 

(Loi 
da  10  août 
1839.) 


60,000 

ss,ooo 

80,000 


1*080,000 


r>5o,ooo 


400,000 

1,080|000 
650,000 

400,000 

2,130,000 


800,000 


Digitized  by  Google 


VOMEMOt 

des 
chapitrts 


1 
S 


6 
7 
8 
• 

10 
1  1 

1  2 
13 
1  4 
1  5 
IG 


I  7 

18 

19 


20 
21 
2  1  bis 

Sf 

ta 


CBAPITRKS. 


/  t 


IttTICB  CMTHAI.. 

Admmistratîon  centniTe.  (  Pcnonncl.) , 
Adniiniitr^tioii  ceomie.  (lfiiterieL).< 


SnnVlCE  CLNKRAL. 

Oirn  ier>  niiîîta'rc^  rt  civils  

^î.lî^tr  lUT ,  rr.irilirnnufx»'  .»>urvcillance  

Snidc  et  habilu-incnt  des  équipages  et  des  troupes., 

1 1  ôpitaux. .,  

Vifrei^...  •  

Travaux  du  malërftl  naval.  (  Ports.)  

Travaux  da  matériel  navAl.  (Etabliiistinenti  hors 

dcs'poris.)  

Travaux  de  l'art illfric.  (Porti.)  

Travaux  de  i'ariiiltnfr.  (Établttscmenta  boiv  de^ 

porta.;  

'['rava'ix  !t\ (îraiili(|iirs  et  Ijutîments  civils, 

AUretciiunt:*  et  truu^po^ti  par  uicr,  

Cliiourines  ,  

l'iaiN  pf'iir*r.iu\  d*iniprcs>ions  

Matei  i<M  lies  services  d'admini>tration  de>:  j)orts  r( 

objets  divers  


SERVICE  SCIENTIFIQUE* 

Sciences  et  arts  naritlflits.  (  Personnel.  ) . 
Sciences  et  arts  niarf|ûvies.  (M^térief.).  < 


Dépenses  temporaires. 


REUVICE  COLONIAL. 

Colon ie>.  —  Services  militaires  

Colonie^.  — Services  acce>soires  

Secour.s  k  lu  colonie  de  la  Martini<]ue,  pour  couvrir, 

s*tly  a  lien,  le  déficit  de  son  budget  de  1 8  4o . . . . 

Dépenses  des ezercieev  des  

Dépenses  des  sxercices  pérîméf  laoïi  Trappées  de 

déchéance  .'  

Total  c^Î-mî^l  


CREDITS 

accordée. 

(Loi 
da  |0  août 


6S8,ft00< 
904,000 


C,7  1  1,?00 
1,36'7,600 

1  0,650,000 
900,000 
8,SS0,000 

1  8,O01,S00 

l,t 00,000 
l,fOt,000 
OPOfOOO 

4,454,200 
93.000 
22-:, 800 
170,000 

344,â00 


4118,400 
0^7,000 

00,soe 

6,990,000 
S, 1^0,000 

000,000 


7t,0|5,80U 


1 
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S.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 

cution  de  la  présenie  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

SfpU  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  ;  VAmnral,  Pair  de  Ftànee ,  Ministre  Seeràaire  itim' 
ét  la  tatfme  et  des  colonies, 

.  .  Signé  J)L-p£RRÉ. 

N**  8933.  —  Ordonn ANCE  DU  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  extraordinaire  pour  des 
Créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés. 

Au  diàtcau  d*£tt,  le  3  Septembre  1330. 

LOUSS-PHIUPPE»  Roi  ms  Faança»»  i  tous  prcwnM 

et  à  venir,  salut. 

Vu  rétat  des  créances  liqukle'es  pour  1rs  servîcrs  des  cultes  sur 
kt  exercices  p^riniës  de  1831,  ladii,  1833  et  1834»  et  qui,  pour 
les  causes  énoncées  audit  état,  nr*  «^ont  pa^  passibles  de  la  dcf- 
chiëance  prononce'e  par  rarticle  9  de  ia  loi  du  S9  janvier  1831  ; 

Vu  Tarticie  0  de  ia  loi  du  10  mat  1838,  aux  tertpas  duquel  les 
ere'ances  de  ce(te  nature  ne  peuvent  éM^e  ordoniiancées  par  qes 
ministres  qu^après  que  des  crédits  extraordinaires  epcciaux  par 
articles  leur  ont  été  ouverts  \  cet  eltet,  cQi)A>rmement  aux  ar- 
ticles 4,  5  et  6  de  la  lo|  du  S4  avril  1 833  ; 

Vu  Farticle  H  4  de  qotre  ordonnance  dU  31  mal  183$,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miniptre  secrétaire  .d'éiat  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  inini3trc«y 

Nous  AVONS  pRDONN^  Ci  ORDONNONS  ce  qui  f  U44  : 

Art.  l*'.  yn  crédit  extraordhi9nre  spécîaf  de  sept  mMIe 

neuf  cent  quatre-vingt-sept  francs  (juatrc-vingt-qualrc  cen- 
time3  est  ouvert  à  notre  ministre  sccrcldire  dét^tdc  i|istice 
tx  des  cultes  ^r  le  budget  de  l'exercice  1839,  jpour  soldç# 
les  créances  des  exercices  pérnnés,  non  frappées  de  déchéance/ 
^ui  sont  détaillées  au  tableau  ci-aiii|exé. 

^*  Lordofinancenient  des  créances  aura  lieu  avec  impu-, 
tltion  au  chapitre  spécial  Dépense^  des  exercices  périmés'^\ 
Inscrit  par  r^rticle^  de  L  ipi  du  10  mai  1838. 
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3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres iors  (le  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  jostice  et  des 
cultesy  et  des  finances^  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  ^ui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  iois. 

Signé  LOOIS-PHIUPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  dépmrtement  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  B.  TfiSTS. 

Tableau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  de  1831 ,  i8S2, 
4S3S  et  1834,  et  qui,  aux  termes  de  Vartiele  40  de  ia  Lai  éa.  29  jsm- 
pier  4831,  ne  sent  point  passièies  de  la  déehémee  Jisée  pmt  l'artieie9 
de  ia  mime  Loû 


OlUlGNATION  DIS  CRéANCBS. 


S«rv(CM« 


Partiel  prenantes. 


Bxncici  ftst. 


TnllMBMta 

cl 

iademnil4f« 
dtê  membm 

dru 
chapitrru 
tt  âm  elergc 
paraiitMl. 


RATARTf  nncirn  dct!ier> 
vaut  de  ia  ('ha|ieile- 
S'-Andrë  {  A^ièt're  ), 
poar  eomplëMent  «• 
traitement,  comme 
sexagénaire 


BZBacica  lêsf. 


EXERCICE  183S. 
Mm»*»**».  |Le  même... . 

'Bot  et  Bihft,  entre- 
Acqnis;-  1    preneur»,  pour  tra- 
vaux inténeart  de  ta 
nouvelle  cathédrale 
de  Rennes  (  itla^t' 

rifaiM)....  

RicncLOT,  architecte, 
pour  honoraires  dea 
y  •  mômes  travaux  


eonatiuc- 
tiana 
et  «ntretien  i 
des  édifices 
diocésain». 


A  rêporter. 


moutaut  »bs  caéAircBS 


par 
partie 
prenante. 


lOO'OO* 


100  00 


100  00 


par 


lOO'OO* 


100  00 


100  00 


pir 


lOO'OO* 


100  00 


kOBftOO 


S^TOO  00 


185  00 


5,9a&  00 


6»SS5  00 


MOTIFS 
pour  lesquels 
len  crdanecs 
•e  ann 

p l'^ibief 
de  la  déchéance.  I 


RécUasatiwiCiill 
«a  1SS6. 


Idem, 


La  liquidation  dé< 
BbHIw  4ua  Iraw 

n'a  pu  #tre  arrêtée 
qu'en  jnin  1830* 


I 
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Tn'tMMot» 
et 

tncfeinoiu'f 
<icsm«nbres 
des 
fhapifrr* 
et  da  clergé 
pivpiubl. 


nÉtmànoB  dis  cmiUiicss. 


Serricc». 


Partie*  prenantes. 


Report . 


BUICICS  1834. 

RavakT,  ancien  deocr- 
Tant  de  la  Chapelle* 

ponr  complément  de 
traitement  f  oommt 
sexagénaire  


BlOOT,  rurë  de  Dol 
[llle^t-Vitaine),  pour 
eomplëmciit  d«  trai« 
tcmcDt,  comme  *ep- 
tuagéuaire  ••••••••• 


Bonnes 
des 


DFi.AcrKRKTKmr,rur«^ 
de  Vitré  [llte'ft'Vi' 
Iminu) ,  ponr  coniple'- 
ment  de  traitement) 
comme  septnag/ naîre. 

Le  séminaire  de  Tou- 
louse (  Haute  -  Gm  - 
romne  ),  ponr  eon» 
pléme.  t  dei  bourses 
€t  4emî«liourMa.  •  • . 


fM**  rcnre  BonEZ^ponr 
traraiix  de  menui- 
serie t  à  la  ca'lirdrale 


Ae 

tinns, 
constme* 

lirat  . 

t  ent-ptien 
dot  édifices 
dioci 


if  mUtcetet 

pour  complément 
d'honoraires»  con- 


1 


Total. 


MOSrtAItT  DU  CftéAlfCBS 


par 
partie 
prenante. 


par 


fOO'OO»! 


100  00  /  300' 00*^1 


100  00  / 


1,161  11 


1,M1  11  ;i,701  84 


IM  96 


141  73 


6  77 


I 


7,987  81 


MOTIFS 
pour  iet(}ueli 
let  eréaneet 
ne  sont  point 

pamibles 
de  la  déchéance. 


RdelamitloB  ikite 
•nlttS. 


Rccfaroation  faitr 
en  1838.  • 


.Sospenaion  de  paye 
mentperredminis- 
mtioa* 


Ce  créancier  ^tai 
en  mesure  de  rccc' 
roir  atrant  la  fin  de 
18.'^8; maille  cr  'd 
additionnel  à  obic 
nir  ne  ieitMit  | 
on  temps  suffisant 
nMrpajer  avant  le 
ïi  44eMibrt. 


ApPBOUTé  :  Signé  LOUIS-PUIUPPE. 
Par  leM  :  i«  Gmréê  dêê  seettui.  Mmùim  Seeréimrê  d'étmi 
é9lm  JmÊt^  9t  iêêtuku. 
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9t33,  ~  O^BOWËfÀNCB  DU  Rot  porinnt  répartxHam  ée  Créêiu 
entre  les  Ministères  de  l'Intérieur,  du  Commerce  et  de  VAgricuU 
tare,  et  des  Travaujs  publics. 

Att  pduf     SiIntCIoiid,  fe  ^  Septembre  1839. 

LOUIS-PIilLIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  notre  ordonnance  du  S3  inai  1839  (1)»  »  rég^e  ies  atiriba- 
lioDs  des  ministères  de  l'intérieur,  du  cominerce  et  dç  fagrîcaiture, 
•I  des  travaux  publics^  et  ceiie  du  S7  du  niliBe  mois  (9) ,  qai  a  re- 
parti entre  les  trois  ministères  les  crédits  de  Fe^iereice  1839  ; 

Conside'rant  qu*il  est  e'galement  nécessaire  de  re'partir  entre  ces 
ministères  les  crédits  législatifs  dont  ils  ont  à  disposer  pour  les 
cre'ances  non  Irapjjecs  de  declieance,  reste'eç  à  pa^cr  ^  IVpoque  de 
la  clùture  des  exemces  1837  et  antérieur!  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrataira  d'état  des  (fiances» 
Nova  ATowa  ordonné  et  orvonnons  ce  qui  suit  t 

Art.  1*'.  Les  crédits  iégisiatifs  applieables  an  payement 
4e  créances  d'exercioes  dos,  qui  mbient  à  employer  aa 

janvier  18  39,  et  cetix  (jui  ont  été  accordées  pour  des 
Ofdateees  de  même  qatuie  pendant  la  session  de  1839,  de- 
meurent répartis  entre  les  ipinîstères  de  fintériear,  du  com- 
merce et  del  agriculture,  et  des  tnivau)(  publics,  oonrormé- 

ment  au](  à^V^  tableaux  ci-an ne^^iji, 

%^  X^s  crédits  eatraord|naires  spéciaux  que  |a.laî  di| 
9  août  1839  a  ouverts  sur  les  budgets  de  1838  dt  1839  ^ 
rancjen  ministère  des  iravaqx  publies,  de  fagricultur^  çt  4u 
cooMBeroe,  p<^iir  le  payement  de  créances  d^eierdoe^  périmai 
aont  attribués  fiu  min|»tère  aqtuei  dea  Ipayaux  puUicf ,  savoir: 

Budget  de  1838..   73,807^01^ 

^  i     iSS9   I.ISG  16 

9.  Nos  ministres  sécrélatres  d*état  de  tltitérteilr,  du  com- 
merce et  de  Tagriculture,  des  travaux  ||>ublics,  çt  des  finances, 

(i)  BttiLsaotii»  isft7. 
(j)  ^  7astt 
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sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  cfe  rexe'cution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  LOUIS-PIIIUPPE. 


Par  le  I\oi  >le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  H.  Passy. 


Tableau  n»» 


Répartition  des  Crédits  législatifs  ouverts  pour  paye' 
ment  de  créances  d'exercices  clos,  qui  restaient  à 
employer  à  l'époque  du  t"^  jantfitr  48S9, 


c 

m 

u 
ce 

H 

< 


4 

5 

6 

7 

8 
9 

IP 
11 

bbii 
16 
18 


19 

20 

21 


DESIGNATION 


des  services. 


EXEBCJCË  1835. 

HarM  f  dépûtii  d'rflalous  ;  pri- 
,  lues,  clc  

Écolri  vi'tiSriniirr*  et  rncuura- 
f;(*incut!i  !t  i'a^rîculturc  

Coiiacrvaioire  ci  t^colc»  de»  «rf» 
et  mtfiiert  

Brrvcis  tl'iQ%-eiitini)  et  rncniira. 
gcnicnts  aux  inaiiufactiirrs.  • . 

1*ltablis«enienl9  •aiiilairrs  

i^iiroura^enjcriti  aux  pOcIics  ma- 
ri tinirs  

Poitin  et  mesure*  

Secours  aux  coinni  

Mesures  ^  prriidrc  pour  coru- 
liatlre  \vn  (^pi<!<^inic!i  

Personnel  du  corps  des  pnitls  rt 
ctiau^sëeit  

Personnel  du  rorpa  et  autres  dé- 
pense* dèa  mine*  

Travaux  k  entretenir  on  h  con- 
tinuer   (  routes    roj-alei  et 

]>OlltS  )  

Idrm.  (  Navigation  iitt<^rieurr  ). . 
/e/cm. (Ports  luariliuics  cl  service» 

divers)  

Travaux  k  entreprendre  


MlMSTERtS 
auxquels  ira  crédits 
ont  iftë 
pHmîtîvt'inent  accordés. 


Minittère 
de 

l'iiitcf  rieur. 


Ancien 
ministère 
des  travaux 
puTtlicH, 
de 

l*agriciiilure 

Il  du 
r<f»umrrre. 


3,40>  97 
ûj  5C 

333  Op 

22  00 

138  12 
1,171  12 
GU3  60 

4  40 

1 

fis  30 


11,3U  34 

4,033  52 

12,190  53 
1,000  00 


48,117  65 
48,117  Ç5 


NOL'VEAt'X  MIMSTEREfi 

auxquels 
les  crédit»  demeurent 
nttnl)ue«i. 


Ministère 
du 

conimcrcr 

et  dç 
i'agricul- 

ture. 


12,978'7r 
3,402  97 

5^  5r> 

333  00 
22  00 

138  12 
1,1-1  12 
G03  50 

4  40 


Miniilcre 
des  traranx 
publics. 


18,700  S8 


1^58 
21S  30 


11,314  34 
4,083  52 

12,790  53 
1,000  oo 


«9,408  27 


48,117  G5 


i 
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8 
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15 

Vhhi». 
IG 
17 


23 
94  &u. 


Ol^flGN  ATJOJV 


des  tenricet. 


EXBRCICB  1836. 

Enfrriirn  rl  r«<paratiotis  Hn  hi 
timciiU   et   édiCce^  pubii«- 

4f*{ntérét  géiii^rai  à  Pari*  

\<  lii'  vrmf  ni  tirs  monuments  de 

J.i  rnpitalr  (tl»'pr  cr» 'Uvrrsr 
«  l  vnldci  «1rs  travaux  de  l'Arr 
tff  liiomphr  de  l'ÉtOÎI*  )..  . , 

Mnti  r(i  I  rt  arfpeom  diverfrt  de» 
bureaux  «..»..,. 

Travau  ans  cd.-6e«i  thmana 
cl  aiiK  lazarcti  

Ser»"ice  aaniiairc  


Haras,  d^nftu  d*ëtalon>,  primes, 
.  iirFiat*  d  étalons  


Lciiic»  vi*ti'r'naire<  rt  eneunra- 

geitiriiis  il  l'agriculture. ..... 

Coiivervatoirc  et  ëeolas  des  arts 

ei  inri irrn  

Brcvflj  d'mvcntiou  rt  cncoura- 

gemenls  aut  maanfaeturcs.  • . 
Poil!»  rt  ii4i'.<iurr« 

Srcuura  aa<  colons  

l'eriionnel  dn  corys  des  ponts  et 

rhous'e'es  

Personnel  du  cnrp«  et  autre!*  Ai~ 

pt^nsea  des  mine*.  , 

Tra\-aus  Jk  entretenir  ou  k  con- 

tinurr    (  rniitr^    rojales  et 

ptints)  

Tra  auT  (Ir  continuation  de  la- 

r'itir-.  <\r  ronfrs  rnvafc"*  

fravauK  a  entretenir  ou  à  con 

tinuer  ;naTigaUoii  Inldricure). 
/'/rM(port«  naritincs)  


MINISTERES 
auzifUel^  lf  «  rrcHits 
ont  ivé 
prlaritlreaient  aeoord^ 


Miui^tire 

de 

rintériew» 


15,168  91 


Ancien 
ministère 
des  travaui 

puMicSy 
de 

Pagricnitnre 

cidn 
eommereei 


40^00* 

7.51  00 
73  00 

606  00 

100  00 
43  66 

ono  00 

426  01 
0  61 
S  00 

17,002  65 
1»3S0  99 

1,941  67 

10,691  06 


40' 00' 

754  00 
73  00 


15,1 


kf65* 


91 


36,341  19 


67,555  65 


«XERCICE  1837. 

Entretien  des  bâtimenu  et  édi- 
fiera publies  d*intMt  général 

l'arn.  

Aclicvemeiil  des  monurocnis  de 
cfpHal*  

A  rtforttr,»,  


600  00 

î,240  !M 
4t5  91 


Oll|| 


4,786  51 


17»601  651 


t,941  87 

10,691  06 


5î,77«  34 


57^55  85 


S,614'65* 

I0,88S  4f 


13,497  07 


10,882  42 


13,497  07 
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4 
6 

G 

8 

9 

10 
11 

m 

13 

14 
iS 

18 
19 


]>iSI61f  ATION 


des  serricei. 


MiifisràaBs  ' 

•ttsqtteli  les  crédits 

ont  été 
primitivctacut  accordes. 


MiaiMère 
de 

l*iBtMtw. 


Report. 

Constructions  à  faire  ii  la  Cham- 
bre des  Pairs  

TravMUi  k  la  Cow  de*  Pirfrt.. . . 

Travaux  aux  (^labliss^tnetltÉtllS^* 
maux  et  ans  lazarets. 

Service  sanitkire  

UartiSf  dépôts  dVtaloui, 

ac  hat  d'ctdinns,  etc.  

Broies  véivrînaîret  et  cncoura 
gemcnu  à  r»grieaiuire. .... 

Encouraifmenl-i  aux  ni«nurac- 
turc'*  et  au  commerce  .... 

Bacourageneato  ««x  pAelwi 
ritimes  

Poids  et  mesures. 

Seeeiir*  avs  eolom  

Me<urc«  il  prendre  peur  COaH 
battre  les  ëpid^ raies.. . 

Adminîïtration  centrale  des  ponts 
et  cliiu4sée«*« 

Ferflonnrl  rtu  corps  des  ponts  et 
chauffes..  

Penena*!  da  eorpe  dea  mines  et 
d«'p  cn-irs  relatives  .'i  ce  serricp. 

Ronti^s  lojraies  et  ponts.  (  Trj- 
Tsws  k  ealretcnlr  oa  \  coati- 
nner)  

Laeunea  de  routes  rojales.  (  Loi 
duSSaai  1836)  

Navi|pilioa  initfrfcurc.  (  Travaux 
à  entretenir  on  k  continuer  }.. 

Ports  maritimes  cl  services  di- 
vers  •••  

Entrelien  drs  routcsstrat(*^ic|ues 
dans  l'Ouest.  (Loi  du  17  xvriJ 
18S7).  

Acquisition  d*un  hôtel  pour  IV* 
coie  des  mines.  \  Loi  du  17  jan- 
vier 1837)  


13,497' 07* 

187  30 
tMW  41 


NOUVEAUX  MlklRTERES 

auKjuelt 

les  crédits  demeurent 
attribues. 


30^19  78 


Ancien 
ministère 
des  travaux 
pablic% 

de 

ragricuiture 
et  dn 

commerce. 

Hiaiitère 
'  da 

et  de 
Pagrical- 

turc. 

• 

m 

■ 

m 
m 

ê 
» 

M 16' 10 
35  97 

1,116' 10' 
36  97 

2,129  96 

2,129  26 

17,979  97 

17,678  97 

lâO  00 

160  00 

918  CO 

3:0  uo 

741  00 

948  CO 
3  0  00 

741  00 

0  76 

0  76 

1^  4t 

• 

23,359  24 

» 

7y79SC9 

19,UB04 

9 

19,030  93 

m 

3,913  61 

0 

t3|09l  34 

1,330  35 

â 

7,678  07 

m 

137,155  19 

23,170  54 

mabOrt 
«les  tiavaasj 
pablicf. 


13»497'a7< 

187  30 1 
16^  41 


m 

m 


lsB9t  4t  I 

23,369  24 
7,799  66l 

19,999  04 

19,030  93 
3,9a  61 
93^1  34 

1,330  35 

7,678  07 


144,.''04  43 


Approuvé:  Signé  LOUIS-PIÏILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Minùtix  Secrétaire  ri' état  dex Jinaicei, 

&igaé  H.  Passy. 
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TABLEAtr  W«»  5. 


Répartition  âts  Crédits  îérristatifs  ovrrrts  pendant  la 
session  /8-^9  pour  payement  de  Créances  d'exerthts 
clos  à  l'ancien  Ministère  des  Travaux  publics.  Je 
V Agriculture  et  du  Commerce.  (Loi  do  9  août  i83l.) 


D^lCNATlO^f  DLS  SERVICES. 


CREDITS 
ourerU 
à 

i 'ancien 
miDutcre 

d<>« 
travaux 
pabHet , 
de 

ragHeal- 
Ipre 

et  <lu 
ronimcree 
par  la  loi 
én 

9aoui  1839 


xocrvACx  MiaiiTiui 

aoxqaeb 
les  crédita  dmeurral 

atlriboé*. 


Miniftère 
da 

(ommeree 

et  de 
l'africnJ- 

tnre. 


Ministère 

àn 
traraux 
publics 


KXERCICE  1834. 


3 

Mati  riel  rt  d/prnsri  direrse*  dri  hurcanx  de 

Cî'84' 

4: 

Prrfoiiiicl  du  corpn  drs  poiitii  et  rliaussérs. . . 

6  40 

m 

a 

Travaui  &  rntrrtrnir  ou  k  rontiiturr.  (Houtrï 

ht  23 

ê 

52  29 

10 

15,707  70 

15,707  70 

29 

42i  01 

422  04 

« 

16,251  91 

484  88 

15,766  33 

16,251 '2r 

r.xEiicjcE  1835. 

S 

Matifriel  .1  drpen»ea  dtrenes  Ac*  hurraiix  de 

63  59 

63  59 

^ 

SG2  98 

302  98 

* 

10 

1,158  92 

1,158  92 

Pcrjoiiiirl  du  corps  dr«  pou!»  tt  cIiau»érJ... 

11  20 

• 

11  20 

18 

Trox  ant  ^  entrrtriilr  ou  à  coiiMnui'r.  (  Hootcs 

937  99 

• 

937  99 

19 

499  GS 

499  68 

38  15 

a 

38  54 

3,072  Gl 

1,585  49 

1,487  11 

3,072'  61* 
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s 
< 

S: 

s 

h 

•-4 

Al 

< 


a 

10 
15 

!6 
17 


oisiQIIÀTlOXI  ou 


CREDITS 
ouverts 
à 

rancien 
mioUlère 

éM 

travttix 
publics  I 

ragricul- 
tare 

mêa 

comnerec 
par  La  loi 
du 


Bf 


Im  crédit!  demnmat 


oQBiineroe; 

et  de 
Tagricul- 

turt» 


publies. 


EXERCICE    1  830, 


Matériel  «1  MfcWMi  dUtrtrtct  des  bureaux  de 
fadoilBtemtioB  eeatralc •••••••....»••.. 

Riicuttfu|MMnté  m«ilUMik.*.è»«<t. •«•«.. 

Poide  et  mesurea  

Thivemc  I  entretenir  ou  k  continuef .  (  Route* 
roj^ales  et  ponla  )   ..•••••••••%•• 

fjgm .  {  Navigation  intëriearr  )  

Umm*  (Porta  naritiwca  et  serviecs  divers)... 

EtadM  dt  «iMaiMde  feiw.*  •••••••• 


e 

e,G'l7  7fe 

710  a* 

7io;M 

• 

2,985  9i 

9,985^94* 

IO,iRO  14 

• 

lU,2iO  31 

It  00 

m 

It  00 

31,4&3  87 

7|7<S  48 

«^688  39 

TTT 


BXEICICE  1837. 

Navi^ilon  intérieure,  f  Travaax  li  entretenir 
ou  à  continuer ^  


40  00 


40  00 


1 


40  00 


I 


Approuve  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pat  lo  Roi  :  U  Mmû$r%  S^critmàrt  d'étui  des  finances, 

Signé  H.  Passt. 


N"  8234.  —  Ordosnancb  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons^ 
talées  sur  des  exercices  clos. 

Au  plaû  àt  SaînC-CÎOiid,  le  90  3eptemBre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Fravçii8| 

Vu  rëtat  des  créances  fiquide'es  ù  la  charge  du  département  des 
finances  additionneUement  aux  restes  a  payer  constates  par  \tê 
«onptei  flci6iiiti£i    s  tsera^c»  cfo«  de  lad»,  1636 1%  4637  \ 
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Considérant  que  cet  cràmcei  concernent  des  services  non  com* 
pris  dans  I*  nomendatore  de  ceux  pour  lesaueb  les  lois  de  dénemcs 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  facollé  a'onvrir  des  sopplemcnu 
de  crédits; 

Considérant  toutefois  ou'anz  termes  de  Farticie  9  de  la  loi  di 
93  mai  1934  et  de  Tarticle  109  de  notre  ordonnance  du  31  mn 
1939'y  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap> 
portent  à  des  serrices  prévus  par  les  budgets  des  eierciees  193S| 
1936  et  1837,  et  oue  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  rannulation  a  été  on  sera  prononce'e  sur  ces  serricM 
par  les  lois  de  règlement  desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministreS| 

Noos  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'étit 
des  finances,  en  augmentation  aux  restes  à  payer  constaté 

par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835  et  1836,  ainii 
que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1837, 
un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  sept  cent  trente-huit 
francs  cinquante  centimes,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci  annexé  qui  ont  été  liquicicfes  à  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  ies  ëtalis  nominatifs  ont  été  dressés  en 
double  expédition,  conformément  à  farticie  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838»  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique^  savoir  : 

Esercieeisss   S4s''4t« 

■     1836. 4,664  87 
'  1SS7  /  SSO  SI 

Total   s,7sa  se 

2*  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est,  en 

conséquence,  autorisé  i  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chi- 
pitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  farticie  S  de 
la  loi  du  23  mai  1834* 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Ckam' 
bres  lors  de  Itur  prochaine  session. 

4.  Moire .minisure  secrétaire  detat  des  finances  est  daiugi 
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de  iexécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
m  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Boi  :  U  MitUstre  Secrétaire  d'éiai  des  /iiumtês. 

Signé  H.  Passt. 

Tableau  des  nnttvel'rs  Crr'unrrs  ronstatrrs  en  au^nicnia!joii  drs  restes  à 
payer  arrêtés  par  ies  Ltns  tic  vèî^lerncnt  des  exercices  clos  IS.'i.'t  et  IS36, 
et  par  le  Compte  définitif  des  dt  penses  de  l'exercice  1837,  qui  sont  à  or- 
domuMcer  sur  lêi  kudgetê  dea  exercices  eomrants. 


OHAPITIM. 


,  «ARTICLES. 


SI 


SXEIICICE  1835. 

-.  /  Entretien  «tr^tratloQ  des 

i        Enrepitrtment        I     |,.ui,nrnt»  cl  domain.-.. 
\        ft  Dotfiainea.         JFmw  d'cmmaiion  ,  d'atL- 
'.  Senrlee  aifniiBiiiratir  «t  <    eBei  et  de  rentet,  ctc . . 
I    de  perct  pdun  dMM  Im  iD«|>rnte«reUli««aause|>a> 
V   déparlcweaU*  I    «e«y  dcdh^reneesi»  etc  . . 

\  DépeiMMMcidentclfet . . . 
L  CuMkuti^tu  imdimttê.  \ 

37 'Service  atlministratir  et    CotitrUmlînn  riiiricfe  dc^ 

bdc«)  cauauxy  etc.. 


i  de  percrptiun  dans  le»  k 
\   ddpvtemncs.      -  ; 


I  SZBSCICB  1SS0. 

I  /CoMribttiion  daé 

;        Enrrc'ttremtm  ''l  Jo-n»'"*-»,. .. . 

\  etDomaiMM.  »  tnirrt:cn  ctrépamt.o.idM 

,  ...  '     Lûliineuts  cl  doniaiiip?». . 

3-, service  .diiiioutr«t»f  ei  ^  p^.i,  dV.tln.at.on ,  d'atli- 
I   de  perception  dani  les  J  .j^  venir*,  eic . 

\   ddpurtvoMiiti.  iDdpcii.eTciativetaiwdp». 

1  yor^ts» 


T«e  y  déshérence*  y  «t* 


Plantation  et  amciioration 
dwia     Ibrtt* .  u . .  i .  i 


34  'SefTiee  adulni^tratir  et 
i    de  fnnr^Wnre 
\   let  départctnents. 

Service  admiimtratif  et  ^Coustructiuiu  ,  eotrelien 
de  perception  dans  lc*L    «i réparation*. 
dëpartenaatA.  J 

Cimtrièutions  indtreete$ . 


37  ^Service,  administratif  et, 
petceptiott  dans  les  L 
itfc  ) 


ontribalion  foitcicre  dea 
baciy  canaux,  etc  


tX^  Série, 


[ndrianiirs  eux  dl<iiIU  - 
leur*  cxpuiaei  dcsTÏUf^t 


MONTAIIT 


par 
artici*. 


par 


fr.  c 


154  S  ^ 
•4  0o( 


fr.  c. 


fr.  » 


439  40 


15G  h% 
64  00 


}    5i3  h1 


104  02 

S  77 
3W  4S| 

227  iSj 
t,30S  OOj 


104  02 


Mit  t8 


ao  00 


98  31 


t9QO0 


M47  98 
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55 


cnAPlTBtf. 


kwnctu. 


Report  

EXtHCICE  1837. 

Tnnbrc  { Matériel  

Forétâ,  \ 

3g  ^  SmSe*  aiHlnlftrttîf  «t  (  PkaUtimi  M  néBoiatiM 

de   «nrveiilance   danji     dM  lbrélt*««<«a«*a*«« 

ica  dcparteracnt».  j 

/  JJouanet.  \ 

}Serv\ct  adminUCnUf  rt  '  ConslrncUons  I  entretien 

de  pefMfCioa  dam  1rs  i    ci  rtfpantioni.  

départcmenU.  j 

Conlributiong  inHiretIrg.  ^ 

3g|Scnrice  adminictniif  et  f  Df^pcmcs  dÎTersc»  et  aeei- 
de  perccplioM  dOMlcf  1    dwttllMt..**...**  .• 


38 


Totaux. 


per 


MONTAWT 
T>B8  CCÉAKCS4 


par 
efcaphre. 


fr.  c. 
5,108  29 

65  00 


fr.  r. 
5,108  20 

65  00) 


par 


fr.  r. 
5,lUd 


sol  s^iat 


Amovvi  :  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Mmisin  SeeriÊmht  étém  itgfi\ 

Signé  H.  Pasit. 

N*  8935»  —  OMDONirANCB  DU  Rot  qui  ouprê  au  Ministre  des 
Fhumteê  un  Crédit  êaj^Umentairê  pour  des  Crismees  eemS' 
tutées  sur  des  esereiees  elos, 

Aa  palaif  de  Saint-Uondt  le  âO  Septembre  1838. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français; 

Vn  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  de'partement  def 
financei  mur  les  eKercicea  clos  de  1835 1  1836  et  1837,  additioo- 
nellemeot  «uz  reetes  à  yujtr  constates  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  eieroices  et  par  ie  compte  définitif  des  dépenses 

da  dernier  ; 

Considérant  que  iesdites  cre'ances  concernent  des  serWces  peur 
lesquels  (a  nomenclature  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
ezeroices  nons  réserve  la  faculté  cToaTrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  Tabsence  des  Chambres; 

Vtt  Fartide  9  de  la  loi  dn  513  mai  1834  et  rarticle  l  OO  de  notre 
ordonnance  dn  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sarla 
compCabilité  paUiquei  anx  tenues  desquels  les  créances  des  cnr- 
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eîces  clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtes  par  les  lois 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres 
qu'au  moyen  de  crJclits  supplémentaires  accordes  suivant  les 
formes  dcicrminees  par  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financeS| 
et  de  i  avis  de  Dotre  Conseil  des  ministres, 

NoUg  ATOm  OBDONNB  et  ORDONNONS  CO  qui  SQÎt  : 

Art.  1".  If  est  ouvert  h  notre  ministre  secrétaire  delat 
des  finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constates 
parles  lois  de  règlement  des  eierdces  1835  et  1836»  ainsi 
que  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  Texercice  1837, 
un  crédit  supplémentaire  de  dix-neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  trente-neuf  centimes  (19,296^  39*"  mon- 
tant des  crâinces  désignées  au  tableau  d-annexé  qui  ont  été 
Kqmdées  i  la  chaT^fe  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  no- 
minatifs ont  été  dressés  en  double  expédition,  conformément 
à  farticle  106  de  notre  ordonnance  du  3 1  mai  1838»  portant 
r^ement  générai  sur  la  comptabilité  publique ,  savoir  : 

Exercice  1835   7,058^48» 

— — —  183G   2,872  Ot 

I  ita?   ••Sis  aa 

Total   ia,ta6  aa 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en 
conséquence^  autorisé  i  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  dos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  Fartide  8  de 

la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  rq;uIarisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
an  Boifetin  des  lois. 

Signé  LOCIS-PHIUPPB. 
Par  ie  Roi  :  le  MtMÙtrt  Secréimn  d'état  des  finance*, 

8ipiëH.PMsr. 
36. 
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Tabhau  drs  nouvelles  Créances  constatées  en  aui;mentatton  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  f^n's  ilc  reL;lement  des  exercices  clos  iS35  et  1836, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  18S7,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


EXKRCICE  18dâ. 


Jînregiitrement  \ 

.         **    ,  .     **        fFiTiii  de   poonuittfs  et 

3l\bervic«  aclniiiiiktrslii  cl/  é*iaÊUm09»^ 

lie  |ir  (  '  ptioii  ilUM  le* 
ticpirlriiiCiiU. 

J>'orrtSm 


\  rraii 


3S 


Htm 


I  AvuicM  N«onvr»bleei 

B.xKftCtCK  1836. 


MnrrgUtrmMUÊ 
et  UBmuimeê, 


] 


FraU   de    pounniles  et 


\  ilcparUmeDCe.  ' 
(  AvanM»  N«4Hi«nbl*».« .  ) 

1 


EnrcgitI 


BZSRGICB  1S37. 

Contribnttona  de*  bAti- 
mcats  et  dumainea  . . .  . 


Ipraîa   de   poomiitee  et 

34\Senriee  artminiatrsfif  ci'    d'instance».. ..  <  

de  pcrccplion  daua  le»  (Depen»e»rcIaiivc«âuxVpa. 
ddpwntmiMit*.  J 

(  For^,  \pwi\an   contributive  de 

3g  Service  edniiiiistratif  et  l    y^^^^        |,  réparation 
\    <lc  prrc.  pt  ou  daMlMl    de« elwmlii»  vleiM»!.. . 

\    ucparlcmeuia.  / 

1^  Fra!f   de    poarsuitra  cl 
Av«M«errcottvniUM.*..  «l'iustancet  
(  Fnùe  MiwdieatittD. . , 

I  Contribution»  indirectt$ .  \ 

3Q*St>rvicr  adiniabtniii  et  l Cnatribytion  foociir*  des 

(de  pcrccplion  4ln0  lesi    b«eff  eaamu»  «te 
ddptftemoite.  J 

1  I 


Amovnri  :  Signé  LODlfl-PRIURPB. 

Vàx  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
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8336.  —  Ordonnance  du  Roi  qm  ûuprê  au  Mmisire  Je 
t Intérieur  vn  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  eons^ 
talées  sur  des  exercices  clos. 

An  paUif  des  l'aileriet,  le  20  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  fêtai  des  creancfs  liquidées  à  la  charge  do  département  de 
Kntenenr,  additioDAtlleme»!  aux  reste»  à  payer  constatas  par  lea 
comptes  de'finîtifs  des  eserctces  clos  de  Ié36  et  1887; 

'  Considéraot  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  cenx  |M>ur  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donne  la  faculté'  d*ouTrir  des  sup- 
ple'ments  de  crédits; 

Considérant  tootefob  qu^aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
93  mai  1834  et  de  farticle  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  générai  sur  I*  consptabilité  publique,  iea^ 
dites  eréaaces  peurent  être  acquittées,  attendu  qa'eÛes  se  rappor- 
tent à  des  senrices  prévus  par  les  bodgetf  des  exiNrcices  1886  et 
iSsVy  et  qu^etir  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  donf 
faanuiatîoQ  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règle- 
nentdesdîts  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  nbtérieni*! 
et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nocs  AVONS  ORDONNÉ  et  ordoSnons  cc qui  suit: 

Art.  1''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  rîntérieur,  en  augmentation  des  restes  a  payer  constatai 

par  les  îois  de  règlement  des  exercices  1836  et  1837,  un 
crédit  supplémentaire  de  treize  mille  huit  cent  vingt-sept 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes ,  montant  des  créahces 
désignées  au  tableau  ci^annexé  qai  ont  été  liquidées  i  ia 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seforit 
aiiresscs  en  double  expiulition  au  iniîiislre  secrétaire  d  état  des 
finances,  conformément  à  Tariicle  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  compta* 
fcilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1836   9,5  52''4  6<= 

Exercice  18S7   4,976  49 

13,817  96 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  delat  de  f intérieur  est,  en 
conséquence^  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  de  l'exercice  courant ,  eu  exécution  de  Tarticie  8  delà 
loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  r^iarisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
iintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie 
concerne,  de  fexécutîdh  de  h  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siffvc  LOUIS-PIIIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Mintstre  Secrétaire  d'état  ou  département 
de  l'intérieur. 

Signe  T.  DuCHÂTEL. 

ToàlfMi  des  nompelht  Créanees  consMées  em  mugmtmtatiom  des  resUs  à 
■  fëjfer  mrréiés  par  les  Lois  de  règlement  des  exerdees  eios,  et  qmisonlà 
ordonmaneer  swr  le  Budget  de  l'exercice  camrtmu 


CBAPJTKSS. 


AariCLSi. 


23 


33 


JbXËACiCE  1SS6. 

HonondrM  évm  •«  lirur 

RlCHELOT,  aroliitcrlr  , 
pour  rt^dactioii  dr  plan:' 
retutiTs  à  U  rcconttruc- 
tuiii  la  tnaiaon  ocn- 
trulc  de  Reaac*.  

C  oMlrucUwide  «aboiii/s^ldç        rrtrnnw  fiitcn 
eeotntotde  Mtmtioii.  ;    ,m         Lb  Jaiitbi.  et 

LmCAitu ,  ivr  le  pris  de 

à  ia  luutsou  centrale  du 
Mont-S«iiit»MiebcI ,  en 
ganntle  de  bonnr  r\i'~ 
cmtion  dcsdita  travaux 


Secours  atix 
ctraugcrs. 


Nourriture  de  rrfujic*  c?- 

i.i  in:iiMui  d'arri  tdu  Pujr 
(//aKic-X^irr)  

A  rrporttr  
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CHAPITRES. 


ARTICLES. 


25 


Conutrootion  «le  niaiMm 
ccBtnlMde  dilteation. 


28 


Ouvragé!*  d'art  rt  t!.>ora« 
li«n  d'éfUficca  pablics. 


BXERCiCB  18S7. 

Hononircs  rt  frais  dut  au 
•iear  Haroh  (  Roroain  )f 

architcrtc  ,pourvcriGca- 
tion  de  travaux  exéeutén 
à  la  maison  ecntralc  du 

Mont-Saim^chol  

Prix  de  teira'n  cède  par  le 
sicur  Mou  y  pour  la 
maison  centrale  d'Kjrssc» 
{L^mH^arotme  ),,,,, 

Honomiffi  Aw*  au  s?rur 
Dt'  aANf  arobîtecto  y  pour 
rôglenent  de  mémohn 

de  1 1,1 '.aux  pour  jjI.I' r- 
luent  de  «totucS)  etc.. 


3& 


Scconr»  aux 
étranger». . 


rr  fupi(*s 


MOnVAMT  WEB 


par 
article. 


fr. 


par 

clia|pitr«. 


fr*  c. 


661001 


516  88 


1,177  88 


par 
cureiea, 


fr.  c. 
9,659  46 


146  80 


4J 


liépeuaea  de»  uiaiaona 
eettinil«»d«  ééUnÛon 
rt  liiilncttts  ét»  eoms 
royaie«*.«..*«*.«« 


Nourrîtnrr  (te  rofufçîës  e»- 
fiagiioU  pt  istninirni  dans 
il  li  aison  d'arrêt  du  Puy 
iHamt€-£0oir0),.-,   OS  48 

ConcIanin<''«  h  la  rrrfnsion 
nourris  dans  ics  prisons 
derArtcgr...  t,4l3^ 
Coada-i  nëa  ^  la 
reclvtion  dout* 
rûdalia  Ira  pri- 
son!! du  Doulx.     19  50  )  1^1  74 
Condamuf!*  k  la 
reel«sîena<mr» 
ris  dans  Ir<«  pri- 
•OQfdwVar...  650  94 
Fndt  de  aiUiioB  ém  ra 
sîenr  Carirtik,  inspec- 
teur deabâlirocntaciriby 
pour  véilieetliin  éê  tra- 
vaux k  fa  eovr  rojale 

d'Aix,  cte   607  ÔO] 

Arrie'ré  de  traitement  du 
sifur  APPBHT^architecte 
de  la  maison  centrale  du 
Mont-S  >int-M:chcf ....       tCO  00 i 


145  89 


6S48 


4,97i  49 


Total  okméral. 


«,889  141 
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Approuve  pour  être  annexé  k  l'ordonnance  dn  80  septembre  18S0* 


St^né  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Iloi  :  le  Ministre  Hecrc  taire  d'état  tic  i  intérieur, 

Signé  T.  DugmAt«l. 


(  590  ) 


N**  SSSt.  ~  Ordonnance  du  Roi  qui  ouçre  au  Mmîstre  iê 
l'Luériewr  un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Créances  à  solder 
sur  ^n  exercice  périmé. 

Au  ^afalf  def  Tnilericf ,  le  30  Septembre  1939. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi*l)£S  Français,  à  tous  préaenli 
et  i  venir,  salut. 

Vu  IVtat  des  crennccs  liqnrdcVs  à  la  charge  du  deparlfmrnt  de 
l'inteiicur  sur  rexercice  pi'iinic  1834,  et  qui,  pour  les  causes 
énoncées  audit  efat,  ne  sont  point  passibles  <le  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'article  0  de  \  \  loi  du  l'O  jnnvicr  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  inui  1  8:18,  aux  termes  duquel  fcs 
créances  de  cette  iialuic  ne  peuvent  Cire  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'après  que  des  crcdils  cMracrclinuircs  spt  riaux,  par 
niticies,  leur  auiont  eie  ouvrrts  a  cet  rlFct,  cooformemc-ut  aux 
articles  1 ,  f>  et  0  de  fa  loi  du  2  »  a\  ril  1833  ; 

Vu  r»rijtle  1)  de  la  loi  du  9  août  dernier,  qui  accorde  au  mi- 
nistre de  i'inlcricur  un  crcdit  suppleineufuirc  de  vinp[t-six  n)ilfc 
cinq  cent  quatre-vingt-trois  francs  trt  nte-huit  centimes,  en  aug- 
mentation des  restes  a  jiMvcr  arrùlts  par  h  s  lois  de  règiement  des 
cx<'rcices  183  i,  1835  et  183G,  dans  lequel  l'exercice  1834  est  com- 
pris poursi'pt  mille  deux  crut  soixante  et  dix-huit  francs  quarante- 
cinq  centimes,  <le  laf|uellr  portion  de  crédit  il  ne  peut  plus  être 
fuit  usage,  attendu  que  ^exercice  Itt3é  est  périmé  depuis  le  l^**  jan- 
vier dei  nier  ; 

Vu  l'îiilicle  1  I  I  de  n<!trc  orth)nnance  du  3l  niai  1838 y  portant 
règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  puldiqiie  ; 

Sur  le  raj)port  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  de  i'iiiterieari 
et  de  l'avis  de  noire  Coiiiitil  des  miaistrcs, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ÂRT»  ï".  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  sept  milft 
deux  cent  soixante  et  dix-huit  francs  quarante-cinq  centimei 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tèitérieur  sur 

le  budget  de  l'exercice  k;;î9,  p(»ur  solder  les  cré-ncfs  de 
l'exercice  périuic  1834  non  frappées  de  déchéance,  qui  sont 
détaillées  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im« 
putation  nu  chapitre  spécial  D('i)Ciiscs  des  exercices  pC' 
rimes,  prescrit  par  rarticle  &  de  Ja  loi  du  10  mai  1838. 
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3.  La  régularisation  (îe  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cli am- 
bres îors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  dVlat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  charpies,  chacun  tn  ce  qui  îe 
concerne,  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  (jui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-l'llIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'èlat  au  drpûrientent 

de  V intérieur , 

Signé  T.  DuciiÀTi^L. 

Tableau  des  Créances  à  solder  sur  l'exercice  périmé  1834  ,  qui,  aux  termes 
de  l'article  iO  de  la  Loi  t'u  U!)  janvier  iSSl,  ne  sont  point  passibles  de 
la  déchéance  Jixée  par  f  article  0  de  la  même  loi. 


DESIGNATION 

DES  CRÉA.liCi:». 


Srnrîces 

ou 
chapiirr». 


Pirlir» 
prenante. 


MONTANT 
litN  CHÛaKCES 


par 
partiel 

p«r 

par 

prp- 
iiantrs. 

^rrvîcr. 

rxrrricr. 

KXF.RClCr  1834. 

fr.  c 


MOTIFS 

pourle4<|ui>Ifl  !r»  cri'âiicc 
ne  «otil  point  pat-il  irs 
cic  la  tlt'chraiirr. 


Cbap.3.  j 

Matériel  '  Torbiî^-'eans»»  ,  j 
tdciiri„i,i     prop.lcljîrc  ) 


C'j  70 


^likv.  19.  , 

weut    '  Qa^ocrali  f  pro- 

<'«'•       '  fewrur  

Rf«ut^rtf,^ 

I  ^  on»erva-  | 
««'fc,  etc.  ' 


A  rrporter. 


fr. 


(}'»  79 


6,400  00 


(î,561  79 


fr.    «■.  /    Cettfl  ftoniinr ,  rc'rla 
iiice  m  IK3H,r9i  Hue  vi\ 
rrmljnar'eiiirnt  d'aran- 
irrs  faites  pour  ci>iitrii>ii 
ttion  dri  portri  rt  rriK!*- 
Itr^i;  elle  r»l  robjft  d'un 
rr(*dil  «npplt'inenliiirr^ 
Han<  ia  loi    du   0  noû 
Meriucr)  luai*  dont  il  n'rM 
jplus    pnssiLlf   <lc  fair< 
[t»!ia;;r,allf  iu!u  f  j  pcn-nip- 
tion  de  rexcreicr  1BS4 
au  niumeni  de  la  publi 
icaliou  de  cette  loi. 


Cette  tomme,  r<frf.i- 
1  nii'e  en  1838,  reste  dii« 
l  piMir  traitrinrnt ,  rt  rjii 
iTobirt  d'un  erédit  mip> 
' nli'nieiitaiTe  djiis   la  li  i 
.  V  (lu  9  août  d« Tuif  r,  n  ai* 
jil  n'a  pa»  éié  posfililrdVii 
[faire  usa^o ,  aitnwlu  I' 
p«  rempii(»n  «*e  l'eteri  icr 
18^14  au  uioutent  de  lu 
^pubiicatii>n  de  celte  loi. 


(  ) 
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ch^itret. 


Report, 


Sabven- 
timu 
atiT 
thëAtrrs 
royaux  f 
tic» 


La  cause  des  dë- 

tloij-",  ponr>l.("i 
CF.  RI,  peintre 
«orateur. . . 


MOKTAIfT 


par 
pertiea 

pre- 
nantes. 


fr. 


f. 


^1 


par 
«cnicc. 


fr. 


70 


Itt. 


ir.  c 


MOTIFS 


cr 


286  80^ 


> 


|La  caiwe  des  dé- 
p«U«t«}on<if;oa. 

tionspourM.Pi-j  ^20  8G 
LATTKi  arliaie.. } 


Total. 


Ce*  rîctix  somme-»,  rr- 
clamcc*  en  18^*  aoni 

>  7,Ï7B  45|,ij,„  Je    pcn!«i<.M;    .  !! 

•oot  comprise*  dans  i< 

713  M '•••••>. .(rerCMr  U  Ioida9aoà> 
.deniicr,  mais  il  »*«  paii 
!étê  poMtble  é^en  furr 
uaagc,  attendu  la  pé-j 
rcaptiim  de  I*cxeretr< 
1834  M  AoBirat  de  U 
paUicatiMi  4tf  mtÊÊê  loi. 


J,278  46 


i 


Approuvé  pour  étr«  annexé  à  l'ordMuiaoeedu  to  septembre  isat. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Pur  ic  Uoi  :     Ministre  Secrétaire  dé  lai  de  rintérimr^ 

Signé  T.  DucuÂTKL. 

N*^  8238.  —  Onoos N ANCE  nu  lioi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
l'Af^riculnirc  t'f  au  Commerce  un  Crédit  exiraurclinairc  jjour  UiS 
Créances  à  solder  sur  des  ex  ercices  périmes. 

Au  paUis  de  Saint-Ciond,  le  36  Septembre  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  Rui  dks  FitAXÇAlS,  à  tous  piésenls 
et  à  venir,  salut. 

Vil  Tétât  des  creaoces  liquidées  à  la  clutrge  du  département  de 
l'agricuUttTe  et  du  commerce  sur  les  exercices  périmes  de  18S9| 
1833 y  1834,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées  audit  état,  ne  sont 
point  passibles  de  la  déchéance  prononcée  par  Farticle  9  de  la  loi 
du  99  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838»  âux  termes  duquel  lo 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  .  étr«  ordonnancées  par  doi 
ministres  qu*après  que  des  cre'dits  extraordinaires  spéciaux,  par 
articles,  leur  ont  été  ouverts  à  cet  edbt,  conformément  aux  a^ 
ticies  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 

Vu  Tarticle  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  porlaol 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ragrico)- 
tnre  et  dM  commerce ,  et  d^  Tayis  de  notre  Coineil  des  ministres, 
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Nom  AVONa  obdomkb  et  oroomnoms  ce  <|ui  suit  : 

Art.  1".  Uii  crédit  extraordinaire  spécial  de  vingt-neuf 
mille  neuf  cent  douze  francs  (  29,912'^  )  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d  état  de  l'agriculture  et  du  commerce  sur 
le  budget  de  l'exercice  1839^  pour  solder  les  créances  des 
exercices  périmes  non  frappées  de  déchéance^  qui  sont  dé- 
tuiliées  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  crâinces  aura  lieu  avec  im« 
putation  au  chapitre  spécial  Dépenses  des  exercices  périmes, 
prescrit  par  i'arlicîe  8  de  la  îoi  du  1  0  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  1  agriculture  et  du 
commerce,  et  des  fînances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUiS-PHlUPP£. 

Par  le  Roi  :  h  Ministre  Seeréteire  d'état  mm  dépmrUmtnt 
de  Vagrieuhare  et  du 

Signé  L.  Cujcih-Gaidaiiib* 

Tableau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmes  de  1829,  ISSi, 
et  qui,  aux  termes  de  l'article  iO  de  la  Loi  du  29  jaiwicr  lS3t ,  ne  sunl 
point  passibles  de.  la  déchéance  fixée  par  l'article  9  de  la  même  Loi. 
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r.XERCICE   18  20. 

GO^AIO  et  Lmor,  en. 

trcprencurs  de  t-avaiix 
d«  uutçoniMrie  au  dé-  ^' 
p6t  <I*éialoM  4m  Bm 

(Eure)   1,307  99^ 

.Le  sieur  LRVRnnnt,  en- 
trepreneur de  travaux 


de  toiture,  idem. 
e   tieur  L  A  r  b  m  a  s  , 
^cviième  arehitccte  . 


ArepçHer, 


fr. 


c. 


4G2  85  >  2^  02 


«07  J8j 


1,968  OS  1,368  02 


MOTIFS 
pour  Ic»qucls  les  crcaneei 
ne  «ont  point  pn•«^ihIe[| 
de  la  (I  <  !u  ancr. 


fr.  c.  /    Sur  les  réciaiuation!< 
étorécs  par  ic»  entrepre- 
I  nenrfi  dès  le  89  mal  1831 
|rt  le  9  mai  ic  cun- 

Iseil   dd   préfectMre  dt 

'  y-i'Icnts,  n  statué  dcfini- 

j  iiv<'inent  pw  airêtdt  éer 
EH  juin  et  tl  déMBlbrr 
1838. 

l«*«dattnbtrat!on  j  a 
1,868  08 \doBwi  MB  •dlliMon. 
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fr. 
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:  j 

yen  prrfrp.) 
t«n  »,  d<  cUargc»  et  rr- '     142  «2 
dncttons.  ) 

ï 

EXERCICE  1834. 
'Aux  ci -•prit  ii«inni«<<. 
i    pour  MMe  de*  travau  x 
'     rxi^etïttt  par  eux  m 
I83t ,  Btix  pavHInns  de 
rrt|io!i:tioii    de»  pru- 
•laltadvrfodMtrbt 
S  Ilnur*»  ON,  rntrcprciirur. 
c*  R  Mol  u  oT  ,  i</t  »t 


142  82 


MOTIPS 
po«r  lesquciaiM  créaocH 


debdtfebéMMc 


fr.  c. 
S,3«a  09 

.  SoiiimprrrlamfeaTuit 
^  le  31  déeemtre  1837, 

\en  recueillir  «i  trann- 
I  DKfttn;  lr«  pièces  ^tpo^ 
'  tërieurcment. 


'S  B'-ih  as,  iVem......,^, 


.  a 


Koi  ii.m'  ,  ii't m  

DKt  ENMRREHSB  )  uiem,. 
JoURMAULTy 
f  "ninvr  ,  ti/i  m 
i'MEMY,  i</«m..,  •«•••. . 

I'aub,  jdWai  

('afiii  ,  <We«,,,»,,,,., 

VauoBT)  idtm  

Tnt^^fa  affouëf  par  le 
Cor,.  l\  ilr  |ir(*  fret  are  , 
(icpuu  Je  30  fativier 
t9A9  (par  apcrrii,  sauf 

<Jl  1  olliptC  )  

M  o  R  K  A  U  ,  «rehitecU  « 
!    pour  hononlrea.. .... 

\  Vinéf  vériiMttsr»  pour 

\  iiietn»   

MoKcIIr,  divers  pcrt-rp- 


2'^1  78 
48  16 
100  63 

I,  153  00 
1400  34 
1^0  95 

II,  .■{>■:•»  1.1 

M4(>  (il 

4^  00 

h^m  391 

59«  03/^'^)^^^ 


,^  Le  10  juin  lS3fi  anr 
I  hMtaaee  a  ët«<  ouvertr  paij 
lies 

Ile  conM>il  de  pn-fectu 
/de  la  Seine ,  qui  •  ^tt 
défimtiTmMt 

date  éa 

uri»  r 


dnetiom 


u 

-H  g 


i 


S0hiMt«Mam««  le  p«r-\ 

ccptcur  df  la  Fcrtrf-I 
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N"  8339.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  om>re  au  MinUtrê  de 
l Agriculture  et  du  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  pour 
des  Créances  eûmtatécs  sur  des  exercices  clos. 

Au  pdait  de  Sahit-CIoiid,  le  16  Septembre  1839. 

LOUIS-PI  11  LIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  prtisenu 
et  i  venir,  salut. 

Va  fetat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  comoierce,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constata  par  les  comptes  définîtits  des  exercices  clos  de  1835  et 
1S37; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  serrioes  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lots  de 
dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donne  la  faculté  d'ouvrir  des 
supple'menta  dt  orédtta  ; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
tS  mai  I8d4  et  de  l'article  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1835 
et  1837,  et  que  leur  montant  n  excède  pus  les  restants  de  crédits 
dont  i'annu  lation  a  ete  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  do  rc* 
^lement  dcsdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  rnp*icu!- 
ture  et  du  commerce,  et  de  i*avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Cl  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art,  l*'.  11  est  ouvert  i  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  i*agricaltare  et  du  cominerce,  en  augmentation  des  restes 

à  payer  conslalt's  par  ics  lois  de  rèi^'Iemenl  des  exercices 
1835  et  1837,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cpiit 
soixante-quatre  francs  trente-trois  centimes  (  564^  33^  ), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont 
été  liquidées  h  fa  cliaige  de  ces  exercices,  et  dont  les  étals 
nominatifs  seront  adresses  en  double  expédition  au  niiiustre 
secrétaire  d*étit  des  finances,  conformément  à  fartkU  106 
de  notre  ordonnance  du  3t  mai  1638,  portant  règlement 
général  bur  la  coniplaliiiilé  publique,  savoir  : 

Exircice  183â   483^35* 
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S.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Fagricaftiire  et  da 
commerce  est,  en  conséquence,  autorise  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spéciai  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  {'article  8  de  b  loi  da  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  îeur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  détat  aux  départements  de 
Fagriculture  et  du  commerce,  et  des  finances ,  sont  cbaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  f exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Dulietin  des  lois. 

Signé  Lonis-raiLippB. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlemmt 
de  l'agricuihtre  H  du  cû9mteme  ■ 

Sigoc  L.  Cunin-Gridajne. 

Tableau  des  nouçeiies  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  aii'étés  par  les  Lois  de  rvi^hment  des  e.rerrices  clos$  ei  quisoatà 
ordonnancer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants» 
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10 
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8S40. —  Ordoshàncb  dv  Rot  qui  autorise  rétablissement  d'un 
Pont  sur  la  Vezhre,  à  Campagne,  ét  de  trois  Ponts  sur  la  Dor* 
dogne,  à  Domme,  Siorae  et  Grolcjac ,  département  de  la  Dor- 
dogne. 

Au  p«Iut  de  Solut-Cfond,  le  4  AoAt  1819. 

LOUIS-PHILIPPE  y  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

el  â  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaistre  secrétaire  d'état  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  les  déiîberaiions  prises  par  le  conseil  gene'rni  du  département 
de  la  Dordogne»  dans  ses  sessions  de  I83dt  1836  et  183B ,  an  sujet 
de  rétablissement  de  quatre  ponts  ^  par  voie  de  concession  de  péages. 
Ton  sur  la  Vezère,à  Campagne,  et  les  trois  autres  sur  ia  Dordognc, 
à  Grolejac,  Domme  et  Siorac,  en  remplacement  des  bacs  e'tablis 
dans  CCS  coi^unes  pour  le  service  des  routes  départementales  n^  1, 
11, 13  et  14; 

Vu  les  pièces  constatant  que  le  projet  de  ces  ouvrages  et  le  tarif 
da  péage  proposé  ont  cte  soumis  eux  formalités  d'enquête  prescrites 
par  notre  ordonnance  re'gîemen taire  du  18  février  1831  (l),cn  exé- 
cution de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation 
ponr  muse  d'utilité  publique; 

Vu  Tavis  de  la  commission  d'enquête,  et  celui  du  préfet,  en  date 
des  27  février  1 837 ,  et  6  avril  1 839 } 

Vu  PaTÎs  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
3  mai  1839; 

Vu  Fartide  10  de  la  loi  de  finances ,  du  1 4  juillet  1838,  qui  an- 
torisel'étdblissement  de  péages  pour  subvenir  à  la  dépense  des  oa- 
vrsges  d*art  d'utilité  publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
ÂHT.  1".  11  sera  procédé  par  voie  de  publicité  et  de  coiH 
cnnence,  et  par  concours  séparés,  aok  adjudications  des  tra- 
d'établissement  de  deux  ponts  en  maçonnerie,  et  d'un 

pont  suspendu  sur  la  Dordogne,  à  Domme,  Siorac  et  Grole- 
jac,  et  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la  Vezère*  à  Campagne^ 
conformément  aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  de  charges 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Les  frais  de  chaque  entreprise  seront  couverts  au  moyen  Je 

(t)     partie,  i*»  section ,  Bnlletîn  S8« ,     SS tt. 
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la  concession  d'un  péage,  dont  le  tarif  est  fixé  ci-dessous,  et 
des  subventions  ci-après^  savoir: 

Pour  le  pont  de  Domme,  cinquante  mille  finncs  sur  ie^ 
fonds  du  département ,  et  vingt-deux  mille  quatre  cent  trente 
et  un  francs  provenant  de  souscriptions  particulières,  dont  le 
payement  est  garanti  par  le  département,  en  vertu  de  la  dé- 
libération de  son  conseil  général  (session  de  1838  )• 

Pour  fe  pont  de  Sioiac,  quatre-vingt  dix  mille  francs  sur 
les  fonds  du  déparlemciU ,  et  pour  le  pont  de  Grolejac,  trente- 
sept  uiille  huit  cent  dix-iicul  francs,  montant  de  souscriptions 
particulières,  également  garanties  par  le  département. 

Les  adjudications  des  ponts  de  Domme  et  de  Siorac  seront 
passées  au  rabais  du  montant  de  la  subvention  départementale, 
et  subsidiairementau  rabais  de  ia  durée  du  péage  iii^e  à  quatre* 
vingt-dix-neu  f  a  n  ^~ . 

Les  ponts  de  Grolejac  et  de  Campagne  seront  adjugés  an  ra- 
bais  de  la  durée  d'un  péage ,  dont  le  maximum  sera  déterminé 
par  l'administration,  dans  un  billet  cacheté,  avant  le  dépôt  des 
soumissions ,  et  qui  ne  sera  ouvert  qu  après  leur  lecture. 

Lea  subventions  souscrites ,  tant  par  ie  département  que  par 
les  habitants  des  localités,  seront  payables  aux  époques  stipo- 
lécs  par  les  cahiers  des  charges. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  sur  les  qusire  ponts  est  fixé 
akisi  qaii  suit: 

Piétons. 

Par  personoc  chargée  ou  non  chargée  (au- detsui  de  5  ans)  ....  os< 

Chevmtx  et  hutimt». 

Par  cfcet^I  on  nnTet  et  ion  cavalier,  valise  compfîae  o  IS 

Pfir  chevat  oa  malet  chargé,  non 'comprit  le  condnctenr  O  ta 

Par  rlievat  on  mulel  non  chargé,  non  compris  lo  condncinnr*  •  •  •  #7  t/l 

P.ir  âne  chiir^^e  ou  non  chargi?,  non  compris  le  coodoctenr.  ....  0  OS 
Par  cfiPVHl  de  meunier,  inutct  ou  âne  chargé  OU  non  chargé,  non 

compris  le  couiluctcur  ••••••  0  05 

Par  lueuf,  varlic,  Vfaii ,  porc  gras  tlpïilincs  a  la  vcnlc   0  07  l/s 

Par  mouton,  brcbi»,  bouc,  chèvre,  cjclion  Uc  laiî,  paire  d'oica 

ou  de  dindons  anssi  destines  à  la  rtxktt   0  Ot  f/l 

Par  cofko»«  Tulfummont  dit  wêmrmH ,  wmàtmiwéê  kb  vcatOk  •  os 
iVoM.  Lon^Uschefaiix»iiiiikls»  bcBB&^inchos^vcaaSy 
poc«i»m«toas»  brebtf  »  boMS»  oiévaia»«MiiMi  ^fcîl»  ei 
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paires  d'oies  on  de  dindons  iront  au  pâturage  ,  ili  ncpajeront  que  m 
linsique  leurs  conducteurs.  « 

Voitures  partieutières  nspêmditei. 

Pkr  cabriolât  k  un  cberal  •  «ff  oo* 

Parcabrîoleik dfux  ciieyanz  ••••  •   1  50 

cabriolet  à  iroia  chevaux  ••••   1  00 

Par  voiture  à  quatre  rouet ,  à  un  cheval  ,  ,  f 

Par  voiture  à  tniaire  ro«e§,  il  deux  chevaux    $  00 

l'ar  Vdii urc  k  cjuatr  e  1  ours ,  à  trois  chevaux .  .•••••.,»,..«««.  a  50 

P-r  VI. îiure  a  quatre  roues,  a  quatre  chevaux   1  00 

Aoia,  Pour  chaque  cheval  eo  Boa,  cinquante  ceniimes. 

Voitures  parh'eult'ères  non  suspendues. 

Par  Toiture  à  deux  roues,  tjuinéc  par  un  cheval   0  76 

P^  vokure  à  deux  ronei,  tratoe'e  par  deux  chevaux   i  00 

P«r  voilure  à  deux  rouea,  tramée  par  trois  chevaux   1  ts 

Ptr  voiture  à  qoatre  rouea,  traînée  par  un  cheval   1  00 

Par  voiture  il  quatre  roues,  iraiuëe  par  deux  chevaux   i  tt 

PiU"  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  trois  chevaux  •  1 

P^  voiture  à  quatre  roues,  traînée  par  quatre  chevaux   t  00 

Nota.  Poor  chaque  cheval  en  sus,  vingt-cinq  ceniimea. 

Voihirer.  de  poste. 

Par  chaise  de  poste  k  deux  rouj^  et  deuiL  chevaux,  y  compris  le 

îeiour  des  chevaux  pied  levé  S  00 

Ptr  chaise  de  poste  à  deux  roues  et  trois  chevaux  ,  y  compris  le 

retour  des  chevaux  pied  levé   3  oo 

Pv  voiture  de  poste  à  quatre  roues  et  dcox  chevaux,  y  compris 

le  retour  des  chevaux  pied  levé  s  00 

Par  voiture  de  poste  ii  quatre  roues  et  trois  chevaux, y  compris  le 

retour  des  chevaux  pied  U  vé  , , .  4  oO 

P^r  voiture  de  poste  k  quatre  roues  et  quatre  chevaux,  y  comprit 

le  retour  des  chevaux  pied  levé   s  00 

Notm»  Pour  chaque  cheval  eo  sus,  un  franc. 

Voitures  publiâtes  suspendues. 

Par  voiture  à  deux  roues  et  à  un  cheval   0  80 

Par  voilure  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux*  •  •   1  2  0 

Par  voiture  à  deux  roues  et  k  tiots  chevaax   1  co 

Par  voiture  h  quatre  roues  et  à  un  cheval   t'tO 

Par  voilure  k  quatre  roues  et  h  deux  chevaux   1  00 

Par  voiture  à  quatre  roues  et  îi  trois  chevaux  •   t  00 

Ptr  voiture  h  quatre  roues  ei  11  quatce  chevaux  ••••••  t  40 

NoUh  Par  chaque  cheval  en  sus,  quarante  centimes. 

l'oitures publiques  non  suspendes. 

Par  voiiui  c  ^  deux  roues  et  it  un  c  heval  ,  0  50 

Par  voiture  à  deux  routs  et  à  deux  chevaux.  ••.••,,,«••••..  «  0  7i 
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Par  voîfare  à  deux  roues  et  k  trois  chevaux   l'  00* 

Par  voituro  à  qiia  rc  roues  et  k  an  cheval  l.II...  6 

Prtr  voiture  a  (|iiaire  ronei»  et  k  deux  chevaux   1  00 

Pur  voiture  a  quatre  roues        trois  ç(ievaHi   t  th 

Par  voilure  k  quatre  roues  et  lî  quatre  dieVavi.    1  BO 

^yVtq.  Pour  chaque  cheval  cubus,  vinçi-cvD^  çcnumc». 

Voitures  de  roulage  ou  de  uèorehmuU, 

Par  ▼oiture  k  deux  rouet  et  k  un  cbevt|  •  ••%«••••-  fl  f  Q 

Par  yoitare  ^  ^^ôx  rouet  et  k  àtui  c1ieviiQ|  •  •  •  | 

Par  TOitore    deux  roiics  et  k  trbif  c|'ieTaM«..  •  •  •  «  •  t  f f 

Par  Yoitiire  à  deux  rooea  et  à  quatre  cbeTAÛx  »  1  I9 

Nota.  Chaque  cheval  en  tut,  vingt  centimet. 

Par  voiture  a  quatre  roues  et  a  un  cheval   1  tO 

VàT  voiture  k  quatre  rouft  et  II  dettx  eheir«ox.    f  ét 

Par  vvHure  k  quatre  rooei  et  k  trolt  chevittX  .  «  t 

Par  voilore  k  quatre  roaet  et  k  i|iiatre  ohettiix..  «•••..   f  iO 

Pïtr' voiture  k  quatre  rouet  etk  cinq  chevaux   I  ét 

Par  voiture  k  quatre  rouet  et  k  tfx  chevaux  •   S  ît 

Nota»  Pour  chaque  cheval  en  tut ,  (|U9rante  ccnlimet. 
<|uand  eei  toitufîjt  teront  videt  ellei  ne  |iayeront  qne  mokid 

Charrettes  serpent  à  tagrieulture* 

•  t 

par  charrette  attelée  de  deux  botuft,  d*on  cheval  ou  d*oQ  mulet. •  0  30 

Zybf^.  Pour  chaque  cheval,  mulet  ou  |flKre  dç  liœaif  fo  f|i|% 
dix  centimêt/  , 

Par  chai  rettc  aticle'e  de  deux  Anes  0  td 

Nota.  Pour  cliaque  â'.ie  on  sus,  cinq  centimes. 
Quand  ces  charrettes  teront  ii  vide,  elles  ne  puycrout  que  moitié  prix. 

JHsfoskiomê  génirakf. 

Let  conducteur!,  pottinont,  ronlîert  ou'clîarretiert  ne  pavefDnt  PoMb 
taxe  portée'  k  farticle  i«  ;  les  vo^ageurt  et  domèttiqncâi  Vf  lieront  'aliujéini 
qu'autant  qu'ibpatterontk  pied.  •    ..t  v- 

Exemptions, 

Sont  exempts  du  pe'age: 

Le  préfet  et  let  tout-préfett  en  tournée,  let  ineenieurs,  conduoteurt  Ici 
pontt  U  chauttéea  et  auiret  agenit  du  néme  ifeHrfte  ehï^loyéi'  danëlflMft^ 
llié,  let  a)|;eoit  det  contributiont  directet  et  fndiretitef;'  deif  Btdaiifea^rM 
foréit,  'dant  rexerdce  de  leurt  fonctikna;  let  thtijeèteà'rt  ët  itltlbfiAiiitt  ^ 
lignettéidgrapbiqors,  la  gendarmerie,  Tes  corpJ Ufilitalre't',  let  iot^t-offiti%f|{ 
et  toldatt  voyageant  itolémeut  avec  feuille  de  route ,  les  courriërs  dti  6ot- 
vemeinent,  les  malles  cmploye'vs  nu  transport  des  de'pécbes,  les  facreiir9,  (e* 
cnf.ints  d«  s  deux  >c\cs  oM  gt  s  de  traverser  le  pont  pour  aller  recevoir  l'iDS- 
irucii  >n  j  tiruairc  eu  reU^  cuse  ,  «i  pour  retourner  a  leur  domicile  j  lit  TM^ 
turet  ccUoluirct  euployces  au  transport  det  condamnét. 
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3.  Chaque  adjudication  sera  soumise  k  rapprobation  de 

notre  minisire  secrétaire  d'clat  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemçnt  flea 
travaux  publics  est  ciiaigé  de  l>xëcutioQ  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déjtarUmeni 
des  irafoujc  publics,  *"*  ' 

Sigoë  J.  DuFAVas. 

N*"  8341.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  SaMêéd^ 
la  Mine  de  houille  du  Piessis  à  tsfieultr  un  Canal  pour  n{ê^rê 
ladite  Mme  en  communication  avec  le  port  de  Carentat^. 

Âa  palaii  dei  Tuileries,  ie  IC  Août  1839* 

LOUIS-PFilLIPPE,  JlQi  DEa  FaAMÇAis,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miqbtre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics, 

Vu  le  projet  de  canal  destine  à  mettre  la  mine  (|c  houille  du 
Plessts  en  connniinication  avec  Carcntan  ,  projet  presmtp',  le 
10  juillet  1838  ,  par  le  sieur  Fautct,  ge'rant  de  la  société  de  ladite 
mine,  ensemble  la  (l<4Jiande  faite,  au  nom  de  la  société ,  par  le 
ni^Mue  gérant,  le  2  aoui  suivant,  et  tendant  à  obtenir  la  concession, 
pendant  quatre-vingt-dix  ans,  des  droits  ilc  péage  ù  pt  rcevoir  sur 
tous  les  bateaux  naviguant  sur  le  canal,  droits  qui ,  d'après  le  pro- 
jet (le  tarif  piésenié,  seront  fixés  par  tonneau  de  nulle  kilogrammes, 
et  pour  la  partie  quelconque  du  canal  parcourue  entre  le  Piessis 
et  la  chaussée  de  bcaupte>  à  la  de6ccntC|  soit  à  la  remonte, 
savoir  : 

Pour  niarrhandisrs  i|ii<'I(  OTi.jncs ,  il   o'^  15* 

Pour  la  tangue  tt  tout  autre  engrais,  à  ,     G    o&  * 

Pour  les  bateaux  Tides,  par  tonneau   S  Ot 

Mais  avec  une  exception  de  tout  droit  pour  les  bateaux  empîojés 
jMr  les  riverains  pour  le  transport,  soit  de  irars  bestiaux,  ibîtdes 
iostruments  aratoires ,  soit  des  pipoduits  agiicoles  da  leurs  pro- 
priétés eontigucs  au  canal; 

Vu  l'arrêté  préfeciural  du  1 1  septembre  1838,  orcfonnani  les  ' 
formalités  de  Ten quête  prescrite  par  ia  loi  du  7  juillet  1833;'  '*  ^ 

Vu  l'avis  de  la  même  date,  annonçant  iouveriôre  de  cette 
«•Ittite} 

«7., 
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Vu  k  feuille  d*annoiices  de  rarroodiffement  de  Coatances,  da 
15  suivant,  menticoDant  ledit  avis  ; 

Vu  le  registre  ouvert  à  la  sous-pre'fecture  de  Coutanees»  da 
1 5  septembre  au  1 5  octobre  ; 

Vu  les  douze  réclamations  adressées  dans  cet  intervalle  à  M.  le 
•ous-prefet»  et  dont  il  a  été  fait  annotation  eu  registre  ; 

Vu  ie  proeës-verbal  des  opeVattons  de  la  commission  d'enquête, 
ouvert  le  15  et  clos  le  30  octobre,  par  Ta  vis  favorable  de  la  com- 
mission ; 

Vu  l'avis  également  ias  urable  du  sous-préfet  tic  Coutanees ,  du 
31  octobre; 

Vu  le  rapport  de  i'ingcnicur  en  chefdirccteur,  du  30  janvier 
1839. 

,  Vu  l'arrt^té  du  préfet,  du  12  février  suivant  ; 

Vu  enfin  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaussées,  du 
15  mars  I  839  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Naos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  quî  suit  : 
Art.  f .  La  société  de  ta  mine*  de  houille  du  Plessis 

est  autorisée  a  ouvrir  un  canal,  pour  nîctlre  ladite  mine  en 
commiinicaliuii  avec  le  port  de  Carcntan. 

2.  Elle  sera  tenue  de  se  conforiner  au  projet  présenté  par 
son  gérant,  le  siem  Foule t,  le  10  jMÎliet  1838,  et  visé  par 
Fingénicur  t  ii  chef  dirt  clt  ur,  le  30  j  invier  1839,  et  de  se 
soumettre,  en  outre,  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Les  ponts  existants  sur  les  rivières  de  Maulaire  et  de 
Gorges  seront  conservés  ou  remplacés  et  entretenus  ensuite 
par  la  société  ,  pendant  la  durée  de  la  concession. 

2*  Pour  le  main  lit  n  de  la  conimuriicalion  entre  les  deux 
parties  du  marais  de  Beauptois,  gui  ^eraient  sêpirces  Tune 
de  f  autre  par  la  coupui*c  de  quatorze  cents  mètres  de  longueur 
à  f.nrc  d'aprcs  le  projet,  un  pont  sera  établi  à  peu  près  au 
milieu  de  celte  coupure. 

3"  Labaissement  du  radier  du  pont  de  la  chaus&ée  de 
Beauploîs  sera  exécuté  d*après  les  indications  des  hommes  de 
Fart,  de  manière  à  ne  compromettre  nullement  la  solidité  de 
ce  pont. 

4°  Pour  éviter  le  dosséclif  ment  et  iabiitémtion  de  la  par- 
tie  abandonnée  de  la  rivière  de  Gorges,  par  suite  de  cette 
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coupure,  il  sera  ('labîi  une  écîuscUe  en  têfe  de  celte  partie 
abandonnée,  c'est-à-dire  au  point  où  cessera  la  pallie  canalisée 
de  ia  rivière  de  Gorges  et  recommencera  la  coupure. 

5"  La  facililé  d  écoule  rncnt  des  c.nix  de-s  marais  traversés 
par  le  can.d  sera  conserve  e,  suit  parce  qu'il  sera  creusé  un 
contre-fossé  ielong  et  à  l'extérieur  de  chaque  banquette,  soit 
parce  que  ces  banquettes  n'intercepteront  pas  la  communica- 
tion des  fossés  et  noues  de  dessèchement  avec  le  nouveau 
caiiai* 

6*  Et  pour  qtie  les  bestiaux  pacageant  dans  les  ma* 

rjis  ne  perdent  pas  la  f;i<  ilité  qu'ils  avaient  de  s'abreuver 
dans  les  rivières  avant  les  travaux  de  canalisation ,  il  devra 
être  pratiqué  quelques  abreuvoirs  commodes  sur  des  points 
convenables ,  et  fixés  de  concert  entre  la  société  du  Plessis  et 

les  communes  propriétaires  des  marais. 

3.  La  société  est  autorisée  à  percevoir  pendant  quatre- 
vingt-dix  ans ,  sur  les  bateaux  parcourant ,  ou  en  la  descen-  • 

dant,  ou  en  la  rcmontnnt,  une  partie  (|ueIconque  du  canal 
entre  le  Plessis  et  ia  chaussée  de  Béaupte  (excepté  ceux  qu'em- 
ploieront les  riverains  pour  le  service  de  ia  culture  ou 
pour  le  transport  des  produits  agricoles  des  terrains  conti- 

gus  au  can;il  ),  des  dioils  de  péage  fixés  par  tonneau  de 
miiie  kdograniises  9  savoir  : 

Tour  toute  inRrcIwTndi>c  quelconque   0^  ib* 

Pour  la  tangue  et  tous  autrcâ  engrais   0  05 

pQfiirlef  Bâtiments  vides. .    0  01 

4.  Si,  par  suite  du  système  qui  sera  adopté  pour  le  grand 
canal  projeté  de  Carentan  à  Portbaiî,  et  pour  îe  d'esséchement 

?fcnërai  des  marais  du  Cotentin,  il  devenait  nécessaire  d'appor- 
ter quelques  modifications  au  canal  de  la  mine  du  Plessis,  la 
société  sera  tenue  d'exécuter  ces  modifications  a  la  première 
^quisition  qui  lui  en  sera  faite ,  et  sans  pouvoir,  à  ce  sujet, 

i*clamcr  aucune  indemnité. 

• 

â«  La  société  demeure  responsable  de  tout  effet  de  son 
qui  serait  préjudiciable  à  des  tiers  >  et  elle  devra  se 
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conformer  aux  règlements  administratifs  qui  pourront  inter- 
tehir  poût  ia  })olfce  de  ia  navigation. 

6.  Les  travaux  dev'rohf  être  exécutés  dans  un  déîai  de  dix- 
huit  mois,  r^e  canal  sera  ex(*ciaé  sous  la  surveillance  des  m^v- 
nicurs,  et  les  contestations  qui  pourrnient  sélever  entre  la 
société;  les  communes  ou  l'administFation ,  au  sujet,  soit  de 
leiécution  dil  canal  et  des  travaux  prescrits ,  soît  de  leur 
entretien  ,  seront  juges  admiuisirativement  par  le  conseil  de 
préfecture. 

7.  Al  époque  de  f  expiration  de  ia  société,  fÉlat,  parie 
fait  seul  de  cette  expiration ,  sera  silbrogé  à  tous  les  droits  des 

concessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains  servant  d'em- 
placement au  canal.  Le  Gouvernement  reprendra  immédiate- 
ment ia  jouissance  du  canal,  de  toutes  ses  dependabces  et  de 
tous  ses  produits. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  cît*partement  des  tra- 
vaux |>uiiiics  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordoa- 
nahce. 

Signe  LOUlS-PUiUPPE. 

Par  la  Roî  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'ttat  au  département 
des  travaux puhKes , 

Bignë  J.  DopAorni. 

N°  8242.  —  Ordosnance  du  Por  portant  que  h  MarêM 
de  camp  placé  à  la  téie  de  tÉ  oie  de  Metz  prendra  désof» 
mais  le  titre  de  Commandant,  au  lieu  de  celui  de  Commandaat 
en  chef  qui  lui  était  aliribuc. 

A  Puis,  le  SO  Septembre  1S39. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  DKS  Français,  à  tous  présents 
et  Sk  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  Ô  juin  1831  (l)»  constitutive  de  l'école  de 
Metz  ; 

Vu  l'article  3  Je  ladite  ordonnance  qni  (onfùrc  le  titre  de  Com» 
mandant  en  chef  au  maréchal  de  camp  placé  à  la  téic  de  celte 
e'cole  ; 

Çonsidéraot  ^e  oa  titre  ne  se  trouve  reproduit  dans  rorganist- 
(1)  ft«  partie,  Batl.  toi,  a»  tsS4. 
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tion  d'aucune  des  autres  écoles  militaires,  et  qu'il  en  résulte,  pnr 
lé  Tah,  une  situation  anormale,  exceptionnelle  c|ai  peut  pre'senter 
des  inconvénients ,  et  à  l'Appui  de  iaqudie  on  ne  saurait  intoquer 
de  motifs  plausibles; 

Sur  le  rappoh  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  de  la  guerre, 

Noos Avows  OAtoONici et  ORDOifNbNS  ce  qùi  sait: 

Art.  l*'.  Le  scconcl  paragraphe  de  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  5  juin  183  1  est  modifié  en  ce  sens  que  le 
maréchal  de  camp  placé  à  la  téte  de  1  ecoie  de  Metz  prendra 
désoiiHâié  lè  Httrë  de  Côhiffaandàtit ,  atl  liëil  de  ctlûi  de  corn-  % 

Diandant  en  chef  qui  lui  était  attribue. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  cliargë 
de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Stffné  LOUIS-PHILIPPE. 
Pair  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

8943.  -T-  OttûOHitA  VCB  OU  Roi  f lit  oirfff  011  iititistre  dê 
\tn»truc  tion  publique,  sur  Vextreice  1839,  un  Crédit  suppUm^' 
taire  pour  un  Pris  âéeemé  par  V Académie  des  Sciences  morales 
etpoïittques,  « 

Au  palais  de  Saiot-CIond,  le  94  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE»  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  ^  venir,  salut. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  20  juillet  1837,  relatif  aux  cre'dits  sup- 
ple'roentaires  destinés  à  tenir  lieu  des  crédits  non  employés  sur  di- 
vers exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  d<'partemcnt 
de  l'instruction  publique,  et  sur  lavis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, 

Noua  ATONS  ORDomiB  et  ordonnohb  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  finstruclion  publique,  au  chapitre  xi  du  budget 
(ie  1  exercice  1639 ,  un  crédit  supplémentaire  de  quinze  cents 
francs^  pour  servir  à  acquitter  un  prix  que  Tacadémie  des 
^énces  morâles  et  politiques  avait  rois  au  concours  pour 
tiii  et  qui  a  été  décerné  le  27  avril  1839. 
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3.  Notre  ministre  secn^iaire  d Vtat  au  département  de  Tins» 
tniclfitn  publique  est  char&é  de  Texecution  de  ia  présente 

ordonnance^  c^ui  sera  insérée  au  Bulletin  des  loi:». 

Signé  LOtlS-PIIlLIPPE. 

Pat  ie  Roi  :  le  Mint'xire  Srcrc'tan  r  d'état  mu  depmrtememt 
de  tiiuiruciion  pukitque, 

Sif VltXSMAIBL 


N°  8J44.  —  Onnos  s  A  scF.  du  Roi  portant  création 
de  V olvntaircs  de  la  Alarine, 

A  Saint-CIoud,  le  36  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUÎt  : 

Art.  Les  jeunes  marins  qui  se  destinent  i  fa  naviga- 
tien  du  commerce  et  aspirent  à  devenir  capitaines  au  long 

cours  pourront  être  employés  à  bord  des  bùliiuenti  de  1  éiat 
en  qualité  de  volontaires. 

2.  Les  fonctions  de  voTontaire  sont  temporaires  ;  elles  se- 
ront exercées  à  bord  jx  ndîuu  l  aiiDement,  en  cours  de  cam« 
pagne  et  pendant  ie  désiimiemcnt. 

3.  Pouf  être  employé  en  cette  qualité^  tout  candidat 

devra  remplir  les  condnions  ci-après  : 

Être  proposé  par  un  oiScier  commandant  un  i>âtiment  de 
rétat; 

Être  âge  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-deux  ans  au 
plus,  dans  l'année  de  Texamen  mentionné  ci -après; 

Avoir  complété  dix-luiît  mois  de  navigation,  soit  sur  îes 
bâtiments  de  I  Ktat,  soit  sur  les  nu  vires  du  commerce  navi- 
guant au  long  cours  ou  au  grand  cabotage  ; 

Justifier  devant  une  commission  composée  d'un  officier 
supérieur  et  de  deux  lieutenants  de  vaisseau ,  et  uomuiée, 


Digitized  by  Google 


B.  n'^tSà.  (  607  ) 

dans  les  ports,  par  Te  préfet  maritime  ;  hors  de  France,  par 

un  con^mnndanl  tl'e.^cadre  ou  de  division, 

l"*  Qu  li  parle  et  écrit  correctement  ie  fran^^ais  ; 

2"  Qu*îl  sait  observer  la  hauteur  des  astres,  calculer  fa 

latitude  pnr  la  hauteur  mi'ridienne  du  soleil,  ei  la  variation 
par  l'amplitude  et  par  l'azimuth  de  cet  asire  ; 

3**  Enfin  qu*il  sait  faire  usage  df  s  tables  astronomiques  et 
des  cartes  hydrograpluciucs  pour  opérer  fa 'réduction  4^ 

roules. 

4.  Chaque  candidat  sera  tenu  de  produire  avant  l'examen, 
V  Son  acte  de  naissance; 

2*  Un  certificat  délivré  par  Taulorité  compétente ,  indi- 
quant la  durée  de  sa  navigation  et  constalmt  qu'il  est  porté 
sur  les  registres  matricules  de  l'inscription  maritime  ; 

3*"  Des  certificats  de  bonne  conduite  et  d  aptitude  délivrés 
par  les  officiers  de  fa  marine  ou  par  les  capitaines  du  com* 
merce  sous  les  ordres  desquels  il  aura  servi. 

5.  Pourront  aussi  être  employés  en  qualité  de  volontaires 
les  marins  provenant  du  recrutement  ou  des  envôlements 

volontaires,  qui  auront  complété  dix-huit  moî&de  navigation, 
soit  a  bord  de$  bâtiments  de  l'État,  soit  a  bord  des  navires  du 
commerce. 

Les  marins  provenant  du  recrutement  seront  seub  admis- 
sibles jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

6.  Les  en lulidats  à  l'emploi  de  volontaire  seront  clioisis 
par  les  capitaines  des  bâtiments  de  l'État ,  soit  parmi  les  jeunes 
marins  embar(|ués  sous  leurs  ordres,  sott  parmi  ceux  qui  se 
présenteront  volontairement;  et  lorsqu'ils  auront  été  dcclaiés 
admissibles  par  la  commission  d'examen,  le  preiet  maritime , 
ou  9  s'il  y  a  lieu  y  les  commandants  d*escadre  ou  de  division 
navale,  autoriseront  leur  destination  immédiate. 

11  sera  rendu  compte  au  ministre  du  résultat  des  examens, 
ainsi  que  de  la  destination  des  volontaires ,  et  toutes  les  pièces 
al  appui  lui  seront  adressées. 

7.  Le  nombre  des  volontaires  qui  pourront  être  employés 
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sur  chacun  des  bâtiments  de  l'État  ne  devra  pas  dépasser  la 
moitié  de  celui  des  élèves  fixe  par  les  règlements. 

Lorsque  îe  nombre  réglementaire  sera  impair,  il  sera  aug- 
menté d'une  unité  pour  déterminer  ic  nombre  de  ces  volon- 
Uirés. 

8.  Les  volontnijes  prendront  rang  après  les  élèves  Je  la 
marine  de  deuxième  classe  |  ils  en  rempliiont  les  fonctions  et 
en  porteront  l'uniforme,  sans  l'aiguillette;  ils  prendront  rang 
entre  eui  4  après  h  date  de  leur,  première  destination  en 
cette  qualité  sur  les  bâtiments  de  !*État. 

Ils  auront  autorité  sur  toute  personne  de  Téquipage  d  uu 
rang  inférieur  à  celui  de  maître. 

9.  La  solde  des  volontaires,  pendant  Ta  durée  de  leur 
embarquement,  sera  (i\ce  à  quarante  francs  par  mois.  Ils 
seront  admis  à  la  table  des  c^lèvest  et  auront  droit  au  méoie 
traitement  de  table,  à  la  ration  et  aux  objets  de  couchage. 

Lorsqu'un  volontaire  aura  été  blessé  au  service  de  l'Etat 
ou  aura  contracté  des  infirmités  par  suite  d'un  service  com- 
mandé ^  il  lui  sera  fait  application  de  la  loi  du  18  avril  1831 
surfes  pensions  de  l'armée  de  terre  ^  et  il  sera  assimilé  ans 

élèves  de  la  marine. 

10.  Le  volontaire  qui  aura  été  signalé  pour  inoonduité  on 
pour  incapacité  sera  soumis  a  un  conseil  d'enquête  «|ui  sert 

présidé  pir  le  commandant  ou  par  le  second  du  bâtiment,  et 
composé  de  deux  oQiciers  chefs  de  quart  pris  indistinctcmeot 
a  bord  des  bâtiments  présents. 

Ce  conseil»  formé  et  convoqué  sur  la  demande  du  com- 
mandant du  bâtiment ,  dans  les  ports,  par  le  préfet  maritime, 
et  hors  de  France,  par  le  commanilant  de  lebcadre  ou  delà 
division^prononcera,  s*il  y  a  lieu,  la  révocation  de  Temptoii 
et ,  dans  ce  cas ,  le  marin  rentrera  dans  la  classe  de  Tinscrip- 
lion  maritime  à  laquelle  il  appartenait  au  moment  de  son  ad- 
mission comme  volontaire. 

La  décision  du  conseil  d^enquéte  sera  rendue  exécùtoire 
par  lè  ptétei  maritime  ou  par  le  commandant  de  tescadre  oo 
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de  la  division  ;  elle  sera  ensuite  adressée  au  ministre  avec  les 
pièces  h  Tappui. 

1 1.  Les  volontaires  qui  auront  été  employés  en  cette  qua- 
lité pendant  une  campagne,  et  qui  auront  obtenu  de  leurs 
commandants  une  attestation  d  aptitude  et  de  bonne  conduite, 
seront,  au  retour,  en  cas  de  désarmement,  et  si  tes  besoins 
du  service  le  permettent,  employés  de  préférence  à  tous 
autres  candidats,  et  embarqués  de  nouveau  sur  les  lintinients 
de  fÉtat.  Dans  ie  cas  où  ils  ne  seraient  pAÈ  employés ,  ils  se- 
ront dtii{;^és  s\ît  leurs  qiiaHiers  d'Inscription  maritime. 

Les  volontaires  ne  pourront  continuer  à  servir  en  cette 
qualité  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt-cinciuième  année, 
s'ils  proviennent  de  l'inscription  maritime ,  et  leur  vingt-bui- 

ticme,  s'ils  proviennent  de  recrutement. 

12.  Les  élèves  de  iecoie  navale  qui,  après  deux  années 
d'études ,  n'auront  pas  satisfait  à  Texamen  de  sortie ,  seront 

susceptibles  d'être  employés  en  qualité  de  volontaires  a  bord 
des  bâtiments  de  l'État,  sur  la  proposition  d  un  capitaine. 

Dès  qu'ils  auront  atteint  leur  dix-huitième  année,  ib  se- 
ront portés  comme  matelots  de  troisième  classe  sur  les  re- 
gistres matricules  de  l'inscription  maritime  du  quartier  qu'ils 
auront  désigné  au  moknent  de  leur  admission. 

13.  Les  volontaires  qui  auront  servi  en  cette  qualité  pen- 
dan^t  trois  années  au  moins,  et  qui  auront  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  ne  pourront  plus  éure  requis  pour  le  service 
dans  un  grade  inférieur  à  celui  de  second  maitre  de  première 
dasse. 

14.  Notie  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la 
narine  et  dès  colonies  est  chai^gé  de  l'exécution  de  la  prâcnte 
ordonnance. 

Stgni  LOUIS  PHILIPPE. 

Pw  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France ,  Mùtùtr*  S^tltirû  d'iiài 
de  ia  marme  et  des  colonies. 


Digitized  by  Google 


(  «le  ) 

N"  8145.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Comerpatwn 

rojfal  des  Art*  et  Métiers. 

An  pillais  de  Saiut-Cioad,  le  SC  Septciubre  (839.  | 

LOCIS-PHILIPPE»  Roi  des  Français,  à  tous  présenU 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d  état  au  département  I 
de  i'ngricalture  et  du  commerce; 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  i 
et  du  roinmerce,  par  nous  approuvé  le  15  de'cembre  1838  ; 

Vu  lartide  11  de  l'ordonnance  rojale  du  31  août  1828  (l)» 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cé  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  établi  au  Conservatoire  royal  des  arts  et 
métiers  cinq  nouveaux  cours  publics  et  graluilâ»|  savoir: 
De  mé.  anique  appliquée  à  rinduslriei 
De  gcoinëtrie  descriptive , 

De  législation  induslrielle, 
Dagncullurc, 

Et  un  deuxième  cours  de  chimie  appliquée  a  l'industrie. 

2.  Au  moyen  du  cours  d*agrtculture  établi  par  Farticle  I*', 

notre  ordonnance  du  25  août  1836  (2)  est  rapportée. 

3.  Sont  nommés^ 

Pour  le  cours  de  mécanique  industrielle , 
M.  Marin,  capitaine  d'artillerie; 

Pour  le  cours  de  géométrie  descriptive , 

M.  Olivier^  répétiteur  de  géométrie  descriptive  à  Técole 
polytechnique  ; 

Pour  le  cours  de  législation  industrieUe, 

M.  Woloski,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris; 

Pour  le  cours    agriculture , 

M.  Oscar  Leclerc,  actuellement  professeur  du  cours  de 
culture  au  Conservatoire  ; 

(0  VIII*  série,  Buil.  tss,  a*  94  42. 
(S)  IX*  série,  BulU  SftS,  ssii. 
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Pour  le  deuxième  cours  de  chimie  induslHelie, 

M.  Payen,  professeur  à  f  école  centrale  des  arts  et  manu- 

iactures. 

4.  Les  nouveaux  professeurs  jouiront,  à  partir  du  1"  jan« 
vier  1840,  du  traitement  annuel  de  cinq  mille  francs. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département  de 
lagriculiure  et  du  commerce  est  ciiargë  de  l'éxecution  de  la 
présente  ordonnance. 

LOUJS-PUIUPPE. 

Pir  fe  Roi  t  h  Ministre  Secréimirt  d'état  mu  départmeni 
de  l'agticiiltÊirt  et  du  commerce, 

Signtf  L.  Cuiciii-OuoAJKi. 


N*  8246.  —  Ordossà^ce  du  Roi  qui  prescrit  la  formation  d'un 
quatrième  Bataillon  dans  la  Légion  étrangère, 

A  FontaiDeUcftu,  le     Octobre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  h  venir,  salut. 

Vu  lu  loi  du  9  mars  1831  (l)  et  nos  ordonnances  des  10  dé- 
cembre 1835  (3)  et  18  juillet  1837  (3); 

Sur  ta  proposilioa  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  ia 
guerre , 

Noos  AVONS  OBDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l"".  La  légion  étrangère  ayant  atteint  le  complet 
réglfmenlaire  que  componc  son  org.inisalioii  actuelle  à  trois 
bataillons ,  il  ^era  procédé  immédialenienl  à  la  rorniaiicii  d'un 
quatrième  bataillon,  qui  atua  la  même  composition  que 
chacun  des  trois  premiers.  - 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
dei  eiccution  de  ia  présente  ordonnance. 

Sipté  LOUfS-PHIUPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d  état  de  la  guerre,^ 

Siglîi*  ScilNEIOFR. 

(1)  \rt  pariic,  Bull.  23  ,  88. 

(t)  V  partie ,  i**  section ,  Bail.  S  0  9,  n»  6 1 1 1. 

(s)  BaU,  itt,iio<»SS« 
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W  8847.  —  Ordonsascb  dv  Roi  quimodlfe  ccVe  du  £6juilki 
1S^9,  relative  4  ^  (iar^c  tnuttic^aû  dç  Pari*, 

A  Fontainebleau,  ic  i"*  Octobre  1839. 

et  à  veqiri  ^alut. 

Vu  la  loi  du  18  juillet  (l)  portant  ftcçrQUsement  de  Fefiectii  itç  b 

garde  nuinicip%Ic  de  Paris; 

Vu  rordonnfuice  du  ^6  du  même  mois  (3)  qui  en  détermine  b 
cçmpositiop  i 

CoDfljdéranft  que,  ponr  donner  à  rinfanterie  de  ce  corps  ose 
forte  qrganiaatiQD  en  officiers,  il  y  a  ne'cessite  de  modifier, pour 
cette  première  fprmation,  Tarticie  6  de  lordonnance  précitée; 

Sur  (e  rapport  4t  nos  ministres  secrétaire^  d'efsA  aux  départ^ 
ments  de  la  guerre  et  de  l'ioterieury 

X^ous  AVONS  ORDONNK  e^^o^ONNONS  cc  quî  snit  : 

Art.  1".  Les  lieutenants  d*infonlerie  de  rarroée  qui 

n'ont  pas  servi  dans  un  corps  de  troupe  à  clicv;\l,  mais  qui 
satisfont  atix  autres  coudiiions  dcterminces  par  larlicle  37^ 
de  notre  ordonnance  du  16  mars  1838  (3),  pouiroitt  éut 
noipniés  ^  des  emplois  de  leur  graçlf}  d^ins  I4  g^de  intinicip^ 

de  Paris. 

2.  Cette  disposition  exceptionnelle  cessera  d*étre  exécutoire 
missttôt  qu  il  aura  été  pourvu  aux  empfob  créés  par  notre 

ordonnance  du  26  juiliet  1839. 

3.  Nos  ministres  secrétaii es  d*état  aux  t^parteinents  de  h 
guefré  et  de  Tintérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qtii  le  con- 
cerne ,  de  l'exéculion  de  la  présente  ordonnance. 

^iS^é  LOVJIS-PIUPIPPE. 
Par  le  Eai  :  U  Mimistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

SKgatf  ScNNBiDxa* 


(1)  Buîl.  en  1,  11"  8031. 

(2)  Bull.  606,       807  7. 
(S)  J}llU.  ftSG,  n«  7244.  ' 
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8949.  —  Q&QON^A^'CE  DU  Roi  relative  aux  Intendants 

militaires. 

An  (Miltii  de  Ponlainebleaii,  le  4  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais,  k  to^is  pr^nU| 
^  i  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  août  18^9 1  W  4fo  1^  cadff  ciç  l'«Cf^t*ioMfir  ge« 

oerat  de  I  armée  ; 
Vu  les  lois  des  11  avril  1831,  il  mars  et  14  avril  1839,  et  celle 
19  mai  1834  ; 

Va  notre  ordonnance  du  10  juin  I83ô  (l),  perlant  que  Tinten- 
dance  militaire  fait  partie  de  letat-major  gene'rai,  et  que  le  grade 
d'intendant  correspond  à  celui  de  maréchal  de  camp  ; 

Considérant  que  le  nombre  de  vingt-cinq  intendants  militaires 
ae  peut  suffire  eux  besoins  du  service  dans  les  circonstances  ordi« 
Daires,  qu'autant  que  tous  les  fonctionnaires  de  ce  grade  sont  sos* 
ceplibifs  d'âtre  employe's  activement; 

Conside'rant  qu^il  import<*  de  ne  pas  priver  i*nrmee  des  servieee 
dîintendants  militaires  dont  |Vxpérience  et  le  dèvouempnt  piouN 
nient  tire  encore  si  pfdcieux,  eit  temps  de  guerre,  pour  l'adminis- 
tration dos  divisions  territoriales  ; 

Coosidernot,  enfîn,  qu'il  convient  d'assurer  aux  officiers  des 
autres  grades  de  l'intendance  militaire  une  juste  part  d'avance- 
ment; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Teial  de  (f|  guerre, 
Nous  AVONS  OROONNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art,  1^'.  Le  pombfe  des  intendants  militaires  apparte- 
nant au  cadre  d'activité  demeure  fixd  à  vingt -cinq. 

2.  Les  intendants  qui  auront  «icconipli  leur  soixante- 
cinqu^èpe  apnée  dâge  seront  mis  en  non-activité,  jus(|^à  ce 
tpe  les  dispositions  de  la  loi  du  4  août  1839  leur  soient 
rendues  applicables. 

Toutefois  les  intendants  militaires  qui  auront  été  pourvus 
de  lettres  de  service  leur  conférant  le  titre  d'intendant  en 
chef  pourront  être  maintenus  dans  le  cadre  d  activité  jusqu'à 
l'âge  de  soixante-liuit  ans  accomplis. 

3.  Les  intendants  qui  cesseront  d  a])partenir  au  cadre  d'ac- 


(1)  t*panie,  iMsecdon,BaU.asi,n«S79e« 
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livité  recevront,  sur  le  fonds  du  chapitre  XV,  la  moitié  de  la 
solde  de  leur  grade. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont 
point  applicables  aux  intendants  militaires  qui  ne  font  pas 
partie  du  cadre  actuel  d'acliviic. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  fe&écution  de  ia  présente  ordonnance. 

SUué  LOnS-IMlILIPPE. 
Pur  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  Ht  la 

Slgoé  SCUMBIDUU 

N*  8i49.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

\^  Que  M.  Roux  (  Antoine) ^  ancien  ofTicier,  demenrant  à  Bro- 
chon  (  Cô(e-d*Or     est  autorisé  a  sabstitaer  à  son  nom  celui  de 

L,eroux  ; 

S*"  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaai, 
pour  faire  opérer  sur  les  ri^gistres  de  l'état  civil  les  changements 
résuUaotde  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiiation  desdéisif 
fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  lui  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en 
justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  ensoa 
Conseil  d'état.  (  â  Juillet  1838.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  dee  sceaux  de  France,  Mmistrê 

Scci'f  faire,  d't  ia(  au  ({t'parlcmenL  de 
la  Juslice  cl  des  cultes, 

A  Pans,  le  12  "  Octobre  1839, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  ecUe  ât  la  réccpaon  éa  BaDtiii 
à  la  Clianccllcrie. 


On  t'ahnnn*  fumr  le  Rnllvtin  dri  Ion ,  k  raisnn  ét  9  fnnct  par  uiy  k  la 
rimiirimerit  rojala,  m  chn  Ir»  Oirt«t«in  4m  potiM  dM  dépAittaMattb 


iMraiMfiaii  auvAi.a.  —  lâ  Octobre  iôJd. 
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1 

N^SlôO.  —  Ordoxsance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de 
la  Convention  conclue  le  27  août  1839,  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  l'ouverture ,  sur  le  territoire  belge,  4u  Canal  dit 
de  vEsp'ierrey  destiné  à  servir  de j^roloHgemân(  fi$  (C^l^^fWKfî^ 
de  Roubaix. 

Aa  palais  de  ^ajQt-Cfoijid  ^  je  |7  Pc^^rç  ^9?^* 

LOUIS-PHÏLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenu 
et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  quVntre  Noos  et  Sa  Majesté  le  Poi  <{es 
Belges,  il  a  ete  conclu  à  Paris,  îe  27  cîu  mois  d'août  c{e  la 
présente  année,  une  Convention  relative  à  l'ouverture,  |ur 
ie  territot^  belge ,  du  canal  dit  dê  PEspierre,  destiné  i  ser- 
vir de  prolongeniènt  au  canal  firanqns  oe  ftonl^lix  (  " 

Convention  dont  les  ratifications  respectives  çnt  éxé  éciian- 
géesà  Paris  {e  16  de  ce  mois»  et  dont  la  teneur  spit  : 


««• 


crniVEimov. 

oi  dç8  Firpn^s  et  If  floi  itfp  UAmi 


^rant,  autant  que  possible,  satb&ire  aux  rdcbmii,^^^^ 
^ces  dans  le  département  du  Nord  au  sujet  des  droits  eta|>li| 
sur  i'entfëe  des  charbons  étrangerst  f  t  çoi)si4^r9i)t  f}ue  ce 
but  peut  être  atteint  en  créant  une  voie  4îr^t^  4o  cpminilp 
oication  entre  le  centre  de  ce  dcp^rteqient  le  Hain^iit, 
tout  en  écartant  les  dant^ors  cjue  cette  voie  pourrai^  oflrif  p<iur 
la  navigation  intérieure  de  Ja  Belgique ,      '     '  *  * 

Ont  nommé  pour  leurs  Pldni{>Qtftqti«i|i$s,  ^Yf^jf  ; 

3.  IX*  Série.^         * 38 


♦ 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  —  le  sieor  Jean-^Dieu 

Soull,  duc  (le  Dalimilie,  maréchal  et  pair  de  France,  grand- 
croix  de  son  Ordre  royal  de  la  Légion  dhonneur  et  de 
rOrdre  royal  de  Leopoid,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre 
et  Secrétaire  d*État  au  déparlanent  des  affaires  ëtrangères. 
Président  de  son  Conseil  des  Ministres; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  —  ie  sieur  Charles-A  mé- 
Joseph,  comte  Le  Hon,  son  Envoyé  eitraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 

officier  de  l'Ordre  royal  de  Léopold ,  grand  -  officier  de 
l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  grand  -  crois  de 
f Ordre  de  Charles  111  d'Espgne,  etc.;  etc. ,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les 
articles  qui  suivent  : 

Art.  1".  Le  Gouvernement  belge  décrétera  l'exoculioii 
.du  canal  dit  de  l' Espierrc ,  destiné  à  servir  de  prolongement 
au  canal  français  de  Roubaix  jusqu'à  l'Escaut  vers  War* 
coing. 

2.  Aussitôt  et  aussi  longtemps  que  la  nécessité  en  sera 
reconnue  par  le  Gouvernement  belge  dans  imiérét  de  U 
navigation  beige  sur  Dunkerque,  les  conducteiirs  de  tous  ba- 
teaux venant  de  TEscaut  et  entrant  dans  le  canal  de  TEspierre 
seront  astreints  à  luire  une  consignation  dont  ils  obtiendront 
la  restitution  en  produisant  ia  preuve  que  leurs  cargaisoos 
n'auront  point  été  déchargées  sur  des  partià  du  territoire 
firançais' situées  au  delà  de  Watten,  ou  au  delà  de  Cassel, 
dans  riiypothèsc  de  i'ouvcrlure  d'un  canal  dliazebrouck  à 
Bergues. 

3.  Celte  preuve  sera  (aite  au  moyen  d  un  certificat  dé- 
livré par  le  maire  de  ia  commune  où  la  cargaison  aura  été 
déchargée  et  par  ie  chef  du  poste  de  douane  ie  pitis  voisin. 

4.  Dans  ie  cas  où  le  contrAIeur  de  la  navigation  belge  de 

l'Espierre,  ou  toute  autre  autorité  belge  déléguée  à  cetefTet, 
aurait  des  doutes  sur  Tezactitud^  du  cex  Uiicat  eiîgé  pai  Tar* 
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tide  précédent,  il  pourra  être  sursis  à  la  restitution  de  la 
somme  déposée^  fuaqtt*à  ce  que  les  faits  aient  été  vérifiés. 

5.  A  partir  de  l'époque  à  laquelle  le  canal  de  Bossuyt  sera  . 
livré  à  !a  navigation ,  les  bateaux  qui  descendraient  la  Lys 
chargés  de  pierres,  de  hpniUca  ou  de  cl|aux,  seront  tepvft  de 
payer,  au  profit  du  concessionnaire  de  ce  canal,  à  lenr  pas- 
sage à  i'éciuse  de  Commines ,  un  droit  spécial  à  fixer  par  le 
Gouvernement  belge  et  destiné  à  assurer  au  canal  de  fiossuy  t 
h  marché  des  rives  de  la  Lys ,  en  aval  de  cette,  écluse. 

6,  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou 
plus  tôt»  si  faire  se  peut. 

Tait  à  Paris,  le  27'  jour  du  mois  d'Août  de  Taîi  de  grâce 
1839. 

(L.  S.)  Signé  M»»  Duc  DE  DALMAT1£. 
(L.  S.)  Signé       LE  UON. 

Maudons  et  oaDomONS  qu*en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées  partout 

où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  quelles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,,  mihistre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et  se- 
crétaire d'état  au  département  des  affaires  étrangères ,  pré- 
sident de  notre  Conseil ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud ,  le  17*  jour  du  «lois 
d'Octobre  de  Tan  1839. 

5ir^  LÔUlS-miLlPPB. 

Va  et  acellé  dn  gnmd  «cean  :  '  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  Prmtee,  ^  ^finistre  et  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé'       département  des  aff  aires  étran- 
pariemtmt  da  Im  juêticé  et  des       ë^^'^'  Président  du  Conseil, 
^cSf  Sigaé  M*i  Duc  os  Dai^matuu 

Signé  J.  Tests. 
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Cwuni^  fioqfoiiM  fêg  nous 

Oardê  \Uê4^ai»  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  départeme^il  de 
la  j  ustice  et  des  cu{ti^,  -   '  '  • 

i.  B.  TESTE. 
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8251.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  concession  des  Minm 
d»  bitumé  iT Armeiitiett  I  cammun$  dê  Bastènes  f  Landes  J, 

Au  palais  de  Fontainebleau»  le  10  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  d£S  Français,  à  tous  pi^nts 
et  ik  veair,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  detat  des  travaux 

publics  ; 

Vu  les  demandes  tendant  ù  obtenir  la  concession  des  gîtes  de 
bitume  dans  le  canton  d'Amoti,  arrondissement  de  Saint-Sever, 
département  des  Landes,  et  présentées,  savoir  : 

Le  83  mai  1835,  par  M.  Bertrand  Geoffroy  ;  ^ 

Le  14  juin,  par  MM.  Meyrac  et  Thore  ; 

Le  13  novembre  y  par  M.  CharUê  Lasserre  ; 

Les  pfans  fournis  par  les  parties  ; 

Les  affiches  des  9  juillet  et  10  août  t835y  et  les  certificats  da 
paUieaiîôris  ; 

Les  oppositions  respectivement  signifie'es  à  la  requête  de 
MM.  Meyrae  et  Thore,  et  de  M.  Lasserre,  les  13  aoât  et  13  oo* 
vembre  1835t  et  19  novembre  1836; 

Les 'réclamations  des  maires  de  Castel  Sarrazin,  Bergooej  et 
Bastènes,  de»  11  mwembre  1935»  18  décembre  1939  et  17  jaDvier 
1837;  • 

L'acte  extrajodiciaire  du  29  mai  1937f  notifie'  ao  nom  de 
MM.  Jeàm^Vietùr  et  Adrien- Féiw^ Lassêrre ,  annonçant  qn'ds  se 
présenCent  tant  personnellement  qae  comme  heVitiers  de  fea 
M.  Loiêerro,  feur  père,  ^NNtr  suivre  ks  eflfets  de  la  demande 
famée  par  ce  dernier;  , 

Le  mémoire  jefnl  à  cet  acte  ; 

La  copie  certiliée  d'âne  dematide  adressée  âu  préfet  des  Landes, 
b  99'eelobre  1937,  par  MM. /Hi^^Mf  ; 

IX*  Scric.  39 
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âes  niîneéle'  1  d  janvier  1  dd8  ;  ~* 

Lef  procès- verbaux  d*enqu^te  des  30  et  31  nud  1838  9  dfcttcf 
par  les  maires  de  Bastenes  et  de  Gaa|ac  ; 

1^9^4fVf^  7^  o«flfc«|reiice  Isrnfe'ei  le  7  m«i  par  Bl.  iDti^ 
rart  itSieKègoyen  ; 

Le  16  da  iftéme  mois,  par  divers  propriétaires  renois  scos  le 
nom  d^  Sçciéié  é^Amoui  ^  -^ 

JUe  J4 , .  par  M.  le  vicomt^  ié  GaUrd^ 

Le  6  juin,  par  M.  itAnpumeau;  , 
^l3i*l^7^'ll^>eavé  BufSu  f 

Les  jHèooA  et  ousmoires  produits  «  tant  par  les  anciens  demanr 
qnè  pjit'^e^'HoViveaux  pretendanOi  ;        *    .  ' 

LW  rapp^ts^Ai  Inge'nFears  des  mfnes  des  6  décembre  1837, 

juin  et  SA^oût  1838;  > 

Les  avis  ou  pr%t  des  Landes  des  96  décembre  1837,  4  et  6  sep* 

s  aVis  du  conseil  geneVal  des  mines  des  8  mars  1838  et  f$  avril 
1839,  tendant  a  institarr  deni  concessions  sar  le  territoire  dë  Bai^ 
tit^*fS^  et  à  ^rcorder  i'une,  soos  le  nom  de  C0n€«imam  ét ArmmtêeM, 
à  ifMl  Meyrae  et  Thëre,  et  Paotre,  soos  le  nom  de  concessimdê 

i' hchalassA^re,  aiuc  berilim  de  H>  ÇharUê  Lasserre;  . 

uNuiri;  Çunsi?i|  d'(^tat  entendu  ; 

Consi'lerant  qvie,  d'après  rarlivlc  de  la  loi  du  21  avril  I8IO, 
/p  i/uf.<sr<  de  subsl'utccs  minérales  on  fossiles  renfermées  dan$  le 
s*  in  ('c  il  ferre  ou  e.r  > tîntes  à  la  .<urfaee  sont  classées,  rclalicemcnt 
nu.r  r.-:;  fcs  de  l  r.vploiiaixon  de  chacune  d'elles,  sous  la  trois  qua^ 
li/ieafions  de  niine-i,  ffttnti'  fs  et  carrières;  qu'ainsi  It*  legisinteur 
fxpnnjc,  (II!?  l'al)oril ,  qu'il  distin«i;ue  en  trois  classes  ces  masses  de 
substances;  qu'il  donne  à  cljîirpje  classe  sa  dénomination  porlicui- 
iif^re  ;  qu'il  |)rcscnt  ù  chaque  clai»i»e  koh  règles  paittiottiièreft  et  iegtles 
d'cxplolUtîion  ; 

Que  lis  artlrîf  s  2,3  et  4 ,  cnninr.rent  les  substances  mineraicj 
ou  losbilcs»  Vî  !j(t  riiH'cs  dans  le  srin  de  I.i  terre  ou  existantes  a  la 
sur  oce,  tjui  r()in[j<j>eut  chaque  clause;  quelles  sont  classées  suivant 
leur  iniporiaucci  qui,  ciic-iuéme,  détermine  les  règles  de  i'^juploi- 

pu  aux  termes  de  l'ariicic  2 ,  sont  considérées  comme  mines  les 
masses  de  substances  tain  cru  lés  ou  f  ossiles  connues  pour  contenir 
en  Jilons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent ,  du  platiM, 
du  mercure ,  du  plomb,  du  fer  en  filons  au  couches,  du  cuiere,  dt 
rétain,  du  zinc,  de  la  cnlaminc,  du  bismuth,  du  cobalt,  de  l'ar- 
senic, du  manganèse ,  de  l'antim  tinc ,  du  molijlfdène ,  de  la  plom- 
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QuVinii  des  giiee  conleiiaiil  du  bitame  en  fikne,  ecmehes  ou 
•mû»  sont  des  mines,  et^.peovene  ^tre  ex|A»itds  que  confor- 
mésieiiteiix'i!»!!^  |>resoritMi^iir  taploiiwioii  des  itiîn^s  par  les 
titres  n,  III,  IV  et  V  de  la  loi  du  91  avril  tSiOf  " 

CéMidamat  que  le  iégiiiaieiir  a  établi  ettte  olasdificatiou  pour 
les  sobsiances  renfermées  dans  le  sein  de  la  tarre  ou  existantes  & 
la  surface,  sans  avoir  e'gard  44a  Csrme,  aux  difBoaftës  et  auv  dan- 
gers de  Texploîtation ,  comme  il  a  compris  (  article  4  )  tonte  nne 
autre  classe  de  substances  sous  la  d^nouiinatiiin  de  carrières,  soit 
qu'elles  soient 4s^hitées  è  tiel  ûuperl  ou  avec  des  galeries  soutcr- 
raines  ;  ... 

Conside'rant  qae  les  distinctions  de  la  loi  ne  sont  point  arbi- 
traires; que  leur  objet  re'el  est  d  établir  que  les  régimes  divers  d'ex- 
ploitation se  rapportent,  non  au  niode  de  gisement  des  substances 
mine'rales,  mais  à  leur  nature;  qu'autrement  les  classifications  se- 
raient complètement  inutiles;  , 

Que  si  on  admettait  nne  autre  interprétation,  une  mine,  tantôt 
serait  non  coneessible,  tantôt  devrait  être  concédée,  suivant  qu'on 
S'exploiterait  à  ciel  ouvert  on  pur  pniis  et  grderics,  cirr  onstances 
qui  peuvent  se  trouver  réunies  à  l'egar  i  d'un  mi^uie  gite;      '  ' 

Que  le  principe  de  la  concessibiiiie*  des  mines  est  fonde'  sur  l'ex- 
pe'rience,  sur  la  ne'ces'sitê  de  préserver  leur  exploitation  des  de- 
^fdres  qui ,  ù  diverses  époques,  avaient  gravement  cojnpromis 
rintérét  public,  et  dont  une  législation  prévo)rante  devait  empêcher 
le  retour; 

Considérant  qm^  si  le  fer  et  l'aluu  sont  classes  parmi  les  mines, 
il  est  vrai  que  les  minerais  de  fer  dits  (l'ai/m  ion  et  les  terres  alu- 
mineuses  constituent,  suivant  l'article  3,  de  simples  minières,  maïs 
que  cette  disposiiion  est  spéciale  au  fer  ou  à  l'alun  classes  dans  de 
tertaines  conditiofis ,  el  n'est  pas  e'tendtie  au  bitume;  que  la  spé^- 
c:nlitc  de  cette  <iisposition  est  indiquée  avec  précision  par  les  de- 
^rloppements  qu'elle  rcrnit  r  nn>  les  seclions  2  et  3  du  titre  VII, 
relatives,  l  une  à  h  propriitc  et  à  l'exploitation  des  minerais  dâ 
fir  d'allui'ion ,  ïautve^  aux  terres pi/riteit^rs  et  a/umineusesf  ' 

Que  rarticle  (;♦)  s  '  trouve  e'galfMiieni  au  nombre  de  ces  disposi- 
tions spéciales  aux  minerais  de  fer,  et  s'nppUque  à  CeS  minerais 
exclnsivcraent;  que  cette  exception,  dietëe  par  des  consideVations 
^ptrticulièpcs,  consacre  par  cela  mémo  de  plus  i^)rt  le  principe 
>)ëi  ai  (Je  conceiisibilité  des  mines,  quel  que  soit  le  mode  de  leur 
«'fploitntiàn  ; 

^     Que  c'est  de  eelte  manière  que  la  loi  a  e'tcf  appliquée  jusi|u^icry 
«oUyuMUiiMr  k  maiifaoisé^a  im  R<iwa>>uha,  ééfmntmmt  de 
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nient  du  Puy-ue-Dome^ 

Qu'aintii  bien  que  ic  gite  de  Bastènes  soit  exploite  à  cieloarert» 

MbA^iNf4bclt  «lM1re*^étk4rrc«xpioftitM/1^Hn^  lifi|Mifleiibls»  il 
MlF,iiti]èMmtiiiBiil.'ét9e  BfmlHnimi^atgiioé'ileë  itabotieions  en 

Que  Topinioa  qui  tendait  a  le  oonsiJeVer  comme  une  mmiène 
aurait  pour  résultat  d'introduire  dans  f  article  9  de  ladite  Ipi  une 
distlnCfiori  af^tliilreet  périlleuse  qui  pourHrit  ft^appliqoer  à  tontes 
les  sulMiantiPs  qnfe^bt«nial#  e'nutoère^  d^dtemlre  l'iiftiole  d  par 
^e  eMfmilatid^  que  Rten ^'autorise;  <  ... 
.  .^up.lf  GApfirer^xriyiiHit.dfit^  exécuter  la  loi  et  ne  peut»  p^r  quel- 
^uie  considération  que  ce  soit,,  la  restreindre  ni  Téteiidre; 

Considei  anf,  au  surphis,  (|ul'  toiitfs  1rs  fornialiies prescrites  pour 
les  cicmanilc^  cil  conccss  on  ont  eic  ol)servccs,    *   '     '  | 

Npos  AVONS  ORi^OMNE  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  fiiit  concession  a  J^I.  Vi<ilo»\Mc^rac€i 
MMnfçi4hH9»orc'Fvanklîn  Thora ,  des  mines  bitume 
O0mpri^>.iians,»ks  .fi«Mt)es,  c4«$iprÀs  dëfinins«  onfMimr  ifn 
Bastèncs,  département  des  Landes. 

^.''Cette  cûiicdssbn,  qui  prendra  le  nour^dc  canc&têwn 
dtAi^âniie^i^m^timitm:,  oAnTocduémenl  au  plan  ttimeni  à  k 
présente  ordonnance,  ainsi  qu'ilisait,.8awsîreti    •  •  »i>  ^ 

•  *A  l'est  cl  nu  sud,  par  une  droite  menée  du  point  Tda 
^bhy^rikè  à  deui  cbnt  qu'atre«vlngis'  métrés  à  l'est  dé  Ton* 
i^éV'^ûr  le  ch^etnin  de  Butènes  &  Bergi6iiey,  jusqnati  point  U 
oîi  le  ruisseau  de  Manliourat  est  coupé  pat  'trne  ligne  menée 
de  Tourou  à  Pinleou;     •  '  '    '*  *  •  •!..«).,  t 

\  De  ce  poïiit  V,'  î^ait  ruisseau  de  Manhourât,  jusquau 
point A^,  où  ledit  niissêau  est  coupé  par  le  chemin  de  Man- 
ccsiat  à  Bordcnave;  '  .      .  .  •  • 

De  ce  point  V,  piir  line  droite  menée  au  point  Îl,  con- 
iji^t  du  ruisseau  de  Castenau  avec  le  ruisseau  de  la  tuilerie; 
.«,^11  aord-ouest  et  à  louest,  à  partir  du. point X  par  lé 
ruisseau  de  fa  tuilerie,  jusquà  sa  rencoptre.Q  arec  ieche* 
min  de  Doiizac  à  Ba^ts; 

Puis,  par  une  ligne  «rparathftt  entre  les  deux  ooncessbns 
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S Armentieu  et  de  rÉekalassiere,  et  déterminëe ainsi 
suit  : 

Par  une  ligne  iiboite  menée  4v  pmnl  G  m  ^ipinet.  H  de 
Fangle  que  dit  la  cbenun  de  Baslènes  à  Berf^euey^-^  pesee 

au-dcsMis  des  biliiminièrcs  el  par  ics  liribitntions  de  P(r(te?tre, 
-  An  Bordcnavc,  de  LorHgaloun,  (ïc.  Ditumc,  c\c  TûUrou,e\cr^ 
ce  commet  d*aDg{fs  étant  ^étermîpé  par  lejioint  if iiutçjr^etfÔQV 
fur  le  cété  nond.de  ce  chcjniii,  de  «deux.  Iigoea  droites. dont 

I  une,  p.Kssnnl  l'ar  l'au^lc  suil-oiu  t  do  i.i  inaison  Hordrnnve ,  a, 
entre  cet  apgic  et  le  somfnot  H  ,  une  longutur  d'environ  cent 
vingt<<înq  mèires»  double  de  celle  mesurée  à  partir  de  H, 
et  meiM^c  jusquau  point  derenconti*e  dr*s  çôtrs  npçd  de^s  ctio» 
mins  de  ilaslcncs  à  IKiiiuufv  et  rie  P«iticnce  à  Donzac  (  ce 
dernier  chemin  clant  celui  (|ui  traverse  le  ruisseau  de  bk 
tuderîcspris  de  la  K>n<aiiie<de  Snurianr);-  < 

Dece>poim  H,  en  autvant  le  premier  de -cf s' deui'chi^ 
roins  jusquuu  point  I,  sjnimct  de  i'angfe  OU  est-su  d-oiie|t  de 
la  parf^pUe  a"  4  16,  îi  Hordenave;  »  t 

.  De  ce  point  I,  en.iSiimnt^eoif  ouest  4ea<iiniteB>  de  .cette 
parcelle  »  et  de  ^çaile^n**  446»  auiflséne  ^itii(fu-au  ppint  ex* 
tiémiië  de  ces  limites  vers  le  nord  ;     »   'j      i  .    .  .      >  . 

De      po^jit  iv,  paf  une  ligne  droite  ij3ei}ee      point  L,, 

cpmfujiiii  à  ^  |i9iï»slie  n"  ^45^^  à  MM^^Wejira^?^!  T/w.«j,.#|^4 
h  parcel^  n*  4 23^.^iix.  n^présemai^d  J^as^^t  <piûn^J{, 

4uuit(Siti^p  au  svid  de  l'M^ae  e^  l'nu^re  pf^rcpJ'c;;.  , 

De  ce  ppint  L,  en  descendait  ic  lit  du  peiit  ruisseau  qi| 
ie  ravin  qui  sert  4^  limite  «cofpmifne  ù  cef  (je.ux  dernières 
parc^lef ,  jusqi^a  .sa.  foncti<Ki  ^Ur  M.nvec,Ie.  ru^^i)  de  la 
tuilcriç,  et  remontant  ensuite  celui-ci  jusqu'au  point  N ,  o& 
il  sort  dç  la  commune  de  Caupeime  pour  entrer  dans  celle  de 
Bastènes; 

De  ce  point  N,  en  suivant  la  limite  N  O  vers  Test  et  O  P 
le  sud ,  de  la  p  irreîîe  n**  4  !  4 ,  aux  représentants  DriiA 

gfion ,  et  la  limite  P  Q  vers  Test  de  îa  )>;trc(  Ile  n"  4r)5  ,  à 
MM.  Mojrnr  et  Thore,  jusqu'au  point  situé  sur  le  chemin 
<fe  Basténci  i  Acrgouey^  tndiqttë  plus  iMiut; 
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t  ***  ) 

'  'IN  cepdhit'<2f  ^  suivit  ce  méiiié  «àllMin  jusqu'au  point 
dedëpartT; 

*  Lesdftes  Imites  rènfWdSaot  lille  Aetidoe  superficie  de 

quatre-vin^t  un  hoctaiTs.  *     •     .«       i  • 

*'3.  H  n'est  rien  prciugë  sur  i  exploitation  des  gîtes  de  tout 
mh^èrài  ëtratige^  au  bitume  f|tt!  peuveht  etistèr  dans  f étendue 
dë  la  cohë^ssibh  'd'Attne^tiëu.  Lar  ccmeesrioil  d^ees  gîtes  de 
èilnerai  sera  acrorcire,  s'il  y  n  îte\i,  après  une  instruction  par- 
ticulière, soit  aux  concessionnaires  des  mines  iï  Armenlicu, 
soit  à  d  autres  persôhnes.  Les  cahiers  des  charges  des  deux 
ccmce^siohs  i'é^férô'nt,  dans  ce  dehiîer  eas;  les  rappottsdes 
deux  conces.<iotînaiVes  entre  enx,  pour  la  conservariort  de  feufi 
droits  mutuels  et  pour  ia  bonne  exploitation  des  doux  subs- 
tances. 

4.  Le  droit  attribué  atix  pyopffthaires  de  ta  snrfiicr;  pir 

îfe  ilifcîes  6  Sè  fa'Ibî  du  ^1  ^vrîl  1810,  sut  le  produit 

des  mines  concédées,  est  ré'^lé  à  une  redevance  de  9  cen- 
times par  quintal  de  minerai  extrait.  Cette  recfevance  sert 
]f>i^yder  chaque  iaàh  \ràr  hi'cofHH^^ntsii^  ia«x  *pi^o^iAkirei 
Sh'i^  léfs  terratnJ'Hi?^ëfs  r^j^ëita^fk^  •  • 

Elle  ne  sera  due  que  pfAir  les  nnnerais  <pii  seront  suscep- 
tibles par  iéur  richesse  d*^tre  utifemeut  ieiiiptoyés.  Cte  pro- 
^riétéHHes  poiln^  pfaeer  â  ieors  Anasi  fM  ptéfidlté  pbor  vâi- 

Celte  rétr  ibution  5era  applicable  totïtes' les  fois  qu'il  n'exis- 
tera  paS  à  ce  sujèt  de  cohventions  antérr^urei}  eUCve  les  con- 
cessionnaires et  les  l^ropriëtiilres  de  la'suHace;  '  i  * 
'  ïTil  etKre  de  tclllbs'  cc^n^ndoito,  elles)  seront  Àxétàks, 
pourvu  toutefois  (piVIfes  ne  soient  pas  èn  opposition  avec  les 
régies  qui  seront  prescrites»  en.' Vertu  de  ia  pmeute  ordon- 
nance, pour  la  conduite  des  travaui  souterrains, 'dans  ia  vos 
'd^une  boiine  expfoîmtî!6n.  Dan^ie  eas  c<Mtnlîre»  leadites  con- 
ventions ne  pourront  (ionnrr  lieu,  entre  les  parties  intéres- 
sées, qua  une  action  en  indemnité,  et  ia  rétntNition  restera 
déterminée  ainsi  qu^if  est  dit  au  eommencMent  du  présent 


* 
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B.  !!•  687.  '{  ) 

•45»  «  14' /rè  RBî^u  !ii  aviif  1810,  pourîcs  cl^^gats  et  non 
jouissance  de  terrains,  occasionnés  par  i'expioiiiiniou  des  njine^. 
'  6.  En  exécution  de  Tarticle  46  de  ^ loi  dû  2 1  aviJil  tél 0  , 
aHitéi' iei  HjlàéiSdM  dmdémhitiis  à  pay^r  par  1^  conci&iôn'! 
{lbfrë3,")É  Y^csoh  de  rèchèrches  ofi  Travaux  antérieurs  a  la  pré- 
sente ordonnimce,  soropt  décidées  par  le  conseil  de  préft^c- 
tàre.  .  *  '       ;    •  . 

7.  Les  concessionnaires  payeront  à  i'État  j'entre  lës  niâÊt» 

du  tecereur  de  i*arrbndifôement  de  S&int-Sover,  les  redevances 

fixe  et  proportionnelle  établies  par  fa  îoi  du  2l  avril  ISIOT', 

conforméiueiit  à  ce  qui  est  déterminé  par  le  décret  du  6 
18il.  »"..'?..., 

• 

B«  lies  concession  narres  se  conrormeroot  exaclemen  t  aux 

dispositions  du  cahier  des  charges  qui  est  annexé  à  la  présiDn|e 
ordonnance  y  et  qui  est  coA$idéré  comme  en  Siisaii^  partie 
esienlieiie. 

9.  Il  y  aiinipartTcarièromènt  Itea  à  f  exercice  de  la  surveif- 
iance  de  l'administration  des  mines,  en  exécution  des  articles 
47,  49iet  50  de  la  loi  du  2 1  avr/l  1810  et  du  titre  II  du  de% 
cret  da  3  janvier  1  1 3  y  si  la  propriété  do*  h  ooncessi^n  vieiit 
i  être  transmise  dun^.  matière  qucIaMiqtie  à  d'autres  per- 
sonnes par  îc's  concessionnaires.  Ce  cas  arrivant,  ies  jiouveaux 

•  propnétMÎres  de  k  cgnces^^i),/»erout  tenu»  de  j»e  conformer 
fiiwUttwrtt  feus  Moditions  pre&crites  par  la  présente  ordon- 
nance et  par  le  cahier  dH  char ^e^  y  annexé.  , 

10.  A  toutes  les  épotjucs  oii  la  concession  sera  possédée 
par  une  aociéJLÇy  ceiK;  soaété,  lor$4u'eiJ^  en  ser^  requise  par 
le  préiety  devia  juatifWri  aux  tenues  de  larticle  7  de  ia  loi  du 
27  avril  tSaS^  ({u3l  e^t  pourvu,  par  une  convention  spé- 
ciale, à  ce  (jue  les  travaux  d'exphjitation  soient  soumis  à  une 
direction  mùque  et  coordonnée  dans  un  intérêt  commun. 

Elle  seca  pareiliement  tenue  de  désigner  par  une  déclara- 
tîon  aulheiftifiie,  bile  au  secrdiafiat  de  la  pnsfecittre,  celui 
de  ses  membres  ou  toute  autre  personne  à  qui  elie  aura 
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avec  ra«|piit4adimnkMràtiveve|;yM^MMf  ^ 
Ut  vis-à-vis  de  i acknimslrauott ,  tant  en  demandant  que  dé- 
fendant. -»       '    •        *  \ 

11.  Dan9  le  cas  ciift^  par  rartjc}e,'4^f,i}e^^^  da 
SI  avril  1810»  <i6  re^cploitatiqn  ^ait  c^i^reinte  ou  sus* 
pendue  s^^p^  caisse  reconnue  legilime,  ic  prélet  assii;ntra  aux 
cpncessioniyiircs  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder 
iifi  mbm*  FaWte-par  ie$  èoncissriohnaires  de  iustifier,  dans  çf 
dfla?,  iftf  h  rr{msé'd*ùne'èxp}oitatio9  reguK^  dea  mofeiis 
de  Jii  coniinuor,  il  corsera  rendu  compte,  (  ()n(ornvénienl  audit 
yti^c  49,  il  uolre,Q)ittto(reilcs  travaux  publics,  qui  pronon- 
cera» sii  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession»  en  exécatioa 
de  Vmkhr  ÏO'Kfé  la  tôt  cfti  27  avril  1838,  et  suivant  I<i 
formes  pie-ciiics  par  larlirle  G  de  la  nie  me  loi., 
-  .Â.^t^Mf^^^Wi-i'^ftlP'^H^A^CC  êm^  I}uld4ée.  et  aaicface,  aux 
frais  des  concc'Ssionnai>es,  dat)s  la  commune  de  Biislèises,  sur 
laquelle  sVtend  h  coi^cesston.  • 

'  '  13.  'Notre  mihisire  socréf  Tir^  (j^t'f.at  des  travaux  publics 
chacun  en  ce  quiTe  concerne»  de  mii^wm  .d|l.«l  |MP8iMi^ 

-     .  .  .  ,     Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Parle  Roi  :  U       m Secrétaire  é'êtai  des  travaux 

N**  82;»?.  —  Onnnw.t  scf:  nv  Rai  poi'i<nU  roncr^finn  (fa  Mines 
</<î.^iy«jii^C,  <^f.J['lic;^a^^ij«fe|  cofnwi//7r  i/r  yy^^^  (Landes), 

et  à  venir,  salut. 

*  •  • 

Sur  le  rappoirt*da  4i(»trf,  mniialrt  «NiMMrB.'iVctat  des  Irava»:^ 
-  publics}  .  .     t   .  . 
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<^  Vu  les  demandes  Hiffithnt  à  obtenir  fa  cdnceisîon  cfes  çites  de 
bitume  dans  ie  canton  d*Amou,  arrondtasemeni  de  Saint-Serer, 

département  défi  Lanclgs,  et  présentées,  savoir:  i      >.«-i-  • 

'  Le  25  mai  1835,  par  M.  Bertrand  Geoffiro^i  .închn  . 

Le  14  juin  ,  par  MM,  Mtyrac  et  Thore;       ,  ,  J  ^ 

"  Le  13  novembre,  par  M.  Charles  LauêfrêL  i^,     ,  . 

Les  plans  fournis  par  les  parties; 
^  Les  affîch«a  <ka  J|  fiiillct  Bi  10  iioâl  193^  èt  les  ceriifiàits  d« 

ipublicatiofis;  .  ?        m  .-t;  :..  ï-' 

Les   oppositions  respectivement  i^giM^eat  à  Jii^fei|oéta 


MM  Meyrac  et  TAore,  et  de  M.  Las$if;içf^  W»  «.M 

veiiibre  1835,  et  19  ribretnbre  1836;  ^ 

Les  réciâiiiatîoiif  'det^Éiléircs  de  CastèT-SàiVâzin,  Ber^ooej  et 

L'acte  extrajudiciaire  du  39  mai  ^^^94i  ^  tf^Pf^  4^ 

MM» 'JeaH'yietor  et  Adrien- Félix  /].^i^frre^  annonçant  qu'ils  s^ 


Le  mémoire  joint  il  cet  acte;-  .,i<»>il;        -  .:i  .i; 


 t' 


le  99  *Mtdl^  l^^r;  Mur  MM.  Dubignan  ; 


LeUé'bti^rdu'IS  A)iVeiBU:ïédV;'éiîi^^to^^ 

Les  procès-verbaux  d'enquête  deft  30  et  31  mm  1838|  dressâ 

par  les  maires  de  Bastènes  et  de  Gaujnc; 

Les  deiiiandes  en  cott^rj^tuce  formées  le  7  mai  pai^  M.  Dîlkn*- 
rarf  d'EtchegQj/en;         v         "   *       ■      •  • 

Le  16  du  mi^me  mois»  paDdKvvs  propriéuûrei  remiif  sous  le 
norn  de  &ùàiiU  d'Amou  ; 

Le  94,  |mr  M.  le  vicomte  de  Gabtrdi 

Le  6  juin  y  par  M.  d'Angoumeau; 

.Lë^l0^^p>rM'<H  veuve />ir/rti;  •    /  -o.a  u  ^  ? .  V 

I^Hpièdei  et'iwMàirei  pi«diiits  taftt  iiié'  ^cli  àrtbiéifjè  dèiaibi* 
deurs  que  par  les  nouveenx  prétendants; 
-  Les  rapports  de»  inge'nîeolstabe'  nmiii  dei  15  ^drfclièikibne  1837, 
S9  juin  et  30  août  1838; 

Les  avis  ^OeRrefel/IftJi^ifiei^'itfllecM 
lembre  1838;  .  i 

Les  «vit  du  conseil  ge'neVal  dei  mines  des  8  mars  1 838  et  35  avril 
lendmit  à  iitstittier «ëw  «moiMllotfi  Mr  1^  territoire  de  Bas- 
lènef  el4  tfeeordkr  huMi  foiii  le  nom  de  twuêoUu  ^AmmlUUf 

IX' Série.  ao,. 
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tEchdlq^s^r^^  aux  keritien  de  m»  Ckêfin  Jf^anfiçr^i 
Kotre  Conseil  d*eUt  epteodu  ; 

Consideraot  que,  d*nprès  l'article  1^  de  (•  loi  do  SI  avril  tSIO, 
les  masses  de  sub»ta)iûûs  mtifÀraleM  ou  foiSilé*  renfermées  dans  k 
sein  de  la  terre  ou  existMes  fi  la  surface  sont  classées,  relatù'ement 
aux  règles  de  Vcjrptoifation  He  chacune  d'elles,  sous  les  trois  qua- 
lifications de  mines,  minilrfs  et  carrures;  qu*ainsi  le  législateur 
rxprinie,  lîês'fioord,  qu'il  diètinguc  en  trois  classes  ces  masses  de 
sub>lancc3;  qu'il  donne  à  chaque  classe  sa  dénomination  parlini- 
fiere;  qo^il  prescrit  ù  cliuquc  clj^sse  ses  rè|jles  ^muiculièrcs  et  le^a^os 
d'explorlatibu; 

Que  les  articles  i,  3  et  4,  euurncrcnt  1rs  substances  minérales 
ou  fossiles,  renfrriïu'es  datjs  le  sein  de  la  trne  ou  existantes  à  la 
sui  fnee,  qui  coniposenl  chaque  classe;  qu'ellessont  classées  suivant 
leur  irupunancC|  qui,  eile-iuèiue,  détermine  les  règles  de  i'ex|àiol- 
tation; 

Qu'aux  termes  de  rarlicle  2,  sonf  çQnst'dérvrs  cnnime  mines  la 
mn.t<r.<t  de  suh.<tnncc<  nmu' raies  ou  fossile^  eountics  pour  {-ontenir 
en  fifnm  ,  en  eoue/trs  ou  en  (nuaa ,  de  l'or,  de  l'argent,  du  plitine, 
du  mercure ,  du  plomh  .  du  fer  en  filom^  on  eourlus  ,  du  eutcre ,  de 
l'ctain,  du  zinc,  de  la  cnhiviinr  ,  du  Insinutk,  du  cohalt ,  de  Car- 
SPîiir ,  du  manganèse  ,  de  l'ajifimohic ,  du  inrdijbdaïc ,  de  la  pfom* 
bagine  ou  autres  matières  m  talliques ,  du  soufre,  du  eharbon  dé 
terre  ou  de  pierre ,  du  bois  fossile  ,  du  bitume,  de  talun  et  des  sul» 
Jates  à  bases  métalliques  ; 

Qu'ainsi  des  gùcs  contenant  du  bitume  en  fiions,  couches  ou 
anuis,  sont  des  nnues,  et  ne  peuvent  eue  exploites  que  confor- 
mément aux  règles  pi  escriies  pour  Texploiiation  des  loil|ef  par  ies 
litres  II,  III,       et  V  de  la  loi  du  il  avril  iSlO; 

Considerntit  que  le  législateur  a  établi  cette  classificaîion  pour 
les  ^ul)stauces  reuferuiees  <lans  le  seni  do  ia  terre  ou  existantes  % 
la  surla  e,  sans  avoir  égard  ù  la  foi  me,  aux  diUicnlte's  et  aux  dan- 
gers de  Texploilation ,  comme  il  atouipris  (artide  4)  toute  une 
notre  clause  de  substances  sous  la  dcnominatioii  de  carrières,  soit 

(|uV!les  ^oiçpt  fXjphitces  à  aicl  ouvert  pu  fiv€q  4fi  gaUrU*  setter» 

raines  ; 

Considérant  que  les  <listinctions  de  ia  loi  ne  sont  point  arbi* 
traires;  que  I<  ur  (jî)jet  réel  est  d'établir  que  les  régimes  (livers  4'e% 
ploitaiion  so  rupjiorteut ,  non  au  mode  de  gisement  des  substaqpCS 
minérales,  mais  a  leui'  nature;  qu'autremeut  <<*c  5*^***ffifi^lftnt  m* 
paient  complJtement  inuides; 

Que  si  on  admettait  une  autre  interpretfttioUjiiOe  nioey  ÇMI^ 
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qui  peuvent  se  trouver  réunies  à  l'égard  d'un  même  gîte  ; 

Que  le  principe  de  la  concessibilitc  des  tpines  est  fonde  sur 
Pexperience  ,  sur  la  nccessite  de  pre'scp'er  leur  exploitation  des 
désbrdres  qui,  ti  diverses  epoqtips,  avaient  j^ravement  compromis 
Tînterét  public,  et  dont  une  législation  prévoyante  devait  empé- 
ci^pr  le  ffctour  ; 

Considérant  que  si  le  fer  et  l'alun  sont  classes  parmi  les  raines  , 
if  est  vrai  que  les  inincrais  de  fer  dits  d'aUiiçîon  et  les  terres  n!u- 
mincusrs  constituent,  suivant  rarticlc3,  de  simples  minières ,  ni:ii^ 
que  cette  disposition  est  spéciale  au  fer  ou  à  l'alun  classes  (faris  de 
ceriaines  condiiionii,  et  il'est  pas  étendue  au  bitume;  que  fa  spe*^ 
ciaiite'  de  cette  disposition  e>t  indiquée  avec  précision  par  (es  dé- 
veloppements qu'elle  reçoit  dans  les  sériions  2  et  3  du  titrç  VU, 
relatives,  l'une,  a  la profivictv  et  à  l t  jj)loitntioh  des  minerais  ^ 
J'er  d'alluvion  ,  fautre,  aux  ferres  pijritcuses  et  alumineuses  ; 

Qne  i'erticle  69  se  trouve  également  au  nombre  de  cM  disposi- 
mm  »pëoufeft  «m  jnin«ciis  de  iw,  et  s*appiiqae  à  cet  minèhiis 


exclusivement;  que  cette  exception ,  dictée  par  des  çn^fî^^VMÎûQ* 
particulières,  consacre  par  cel#  ipéine  de  plus  furt  le  principe  gë- 
nenit  de  la  eoocessibilitë  des  nîlnes,  quel  que  soit  le  mode  qe  leur 
«ploitation  ; 

Que  c'est  de  cette  manière  que  la  foi  a  été  appliquée  jusqu'ici , 
iiotammenjt  pqiir  ie  mangi^nès^  4pl^  jftomanècbe,  département  de 
{|aâoe-et-Loire^  pour  les  fcbij»tes  ùtumineux  ((p  Mçfuti  df f^fte^ 
ment  du  Puy-de-Dome; 

Qu'ainsiy  bien  que  lé  gîte  de  Bastènes  soit  exploité  ^  ciel  ouvert, 
bien  que  tout  aiftfe  mode  d'exploitation^  paraisse  impraticable,  il 
d9ft  nécessairemçnl  4tre  soumis  an  régime  dei  cooensfÎQiit  en 
veitU  de  la  loi  du  21  avril  1810: 

Oue  l'opinion  qui  tendrait  à  le  considérer  commç  une  minière  * 
AaraSt  pour  résultat  d'introduire  dans  Tarticle  9  de  ladite  loi  une 
distinction  arbitraire  et  pe'rilleuse  qui  pourrait  s'appliquer  ï  toutes 
lei  aubattAces  que  éet  anielé  énumère;  et  d'étendre  rarticle  3  par 
ifoe  «ssimilatlpq  qipe  riefi  n'autorise  ;  ' 

j()ue  le  Gouvernemeptdoit  exécuter  la  loi  et  ne  peut,  parqqdquq, 
considération  que  ce  soit,  la  restreindre  ni  l'étendre  : 

Considérant,  au  surplus,  que  toutes  les  formalités  prescrites  poi^r, 
les  demandes  en  concession  ont  été  observées ,       -   t.    j     ^  • 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  QUI  SUit  ;  ^ 

Art.  r^.  11  est  fait  concfîssion  aux  herj^rfld^M.  Charles 

39m, 
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(  «»•  ) 

ci-après  déùnies,  comomne  de  Bastènes,  département  des 
landes. 

2.  Celte  oonomioa»  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  tÉchalw^rs,  cstfiipitfe  ainsi  qa*il  atul,  eanforaiiteesit 

au  plan  annexe  à  notre  ordonnance  de  ce  jour,  relative  à  la 
concession  des  mines  de  bitume  d'Artmntieu,  dansia  même 
cdmmona  de  Basiènts  »  latoir  : 

A  Testf  par  we  droite  nente  <fai  point  T  du  phn  pris  i 

deux  cent  quatre-vingts  mètres  à  l'est  de  Tourou,  sur  le  che- 
min de  fiastènes  à  Bergouey,  jusquà  la  maison  dite  ic  Grand- 
Lamtês^  ;  . 

.Au  nord^  par  deux  droites  menées  du  Grand-Lanuase  à 

Capdoubosq ,  et  de  ce  dernier  point  à  Lonné  ; 

A  l'ouest,  PAC  deux  droites  menées  de  Lonné  à  Castenau 
et  de  Castenau  au  point  X,  conâueht  du  ruisseau  de  Cttsleaan 
a vao  k  ruisseau     la  tuter ie  ; 

Au  sud-ouest  et  au  sud,  à  partir  du  point  X,  par  le  ruis- 
seau de  ia  tuilerie ,  jusquà  la  rencontre  G  avec  le  chemin  de 
Donzac  à  .BaigU;  '  '  . 

Puis,  pat*  une  ligue  sépaMive  entre  itstleux  coucaasioiii 
à'Armentieu  et  de  PJEohalassihre ,  et  déterminée  ainsi  qrfH 
suit  : 

Par  une  ligne  droite  menée  du  point  G  au  sommet  U  de 
Tangle  que  fait  le  chemin  de  fiastènes  à  Batgouey,  qui  passa 
au-dessus  d^  bituminiéres  et  par  les  habitations  de  Fatience, 

de  Bonleiuive  f  de  Lorligaioun ,  de  Biltmic ,  de  Tourou ,  etc.; 
ce  sommet  d'angle  étant  déterminé  par  le  point  d'intersection, 
sur  U'Cà\é  nord  Je  ce  chemin ,  de  deux  lignes  droites,  dont 
fune,  passant  par  rangIesud«ouest  de  la  maison  Bordena^e, 
a,  entre  cet  angle  et  le  sommet  H,  une  longueur  d'environ 
cent  vingt-cinq  mètres  «  double  de  celle  mesurée  à  partir 
de  H,  et  menée  jusqu'au  point  de  rencontre  des  c6lés  nord 
des  chemins  de  Basièiies  i  Berfouey  et  de  Patienee  1  Donne 
(  ce  dernier  chemin  étant  celui  qui  traverse  le  ruisseau  de  ia 
tuilerie  près  de  la  fontaine  de  Sourian  );  • 

De  €0  poÎBt  U,  eu  suhrant  ie  premier  tk  ces  deux  db»» 
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mins  jusqu'au  point  I ,  sommet  de  Tani^e  ouest*sud-ouest  de 
la  parcelle  n*"  446,  à  Bordeoave; 

De  ce  point  I ,  en  euirant  vem  f  ouest  les  ihmles  de  celte 
parcelle,  et  de  celie  n""  445,  au  même,  |us(]uau  point  K« 
extrémité  de  ces  limites  vers  îe  nord; 

De  ce  point      par  une  ligne  droite  menée  au  point 
commun  à  Is|  parcdie  n**  442 ,  à  MM.  àfeyrae  et  Tkore,  et  à 
h  parcelle  n**  423,  aux  représentants  iMêserre,  ce  point  L  ' 
étant  situé  au  sud  de  l'une  et  l'autre  parcelle; 

De  ce  point  L,  en  descendant  ie  Ut  du  petit  ruisseau  ou 
le  ravin  qui  sert  de  limite  commune  à  ces  deux  dernières 
parcelles,  jusqui  sa  fonction  en  M  avec  le  ruisseau  de* la 
tuilerie,  et  remontant  ensuite  celui  ci  juscju'au  point  N  ,  où 
il  sort  de  la  commune  de  Caupenne  pour  entrer. daus  celle  dç 
Basiénes; 

De  ce  poirit  N ,  en  suivant  la  {imite  N  Onrers  Test  et  O  P 

vers  le  sud,  de  la  parcelle  n"  4  14  ,  aux  représen!«?nts  Z)f/Ji- 
gîioH ,  et  la  limite  P  Q  vers  lest  de  la  parcelle  n*  452,  à 
MM.  Meyrac  et  Thare,  fusquau  point  Q,  situe  mit  ie  che* 
MU  de  Basiènes  à  Bergouey,  indiqué  plus  haut*; 

De  ce  point  Q,  en  suivant  ce  même  cliemin  jusquau  point 
de  départ  T; 

Lesdites  limites  embrassant  ute  étendue  superfioieHe  de 
aoîiante«huit  iieclares* 

3.  Il  n*est  rien  préjugé  sur  r^exploitation  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  au  bitume  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue 
de  la  concession  (ÏArmenlieu.  La  concession  de  ces  gites  de 
oiiaerai  sera  accordée,  sil  y  a  lieu,  aprls  une fuetruoiMin  par» 
tieulière,  soit  aux  concessionnaires  des  mines  étArmentieu, 
soit  à  d'autres  personnes.  Les  cahiers  des  charges  des  deux 
concessions  ré^ront,  dans  ce  dernier  casj  les  rapports  des 
devi  ooMessMmnatrss  «iilro  eux,  pour  la  coQsemtion  de  ieuri 
«boita  nutnab  et^pour  la  bomie  exploîlation  dss  deux  subs- 
tances. 

4,  Le  droit  attribué  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
iet articles  6  ot  44  de  b  loi  du  SI  avrii  ISIO,  mr  {e  produit 
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des  thiues  COtitédees,  est  réglé  à  une  rëd  cvâocc  de  9  cijH* 
timcs  par  guintal  de  roinerâi  extrait.  Cette  i^dëvànce  sër^ 
payée  chaque  mois  par  fë^  coricêssibnitaires  àux  propriétaires 

èur  les  terrains  desquels  l'exploitation  aura  lieu. 

Elle  lie  sera  due  que  pour  les  minerais  qui  seront  suscep- 
tibles par  leut*  ricliesse  d'être  utilement  employas.  Ces  pro- 
t)riëta!res  poiil-rôht  pfacer  i  leurs  frais  un  préposé  potil*  ▼éri- 
fier  la  quahtitc  de  minerai  sort  if*  de  la  mine. 

Celle  rélribulion  sera  applicable  tontes  les  fois  (ju'il  n'exis- 
teta  paé  h  ce  sujet  de  conventions  antérieures  ehtre  les  con- 
tessiënlîaires  et  tes  [iropK<5tiilhes  de  la  siirface. 

S^H'ciisië  de  telles  conventions,  elles  seront  exécutées, 
pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  en  opposition  avec  fes 
régies  qui  seront  prescrites,  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance, pour  la  conduite  des  travaux  souterrains  »  dans  la  ttit 
cfurie  bonne  explbitatiori.  Dahs  Te  cas  contraire,  fësdites  con- 
vetîtions  ne  pouriont  (!i)innr  lieu,  entre  les  j-ï.iities  intéres- 
sées, qu'à  une  actiuh  en  inciemnilé,  et  la  rétribution  restera 
dëtérminëe  ainsi  qu'il  est  dit  ahx  cominehëeiiietit  dà  prâëht 
article. 

5.  T. es  concessionnaihes  payeront  eh  outre  aux  proprié- 
taires de  îa  suriace  les  indemnili's  (léterniinee:>  par  les  articles 
43  et  44  de  là  idi  clU  21  avril  iSlÔ,  pour  }ës  dégSts  et  bon 
jouissance  de  terrains,  occasionnés  par  i  exploitation  (te^  miiieè. 
'  6.  Eh  exéciition  de  rartîcle  4  6  de  îa  loi  du  5 1  avril  1810, 
toutes  les  (questions  d'inderiinités  h  payer  par  ies  concessiori- 
n'àirèi,  h  i*atiioh  de  recliei-ches  ou  travaux  ailléHcurs  à  la  pré- 
sente «UttliiHhcè;  MtSill  dëbidëel  pdr  ié  coHâéii  de  lihflRsc^ 
taré.    •  •  *  '  \ 

7.  Les  concessionnaires  payeront  5  l'État,  entre  les  mains 
dti  reicevëiirdéf arrondissement  de  Saint-Sever,  lès  iedevaiices 
fiié  et  jirttiiofllbnneirê  ëtâtiliés  )5dh  U  loi  «i  9  ^  i^rfl  Iflift; 
coiirortnemetti  à  ce  cpii  eft  d»^d^  ^kr  U  Hiim  «fi  S  fl^ 

1811. 

8.  Les  conccssionni^ires  se  conformeront  exactement  aux 
dfsjioéiliôiié  du  cahier  dés  diaijes  q«i  ë&i  feniîeicë  à  ià  pré* 
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sente  ordonnance^  et  qui  est  considéré  cotn|nè  en  ^isa(û^ 
partie  essentielle,  *       ^  • 

9.  II  y  aura  paHfdflfèrement  tieu  I  Te^ercice  l\e  Ta  su^il- 

lance  de  radministration  dos  mines,  en  exécution  des  articles 
47  ,  49  et  50  de  la  loi  du  2  l  avril  1 8 1 0  ët  du  titre  11  du  dé- 
cret du  3  îanvier  1813»  si  ia  propriété  die  h  concession  ViélU' 
h  être  t«in#i||îse  àiwe  manière  quelconque  à  dautres  per- 
sonnes par  les  concessionnaiics.  Ce  cas  arrivant,  les  nouveaux 
propriétaires  de  la  concession  seront  tenus  de  se  coniortiier 
exdctement  aux  conditions  presciites  par  la  présente  ordon- 
nance et  psr  lecabier  des  charges  y  appexé.  .  ^.      ^ ..^^ 

10.  A  toutes  les  épofjues  oîi  la  concession  sera  poï^sédce 
par  une  société,  cette  socit'lé,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par 
le  préfet,  devra  justifier,  aux  ternies  de  larticle  7  de  la  ioi  du 
S7  aviil  1888,  quii  «st  pcmftti,  par'Vitiê  coif^ëiitioU^s))é- 
cîaie,  à  ce  que* les  travaux  (texpfoî talion  soient  soulMlf  A  inxiê 
direction  uiiicjue  et  coordonnée  daus  un  inléicl  ÔJifniiun/ 

£lle  sera  pareillement  ttnuc  de  designer  par  une  déclara- 
tion authentique  y  faite.au  secrétariat  ae  là  pfcreciur  e^'\:^ui 
de  ses  membres  ou  toute  auife  |>ersônne  Îl  qiii'  ell%  aura 
donné  les  pouvoirs  nécessuics  pour  correspondre  eiif  so!)"nom 
avec  l'autorité  admiiiisirativc,  et,  en  général,  pour  ia  repré^ 
scntcr  vis4«vis  de  r«dniiuài|r<i4ioii-|  tant-en  d^iMindèfiM'qiMI 
defÎHMiaiit. .  '     !i .  . 

11.  Dans  le  cas  prêt»  par  IWtide  40  dé  W-Mol' |t«F 
21  avril  18  10,  où  l'cxpluiiatiou  serait  restreinte  ou  sus- 
pendue sans  cause  reconnue  légitime,  le  piéfet  afiiîi||[iiera  «ux 
eoèoèssionnaères  un  délai  de  r^uëur  ^uî  ne  ||durr^  'e^fe^r* 
Ai  tùôis;  faute  par  les  concession naîi-és  de  justifier,  uuîj^  cq, 
délai,  de  la  reprise  d  une  expl<iilati(jn  résjulicre  et  des  moyens ' 
de  la  continuer,  il  en  sera  rendu  compte,  conformément  kudit 
VU^w  .iftf  a  nq(r<i  ministre  des  travaux  |;kul4i^,  qf^  jfmwn. 
O0ra>  8*îtyalteu>  le  retrait  de  k  concomoh ^  en  eMeètîmdv* 
l'article  10  de  la  loi  du  27  avril  18.3  8,  et  suivant  Its  fornié^' 

pii^ites  par  ii^xiide  0  do  h  u^éme  loi. 

Ift;  La pffésente  offéomsiieii serâ  |Nibiiëe  et  affioiide,  ett» 
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fnil      ameemkmmùtUy  dbaahewaiMac  JeBwttnei»  ter 

laquelle  s  étend  la  concession. 

13.  Nos  ipiiiistres  secrétaires  d'état  i(ux  départemeots  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  tbargés,  duenn  en  ce 
qui  le  concerne  •  de  rexécmion  de  Ta  présente  ordonoance, 

<}ui  sera  insercc  au  Bulletin  des  lois. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  tUs  trat^aux 
publics  t 

Signé  X.  DcFACBE, 

N*  8S53..  —  Obdon  SAN  CE  DV  Roi  portant  annulation  de  Brevets 

(^invention. 

Au  fMà  de  Stipt-Closd»  le     Septembre  1S39. 

LOUIS-PIiiLlPP£^  Rot  DES  Français,  a  tous  pnisenu 
tt  k  venir,  saldt. 

VU'fartrcle  4  du  titre  II  de  la  loi  dn  S5  mai  1*791  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  de'tat  au  département 
de  rogriculture  et  du  commerce, 

Nocs  AVONS  ORDONjfB  et  oaDOM^OMs  ce  qui  suit  : 

AliT.,1''.  Les  brevets  d*inv,eiitiDni  de  perfeotioMSint 

et  d*importalion  ci-après  rappelés,  ainsi  que  les  brevets  de 
perfectionnement  et  d'addition  qui  ay  lallacliçnt,  soai  dé- 
clarés nub  et  comme  non  avenus,  les  personnes  qui  en  svaient 
requis  la.  défivrançe  ayant  abandonné  les  droits  qu'ils  bor 
conféraient  et  ayaiU  refusé  d'en  solder  la  taxe. 

f  Le  breret  d*inTen(ion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ani  de'IiTré,  1er 
9  frfvrîcr  1836,  à  MM.  Milan  {Aristide)  et  Franchot  (  Charles- LdOuis  Fé' 
lix),  contrôleur  des  contributions  directes  k  Cliâteaudun^  faisant  c'fcciion 
de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Milan ,  l'un  d*eax,  demearant  me  du  Rouie, 

7,  pour  une  iampe  gazo-statiquc-pi/rogène, 

t<*X.e  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  to  Ufdtr  4SS6,  k 
If*  Bebm  (/esn),  borloger,  denwôraat  m  Havre,  départeMBC  ét  h 
Seine'lnftrieife ,  ponr  «n  Mmna  fjttet  de  pompe  applienbfo  «b 
lampes  idranignes  on  à  tout  antre  nsage^  MMÎ  q«B  i«  tavM  d«  perfee 

Itinnement  et  uaddiiioa  à  ce  litre  délivré  en  même  temps. 

3«  Le  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré,  le  9  avril  tSSi, 
k  M.  Jaequin  (  Julien-Joseph  ) ,  horloger,  demearant  k  Troyes ,  dëparteaeni 
d«  rAabti  paiir  lUMt  Sttcûvqoe  à  rélfdck  U IM 
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4°  Le  brevet  dmvenlioii  de  cinq  ans  de'Iivre\  le  16  niAÎ  ^%^0  ,  k  M.  Picr- 
rard  (Jean-Baptiste),  cljarpcntîer-mc'canicien,  dciiieurmit  faubourg  Sainte- 
Anne,  à  llcims,  depî»rteinciu  de  jïa  Marne,  pour  ui^c  nouvelle  jnacbiue 
bydrai^iique  pj  opre  à  remplacer  îcs  pompes  à  fcù  et  autres  m'occurs  aciucU 
leniAt  en  usage.  ...«.*.  r  ;  ma-j 

5°  Le  brevet  d'invcnlion  de  cinq  ans  dcjivnf  »  \e[  i  7  fuîn  ^,83 6»  H  M.  ï^ctU'^, 
Jean  {Xicai'se),  vannier  emballeur,  demeurant  ;i  Avize  ,  arrondissement* 
d'Épcrnav,  drpaitcincni  de  la  Marne,  pour  un  nouveau  geart  de  pànicrc 
propre  a  emballer  les  vins  de  Chanipagne. 

6°  Le  brevet  d'invention  de  d\x  ans  délivre',  le  D  novembre  183G,  à 
MM.  Garnier  {Jacqucf- Loiiis-Rcmi)  oi  Hadr^f,  hiu^stvs ,  dcmeuratit  à 
Paris,  le  premier,  rue  des  Fosscs-Saini-Germain-I'Auxerrois,  n°  43,  et  le 
second  ,  rue  des  Fossc'a-Monimartre ,  n"  14  ,  pour  une  nouvelle  lampe  méca- 
nique &  dégorgement  continu.  ^-  

7°  Le  brevet  d'invention  de  dix  nni  de'îîvre',  le  16  novembre  183G,à^i 
M.  Carrière  (  Adolphe)  ,  demeurant  à  Gangps,  déparlement  de  l'flt'rault, 
pour  un  peigne  propre  à  éviter  irs  bouchons  et  mariages  dans  la  filature  de 
!a  soie.  ^ 

8<>  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris ,  !c  )  6*  septembre  1837,  par 
M.  Aroux  {Guiilaumc-Félt'x  ),  fabi^icani.  dp^  ^ps  ,^cipl]|ipifiin^t  ^^(^e^ 
Seine,  departen>cnt  de  1a  Seine-InfJrreiire,  poïtr  une  c'ionc  nouvelle  dite 
tissu  élastique  en  pure  laine  it  côtes  transversales.      »T  }  \  é  <  '  if  .  > 

9"  Le  brevet  d'invention  de  cinq^  ans ,  dcjiyff  ,,7^]      oclod>rc  4'83r 
M.  Bertrand  (  Victor)  ^  fabricant  de  tuUç     jf?ji^iç|t-jr*i^rr(|-lè5-Cu.lai^,,  di-p^- 

tement  du  Pas-de-Calais,  pour  la  faCricatiou  du  tuîîp^  ^  P,Piîf) l'î'iS-/'*'.^'" 
d'esprit.  ■>n\\\  < 

2.  Sont  également  déclares  nuls  et  tfe  nul  effet ,  pour 
défaut  de  payement  de  là  ^'ëc'otldè  nfOiU^  de  la  faxe,Mos  Lrc- 
'  vcts  dont  suit  la  désignation,  ainsi  qûe  lés 'BrèVéti  Je  perfec- 
tionnement et  d'addition  quisy  rattacfièiltJ    î*'^  -  '^»' 

lo  Le  brevet  d'importation  de  dix  ans  ddlivre',  le  9  janvier  J 835  ,  k 
M.  IVolff  {Simon)t  négociant,  demenrant  à  l*arik,  raè''  Vrmn'ne,  n"  M 
pour  un  système  de  chaufTagc^  à  i'e^prit  de  vin,  ditpaéUipifrtaxif  de  aÀambre 
et  de  voyage,  propre  à  cbaulfcr  dans  un  instant  une  cban\bre  n'importe  de 

quelle  étendue.  /    .    Vs  '/l        r  .         .  • 

s»  Le  brevet  de  perfectionnement  ie  qaîtize  ans  adarrc',  lé  3*1  janvier 
1835,  il  MM.  Guigo  {Charles)^  mécanicien  ,  et  Manxquet  (Antpine-aïaric)\ 
marchand  fabricant,  demenrant,  le  premier,  Montée-des-Canne'lites,  n'*  3, 
et  le  second ,  rue  Coustou ,  n^  6  ,  à  Lyon ,  département  du  IlhAoe  ,  ponr 
certains  perfectionnements  applicables  à  la  machine  dite  à  la  Jacquari,  dans 
le  but  de  remplacer  le  lisage  en  carton  par  un  lisage  en  papier  contrnu. 

3®  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans  délivre,  le  27  février  1836  ,  k 
M.  de  la  Morre  (ChaHes-François-Hyacinthe),  demeurant  rue  Sainl-Jo- 
leph-en- Ville ,  à  Bordeaux,  département  de  I«  Gironde,  pour  un  nouveau 
mode  de  sécher  la  morue  verte  on  d'autres  substances  alimentaires,  des  ma- 
tières et  tissus  quelconques,  dons  des  étuves  îgnturiqucs,  c'est-k-Jire ,  k 
renouveilement  et  agitation  continuels  d*atr  cband ,  à  Faidc  dhme-  machine 
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ClerjDiQpl,  tS,  à  Ljoa,  département  du  Rbéno,  pour  on  ressort  élas- 
tique PU  caontchotic,  drstîàtf  k  remplacer  Te  rèm(oiirfariro  actuel  des  baodca 
de  billard,  ainsi  qne  le  brevet  de  perfectiflonemeoi  et  dadditioà  4  ee  tilri 
dt'Iivrë  en  même  tcmpf.  ^ 

50  Le  breTel  ^Invention  de  cinq  ans  délivre,  le  16  juin  IS3$,  k  M.  Gacrt 

(  Quentin- François  )  f  demeurant  à  Saim-Oiirniîn  ,  dr'parlcmonl  de  TAisne, 
pour  des  jirorcdt's  de  fabt  icucion  de  lulle  bl  ndo  si\  |)uinti  k  rnaille  iar^Ca 
en  .«oie  ou  eu  coton,  sur  le  métier  à  tulle  circulaire  de  douze  points. 

Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans  délivre,  le  15  janvier  t  836,  k 
M<  Letesiu  (  Jean-Marie  ),  employé,  demeurant  k  Pah«,  rue  Jeao-Jec(|oes 
floussrilu,  u"  18,  pour  une  nouvelle  serrore. 

7»  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivre,  le  i9  janvier  i836«  à 
M.  Raymond  {  Jean- Auloinn  )  ^  denieurant  a  Paris,  rue  Saint -Marin, 
Ifi  971,  pour  un  iTStÏMnc  de  parquet  dit  mosaïque,  en  liott,  k  C4»ulit«c 
d^ppni,  amemMd  Mi0itfllii|urMiN]t  oif  non ,  oe  p  'Miït  sur  Uînbôèèd*  M  per^ 
■etiatït,  une  toté  pOKd,  d«  reficirer  lc<  jù^Àti  a  voloncd. 

§•  Le  brevet  d*împorutfen  et  dé  jberf»clldft4e«tefit  dé  i|tx  ai»  ddttrrd.  le 
févti^  |8se,  i  M.  ^kiè  ÇPûtrhk },  de  îlHAdhé»,  r«|.féieBié  k  e<m 
|ikr  M.  Perpi^a^  dedleurant  rne  de  tboiieal,     «  »  |>oitf  We  iîtâdHtte  m 
laver  le  Ibge  et  akirei  dtdflTee* 

Le  brtvet  dtnTention  et  de  perfectionnement  dè  dl<  am 
9«  f^rief  i étft  U  M.  iseHr  (  jB»i<%<ici;iièi  ) ,  lagiiiiwir  wftwiHeii;.ifa> 

menrii^^  k  P^i^iv  ^^la  p(nn|»a  k  feu  du  Gros  CiiiIii|tty,|MMr  un  ap|pnr«d||p^ 
tatif  a#pîra(eur  d'eau ,  dcvorateur  de  ia  fumée  et  de  tous  les  g<iz  dc(éi«rea. 

10*  Le  brevet  «liKvcntloh  et  de  perfectionnement  de  quinze  artl  délit'r^. 
Te  SG  fe'vrfer  1836,  k  M.  Aîeeoe  (  fVitliam),  ingénieur  ciril  de  Bnrdeanx; 
représente  à  Pari»  par  M.  Perpx'gna ,  demeurant  rue  de  Cl^oiseul ,  n°  4  ,  pour 
nn  non  venu  systcuie  d'à  [> pi: cation  de  force  motrice  k  la  nàvi^uuon.  afiii  de 
remulacer  \4  i  otuM  h  .uL     '  ' -         *  '  *•  '  ^vJ^--:!! 

,  11*  i>e  brevet  d'iju-eniion  de  quînte  %ns  délivré,  le  1""  mtrâ  lk36,  k 
M.  Ptiùy  [  H^}kmih%),  plidriiiicicn,  dei)ieûrttnt  i  Pai^fti  fii^  W^  ^èc; 
n*.i4,  pour,      nu  nofr  factice  en  grain  et  en  poudre  thn^ll  fei'daHillj 


là"  ftmrs  1 83(1,  fi  NlM  D'ivoïv  et  c  Mnnajjhîe,  tôhsiracfctiis  (!';ip[iafeit5  de 
chaufTi^e,  demt^ufant  ii  Parif,  rue  Neuve^Çoiiiieiiard,  li^^iir^^ê 
buanderie  II  circiilation.  '       ,  '  • 

li°  Le  brfevet  (l'i'iii|)o nation  e^  de  p*»rfcciipîiiiement      quinze  ani  de- 
!e  li  mars  ISSB,  k  M"»  £^ar^i  f  ^Vuit-tviro/ike) ,  de  Bies&aHf 
^fUik^dUiiibii  de  imèfi  t\m\  rttiê  Iffi  «aé,  iH»  9V;  ^ 
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Il  ' 
eau. 

14"  Le  brevet  d'invcntfon  df»  cjuinze  ans  délivre*,  îc  15  Tnnrs  183G,  k 
.M.  Eboft  (  Joscpli  ),  profefscor  de  chimie,  demeurant  \  Paris,  chet  M.  De- 
loche ,  rue  Beauregard,  n<*  6»  pour  un  nouveau  genre  de  bougie  c|uil  nomiue 
boupe  éboline.  * 

Le  brevet  d'invention  de  dix  i^ni  dëUvrîf,  le  si  mttd  {iSë^  I 
11.  Mmm-tHtverger,  ing^nieuf  à  Soii^y-iotLi-Éticrfèi,  repr^sbJitf^  à  t*arii 
Mir  II.  Oseotre,  Hie  du  ^nibourg-Sefrit^Hoiioré;  ni*3,  podf  iiîi  lumvècU 
gedredetyeoe. 

lé^  Le  brevet  d'invention  et  de  pei fecMonnenient  de  cinq  ans  A^Wfté, 

demeurant  k  Pnris,  rue  Ncuve-Satnl-Martin ,  »'*  ik,  pour  an  nouveau  sys- 
tème d  appareils  do  fanipcs,  Uni  pour  i  vcUmge  d««  biiiarda  <|ue  pour  celui 
de*  salons.  inag,^sin>,  etc.  *  > 

17"  Le  brévci  d'mvcuiion  de  cinq  aqs  deiivré,  le  31  mars  18.16,  ë 
MMf  ùégÊni  {Au£ius$e),  dit  Bonntt,  et  Trêiile  (Jmn-BaptisU'Au^it)i 
dbmewimt  k  Bttf<e^Aini*DeBie^,* df^pertéoicnit  dé  bite,  poiîr «mr isaclihid 

prepfe  •  Ikbriqver'U  bH(ftt9. 

18^  Le  brevet  de  perfecuonncnient  et  d^navention  de  dix  ani  ddVMrtf,i| 
6  avfiNiSt,  k.M.  Set/i^ue  (  AUraniire-Ptjmntots),  iiî^nieuf-intftkntëiîïn, 
denieuruTit  à  Pariâ,  oonf  des  Petiiei^-'Éouiiefl,  9,  pour  ttpf^al'eHè  de  per- 
CDSsion  et  pour  oulîl»  et  appareils  de  Imut  îondairr  d'ii]>rè«  ic  sTsténie  de 
percussion  faisant  iobiet  dea  breveta  qu'il  a  pria  it  A  octobre  et.  le  . 
ù  mars  1835.  * 

tO*>  Le  brevet  d'invculion  de  dix  anaUciivré,  ié  13  avril  1830.  k  M.  Tn- 
mkpn  {  ÇkÊÊéB-^ugw^),  acniptepr,  it— fMr  i  Patii,  <è»»  Miai 
dIVkDiitt,  ti*  1 1,  poar  dci  aeooioin       nomme  dmrwmnu,  deec»d»4  hm 
fiMdi  et  M  éine  VâHtfiMr  éM  twnvN.  '  '  «• 

im.  BêtàaM  {  Alber^ffehfi'mmy,  bhbilttièf,  et  Heeldf  {  CSVdtfft  % 
llvttieiirint  k  P&Hs,  rue  de  Oto0ll9-S2ftoÎ  G4rm«tti;  H*  Uè,  ^  M  kÀm- 

Tcau  moteùir  hydraotitjiicl      '  ^ 

i  1»  Le  brevet  d'ihvéhtîori  H  de  perfectibiinémciii  dé  3t*  âtii  àé\Hxé  \  îc 
15  ^vril  1836,  il  M  FiU'on  (  Loi/is  fMurenf-Jar^ùfs)',  gantier,  deitîeurjini 
k  Paris,  rue  Uamcaii,  r>,  ])oi:r  une  machine  propj^  k  ia  labriCHUon  «(es 
mis,  servant  il  f.iiic  exécuter  I  I  tlit-oric  Ducastel.  '  '  • 
S)<>  Le  brevet  d'inVifntion  de  cinq  ans  délivrif,  fe  SI  avril  1836  ,  à 
l  Bottia^a  (  Sf/ipam  ).  gahtier,  demeili^bni'^tis.  rue  Nènve  dêk 
Cbamps,  n*  95,  pour  une  ma 

MHimià^ebai«WnWlHm%ti^illdeiaihéfN;r^  ^ 

t^^ïreyti  iJMdil  .^e       ,  iB  f»^Wîjb'k^ 
iUr.  Ch&rier'oy  (  JeàH'Vttptisle'Paùï),  IfonSèur-indcanîcien,  et  Joùbert 

pdo^iin  âppar'eii  ail  m<^|fur  a  leptcr  circiuaire.  i      \  .  •  i  ' 

^4*»  Le  brevet  ïînyçhiiôiî  de  cincj  ans  délivre,  le  î&  mai  là 36, 
M.  Morîn  (  I^ro^*?r-Yfrnrî) ,  ciict"  d'institution  |  demeurant  k  Paris,  rue 
Louis-ÎP-GrfiTid ,      50,  Jîolir  unë  ihè^tîibde  dîle  p<*fytrrfinoi:rrtpÀte ,  propre 
à  enaciguer  aimiiitattéoièlit,  ail  mo^en  tf^tâplea  cotupoaca  d'une  ràa- 
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mm  ijifnMf»  le.MÉi»  Mrilure,  U  «fteUlMi,  hMre,  Ut  icincrt 
eiMtes,  etc. 

160  i^e  bieyet  «Tiiiveiiùon  de  dtjK  «wa  défivré,  !•  10  m«  à 
II»  VtUhd  (  Joseph  )/]nécanicien«  dcmemai  à  Pam,  ni«  Safait-Bcni»rd, 
0^  fft«ibQttrg  Saint- Antoine,  poar  un  procède  conccmaat  Ui  mcnierie, 
qui  consiste  à  annuler  rëvapoimtioiî  de  U  SvnaM  dans  les  nonfÎM,  et  int 

mérae  temps  à  la  rafraîchir. 

26"  Le  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  dcftvr^, 
'  le  18  mai  1836»  à  M.  Gubart-PUrari ,  négociant  de  Dunkerque,  ageoi  de  la 
compagnie  def  honiilères,  forges  et  fonderies  de  Decazeville,  représente  a 
Firia  |Mr  M*  Ptrpign^,  demenrMit  rue  de  C^oiseul,  n»  4.  pour  us  cwaanm 
Bai  à  rones  de  tbaue  et  eatien  coadé,  pour  un  ou  demt  cbemiiXt  U  charft 
<f un  chev4  poQTtnt  élre  de  trois  miUe  cinq  cents  kilogrammes. 

t7*  Le,  lirtvel  dlntanfien  et  de  perfiMdonncBcnt  de  dix  ans  dâivrd,  fe 
18  mai  1896,  à  M.  Piehtt  (  Atexundrt)^  serrBriciMndceiiicUn,  dria^rart 
à  Piriv  Tmt  du  Biobtlien»  ?  7 ,  pou  r  une  aerrare  à  petite  clef  parfaitCBient 
inprecjbcsaUnetaaiM  aecret,  disiioaée  de  manière  que  toute  tentnltv«  penr 

louTrlr  avec  iaosset  clefs  on  rossi«;noIs  U  referme  davantage,  sans  i|«e 
néanmoins  le  porteur  de  la  Ye'ritabie  clef  éprouTe  ploa  de  dilficuiléB  ^n'an» 

paravant. 

2  8'»  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans  délivre',  le  8  juin  I83G,  à 
M.  Hvudin  {  Jojcpk~^iraandrc)f  liorlogcr  k  Avallon,  faisant  élection  de 
dni»ioileàParis«cbea  M.  létekeiaUÊr,  piaee  Mnf-Mpice,  n<»  s,  pour  un 
MU? eaa  »ystèflM  d'hpriegerîe*  

t9»  Le  brcTet  d*inTcntion  de  cinq  ans  dâirrd,  le  lo  pnia.faM,  à 
M.  Didier  (  Maxtmiliin  éH^fà  )#  aiiëdecîn  deitftea»  dmaenranc  à  Paris, 
place  dajMaatrftay^i»  «^>i8â|ipe— den|wèaès«i  dsBtfi  «UmlBe  è  plaqua 

mobile. 

30"  Le  brevet  d'invention  de  quînic  ans  délivre,  le  29  juin  1836,  à 
M.  JFremy  (  Edouard  ) ,  chimiste,  demeurant  à  Paris,  rue  Pavee-Saint-Andrt; 
des  Art-*,  n°  I2,  pour  un  fourneau  et  des  procèdes  propres,  t"  à  fabriquer 
I&>  noir»  d'o»  ou  sciiisteai  2"  à  sdcber  et  calciner  Ici  résidus  de-noir  aoiuial 
ayant  servi  à  fextmetton  et  an  raffinage  des  sucres;  *•  k  otiUser  nn  besoin 
rjdcddsm  d^i«iiai8nivb  cbtnfflirdei'Sfpaiieîb  CdvapantwB  on  des  ntetiera, 
purgeries,  iir^nîcf»  ou  dCttitem.  • 

81°  brevet  dmTention.de  du  ans  délivre',  le  29  juin  18S6,  à  M.  Rmiè^ 
giet  {Auffuste)fm»rchÊnd  de  papier  de  Versailles,  faisant  éleednai  de  do» 
micile  k  Paris,  rue  Saint-Nicaise,  hôtel  de  la  Bibliothèque,  pour  nn  non- 
veau  syi>ù' me  de  blanchiment  des  matières  propres  à  In  conféolion  des  pàtai 
de.  papier  et  les  préparations  de  l  eau, 

5S°  Le  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinte  ans  de'livrc, 
le  38.  juin  1836,  k  AL  Eisenmenger  (  Michel  ),  professeur  de  musique,  re- 
prâienid  à  iParis  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Cboûeul,  n<*  4 ,  pour 
Im  piano  qu'il  nomme  pimw  élènographe, 

88^  lit  lirevet  d'invenCîoii  de  cûiq  ans  déUvrdt  18  iniDel  1886»  à 
M.  Çmçf  (  Frmifoi»  ),  foi^denr,  demeurant  k  Ulle,  ddpartemeut  du  Nord, 
'jpour  une  cuvette  Jiermétiqne  qii*i|  nomme  eupetu  souIsmMic. 

Lt  Ivavei  d^ùwoiaion  et  do  perfectiouMmeat  do  cinq  ont  ddlivrd,  le 
18  jQÎBfit  IU8t  àlt  M^tni  (JhsyA  ),  mdcaaMw^  dmafarM  nw  Daiée» 
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a»  s,  k  Ljon,  dëpartfMtJa Bfcèfee,  ftarw  ttiMta  éjilltti«  mw- 
ti^e  qa*tt  Bomie  «Muftiyiie  «vwnliifv  ûérimme. 

Le  brmt  é^fcatita  4«  cinq  «m  d4ivfë,  it  10  ftOÊH  «flts,  à 
if.  Pdmy  (  Hyacinthe  ) ,  pharmuien,  demeur^at  plaioc  d*lTiy,  btirière  de 
in  Gare ,  banliene  de  Paris,  pour  nn  procède'  propre  k  «npéciMr  Ift  ^rodttc- 
iÎM  de  la  mêlasse  dtnt  la  fabrication  et  ie  raffinage  da  tncre-. 

36°  Le  brevet  (ViiiTention  de  cinq  ans  dcli.?rtfy  le  fS  jiinfet  183Sy  à 
M.  Picard  {Louis- Alexandre)  y  mc'decîn  dentiste,  demeurant  à  Paris,  me 
cîf*  \%  Bourse,  rf  î>,  pour  de»  procc'de's  de  fnbricatîoil,  parie  movhgej  de 
dents  minérales  artificielles  ayant  forme  natureUe. 

37»  Le  brevet  d'invention  de  cinq  aas  dëirvrë,  îe  5  août  18SG,  k  M.  Ay~ 
mard  de  Beaulieu  {Auguste)^  fabricant  de  vernis,  demeurant  à  Parts,  rue 
du  Petit-Reposoir,  3 ,  potir  nn  vernis  consenrateur  et  pour  une  poudre 
dite  d'Origntf,  lenraat  à  mettre  les  meublée  à  irtef  en  rftidhmt  eu  remie  eea 
diet  piimhif. 

S8«  Le  bretet  d%iTeiilioii  de  dix  eue  éé&tté,  le  s  wtèx  I8S<»  Il  M.  Bftlt 
(  Nêtohê-Ftt^'Mmrie  ),  agent  de  la  cvmpegaiedf^MfnrtiwcegdBérafeg,  de- 
meartnt  à  Perie,  rue  Bonrbon-ViiieneaTe,  V  â ,  pour  une  encre  dite  mei^ 

feiJfeuse, 

39*'  Le  brevet  d'importation  et  de  perfcctionucnicut  de  cinq  ans  VfWiTré, 
le  5  août  18  3G,  à  M.  Mordan  (Sampson  )  ,  inge'nicar  civil  rir  Londres,  re- 
présente à  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n°  2  ter, 
pour  une  méthode  perfcctionnc'e  et  nouvelle  pour  faire  des  plumes ,  soit 
«vec  de  mdMd ,  det  plumée  dW  en  de  tonte  antre  metière  employée  en  m* 
ceptiUe  dTélre  .em  j>i  oy  <^  à  eet  usage.  * 

ee*  Le  iMvret  diaVealieB  et  de  petlMenfeenvent  de  cinq  àtis  dtfllvr^,  le 
sa  eeAt.i8S6,  à  MM.  de  Tressoa  et  eoD^pegaie,  fabricants  de  pinnof ,  de» 
mearant  k  Périt,  me  du  Sentier,  n*»  ig,  poernn  procède  a  laide dnqael  on 
obtient  un  vernis  îaque  nppîiriiîtîo  a  tonte  espace  de  pianos. 

41"  Le  brevet  d'invrniion  de  quinze  ans  délivr»',  îe  97  août  l83G,à 
MM.  Menier  frères  (  Louis  et  Anacharsis  ),  demeurant  rue  du  Petit-Con- 
cert, n»  3,  k  Bordeaux,  département  de  ia  Gironde,  pour  une  machine 
fiuidosutique.  '  ... 

4t^  Le  breee»  ^mmêan  de  eiaf  ene  ddlieré,  le  lo  eeAt  ilâe,  \ 
M.  TremUuk{Chttrhi'AuguiU)^  hitpeefenrde»VÉleBiurl*«ipc«ir,  dtfmcifH 
mt  ans  baiiM  nord  dce  Quiaeeneee,  li  Bordeaux,  ddpartemtmf  de'Ie  Gi- 
svade.peeraa  neaTeaa  mode  de  constmetioa  dee  WttMt  1  vapear  deittiféi 
à  aevîgner  sur  les  fleurei  peu  profiiode* 

43»  Le  breret  d'invention  de  cinq  ans  d(*Iivr(^,  î»*  30  aoAt  1  836,  à 
M.  Thierry  (  Firmin- Louis  ) ,  négociant,  demeurant  a  l'aris,  rue  d'Angou- 
iéme,  n°  31,  faubourg  du  Roule,  pour  un  moven  de  goupiller  les  boutons 
en  cuivre  ou  en  f<T  sans  être  obliç^c'  de  percer  de»  trou«  de  gonpiifc  sur  la 
tige  en  fer,  et  arriver  u  (ixer  son  boulon  suivant  ies  épaisseurs  de  toutes  les 
portes,  ledit  moyen  applicable  ëgalencMteox  boneiee  k  beeeale. 

à  i°  Le  brevet  d'invrntion  et  d'importation  de  cinq  eus  ddfirrd,  îe  9  sep- 
tembre 1830,  il  M.  Debac  (  Pierre-BortkéhmC'-OMikihert ) ,  deBrixtoa  prèe 
de  llèadrei,  rcpniÉtatf  à  Parie  par  M.  Rtyiumd,  demcnwm  me  dn  Temple, 
lie,  poar  aa  aeafeta  geare  de  peiea  diff  pêmhmiin,  peUmnrt  eea- 
jcmv^  peaiaat  «ittmpe  éaaad,  k  tiace  de  fee  epëMioM, 
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M.  Jean  (  Benoît  ),  marchand  de  charbon,  dooicartDt  à  Par»,  qitti  S^ÎBl* 
f^abio ,  no  Sfi, ||0»r  U co^4grp(^iO|i 4 fw i «i»r%l«  ^ilrt»  (a «bats «tu 

4$°  Le  brevet  d'invrntion  de  dix  ans  delÎTrc,  le  16  septembre  1  836,  a 
MM.  Côurquin-^icJnfifù,  Codin  et  S^urr-H  ood ,  i'aisaot  eiectioa  de  donu» 
die  à  P^iie,        ce  dernier,  rue  dei  ^CHoeurs,  d';     pour  unç  {^09Tel|c  tïs 

47<>  bfe^rt  <piiT«Btio|i  de  di^  f^f  dëliTrd,  le  14  fepteiubfc  à 
MM.  SiUmâ  (  PriéénC'Joseph  )  Rmi^  (  wfiMvwe  )•  ttdg«iciiM»  deaeu- 
raçt  à  Parif ,  r^t  ^gmo^iinp,  •nf  tf  |,  mr  un  4ovlï|f  lb«m«#  propit  à 
1^  feif  à  «pdfer  |a  fabncation  do  ookfi,  fà.  eirboQii^^i|  du  #t^f«- 
ipciu  4ii  g9>«  et  àits^i  H  ebf^cwr  iBfkrîtnre  «  pov  mi  «l»  metttt  fn  »oa- 
Ttment  nue  pofnpe  à  vapeur. 

48®  brevet  d'intention  de  fjuin/e  ans  dc'livre,  le  2  8  srplcnibre  1836, 
à  M.  Saint-Denis  (  Pierre),  de  Rstsiia,  faiRanl  élection  de  domicile  à  Paris, 
cbez  M.  lif^oi ,  rue  de  13utu!y,  n<>  42,  |»our  ^ae  ipachiQe  loc^pOUrice  ^U.*ii 
lioxuuie  locomotrice  Saint- Denis- 

490  Le  brevet  d'invention  de  cinq  anft  de'lÎTrë,  le  30  tcptCDibre  iS^tf,  à 
H.  OrmtU  (  i^'rfnfoi/  )•  denefmt  à  Parit,  cbfs  M.  iMtmt*,  quai  d#  li 
kl^gisserift  BO,  pfur  une  prdparatioo  qaii  sopuna  f>enit«tiie  fi^pMiff» 
P^apre  à  rentrf^fm  daf  menbteft  et  dca  ciiirf. 

^Qo  L^  brevet  d'invention  de  dix  ans  dctiyre',  \p  octobre  |t3a.  à 
I^.  /><fli/l  {MiUûrd'Véiiré),  Çau9  (  Oaè(mno),  Jourdif^OmpomtUimm 

Rohafilià  ,  n«*«;ociiinls,  demeurant  îi  P.irîs,  riie  de  I  Reluquier,  n*  15, 

pour  un  cnncnt-LîMiiiif  dé^on^  c^mtfU  C^iru,  yiocipaiitiBeai  af^piicable 

à  la  •lere«)typie. 

51°  Le  brevet  d'invention  de  tiix  ans  délivre,  le  19  octobre  183G,  à 
M.  Caïman- Duvergcr,  ingénieur  a  Çois^-soui-Eiioles,  r^P^cfcnté  4  l^aris 
par  ||.  MMi^nSf  ma  Cbaaaineiaf ,  s»  4,  poaf  dea  apparriia  ^tt*U  no  anse 
stcréittirM  k  X«f  ft  à  leau,  propre  an  paitoyage  des  gnij|ia  et  à  ptaiiaM 
aiitraa  usogea. 

52°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  délivré,  le  9  2  ocipbre  1939,  b 
|l.  ^rame- Chevalier  {  Sarcisse),  de  Liilc,  rq^i^icntë  à  Paria  par  M*  Par- 

pigna,  deipcuraot  rue  de  Clioiseul,  n"  2  ter,  pour  1  application,  en  rempft- 
cerocnt  Je  l'argile,  dont  on  s  est  §ei*vi  juât|u'k  ce  jour  pour  le  blanchiment 
des  sucres,  d'une  manière  non  encore  adoptée  à  cet  usage,  et  qui  présente 
dan^  son  empioi  une  ccununiic  notable  et  Ajaure  de^  pé^ollats  p^Uâ  proraptf 
et  pl^s  patiuita. 

^y*  Vf  (irevet  dç  pcr|eeilonii|;infi^  da  dix  npa  4cUTré,  le  tt  octabat 

de  Aoaaaf ,  à  l|$aio|*J(MeBBet  ddpar|aniaat  d«  }a  l^ife*  papr  «9  ^liatt 

luvdl^eujr  gropi^  b  titfcr  laaia  eyy^çjs  .4ç  ju^aiif» 

«4«  Le  brairal  J^mmûon  im  mm^  tm  délhrd«  la  ti  aalabrt  itti,  I 

MM.  PiBUi  (  Piirre  )  at  Bmott  (  FMéHit  ),  ûietcura  d'iaeinuMMa,  ^ 

tncurant  rue  GrancUfr,  A**  ft,  à  Lyon,  département  du  Ri^ône,  pour  ua 
mécAnitmf  qui  supprime  et  remplace  les  clefs  et  fei  pialaaf  adaptâa  iVi^ii!4 

piresent  aux  instrumenu  en  cuivre  de  toute  e>pecc. 
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lyyr^ttfé    fiant  ptr  4t  ^WaWlw»  W  T»iiite><iP 

pour  une  noaT.élle  giberne. 

56<*  Le  brevet  d'împnrtiitîon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  délivré, 
!e  16  octobre  18;>6,  a  M.  ùoùier  (  Didier  )  et  tiardouin  {Èugène-Fran- 
^ois  ),  pharmaciens,  demeurant  à  Pan's,  nie  de  la  Jussienne,  n*»  IJ,  pour 
line  liqueur  de  taille  fortiUapte  et  di|;es.liye  ^uiU  pomment  l^y^ocras  dç 
menthe. 


pool 

68°  Le  brevet  d*inven'ion  de  cinq  ans  délivre',  le  18  nçvçm^rç  |84l»,  à 
MM.  Guenau  pt^re  et  filt,  mécaniciens,  demeurant  ii  Cosnc,  (lb'partcmc|lt 
de  la  Nièvre,  pour  une  machine  propre  à  extraire  le  jus  de  bcttiuivcs. 

59"  Le  brevet  d'itivtntîon  de  cinq  ans  délivre,  ïe  12  novcnjlne  1330.  à 
M.  Gantillon  (Vents  apprêieur  d'e'toflcs  de  soie,  demeurant  rue  ùu  Com- 
lilèrcé,  u*  k  Ljon ,  depti^ènieiit  ûé  R^ôiie,  po^r  une  tcifàtse  ou  chaufr 
tMé  îfcoimiDiqlie  tervMt  à  Tapprét  4ei  «Aônet  de  foie  de  touè  càpèce. 

60*  Le  Brevet  d*inTetition  de  èinq  ans  ddIiTr'é,  le'  19  noVemlire  I65e,  | 
M.  Caccia  (  Ângeio)^  émigré  itafîeh,  demcunmt  k  Paris,  place  déi  Ua*. 
ttené,  hAtèf  Fairâl,  II*  ft,  pMr  un  pcrrecdooheineiit  dates  la  chaiùsiiré. 

gl«  !«  ^reret  dlayentîon  de  cinq  ans  deMivré,  Te  t»  aeveiab^  | 
MM.  Fargw  {  Jean  ),  Formicr  et  Ledoux  (  Jean^Bmftiite  ),  demeurani  k 
Paris,  le  premier,  rue  Croix-des-Petits-Champs,  n<>  23,  et  le  second,  bou- 
levard Montmartre,  n"  8,  pour  on  nouveau  procède  mécanique  adapté  à 
toute  e.«pèce  d'emboucboirs  ei  de  formes  pour  toutes  chaussures  i|ttei- 
conques. 

6î°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans, délivré,  le  2  1  novembre  1  836,  à 
M.  l/ue  Jules- Auguf te  ),  brossîer,  demettraot  k  Paris,  rue  de  l'Arbre  3cc, 
h*  ie»  pour  des  procédés  propres  à  Ta  ceafection  des  articles  de  broiser/e  ei) 
^^ÊXi^ik  jonc  d'Espagne. 

6S^  Le  breret  d'inTeotion  de  cinq  ans  délivré.  Te  s  i  novembre  18^6»  b 
MM.  Calleux  {  Alphovsc)^  fabricant  de.  draps  de  Saiiu-Jnsî-des-Maraisi 
ilkdUêt  (  Pierre-BnmO'Barbe  ) ,  mécanicien ,  et  Fpurnier  (  Fierre-Antoine  ), 
dcmenraiit  iiBeauvais,  dcpartcmcol  de  l'Oî-e,  pour  une  machine  destinée  à 
lainer  ou  brosser  les  draps  par  an  système  continu  qu'iU  nomment /oiiMrtié 
continue  el  ùrossene  continue  d'Al/>/.onse  Gallcux  el  MuilUl, 

61°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  uns  délivré,  le  26  novembre  I83fi,  q 
M.  LaJiatLSse  (  François  Joseph  ) ,  accordeur  de  pianos,  dr-meoront  à  Piiris, 
faubourg  Poissonnière,  n"  i,  pour  un  mécanisme  additiornri  applicable  à 
toute  espèce  de  pianos,  à  l'eQ'et  de  les  rendre  ciavigmdes  élastiques,  c'csi-ii'* 
^ire  de  varier  la  réaiitaiite  én  dafiee  de  suanière  b  l'approprier  aux  maint 
les  pliai  (wbiet  tmmtt  a|a  plias  Ibriei,  itt  iawe  mà  ipM  |e  uêmt  iattriH 
9€«l  '#9Ît  d'^M«     4*«|é9ÎMpoii  Vfw  teu*  lee  dgw  tt  pmir  Mteo  tes 

669  Le  breyet  d'îoTemîini  4« OWM}  w  délifré,  ie-3o  aaVfr|ubre  i69««  b 
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cîïcx  }/(.  Bfûumm ,  demeurant  k  Mont-de-Marian,  Jt'partemenl  <ïc*  Landes, 
pour  im  nonTeau  aj^t^mc  de  rotica  et  de  coiiitrtÉciion  applicable  à  looie 
espèce  de  roîtures,  el  notamment  anx  dilrgence»  et  voitures  pubiiqacs. 

6 G"  Le  brevet  d'învpiilion  de  dfx  ans  délivre',  le  3o  novembre  18  36,  à 
MM.  Chuard  (  Michel)  et  Henry  (  Lout's),  demeurant  à  Paris,  le  prcnaier, 
rue  Neuve-Saiot-Eliennc,  n"  7,  et  le  i»econd,  rue  Fcydeau,  34,  pour  une 
machine  hjdrargiit)-dynamiqnc  quMs  noinmt  nt  machine  Chuard ,  et  dcAtinc'e 
à  remplacer  Ica  marliinrs  a  vapeur. 

67"  Le  brevet  (rinvention  de  cinq  ans  deîrvrcf,  le  3  décembre  i836,  à 
M.  Trttphème  (  François]  ^  de  Marseille ,  faisant  élection  de  domicîîe  à  Parif , 
cber  M,  Depiingauâ ,  emplojc?,  demeurant  quai  d'Anjou,  n*»  2  9,  île  Saint- 
Louis,  pour  drs  contrcYcnti ,  nersiennes  et  jnlousics  en  fer,  cuÎTrc  et 
zinc. 

Le  brevet  d'invention  de«  dix  ans  ddlivr^,  le  3  décembre  1836,  à 
lï.  de  Lagarde  (  Jèan-uavtisle-^êîix-Victor')^  demeurant  a  Paris,  me  de 
la^Cbarte,  n"  8 ,  laubourg  Saînt-ttc(nor<Ç,' pour  une  compbsïlion  rhîmîqoe 
qui  guc'rît  presque  de  suite  les  arbres  &  fruits  de  toutes  leurs  maladies. 

6t>"  Le  brevet  djl^ivention  et  de  perfectionnement  de  cipq.ans  délivre', 
le  8  dc'cembre  183G,  ii  ^IM.  Haag  ( /.ç/îoc )  giaveur  sur  bois,  et  Mazoir 
{Mari,ial)^  de  Pu^fcaox,  représentes  h  Paris  par  M.  Hédin,  demearâot  rue 
Ncuvc-Samson ,  u^  i,  pour  de  nouveaux  procifdës  d'imprcpsion  sur  toiles 
peintes  et  papiers  peints,  au  moyen  desquels  ,  avec  là  ni^me  plantbe,  on  im- 
prime ftrmultaTiement  plosicars  conloursqui  te  raccordent  dans  ao  même 
bouquet  on  dessin.  ^  tMjM..  .f.  «t  •  .  •  >\ 
-  70°  Lè  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  délivre,  le  fO  déèembre  1836,  k 
M.  Marttn  {Nicolas)^  ingénieur,  deaeurant  k  Paris,  rue  de  Kussy,  16, 
pour  une  f>«BcuIe  propre  k  rrndre  inversables  les  voilures  suspendoes^ 

l^e  brevet  d'iov^otion  de  cinq  ans  délivré,  te  lO  décembre  1836,  k 
M.  LMçiUe  (Jcan-liaptifte),  f(>ibricani  de  çbapeaiL$ ,  dcmeorant  k  P«rip,  rue 
Simon-le-Fraijc,  8,  pour  un  nouveau  procédé  de  fabrication  de  cha- 
peaux, qui  présente  une  écononue  remarquable,  soit  dans  la  main-d'œuvre, 
soit  d^ns  in  matière  première.  ' 

75»o  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans  délivre,  le  10  dc'cembre  1836,  k 
M.  Delcambrc,  entrepreneur  de  netloyemcnl  de  îa  ville  de  Paris,  y  demeu- 
rant, ruè  Saîht-GetïVgeÉ,  3*4,  pour  un  système  de  balais,  qu'i!  nomme 
trian^lt  balùyèui-  et  balais  h  rltsiort^,  propre  nu  balayage  des  rue»  et  pTaeet 
pubTiqnes.  •        ' 'M  '>     ' "  .'n».'^ 

73*  Le  brctèt  d'î^ten^roii  de  di!«  dVî»  déHvnf,'ïc  lO  décembni  i8S6  ,  k 
M.  DcscroiziUes  (  Paul)^  manufacturier,  demeurant  k  Saint-Quentin,  dé- 
partement de  l'Aisne  ,  pour  des  blanchisseries  expéditives  incessantes. 

7  4<»  Le  brevet  d'invcniîon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  dt^ivré,  le 
1 5  di^oembre  1 8^6,  k  M.  JJâpr^'n {Nicolas),  mécanicien  ,  dcmeurAni  à  Paris, 
rue  de  Bondi ,  impasse  de  la  Pompe ,  n^  4  ,  pour  un  mécanisme  qui!  nomme 
mécanisme  IJourfiain ,  propr>  â  faire  màrcher  îej'énîrints,  lés  ^nÛrrries  ei  îfi 
malatfés ,  dans  teqn«el  M  peut  s oMeoir  et  «ut^endre  ua«  ')anlbc?  à  volonté. 
•  ib^  Lis  brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré,  le  15  décembre  1836,  k 
yil.Fèvre{  Gabriel-Didier)^  négociant,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint-Ho- 
noré,  n"  398  ,  pottr  un  gazô^ène  mocra^éux,  propre  à  fabHquer  de  l'ean  de 
SeilZy  riii  mousseiiXf  ii monade  çazeafe,  etc.,  «te»  ^    '  ' 
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M.  C  a.  M.)  pire .  de  Brvitelfc»^  wtpéÊnté  h  Piiri^  ^«r]C  Prûssmfê, 
mgent  «Taflairct,  è  PwrU»  nieGieiirllc-S«jnC<ill4NMirtBf  têtfcnr  mn  mw- 
Tvaii  renparqueiir  luû  par  la  T»peiir,  au^liani  »^  Us  r«via|  fijfIdMirti,  et 
pouvant  s'«ppii4|oer  à  toute  espèce  de  Toitare^  sufpenàvet  ou^noa  s^a- 

pertdafs.  *  «     •  » 

770  \a*  brtvpt  d'inTrntion  de  cinq  ansdcflivre*,  le  19  dccrni^rc  1836,  k 
M.  «S^oJ/Z/Zr/o^  ( /^/fl«r«jf.?  ),  laiieur  d«*  pianos  ,  driiiouiani  a  Pari».  F.tulipuin- 
SttinC-Maritu,      174,  pour  4^  perfecttongeaicau  upporu's  diins  [a  ïubncAr 

1«o  hffvet<riBVMiliMidë  cinq  ans  Mivr^,  le  «f  détmUp^  Hlt.'à 
JUL  Cref*r/  (Jttûmamdr^)  •  liiMii^e  de  lettres*  drints^rjMit  à  Periit  «H!  MAcea, 
a^e»  pour  des  mojretis  et  procédés  de  fabrication  dW  iiMlTeBtt.MVbAMA 

et  en  paîn. 

7  9"  Le  brerot  <finTcn(2on  de  cîn^  sus  d«l>m,  îe  19  d«'c^nibr«  1896,  k 
Vi.  Duhctnf  {Cièment) ,  ouviicrcn  pe'^t  d^'mcurant  h  la  GuiI!(H4ère(,  4|ôar^ 
tior  des  liroitraux,  rue  Mad  inn-,  n"  5  ,  faubourg  dr  I.yun,  ('«■parfrnuMif  du 
Rhône,  pour  tin  nH'rant  ii'c  propre  h  atnrîiorer  la  fal»riratinn  dts  rubans 
façonnes,  e'tofffS  de  soie  et  anires  p  is>cnirnt(  ries  farnnrei  S. 

80'»  Le  l'rt  vrt  d'invcniion  de  <  hiq  ans  dt  'ivre*,  îe  19  dicnuhre  183G,à 
•M.  Huhrrt  [  éScrapliin-Josrph  \  niiplnvf',  dcnieuiunt  à  P;i.  i<,  rne  Nntrr- 
D.imc-dc  X^iar*  th,       0,  pnnr  un  appareil  de  sunvf  r.ige  dans  If  s  incendies, 

8|0  Le  brcv(  t  d'invrniioij  de  cnu|  ansdilivre,  le  21  dtîrcnibre  i«3«.  à 
k  M.  Zust  [Jcan-Jai  f/tirs] ,  nw-canicien  demeurant  à  Paris,  rne  du  Fau- 
bourg-du-TempIe ,  n<*  7  9 ,  pour  itae  neekine  ù  piquer  i^uie  uj»pcce  de  dcssma 
et  destinde  k  rcmpleeer  le  trtwtl  k  la  mtàn, 

Le^rrret  d  invention  de  dix  nnn  diflivr*',  le  54  décembre  1836,  à 
Vif.  Lan  {Ckûrln),  et  JMMia  (  ffippotyte) ,  deinetmiit  me 

Ai  BC-Lcurent,  k  Beflerille,  prhi  Paris,  parer  tm  hmimiieiit  qtfflem— iittt 

•1*  Le  brevet  dluTentioii  de  dix  ans,  ddîvrd,  fe  So  dée^mbre  tilll,  è 
.Jf.  JCe^eiV^n  (  ^cW/e),  ^îppplojrf,.  deiufjirann^'Par^,  Jflaeé'd^iîfi^^ 
D*  1 1  pour  un  piano  b  clavier  mobiTe  et  k  bascule  dit  j^iamo'écran» 

•4«  Le  breret  CtuveMien  4e  djU.  ans,  delwrë  |c'  ao  'idcrmlre 
«  Mit  LÊ9dt.(eQhmt)'tiQm»WFt  (/««M&«i«pMt);4pIenbiersi  dedien* 
mt  à  PluW  f^iMm-^Aatoine,     3i ,  po.iv^  un  appareil  ipod^vt  itf^pé 
h  mirrcepipr  le  piuifi^e,de»  ga»  nWiiiiiît|^  d|^fo^e|^  dji^^f^cef^^a!)»  iqa 
négcs  des  latrines»  .«  .,1  .......       .  «.«t^n'  o 

3.  Les  principes,  moyens  et  procc(îrs  pour  ksquds  tous 
CCS  brevets  ont  ctë  pris,  devietidroiit  don  usage  libre  et 
comniun.  A  cet  eftèt,  les  mémoires  où  ils  sont  copsignà  et 
dccril.s,  ainsi  fjue  \vs  plans,  dessins  ou  modèles  crwi  les  r** 
présentent,  seront  déposés  au  Conservatoire  royal  des  arts 
et  métiers  I  aOn  que  les  personnes  qui  désirent  If  s  connaître 
en  obtiennent  la  communicttioç^     pw  ffndre  public.  p«r 


« 


Digitized  by  Google 


ia  ih\e  lié  Ttmpre^fdfi'  et  8e  U  gravure,  ce 'fQu(^  peu^eiyt 
«AiriiutiliC.a  rïAdustrie.  '*     -  * 
'  •       Sterti  é^aléœeiVt  renvoyé  ato  tonservatcflrè  roVàl  dés  M 
et  métiers,  le  brevet  dont  suit  fa  désignation  ,  les  titulftires 

ayant  renonce  à  tous  iéui$  >  droits  par  lellrc  du  12  jau- 
vier  1837. 

Le  brevet  drimporuVion  de  dix  ans,  pris  le  ts  noYembn  I8»$,  fuc 
ÊÊAi  êctMm  iWfè^f^ff^tiohMk^  Uan;  cfejiurtinem  «fo  Nord,  pev  mm 
4»  mtMm$,tmpn$  k  Im  iUatureitM^oi^pee  de  Ik  dfcaa  Im  wm- 
'fti^ptaiéteycV 


Nour^;  mini^ff)  ^ectçlmve  ciVtat  au  département  de  Ta- 
fgtwlLiiriè'ek4ai0^ma»rçe  ej»t chargé  de  rexf^cotion  delà  pri* 
sèiki^àrdïim^Wiî  joi^Q^  ^  Bulietin  .des  loif. 

Tiir  te  Uoi  :  U  àlMistrt  Secrétmr»  d'état  mi  ttépartemmi 


*'  ■  '  Signé  L.  Cojruf-GuoAinx. 

SBft4.  —  pRP0Nit4ilcM  ou  Rai  partant  prorogatim 
tTttn  Brmfat  étimpartatiam. 

▲u  pallie  de  Saint-CIoad,  le  S6  ScpCembw  tS39. 

LOUIS  PHILTPPBr      pis  Rrançais,  à  tous  pvjSKiMi 

et  à  venir,  salut. 

Và  le  oertîlioiit  dedMândo  4a  brevet  d'importation  decidq  «as 
fWKvréf  i^-a  lévrier  ft6|D9»U.»#leir  PaJitf  (\4«lt^|f#llh<ie- 
nieitfftifiC  «lors  à  Paria,  rac  Fauboarg-PoIssoQDÎàre,  o*  7,  pmfr 
de«  prooédéa  de  fabrication  de  briques  à  la  me'canfque  ; 

Va*  le  |iré<sài*'verbal  dresse  aki  semiariat  de  la  praeetvre  da 
département'  de  la  Seine,  la  6  de'cembre  suivant,  constatant  fenre- 
gistrinnienl'de  la  MooAiiisaaiice' faite  par  le  sieur  Pmswl,  que 
lous*4es  drohi'ydlttltant'diidjt  bMvac:  appsieiieMMiit>«u  aieur  Cl- 
•jmittil/qiuÂ'a  teajiMiM  éla  proprîttaiae  des  proaailife  ebjaa  Mit 
bravaif 

Conaîdenmt  ipi^il  est  reoonnu  iffae*  le  sleuq  Pmnml  avait  mandat 
dudît  fleur  CkifêuiUei  de  preirira  'le  IMvdi  potir  ijulute  ans ,  à 
qéoi'IedH  mandataire  a  contrevenu  ; 


Vti  fa  rèqiiéte  du  sieur  CapouiUel ,  tendant  à  ce  qne  ïa  durce 
de  ce  brevet  soit  portée  à  quinze  ans,  suivant  son  intention  pre- 
mière et  constatée  ; 

Vu  l'article  8  du  titre  II  de  iaioi  du  iô  mai  1791  ; 

Sur  le  rapport  <fe  itotre  ministre  secrétaire  d*e'tat  aa  denârtètbent 
de  r«gricuhureet  du  commerce,    ■  >• 
.  •    •*  ■ 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AttT»  1*'.  Le  brevet  d*importatioo  de  cinq  ans  pris,  ieâ  (#• 
vrïer  1838  ,  par  fe  simv  Pnacal ,  pour  d«  prowiMâ yle  (âfcri- 
cation  de  briques,  etc.,  à  ia  mécanique,  confornicment  àu 
mémoire  descriptif  qu'H  a  déposé /  étant  là  pivpriétë*  dii 
sieur  CapmMtet,  est  prorogé  de  dix  an!lven'^^(fc'^*ft  Wtà^ 
aenrera  sa  force  et  sa  vafetit  fusi[}u'àTr  S'fSvrfei*  %tfbi'?'^  *' 

2.  Noire  loioistre  secrétaire  d'état  au  dcpartement  de  Fa^rî- 
culture  et  du.  commerce  est  chargé  de  l'exécution  dé  U  prc-f 
sente  ordonnance,  qui  sera  îmétéé  cians  te  Bulietui  des  vuSL^ 

Signé  LOI7I»HlUml 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparitment 
de  i  'a^fricuiture  et  du  commerce,  i 

•  «. 

N°  8255.  —  Ordonn  ASCE  nu  Roi  portant  prorogation 
•       •        d'un  Brt^et  d'inçcHiion»  *' 

.  1  •.»  1 

Aa  palais  de  Saint-Cload,  le  tt  Srpteoilire  1839. 
■  ,  '    •■  • 

LOUtMWUI^;  hoi  DES  FaAMÇAis,  à  toosprésenu 
et  a  venir,  SALUT.  ,  '  '  '* 

Vu  le  oeitificat  de  demande  dn  breTet  d'tbivention  de  einq  w 
délivré I  Je  t4  novembre  1838  >  aii  sieur  Màtêàu,  scûlpiesiir,  dè- 
menrant  à'Paris,  rue  Notre<Dame«4lei-Cbampa,  46,  pou/ des 
mojrens  «TeKmitMti  de  sonlptureat  gyavnres,  moeliifesi  caibnnes, 
bases I  cbaptieaujc,  TaaeSi  etCi,eie.y  par  des  prooédés  aascanienes, 
ifauis  des  madères  dures,  telles  que  porphyres,  granits,  marwea, 
pierres,  ele^ ,  ainsi  qat  it  eerlîliaal  de  demande»  'un-  bmel  de 
perfectionnemeni  et  dMdîliota  k  ee  titre  délivté  an  m^ne  Te  1 5.  dé- 
cembre snivant  ; 
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(  ) 

eeDrerety  qui  expire  le  94  novembre  1843,  foit  proffogee  de  ois 
aos;  » 

V' u  ranitle  8  (la  (itrc  II  Je  la  loi  Jti  35  mai  1791  ; 

c  Sur  ie  rnppoin  de  iiotn*  ministre  secrétaire  d'eiat  aa  déptrtemcat 
de  l'agriculuire  et  du  eomnveree, 

Noos  OBOONN^  «t  oRnoNNo:«8  ce  qui  suit  : 

,  AuT.^  1*"^  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  24  no- 
yeoijbre  16 36,  par  le  sieur  Morcau,  pour  des  moyens  d'exé- 
cution de  scn'plures,  gravures,  moii'ures,  colonnes,  bases, 
chapiteaux,  va^ôs,  (  le,  clc  ,  par  des  proa-cics  rnécani(|ues , 
i^usi  matières  dures,  tciles  rjue  porphyres,  gmnits,  mar- 
bres'» pierres ,  etc. ,  ainsi  que  le  brevet  de  perfectionnement 
et  cPaddition  àce.titre,  qu'il  a  pris,  le  15  décembre  suivant, 
sont  prov(iL;«'>  dp  (^}\  nns,  en  i^ov\c  (j'iVs  conserveront  leur 
iorcoet  leur  valeur  jusquau  24  novembre  1  .s:>n. 

'  Si  La  présente  prorog:ition  est  accordée,  à  ia  charge  par 
le  sieur  j%ibiim»Ae  compJéter-ïe  payement  «le  la  taxe  établie 
par  le  tarit  îtnnrxf'  à  la  loi  du  !>0  mai  17  91,  pour  la  déli- 
vrance des  bf^vets<te  quinze  aiis. 

â/  N«lrl9  nintstrè  srcrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
eulture  et  du  cf>nnn(«rce  06t  ch»r^é  de  l'ext^utîon  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  inscrce  au  Bulletin  des  lois. 

*     .       •  LOnS-PIIILlPPE. 

Par  if  ^ç}       Miniftri  Srtrfiai^jn  H'àttt  au  dJjpmfitmeiU 

'  de  l'agt  icuhnrc  et  du  commçne, 

a    •  I  •    •  • 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

I       •  •  ♦  • 

IR^  8  2.)  G.  —  OuPOUiif  iSCJt  Dtr  H'ir  attifait  remhê  des  Panes 
,  de  d'scipUnc  prononeifê  contre  dr$  Gnrdrs  nnrionaux  de  LiUs 
( ^Qfd^)  antérieurement  au  ili  septembre  i839. 

Aa  paliiis  de  Fontainebleau,  le  5  O^^lubre  1839. 
•  .  .       .  • 

.  LppiS-rHlLlPPE,  Roi  df^  Fuançais,  à  tous  présents 
et  n  venir,  salut. 
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B.ii*6iy.  (  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  li'Jtat  uu  (lepftrtement 

de  rinteiJiiur,         •  -  ' 

I 

Nous  AV0N9  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  Ce  àuî  Suit  : 

A  UT.  V\  II  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  par  les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  na- 
tionaandeLiUe  (Nordj,  antérieurement  à  la  dateda  31  SDp> 
tembre  dernier,  et  qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur 

exécution. 

2,  il  ne  sera  exerce  aucune  po^rsui^e.  contrée;  gf^fiûs 
nationaux  précites,  à  raison  de  faits  cotppiîs pareux ajilt^riefi* 

renient  an  2  1  septembre,  ^f,  qui  jef  rcii^dj-^ieMli^V^.t^<jial)JeS:de3 
conseils  de  discipline.  .  >  «  . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat     départénent'de  rSit-' 

tcïicur,  et  notre  g;iri!e  dt  s  sceaux,  sont  cfiargi's,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne^  de  i^iâ:Mtion.dQ  {a  présente  ordonnance. 

Parte  Roi  :  le  àfinistre  Secréutired'éu$f^fii.^lfffi^^ 

dê  l'ihUfïeur','  •  •  » 

Sigt^T*  Dt7<niAt«- * 

.Pf»  85(ft7.  '^,0M0L0Nif4tf€S..M'RQi  partant ^amvàm^êH' 

cinquième  Ç?H^ff^  vlccfpral  .de  J[^9t'^sp-^Ç0fimt^,    *  • 

An  paTais  dcf  Tutfcnei,  le  IS  Octobre  1839* 

LOUIS4^HlLIPPfi ,  Kol  DC^  FilAirçxfÀ;  k  tous  présents 

et  à  venir,  SAtïïT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secretAÎre  detat  au  département 
de  rintericnr; 

Vu  les  lois  (lu  12  septembre  1830  et  du  19  avril  1831; 

Vu  notre  ortli)iiiia!ii  ^  du  11  de  ce  nioif»,  qtù  a  ooinnie  .secrétaire 
général  du  roinistL-rc  de  1  a|;ricttJl^r«  eidi»  ima»mexp6.iA^\Pngaml, 
député  de  Lot<et-G<uconviQ9 .  .0    <  > 

Noos  AYONS  OBDONNB  et  ORDONNONS  cs  qui  Sttit  : 

Aux.  1".  Le  cinc|uièine  collège  électoral  du  département 
de  Lol<et-Garonne  est  convoque  à  Villeneuve  pour  ie  16  ho- 
irembre  prochain,  à  leffet  délire  un  député,'  '  '  " 
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riiUrrieur  est  chargé  de  rexëcutiou  de  la  présente  ordon- 
nance. 

.    .        Ptf  le  fi9i  t  U  Mkii$p9  'S€erét0ift  tTéùft  m  ifijwrlrtwif 

de  rintérieur. 

Signé  T.  DuchAtsu 

.  •  « 

9168.  ^  OiMNitAifei  ov  Roi  porttnt, 

1°  Uue  M.  Lazare  Lion ,  ne^ociAat  a  MeU|  est  autorise  à  subs- 
tituer ù  son  nom  celui  de  Liottel } 

9'"  Que  rinipi'irant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  Fture  opcrer  sur  les  re<;istres  de  l'état  civil  les  changement* 
résultant  de  la  présente  ordonnance,  qu'après  l'expiration  du  délai 
iixé  par  la  loi  du  1  1  genninel  au  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune 
opposition  n'a  été  formée  devant  le  {loi  en  son  Cooseii  d'étiL 
(  10  Mai  iH39,  ) 


N"  8359.  —  Ordonnance  dd  Rot  portant  que  M.  Manctl, 
preict  du  département  de  la  Vienne,  est  nonimé  préfet  de  ia 
Sarthe,  en  remplacement  de  M.  Bruîey- Desvnrannes,  appelé  a 
d'autres  fonctions.  (  Saini-Cioud,  iS  Septembre  éSS9,  ) 


N**  82GO.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  dans  la  conunnnc  de  Cucuron,  departementde 
Vaucluse.  (  Fontainebleau  ,  4  Octobre  1839,) 


V*  8861.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  ÇamillePagn* 
"  ffitV  mattre  des  requêtes  an  Conseil  d'état  y  membre'  'de  la 
Chambre  det  Députes,  est  nommé  secrétaire  général  da  mim*> 
tère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  remplaeemeiit  de 
•M.  J.  'BouUty  (de  la  Meurthe) ,  nommé  conseiller  d*état  eo  ser- 
vice ordinaire.  (  Paris,  ii  Octobre  18S9,  ) 


N*  8208.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Ei?rard  de 
Saint-Jean ,  intendant  militaire,  est  nommé  directeur  de  l'admi- 
nistration au  winisiere  de  Ugoerre.  (Sami'4^iotÊd,  43  Qcfbrt 

m9.  )   

8263.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'établissement, 

dana  ia  commune  de  VjMoicbe  (Uie-et-Vikioe),  de  troia  aiBMa 
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B.  tr  687.  (  té8  ) 

eiftblie  à  Riullé^ar-Loir  (  Sarthe  )  (  Ptvns,  13  Octobre  ) 


8  264.  —  Ordonnance  du  Roi  poiant  autorisation  de  ia 
maison  chef-lieu  de  ia  conji^repjanon  des  Sœurs  dites  de  la  Mi' 
sérieorde,  établie  à  Seez  (  Oroe  ).  (Paris,  /J  Octobre  1S^9.  ) 


8865.  —  Ordonnancb  nv  Rot  portant  suppression  du  com- 
missariat central  «le  polîot  ntmieipale  crée  i  Lyon  par  ordoiv 
nance  do  11  septembre  1830  et  création  d'up  commissariat 
speéfai  de  |tolîce  près'  la  pr^btnre  du  département  dû  Rhône, 
et  4oot  lajnridiction  comprendra  les  ▼ittes  do  Lyon,  fa  Çuftto- 
iRrci  la  Croix-Rousse ,  Vaise  et  Caloire.  (  Paris;  14  ùçtobre 

8866.  —  Okoonkancb  i>o  Roi  portant,  l«  m'if|j  âdjohft  an 
i^'nDniréi'eM  sus  du  ttombre  ééiértniDé  par  l'artîdé  8  de  *ia  ioV  du 

91  mars  183t,  sera  nommé  dans  la  commune  dis  Bœrscfi,  ar- 
rondissement der  Schelestadt  (  Bas-Rhin  )  ;  9**  cjne  cet  adjoint 
sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux  domiciliés  dans  la 
section  de  Klingentbai,  et  remplira  lea  fbnoliona  d'officier  de 
Péfat  ci^il,  en  se  conformant  a  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 9,  8  et  4  de  la  loi  du  8  mai  1802  [  18  floréal  an  x  ].  (  Paris, 
44  Octobre  1839.  ) 


*  JK'^S^GT.  —  OaoonNANCB  DD  Roi  portant: 

!•  M.  Gabriel,  préfet  de  l'Aube,  Ml  nommé  préfet  du  de'par- 
tement  de  la  Charente- Ihlorleore,  en  remplacement  de  M.  de 

Pelet; 

S"  M.  de  Peiets  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  est  nommé 
préfet  du  de'partemont  de  la  Vienne ^  en  remplacement  de  JH.  Mon* 
cet,  appelé  à  ia  préfecture  de  laSartiie; 

3"  M.  Ùarcij,  préfet  de  Tarn-et-Garonne,  est  nomme'  préfet  du 
département  de  l'Aube,  en  remplaceaa^ot  de  M.  Gt^brioi,  appelé  à 
la,prefecture  de  ia  Charente-Inférieure; 

4*  M.  Mmard»  préfet  de  la  Creuse,  est  nomme'  préfet  du  dépar- 
tement de  Tam-et-Garonne,  en  remplacemeot  de  M.  Darey,  ap- 
pelé à  la  préfecture  de  TAube  ;  ' 

5''  M.  FiêUfy^  aoeien  préfet,  membre  du  eonseil  de  préfecture 
de  ia  Semé,  est  npmmé  préfet  du  département  de  là  Creuse,  en 


(i)  t«  pftic,  BoIL  ta,  0»  a64« 
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ranplaoeniéiit  4é  M.  JMmmI,  «ppeM  t  h  ptftiHÉw  é»Tm^ 

Garonne';  - 

6°  M.  Hénaut,  souf^prefiè  4»  Beywiney  est  nommé  préfet  é« 
dcpaitemtnt  de  k  Ht«Ae»Loifo,  ctt  remphéiMHit  de  M.  Lêgnik 


GfiaTiFifi  cooforme  par  nout 

Garde  des  sceaux  de  F rance,  Ministre 
Secrétaire  d'ctai  au  département  de 
la  juêiice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  29  *  Octobre 

J.  B.  TESTE. 


*  Ortie  ditt  eft  crfle  iê  b  nrfcèptieii  4m  NWi  \ 
à  h  Chaneellerie. 

■ 

e 

On  s'ahonnr  pour  le  Hulfrlio  Jet  InU,  k  raison  de  9  franet  par  an ,  k  Ia  MÎM  4t 
llmpriiacne  roj«i«  ^  ou  chct  Im  Otr«cUun  des  pottca  dM  dépariMD«atfb  , 


iMraiHiUB  BOTALB.  —  S9  Cletobre  lS38a 


Digitized  by  Google 


(^iJl  ) 


BULLETIN  DES  LOIS/ 

688.  ^  - 

N**-  8268.  —  Tableau  du  Prix  violjen  de  rhectolitre  de  Fromrn\ 
pùur  sen'ir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  et  d'eja-^ 
porlations  des  Grutns  et  Farines,  coufo finement  aux  Lois  de^ 
15  Avril  1832  et  26  avril  1833,  arrêté  le  3i  Octobre  1839. 
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(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marche  sont  ceux  de  la  dcmiirre  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
couraat.  (  Arltcie  8  de  la  loi  du  tô  jmllet  1819.  ) 
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Arrête*  par  nous,  Mioutre  Secrétaire  d'état  au  département  deTa^rknl* 
Ibfe  et  du  eonmcrc^* 


i  AF)ffi^,ledlOelobrot839. 


f 
i 

m 


Digitizea  Ly 


B.II*  688.  (  ) 

W  8te9.  —  Ou^onNANCE  DU  Roi  q^i  .o^çre  ail  H/iftiêiiFê  tU 
rhtiriêur  mm  Crédit  estraçrdinmrc  pour  uitê  Créance  à  toldêr 
.  êur  nn  exercice  périmé, 

Am  pftlaiî  det  ToHcHm,  le  16  Oetobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ol»  FiiAiiçAfS»  i  tm»  pnMiitf 

•••  «*»»»» 

et  a  venir,  salut. 

•  Vu  réiat  des  oreenees  liqtitdéce  •  ki  charge  dt»  ëq^itoa— ^Jg' 
Tinte'ri.eur  sur  IVxcrcice  périme'  1ft97,  dans  lequel  se  trouve  portée 
tine  créance  de  cinq  cent  srizc  francs  quatre-vin^t-bnit  œntimest 
■oûr  prix  de  terrain  ce'déft  la  mofson  centrale  d'Ejrsses'f  Lot-et-' 
Garonne)»  et  attendu  qoe,  ponrles  causes  énoncées  au  tableau  oi«| 
4nnexé|  cette  créance  n'est  point  passible  de  la  déchéance  pm** 
•oncée  par  fartide  9  de  la  loi  du  99  janrier  1931  ;  1 

Va  rarticle  9  de  la  loi  du  10  mai  1938,  aux  termes  duquel  lea 
oràmcei  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  noa 
•tintsires  qu'après  rouverture  de  crMts^  extraordinaires  et  spe'- 
oiaux,  conformément  aux  articles  4,  ft  et  6  de  la  loi  du  94  avril 

1933;  'I 

Vu  Tarticic  1 14  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838)  portantj 
règlement  gc'ne'r.il  sur  la  comptabililc  publique  ;  j 

Sur  le  rapport  de  notre  jninisirc  secrétaire  detat  de  fintffricur| 
Ot  de  Tavis  de  notre  Conseil  4,es  ministres  | 

Nous  ATONS  onooirif  it  et  OEDomioifs  ce  qui  suit  :  i 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spécial  nde*  cinq-TOil 
seize  francs  quatre-vingt-lipit  centimes  est. ouvert  a  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*élat  de  1* intérieur  sur  le  l^udget  de  fexer- 

cice  1839,  pour  solder  îa  créance  de  rexercice  1  827,  périmé, 

non  frappée  de  déchéance  pour  les  causes  détaillées  au  tableau 

CHinnexé.  ,  *.   .  fr»? 

2.  L'ordonnancement  de  cette  eriiance  oim  Ireo'Mree-iln- 

piitation  au  clin  pitre  spécial  Dépenses  des  exercices  péti^s, 
prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  ina^  J^^^§|^ 

S.  La  n^larîsation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session.  '  *  .  i  * .  T   1  ^  0. 1 

•  4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
f intérieur  et  des  hnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie 
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concerne,  de  Teirfciitîon  de  la  présente  ordonnance,  qui  m 

IHsérée  au  Builetitt  des  lob. 

'  '-'       ^  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secréiaired'cttU  au  déparUauMt 
rf<  l'iniérieur, 

*      "  •  Sigùé  T.  DUCRÀTEL. 

^9lMlfi946mtif  d'une  Créance  à  Sùlditr  sur  l'esneite  lêfi  périmé,  im, 
mue  trrmrs  de  l'article  40  de  la  Loi  du  99  janvier  1831 ,  n'cfl  jiwhMjnm* 
tiblt  dt  tndéehéanet  Hxéaipmt  l'article  9  dtim  même  lai. 


MOnTAlfT 


par 

fMiriie 
prê- 
tante. 


par 


par 


MEftCICI  I8f7.- 


MOTIFS 

IMinrlet  qu**!!  Ir»  cr  éancc- 
ne  font  point  pasa»bic« 


j  inij 


Craf.  8> 
na>rraXU  t-har(ie  i 


na  rraXUiharfie^  MOin(«9«T«  ) 


«le  la  maUoti  ocotratf 
J^Me-  (  Lol-et-tvaroi 

l»roprîrté9   dn  fli«iu 
IMoiiVMRT  éuifnt  ^ra»- 
JL«Ar  ^(^^    dOi»  ii»er,pti6. 
aw  O*^  \  néïK^mlr  an  prnfit  du  ir- 
4<ir  pnlillc  «  Uqtielle 
criptiau  u*a  rté  f«^* 
l««e  Ira  lè  et  fl  fi^-rif 

miidl«ti«  Am  SiMa«ca  t'I 


"11 


*  *  Signt^  LOUIS  PHILIPI'E. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 


N*  8170.  —  OnDOHHAMCK  ùu  Roi  coneernout  U  êôHk  (Êm 


Aà |fd«lilA»  iUlbI-CAnitl,  lé  96  Ù€ieA^  iesé. 

LOUIS- PHILIPPE,  Ro^  (tes  Fbai^ça^; 
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Tes  4PM^QfSî  \  ' 

yii  les  kr.tiè.les  5,  1.  e(  $0^  île  la  }•!  da  Éà  «vri|  ^916  tur  let 
oissons  ; 

Vo  Icf  «rticlet  9  et  3  FiifdbQfiuic*  rojile  tt  faio  de 
la  même  enoée  (i),  et  têt  dispositiont  de  cêlle  da  98  décembre 

Sar  le  rapport  de  noire  ministre  seerétaire  dVtel  det  fioi|iiçes,  , 
.         AVùNjt  Q9>»Qmnà.  tK  <HM»oyjia^s  oe  f|«M  wt  ) 

sera  i^tabli  à  Jeuiinônt ,  a^rbndissem^nt 
<rAVesnes,  dcpariement  du  Nord,  un  bureau  de  vci ificalioa 
pour  constater  ies  sorties  des  boissons  expédiées  a  l'étranger^ 
•h  fcancUeé  deé  drëiie  de  ôroilhMidn  de  coiMonmlatirtii» 
aux  tenues  des  articles  5,  8  et  87  de  h  loi  du  S8  Mvrff  1 810. 

.  2.  L  exportation  des  eattx-de-yie«  esprits  c(  iiqueujrs»  ta 
franchise  du  droit  de  cotisommationy  ne  pourra  plus  «voit 
iim  |Mr  ier  bureau  du  ftmkf^  ahMdteMMHt  de  0«x,  dépar- 
tement de  l'Ain.        •        •     »  • 

« 

d.Tout  conducteur  de  boissons  expédiées  (run  lieu  en  dehors 
du  paysdeGex  (  département  de  i*Âin),  i  destination  de  le- 
tranger,  el  devant  soi  tir  de  France  par  Saînt*Genis  ou  Ferney^^ 
arrondissement  de  Gex,  sera  tenu  de  ref)rrscnier  son  char- 
gement et  de  .faire  vi.^er  son  acquit-à-caution  à  Tun  des 
Eureàiix  de  douanes  établis  à  Beile^^ê,  i|ux  Rousses ,  a  < 
iîijoux  ou  i  jPourens.  A  di^fàut  de  ce  visa,  la  décharge  de 
Tac quit  à-caution  sera  refusée  par  les  employés  des  conlri- 
Lii lions  iiKlirectcs  aux  poiuts  de  sortie  de  Ferney  oii  de  Saint- 
ûenis  ci-dèssus  désignés* 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  ûnapces  est  chai|[é 
de  le^f cuti{i(i  de  Ja  j[)ré»çnt«  ox({opi]^iVME)« 

•      gi^né  L0UI8-raiLIPl»B. 
iM la  JlaÀtai  Mimêtrt  Secntmire  d'itmi  desjinoiteêê, 

H.  Paot. 

 »  _ 

(i)  nr  t^îR.  Bulî.  93.  n**  ail.         ^  .  ^ 

(i)  Tui*  Bërie,^BnlI.  f7S,  n*»  lO.saj.  ^  .       .       .  .  . 
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N*  Mtl.  —  Ordonnance  do  Ror  portant  que  In  Cour 
sises  de  la  Seine  sera  divisée  en  quatre  sections  pendant  la  if- 
conde  quinzaine  du  mois  de  Novembre  et  le  mois  de  Décembre 
4839. 

A  Paris,  le  Î7  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous preMM 

et  à  venir,  salut. 

Sur  en  qu'il  nous  a  ete  représente  que  !a  cour  trnssises  de  ît 
Seine,  divisée  6n  <leux  secltons  conformément  li  l'oi  donnante  da 
30  juillet  1828  (1),  ne  pourrait  expédier,  dîins  le  cours  du  qua- 
trième trimestre  de  1839|  U  totalité  des  procès  reuvojrés  devant 
eîlc; 

Voulant  preVenir  des  retards  prejodioiablei  à  la  boaoe  admi- 
nistration de  U  justice  ; 

Vu  les  dispositioni  du  Code  d'instruction  criminelfc,  concernant 
le  terrice  des  cours  d*assieeey  et  Tartiele  5  de  la  lot  du  SO  airâ 

1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux»  mtMlff»  teoMtevi 

d'état  au  département  de  la  justioe  et  des  eultea; 
Notre  Conseil  d'e'tat  entendu  « 

Nous  ATnna  oanoNiii  et  oanoiiHoya  ce  qui  tnit  ; 

Anr.  1**".  Pendant  îa  seconde  quinzaine  du  mois  de  no- 
vembre et  le  mois  de  décembre  1 839,  ia  cour  d  assises  de  U 
Seine  sera  divisée  en  quatre  sections,  qui  auront  cliacunc 
une  session  pendant  les  m 019  de  novembre  et  de  décembre, 
et  (jui  5i('*i;cront,  fa  troisième  en  mi'me  temps  que  la  pre- 
mière, et  la  qualrième  en  même  temps  que  la  seconde.  II 
sera,  eu  conséquence,  déff^guc^  conformément  à  la  loi,  un 
nombre  sul&sant  de'  conseillers  de  la  cour  royale  pour  la  for- 
mation de  ces  quatre  sections. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  de 
la  justice  et  des  cuites,  est  chargé  de  rexécution  de  ia  pré- 
sente ordomimct,  i^fA  ^m.  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

"  LOUIS-PHILIPPE. 

•  Par  it  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 

ma  d^^artament  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signe  J.  B.  Teste. 

 ■  -      -         '  — 

(i)  vul'f^rte,  Bail.  S4ft,B»  SSt7.  .  •  ^ 
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B.  n*  688.  (  4IM  ) 

8f7»,  —  ORDONKÂffCB  DU  Roi  ^ui  ûvtorise  une  nouveHe 
.  mise  en  aiijudicaùon  du  Pont  euspêfkdu  projeté  à  Tonnaf/^ha» 
•  -  renie.  -  '        .  ^  • 

Au  château  d'Eu,  le  6  Sc|ktembre  1839.  ,        .  ; 

'  LOUIS-PHILPPE,  Roi  dbs  Français,  i  tous  présents 

et  à  venir^  SAI^UT. 

Sur  le  ripport  Je  notre  minUtre  ifcrélaire  d'état  iiiriUparteaient 
des  travaux  public»  ;  ' 

Vi|  Botre  or«fan\iMpee.da  94  ADut  1838  (l),  qui  nutoriie  TAa* 
bliasemeot  d'un  pont  suspendu  sur  la  Charente,  à  Tonnay-Cha- 
rente,  pour  le  service  de  la  route  royale  n®  137,  de  fiordeaitt  à 
Sainl-Malo.  ati  mojeti  de  ia  concession  d'un  péage  et  d'une  sub* 
vention  de  deux  cent  mille  françs  sur  les  fonds  du  trffsor  $ 

Vu  les  pièces  d'où  if  résulte  qu  aucun  soumissionnaire  M  s^t 
présenté  t^.e^tiemrl  ouvert  pour  radjudication  de  cette,  entre- 
prise  ; 

Vu  les  propositions  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  de 
k  Cbareate-Inférieorei  sar  les  modifications  qu'il  j  aurait  lieu 
.  d'apporter  aux  olanses  et  conditions  do  cahier  des  çharges; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cfaaosséesy  en  date  du 
9  juillet  1839$ 

Notre  Goosefl  d*état  entendu  » 

Nops  AVONS  oRDOffiié  eioapoKNONS  ee>qut  suit  : 
Art.  1*'.  Le  cahier  des  charges  homologué  par  notre  or- 
donnance du  24  août  1838  est  et  demeure  supprimé. 
II  sera  procédé  i  une  nouvelle  mise  en  adjudication  du 

pont  suspendu  projeté  à  Tonnay-Charenle,  sur  les  bases  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

La  subvention  k  payer  au  concessionnaire  éventuel^,  sur 
les  fonds  du  trésofi  est  fixée  à  deux  cent  cinquante  mille 
frdncs. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  délai  au  déparlement  des 
travaux  publics  est  chargé  de  1  exécution  de  ia  présente  or- 
donnance* 

Signé  LOUUkPBIUPPB. 
PïïrUUiAtUMèideiMSeef<Hminé^émmdéipmHtmemi 

Sfgatf  J.  DvFAmub 

(i>Ml«eoeii^^neo* 
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UERTiFiB  oonfonne  p^r  iipi^ 

Garde  des  Sceaux  de  Frànçe,  Mikiàiff 

Secret atfe  d' état  au  dcpàriemenj  de 

lu  justice  et  (les  cultes, 

t^'>i'^V,Ai^ÏÈ,  le  t"  *  Novembre  IS^IP, 


I  l'» 


r  * 


* 


*'Oette  date  est  celle  de  U  rëcepàon  du  Bollctu 


On  ■'■boiinr  pour  le  Bulirlin  (!••  lott,k  raisoa  d«  9  franc*  par  ta ,  à  la 


1. 


•  •      •  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

]S"  689. 


"*  ^  f^àambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  de*  Dépuli*. 
An  palan  des  Tuileries,  le  5  NoTembre  1839. 

LOCIS.PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toui  pr^nt. 

et  a  venir,  SALUT, 

Noos  AV0N8  OBDOKNB  et  ORDONNONS  cc  qni  SUft  : 

La  Chamhre  dos  Pairs  et  la  Chambre  des  Députes  sont 
convoquées  pour  le  23  décembre  1839. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinte- 
ncar  est  chargé  de  Icxecution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUJS-PHIUPPE. 
PâT  le  Roi  :  U  MùUttrt  Secréimin  d'état  au,  département 
dû  Vmtirieur, 

Sîgoé  T.  DUGIllTBt. 

Oadonnaucb  du  Roi  concernant  l'Avancement 
dans  u  Vommtsêartat  de  la  Marine,  aux  Colonies. 

An  paUif  de  Somt-CIoiid,  le  S6  Septembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étatau  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qoîstijt: 
Art.        Sont  appliquées  au  service  des  coronîes  îcs  dis- 
positions de  noire  ordonnance  du  31  doccmbrc  1838  (J) 
qui  ont  rpgîé  îes  classes  et  les  appointements,  sur  le  pied 


(l)  BuH.  02  1,      7  754. 

IX*  Série. 
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(I*Europe,  dc^  commis  de  marine ,  et  lavaiiceOMfH  au  grade 
de  soiis-comrnùssaire. 

2.  Les  dispositions  de  ia  même  «mionnance,  concernant 
ravanccmenf  au  grade  de  commis  principal  de  la  marine, 

scronl  aj)pli(juecs  au  service  des  colonies,  sous  les  moclika- 
tions  ci-après  : 

$  1''.  A  compter  du  l"""  janvier  1840,  des  concoois  se* 
ront  ouverts  annuellement,  dans  chaque  colonie,  pour  les 
places  de  commis  principaux  cjui  tic  viendront  vacantes  dans 
ie  service  général  des  coionicsy  du  l**"  janvier  au  3  1  décembre 
de  iannëe  suivante. 

Les  époques  de  ces  concours,  la  composition  du  jury 
d'examen  pour  chaque  colonie,  et  celfe  du  jury  chargé  de 
centraliser  les  résult  ats  des  concours^  seront  réglées  par  notre 
ministre  de  la  marine. 

$  2.  Avant  Texpiration  de  f année  pendant  iaqueik  auront 
eu  fieu  fes  concours,  notre  ministre  de  la  marine,  après  esa* 
mcn  (les  j)! (x  ès-verhaux  et  des  tlocuments  v  annexes,  arrêtera 
ia  li>te  générale  des  concurrents  par  ordre  de  mérite.  Cetti; 
liste  servira  de  base  aux  propositions  qui  nous  seront  pré- 
sentées  pour  les  nominations  au  grade  de  commis  principal  à 
faire  dans  le  service  des  colonies,  à  raison  des  vacmces  qui 
surviendront  pendant  l'année  suivante^  sous  ia  réserve  du 
droit  attribué  à  Tancienneté. 

J  3.  Les  avancements  au  giade  de  commis  principal  à  ac- 
coider  dans  fe  service  des  colonies,  à  raisdh  des  vacances  qui 
y  existent  actuellement  ou  qui  pourront  y  survenir  jusquàla 
fin  de  Tannée  1840,  auront  lieu  transitoirement  d'après  les 
régies  aujourd'hui  en  vigueur, 

3.  Les  matières  des  concours  pour  le  grade  de  commis 
princi[)al  seront  celks  qui  ont  été  précé  iemment  déterminées 
par  notre  ordonnance  du  di  juillet  1834  (l)^  à  i égard  des 
concours  pour  le  grade  de  sous-commissaire. 

4.  Les  régies  établies  par  Tartide  %  de  ia  présente  ofdoo- 


(é)  t(i  fmém^  â«  moiitn, B^iU af,  f»  44ta> 
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nance  seront  appliquées  aux  concours  h  ouvrir,  dans  les  co-, 
lonies,  pour  les  emplois  de  commis  de  la  marine  de  deufiéœa 
classe. 

li  n  est  rien  changé  aux  d^x)shions  en  vigueur  en  qo  qui 

se  rapporte  aux  matières  de  ces  concours. 

5.  A  compter  du  jinvier  1841,  l'avancement  dans  le 
service  colonial,  à  Tancienneté,  au  concours  ou  au  choix , 
pour  tous  les  emplois  réservés'  au  personnel  de  ce  service, 
roulera  entré  tous  les  officiers  et  employés  du  commissariat, 
do  mrrae  grade  et  de  mèiiu'  classe,  qui  s'y  trouveront  aflcctës^ 
sans  distinction  spéciale  par  colonie. 

6,  Notre  ministre  secréuure  d  état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Fexécution  de  fa  présenta  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPfi« 
Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  Frmt€ê»  Miniitrê 
Secrétaire  d'étmi  de  la  mm  mt  €f  des 

colonies^ 

Signé  DopERRs. 

V»  SS76    —  ORDOyyANCB  nu  Roi  sur  le  serricc  du  PiJoittge 
dam  les  Canaux  de  Lufon  et  de  Saint-Michel'e»'i'Herm. 

Au  paiais  de  Saiut-CIoud,  le  17  Octobre  1839. 

LOUlS-PHlLiPPE,  Roi  des  Français  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  départcmeut 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  15  août  1799  sur  le  pilotage  ; 

Va  les  articles  41  et  42*  du  décret  du  IS  décembre  180G  (1), 
portant  règlement  sur  le  service  des  pilotes  iamaneiirs,  ^• 

Nous  Avons  OBOONMÉ  et  oanoNMONs  ce  qui  s«ît  i 

Art.  V\  ïl  y  aura,  pour  fe  service  du  pilotage  dans  îcs 
canaux  de  Luçon  et  de  Suint-Miciiei-en-i  ii^rm ,  deux  pi- 
lotes. 

2.  Les  lettres  à  placer  dans  les  voiles  des  embarcations 
des  pilotes  de  Luçon  et  de  Saînt-Mtclid-en-nierm.  conforr 

U\  iv«  série,  BuU.  tas.  nP  ao74. 

41. 
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mëment  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  dispositions  générales^ 
seront  les  initiales  P  L  M. 

3.  Les  pilotes  des  canaux  de  Luçon  et  de  Saint-Michd- 

cn-rHcrrn  n'auront  le  droit  que  de  piloter  les  bâtiments  qui 
entrent  dans  ces  canaux  ou  qui  en  sortent,  et  ils  ne  pourront 
les  conduire  que  jusqu  a  la  rade  de  T  Aiguillon. 


TARIF. 

Prix  à  raison  du  tirant  d'eau  des  Bâtiments, 


QUARTIER 
dtê  SaiM-d'Olonn*. 

8  pictis 
rt  au- 

dcHOlU. 

8ï0 
pieds. 

Oà  10 
piedi. 

10  à  11 

pieds. 

llàlî 

pied*. 

lté  a 

pieds. 

lSkl4 
pUds. 

FItOTAOBI» 

De  la  rade  «PAiiçnillon  À  la 
Pointe-AUX'HcrIiet  et  à  Vi* 

tS  00 

IVOC 
14  00 

16*  00* 
16  00 

flO'OO 
SO  00 

fS'OO* 
tS  00 

90  00 

De  la  r«  I.-  .r  \:f:uil?..n  h  fa 
1      Poinle-aul-Hcrbe»  rt  à  la 
1      cbargv  ordioaire  deS«ini^ 

Les  navires  (krangcrs  non  assimiles  aux  français  paieront 
la  moitié  en  sus  des  prix  établis  ci-dessus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  b 
marine  et  dés  colonies  est  charge  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Sipic  LOUIS-PHILIPPE. 

f  Par  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  de  la  marine 

et  des  colonies. 

Signé  DuPESRk. 

N*  8977.  —  Onnoy SAUCR  du  Roi  qui  rectifie  l'article  i2  de 
l'Ordonnance  du  30  Août  iS26,  concernant  le  Sjfstème  moné- 
taire des  Antilles  françaises. 

Au  palais  de  Saùit-CIoud,  le  17  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vtt  Farticle  ii  de  rordomiance  du  30  août  18i6  (1),  cCMioemtlit 
lé  ijstème  monétaire  des  Antilles  françaises  ; 

(i)  Yiii*6érie|Biinetniltt,ii«40S0« 
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Attendu  qu'il  s*est  glisse  dans  le  texte  de  cet  article  une  erreur 

uiatcriclle  qu'il  est  ncce^sairo  de  n'ciificr,  et  qui  (on^istc  dans 
l'évaluation  de  soixante-deux  cetitinies  cl  donii  donnc'o  au  huiliùine 
de  gounle,  au  lieu  de  celle  de  soixantc-.^ept  centimes  et  demi,  qui 
forme  reeilmient  le  huitième  de  cinq  iVancs  quarante  centimeS| 
valeur  de  la  piastre  gourde  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccre'taire  d  ctat  de  1»  marine  et 
des  colonies, 

NoDS  AVONS  OROONNs  et  OBBONMONB  ce  qiti  silit: 

Aht.  1".  A  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  îa 
présente  ordonnauce  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  le 
huitième  de  gourde  aura  cours,  dans  ces  deux  colonies  et 
dans  leurs  dépendances,  pour  la  valeur  de  soixante^sept  cen- 
times et  demi. 

2.  Notre  ministre  s(  rrrtnire  dotât  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Inexécution  de  la  prës^te  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Um* 

Signé  LOUIS-PIIIUPPE. 

-  Parle  noî:  i' Amiral,  Pair  de  France,  3Iinisire  de  la  marme 
et  des  colonies, 

Sigad  Dupsani. 


8378.  — »  Orùonnancb  du  Roi  qui  ouvre  au  Minùire  da 
im  Mwrmê  êt  des  CoUnies  um  Crédit  extraordinaire  pour  des 
Créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés, 

^  A  Parif,  le  18  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  sali  T. 

Vu  l'état  des  ereances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies  sur  les  exercices  périmés  de  1830, 1838, 
1833  et  1834,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées  audit  ëiat,  ne 
sont  point  passibles  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  9  de 
Je  loi  du  89  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  las 
ereances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonoancées  par  nos 
ministres  qu'après  <|ue  des  crédits  extraordinaires  spéciauxt  par 
•rtÎGle»  leur  ont  été  ouverts  à  cet  efiet,  eoofotrmànent  aux  ar- 
ticles 4,  5  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833  ; 
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'Vu  farticlc  111  de  notre  ortfonnance  <îu  31  mai  1838,  portant 
règliment  f^eiu'inl  Mir  la  coniptahilitt*  ['ul)!i(jn<'  : 
"■  Sur  le  rapport  de  notre  mir>i-ti  e  «eci  était  e  d'état  de  la  marioeet 

des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

♦  *  '      *  » 

Nous  AyoKS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  soit  : 

'  *  AïlT.  l'^  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de  trois  cent 
vingt-sept  francs  vingt-trois  centimes  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d* état  de  la  marine  et  des  colonies  stir  le 
budget  de  rexcroice  1839,  pour  solder  les  crérincfs  des 
exercices  périmés  non  irappées  de  dcchéance,  qui  sont  dé- 
:  taillées  au  tableau  ci -annexé. 

2.  L'onlonnancement  de  ces  créances  aun  lien  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial ,  D^'pcnses  des  exercices  pé" 
rimes,  prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  1 0  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Tcxécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Stgné  LOUIS-PUIUPPE. 

^9tUJioït  i'Amirtii,  Mrée  F)mnte,  Minùn^ Sterémàre é'état 
dê  la  mmvéte  tt  Je»  eohnkf, 

Signë  Dupsami. 


Jf*  82.79.  —  Ordos  s  ASCF.  nu  Roi  qui  ouifc  au  Ministre  de 
In  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos, 

.  •  •  • 

A  Pans,  le  18  Oclebrc  163Î>. 

*  ;  LOUIS-PUILlPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  a  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  1835,  iM 
«t.  1037)  ^ 

«  CeMsiiléranrt  qne  ces  créances  coneement  des  services  non  com- 
pris daos  la  nomenclature  de  eeox  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
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proses  des  mernes  exercices  ont  donne  la  faculté'  cl'owrir  des  sup- 
pléments de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'ai  ticlej'  9  de  la  loi  du 
S3  mal  1834  et  <\r  l'artit  le  U)8  de  notre  oi  ilonnancr'  du  31  mai 
1838,  portant  rè^^lemcnt  gênerai  sur  la  comptabi'ife'  pul)lique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  ncquiitees,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  183â,  1836 
et  183'!',  et  que  leur  montant  n*cxcède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annidation  a  ^te  pronoocee  sur  ces  services  par  ia  loi  de 
règiement  desdits  exercices  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  ia  marine 
et  des  colonies,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  OKUONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suît  : 

Art.  i".  U  est  ouvert  i  notre  ministre  secrétaire  d  état 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 

•  payer  constates  par  les  lois  de  règlement  des  exeicices  183  5, 
1836  et  1837»  un  crédit  supplémentaire  de  cinquante-cinq 
mille  bept  cent  soixante -six  francs ,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé  qui  ont  été  ficfuidées  i  la 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  eu  double  expédition  au  minislic  scvTctaire  d  état  dt^s 
finances»  conformément  à  f article  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  savoir  : 

Eierdceissft   S7f7t« 

— —  tSSS   5,7S9  S4 

tSS7   4S,SS9  04 


SS,7S6  00 


2.  Nofre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 

colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants»  en  exécu- 
tion <ie  l'artide  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  oc  crédit  sera  proposée  aux  Ci. am- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 
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4.  Nos  ministres  sccrélaiies  deUt  de  la  oiarine  et  des 
colonies^  et  des  rinances,  sont  chaînés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sent 

insérée  au  DuHetin  des  lois. 

Signé  LOtlS-PiUUPPE. 

Par  le  Roi  :  l'Amirai,  Pair  de  France ,  Mmistre  de  U  mmin 
et  du  eoUmies, 

Signtf  buPBui. 


85180.  —  OrdonnancB  do  Roi  qui  fxc  îe  nombre  des 
Êlhifeê  eeeîéâiaêtiques  de  chacun  des  quatre-vingts  DiocciCi  du 
Royaume. 

A  Parù.  le  SI  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  DES  Français,  à  tous  présenu 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrclaîre 
d*état  au  département  de  la  justice  et  des  coites; 

Vu  l'ariicl»'  1*"'  de  l\)r(î«)niKiiicc  royale  du  IG  juin  1828  (l), 
concernnni  les  ticoles  secoodaitcs  ccclistastiqucs  ; 

Vu  l'ordonnance  du  96'novembre  de  la  même  année  (S)  et  les 
ordonnances  postérieures,  qui  ont  réparti  entre  les  quatre-vingts 
diocèses  les  vingt  mille  élèves  qui  peuvent  être  admis  dana  lesdites 
écoles  ; 

Vu  les  reeluniations  forniJes  par  piusieurs  arehevèqucs  et  évo- 
ques, à  rcilct  d'obtenir  que  celte  première  repartition  soïi  mo- 
difiée , 

Nous  AV0K8  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  de  chacun 
des  qiiati  r-vinG:ts  diocèses  du  royaume  est  OU  demeure  fixé 
conforinéincnt  au  tal)ieau  ci-aprcs  : 


(l)  viî!«  série,  Bull.  236,  8604. 
(s)  viJ4«  série,  Bail.  lO.OSS. 
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DIOCBSBfl. 


Agen, 
Aire. . 


Aix  

Ajaceio  

Mhj  

Amtens  

Angers  

AngoaUine.  • 
ArrES  ••••••• 

Auch..  .  «  •  •  . 

Autun  

Avignon.  . .  . 

Bf.jeux  

Bayo&ne  •  • . . 
BeaiiTâii. . . . 

BeHey  

Hcsançon.  •  •  « 

Blois  

Bordeaux.,  • . 
Bourfrcs.»  •  • . 

o 

Cahors  

Cambrai  

Carcassonne.. 
ChAIoni  

Chartres  . . . . 

Clerniont . .  .  . 
Coutanccfi . . . 

A  reporter»  m 


lldlUiR£ 


soo 

150 
120 
200 
SOO 
950 
400 
100 
340 
310 
3G0 
SOO 
300 
160 
940 
900 
400 
140 
330 
260 
220 
150 
260 

<70 

Pas 
d'ëcolc. 

iOO 

320 


6,400 


Report,  • . 

Digne 

Dijon  

Evreux  

Fre  jus  

Gap««  «•••.• 
Grenoble  ••  •  • 
Langrcf  «•  . . . 


»•  •  •  • 


Lnçon  

Lyon  

Le  Mans  

Marseîille .... 

Meaux  

Metz  

Mende  

MoBCaiibâii  • . 
MontpelUer,  • 

Moulins  

Nancy  

Nantes  

Nevcrs  

Nimc.s  

Orléans  

Paniers  

Pans.  

Pe'rignenz.  • . 
Perpignan. 

rtporttr,. 


Gj'iOO 

1  20 

2  20 
160 
180 
160 
950 
SSO 
400 
260 
600 
300 
150 
2  50 
2G0 
140 

aoo 

140 

250 
250 

hm} 

1  8  5 
200 

soo 

160 

sso 

«50 
ISO 


11,876 


Heport.  .  . 

Poiriers  

Le  Puy  

Quimpcr.  . .  . 

Reims  

Rennes .  ; . . . 
La  Rochelle.. 
Rodes ..... 

Rouen  

Saint-Brieuc. 
Saint-Cîaude.. 
Saint-Dic . .  . 
Saint-Fiour. 

Seez  

Sens  

Soissona..  : . 
Strasbourg. . . 
Tarbes. .  • . , 
Toulonse.. . . 

Tours  

Troves.,  ... 

Tulîc  

V.ilcuco .... 
Vannes .... 
Verdui.... 
Versailles  • . 
Viners..*. . 


Total..  . 


10,56» 


2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*ëtat  au 

département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Fexé- 
cution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUiS-PUIUPPlS. 

Par  le  Roi  :  Is  CWe  des  $eumx,  Mmitirt  SecrM^û  éTim 
4ê  Im  Juttiee  cl  dii  euiteg, 

Signé  J.  B.  Teste, 

JJP  Série.  —  ^^^^ 
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ffk  tnt.  —  ÛMPêJfirÀJmi  Sf  M9f  fui  oupm  mt  Mfkdiitê  iê 

■  iu  Guerre  un  Crédit  esiruQrdinairee  pour  des  Oréaneei  à  eoUer 
sur  ofê  emerekee  périmée, 

A  rariâ,  \p  3i  Octobre  1839. 

1.0UIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  pi^ti 

jet  i  venir,  salut. 

Vu  l^etat  tics  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'e'tat  RU  de'partenient  de  la  guerre,  sur  les  exercices  pérîmes  de 
IQ^l,  I83âi  1833  et  1834,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées  audit 
^tat,  ne  sont  point  passibles  de  la  clecheiMice  pronoQcee  p^r  l'ar* 
^cle  9  de  la  loi  du  91)  janvier  1831  ; 

•VnlWtjcIc  8  de  la  loi  du  fO  mai  1838,  aux  termes  duquel  Ie9 
preànce^  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mir 
pistres  du^après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par  article, 
leur  onf  cte  onv(^rts  ù  cet  eflVty  conforme'ment  aux  articles  4,  ^ 
fi  r,  de  îa  loi  du  21  avril  1833; 

iWticIe  1 14  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  «  portant 
jrègjeinent  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  1q  rapport  de  notre  ministre  secrélairQ  d'état  de  la  fiafine| 
j(t  d«  Tij^is  de  notre  Conseil  ^e»  mlnistrei, 

•    NoUfl  AV0IC8  ORDONNÉ  et  OfU>OKNON8  ce  qui  suit  : 

Art.  l"".  Un  crédit  extraordinaire  spécial  Je  cinq  mille 
quatre  cent  quatorze  franc^  onze  centimes  (5^4 14'  1 1*)  est 
ouvert  a  notre  i^iniftre  secrëtairé  d  état  4^  |a  guqre^  si|r  le 
budget  de  Teiercîee  1889,  pour  wtAàet  fes  créances  des  eier- 
cices  péiimes  non  frappccs  de  déchéaqcp,  qui  sont  détaillées, 
jMir  articles,  au  labieavi  ci-anqexp. 

a.  jjj'ordonnancement  cje  ces  créances'  qura  Keu  avec  im- 
putatlon  au  chapitre  ispéciai,  DépwsBs  des  exercices pprimeSf 
j^^l'il  par  l'article  .8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

^.  1^  rrguiafisatioti  de  ce  crédit  s^ra  proposée  a^x  CUam- 
lora  4e  ^e^ir  prpcliaine  session. 

4.  Nos  miiiistres  secrétaires  d'état  de  {a  giierre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  pcé^^ate  ordoup^nce,  qui  sera  insérée  au  Buiictia 
4ii8lOMI« 

SigUié  LOUIS-PUIUPPE. 

fwU  Roi  i  h  MMffreSearéiâtred'ém  de  lu  gtÊmSs 
-  '  '  9igo4  SIcBiffipfa* 
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et  18^4^  et  qui,  aux  termes  de  Varlicte  40  de  la  Loi  du  B9  Jwpier  m 

sonipctnt^pass'/ii'r.'iffrfadrchêancefixtrp  -   »  r 


de5ig:{atiu:4  o&ê  creaxnces. 

Service*. 


Parties  prenantes. 


Roox  fili  f  o^goçiant.. . . 

Martt»  ex-sergent  

Hklot  de  la  DicjiB, ca- 
pitaine . . .'. . . . .  r. .  r. 
_  .Mtn'stère  des  fin.mrpsj 

Dépenses  ;  •,„„  compte  «^es  iuva- 

t'-mporaites.  Udcs...:  

Bkctom  ,  Iléutehuit.^ . . 

Taraillc  y   niirîrti  «of- 
4at  


Totaux 


éê  l  trrpreiienr  de  travaux. 
rarUlIfpif,  frire*.  


TOTAOX. 


Matériel 
do  (jcnie. 


fll^ritîer*  Pi.A9fA»D  et 

Lr  IM  '>T  \  ;;  n  

BARRAt'  UT  ,  itutaire  

Brinobjonc,  avoué  

jFemuan,  iV/fm  

'DOBRAEIfCQ,  idem  

|Bbrtct  ,  coniervatrur 

do»  Ijypothèqucs  

ITb.iar,  expert  en  biti- 
ne^ts  •«.••ff*  ••/»'• . 
D''*  Kr.N  ARD  et  veuvr 

\  PÉRICUARO  


TOTACJÇ. 


aiMc^oela  rapporteat 

les  cff^ances. 


1831. 


fr.  c. 

5  15 


3(K)  UU 


•Klti  (M) 


1832. 

fr.  c. 
378  00 


4i  4P 


1833. 


tr.  c. 
373  OU 


588  0(1 


12  OU 
0 


G(K)  00 


42  10 


89  10 


89  10 


49  10 

ItOOO  00 
1,042  10 


fr.  e. 

3->  00 


4S0 


100  00 


lin  I 


:>io  ('() 


42  10 
135  00 


45  ^o 
s  13  ai 

221  10 
817  i  'i 

S  48 

288  00 


TOTAL 


par 
purtic 
pvmat^te. 


fn.  -  e. 


par 
servieet 


fr. 


c. 


1,121   J.-i  1.-,^,, 


tOQOOi 

588  00 i 

12  QkiL  IL\ 


100  on, 
i,;{."-o  00 


12G  301 

l  1,261  3C 
M35  00)  (c) 


177  10  1,961  30 


89  10 
45  40 
213  8i 
2>J  10 
817 

5  48| 

288  00 


l,G8l  6h 
(4 


1,6M  66 


1,G81  GG 

^     ■!  U  I 


MOTIM  POUR  LMBQVUhê  LB8  CRCANCF8  NI!  80MT  POINT  PAMlBtM 

(«)  Créance!!  litîgîenaes  ayant  donnd  !ie«  h  des  disenadw  psofoDgces  qui  ont  aïoeoé  n^e 
notahie  rt'Hucticn  sur  le  rliilim        i  i'riniin(:<iti<  priinîtîvo-i. 

(4j  ^wvch  a>rrér^5C5  de  uajicwem  de  rclyru».  doQl  le  pfjremfQt  %  ndclamd  en 
tempe  urne,  iDBM  oont  U  tis|uiil«tion reet  troorée  reterdée  par  divdn  ineidents  indépen- 
datU*  de  la  rotoMé  <!p9  orrancier*.  ^ 

ifl  ff  •        "^é^         !£  f  "ff V«  wa^^riclle»  tiui  avfieyl  ^të  eqnunUes  au  pr^ 

judÎM  an  tteur  MAi.i.vf-TROUiu.B ,  qui  en  a ,  dis  le  principe ,  r^Mpiné  le  redrcssetficnt. 

Quant  aux  I.IST)',  iN  représentent  la  valeur  <Io  .«alirr*  fournis  par  ||M.  Talabot  n«ét^ 
en  1833  ft  I9^'i>  pour  servir k des  cssaif  cp^Dara^f»  qi^i  p'^^eu  |[cu  qi 
^•piAs^leè  Mtfres  <le«  olBèiers  d'ertHtérie  qui  'enr  aValéni  Vttf  oftirge's. 
I^jeuient  provinit  <1<;iic  du  fait  m  'inc  de  l'administration* 
La  somme  de  l,G8l^  CG~  se  partage  comme  mt  t 

' Fraft  de  jèsuêe  et^e  traR*ttr^)iti6ni^afthëeBivii.  /. . . ,  f  ^l'  8a« 

Frsie  de  vacationsd'un  expert  en  kAiimeuts..  S88  00 

WtdriU  sur  une  eréRBçe  r«Ia^Te  k  IVxcrcice  ^  ^ 

LiC  retard  qu'a  i^priMu  c!  la  liquidation  do  cc5  dilFérciite»  créanect  Mt4<^  ^  ^ft  iBli^joni 

et  à  de*  reoYoii  de  piùcci  nfScesaitû  par  ies  r<igaUriMtious  doot  et»  piieà*  étaieat  iawep« 

4t.., 


un  succcaaiveraent, 
irge's.  Le  retard  dans  le 

..  .  .  t 
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8«nriec«.         Parties  prenaatc*.        Iftdl.  1852.    1833.  1 


Dépende»  temporaire*.., 
Matérici  de  l'artillerie.. 


MiCàFlTVhàXUim* 


5  15 
SOO  00 


iOS  IS 


fr.  c 


372  00 


MS  SO 


42  10 

se  10 


fr.  c 


2,014  10 


372  00 
600  00 
1,042  10 


fr.  e 


AmooTi  pour  être  annexé  à  rOrdonnuice  du  tt  Octobre  i  M9  : 

S^fHi  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministn  Stcrétmre  d'étal  de  la  gaerrts 

Signé  SoBinuim* 

N°  8282.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Ministre  de 

la  Guerre  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  excrcicei  clos, 

A  Parii,  le  22  oSobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
ci  à  venir»  salut. 

Vu  i'etat  des  cre'ances  a  solder  par  notre  ministre  secre'taire  dVtat 
au  département  de  la  guerre  sur  les  exercices  clos  1835,  183C  et 
1837,  additionnellement  aux  restes  a  pa^er  constates  par  les  lois  de 
règlement  tic  ces  exercices; 

Considérant  que  lesdites  cre'ances  s'appliquent  ii  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  annexée  aux  lois  de  finances  desdits  exer- 
cices nous  reserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cre'dits 
en  l'absence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  â3  mai  1834,  et  l'article  1 00  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  18S8,  portant  règlement  g^e'néral  sur  la 
comptabilité  pubiiqae,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos,  non  comprises  dans  les  restes  è  payer  arrêtés  par  les 
lois  de  règlement,  ne  peuTent  être  ordonnance'es  par  nos  ministres 

2nVu  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordé  suivant  les fonies 
élermioées  par  la  loi  du  94  avril  1833; 
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Su  r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerrei 
et  Je  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  OEDONNONS  00  quî  siiit  : 

Art.  1*'''.  II  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'élat 
de  la  guerre,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835,  1836  et 
1837^  un  crédit  supplémentaire  de  dix-neuf  mille  cent  vingt 
et  un  francs  soixante  et  un  centimes,  montant  des  créances 
détaillées,  par  article,  au  tableau  ci-annexé,  lesquelles  ont  été 
liquidées  à  la  cliarge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs seront  adressà  en  double  expédition  au  ministre  secré* 
taire  «fétat  des  finances,  conformément  à  f article  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exercice  1835   0,226^  60« 

t836   686  00 

'      1SS7   if,toa  ot 


Total  égal   i9,t2i  ci 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est,  en 
conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  ie  cha- 
pitre spécial  ouveit  pour  les  dépenses  des  exercices  clos^  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  JLa  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  minisires  secrétaires  d'élat  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
ctttioii  de  }a  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul* 
ietin  des  lois. 

SigiU  LOUiS-PUlLIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Minisirt  Stcrétaire  d'état  de  Im  pterret 

Signé  SCHNEIDEM. 
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Tableau  des  vouçclles  Créances  constatées  en  a'tirm^ntation  rî^s  restes  à 
patjer  arrêtés  par  Us  Lois  de  règlement  des  exercices  dus  1835,  18S6  et 
4837,  ei  gisant  à  orëonmameer sur  kê  Budgeu  des  extrciees  e9MrmmU, 
(Créraces  appartenant  k  deê  tervtcet  compris  dans  la  nomcnctatnre  aa- 
netéê  aiui  low  de  ftmuieee.  ) 


CBAPITAES. 


AlTICLEi. 


KXEmCICB  183fl. 


Solde  rt  eatrriiea  des 
tronpM. 


Vivres. 


BZBRCICE  1910. 

Solde  rt  cBttvUea  4fi|  Vivret.vi 
iroupcf.  I 

FXERCICB  1837. 


Solde  rt  eatfcUett  dn 
Fourra^M.  


VIrra. 


TOTAVI*,*. 


MOKTAirr  DES  CRBA!fOES, 


article. 


788'  66' 
5,437  94 

686  00 

10,f89  01 

i,9S0  00 


tO,lSl  61 


par 
cliiipitrc. 


cxrrcicc 

■  âttt 


788' 06») 
6^  94  i 


lOiiaool  I 

1,910  00  j 


13,900  01 


19,191  61 


19,1S1  61 


Approjivé  pour  être  annexe'  à  TOrdonoance  rojale  du  89  Octobre  1639. 

Si^é  LOUIS-PHILTPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  tl'i'tat  de  la  pierre, 

Signd  ScHNSiO£a« 


89A3.  —  Obdonnahcb  dv  Roi  qui  accorde  àu  Ministre  de 
la  Guerre  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  eonstatêet 
sur  des  exercices  clos, 

A  Paris,  le  22  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  l  tous  présenu 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'ctat  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secre'taire  (Fe'tat 
Ml  dejtertêDient  de  la  ^lu^rre,  ndditinnneilement  aux  restes  n  paver 
constates  par  les  comptes  deimitils  des  exercices  iSdô,  1936  -et 

ConsidcVant  que  cc8  cre'ances  s'appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  c  eux  ponr  lesquels  les  lois  de 
fiûancei  ont  donne  la  faculté'  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires; 

Considc'ranty  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
S3  mai  1834,  et  de  Farticle  108  de  notre  ordoonaoce  du  31  mai 
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1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité'  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  ^(re  acquitices ,  attendu  qu'e!!<  s  se  rappor- 
tent à  des  services  prc'viis  pur  les  biidj^pts  des  exercicrs  i  835,  1  836 
ft  183T,  et  que  \vuv  montant  est  inreiieiir  aux  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  cte  prononcce  sur  ces  services  par  Iaioiderè« 
glement  de  cliacun  dcsdi^s  extrciccs; 

Sur  le  rapjîort  de  notre  ministre  seci  claii'e  d'état  de  la  guerre  y 
et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  aVons  ordonne  el  ORDONNONS  co  qui  sait  : 
Art.  1*'.  Il  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d*ctat 

de  la  guerre,  en  augmenlalion  des  restes  h  payer  constates 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835^  1836  et  1837  t 
tin  criklit  supplëinentaîre  de  trente-neuf  mille  six  cent  qua- 
torze francs  quatre-vingt-huit  centimes,  montant  des  créances 
cictaillecs,  pnrarticîo,  au  tableau  cr-anne\c,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  étals  seront  adressés, 
en  double  expédition,  au  ministre  secrétaire  d'état  des  fi* 
nancesy  conformément  à  f article  106  de  notre  ordonnance 
précitée  ^  du  3 1  tnai  1838,  savoir  : 

Eiercice  i  s  n  5   1 , 5  ^  ^  8  30 

1  83G..   10,837  84 

•  1837   18,244  21 

Total icAL.   3n.nf  1 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est,  en  eonsécfuence»  autorisé  i  ordonnancer  èes 

créances  sur  ïe  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dc'penseS 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exé- 
cution de  iarticie  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  Je  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres îors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  minisires  secrétaires  d'éîat  aux  départements  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  ciiacun  en  ce  qui  le 
concemef,  de  Texécntion  de  la  présente  ordomwnoe,  €fn  sené 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  laguerréJi 

'  Signé  ScHNBiiuau 


(  674  ) 


TUUm  des  wupeUeê  Crétmçeâ  cmutatéeê  m  mtgmemtmtiw  desiUftetc 

payer  arrêtés  pûr  les  Loii  de  règiement  des  exercices  483 S ,  4936 

et  j 8 37,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  ks  budgets  des  exercices  eeunmU, 

(Créances  appartenant  à  des  services  non  coin})  r  "s  dans  fa  noracnclatait 
annexée  au\  Lois  de  (inance»,  mais  pour  lesqueU  il  «  été  fait  des  anrnila* 

tion«i  de  (Ti'dits  <;ii (lici tur.<î.  ^ 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


SXBKCIC8  1836. 
6  lUoratCMMit  ,  IReeratMBoit  

15  lftitëfM4.I>«rtinerie.|  ^"cok.Vcic'!'"!''!?'' 

f  Armet  iiortativcs  

18  DtfpeitM»  temporaire:*.  |  Trait rineots de  rtfforne. 

EXERcrcn  1836. 

troupes  (   

11  Remonte  gdn«<ralr... .  j  Rr monta  génM*  

14  Truupofftf  géméraïuu.  j  Tran<;purfs  dtrrcts  

i  Arsenaux  ,    directions  , 

18  Ifat4cial4«l*ailillerie.     <<colw,  «te  

(  Armes  portativeik.,.» 
/  Fortifications. 
)  nitiraent*  ■llhalffM.... 
17  Matëriti  da  gtfnie. Klaiiln^cmenti   du  srr- 
*  i    vice  du  géaie  et  dé- 

'    peosM  MQewofartt. . . . 

19  D<(pense9  temporaire!».  |  Tralt«mrato  de  réfomt. 
91  Services  adnuuiatrattfs  î  _  . 

•B  AMqoe  \  Serrleee  dfib  

SXBKGICB  1837. 

3&i«  Gouvenwaentd'A-  )  _ 

frtq.ie  i  «•ouvcrnement d'Afrique 

6  Recrutcraeat.  |  Recrutement  

8  Solde  et  entretien  dcsi  Traitement  des  indadc* 


tiwnpee. 


•  HkbBlenient  et  eenpe-  •  „  . 

>ei.t   Matrncl 


dans  Irn  l'tablisscments 
Indemnité  do  route 


nu 


10  Liu  militaires  

1 1  Transports  gënérani.. 

12  Remonte  gi'ni'ralr.  ..  , 
ià  Solde  de  non-activité. 

18  Mfttdriel  de  rertiilefie 


Lits  militairee. •••«.., 
Transporte  dîreeie. ... 
Keroonte  >;''rieraIo  .... 
Solde  de  non-acthritë. , 
Areenauz  f  dlreetiuus  , 

écoles  y  etc.  ..,,„,, 
Armes  portetlTat  


MONTAICT 
Dia  cndAvci 


par 
erticie. 


ftw  e. 


88  88 

48  10 
8Sf  15 
800  00 


144  00 

848  00 
5,618  88 

188  46 

8.02-2  37 
860  15 
S,191  99 


2,015  98 
580  00 

18  08 


2fi/i  15 
803  00 

102  /iO 
120  00 

397  40 

771  20 
5,651  36 
600  00 
133  33 

178  36) 
8,130  46j 


cbepitn. 


fir.  e. 


574  15/  '>*5*  ^ 
890  00 

144  Oo! 

349  00 
5,611  89  j 


8,161  83l 

5,068  13 

588  00^ 
18  OOi 


264  15^ 
SOS  001 

tff  401 

397  40 

771  soi 
5,651  36| 
GIX)  001 
133  33 

1,337  7S/ 


18,837  M 


18,344  SI 


18,8«41 
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CUAPITRBS. 


ARTICLES. 


Rtport, 


IFortifieationi  
Mjfitnrnt*  tnililair»-' .  .  .  . 
Étabiisscmriiis  du  ser- 
i    vieo  dn  fénie  «t  àém 
\  ,  penses  accessoireji.  ... 
.                             (Ecoles  rcgitoeotairca  de 
tO  EooiMmkfltairM  )    riafaotefi*  «t  éê  U 


Totaux, 


movtaut 

M«  cwUacBt 

par 
artici». 

par 
cbi^itre. 

par 
•scrcice. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 
18,244  21 

1,375  11 
547  461 

O|Zf01  «>/ 

5,058  81, 

48»  41 

4M  41 

na  87 

188  87 

30,614  88 

39,614  88 

39,614  88 

Approuve  pour  <^(rc  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  s 2  Octobre  1889. 

ligné  LOUIS-PHIUPPE. 

Secrétaire  d'étmi  de  la  guerre , 

Sîgaë  SCHHBIDBK. 


Ptr  te  Roi  :  ie 


N**  8S84.  —  ORDONrfANCE  DU  Roi  portant  fxation  des  Frais 

d'administration  des  Préfectures^ 

Au  palan  de  Saint-CIovd,  le  i5  Octobre  1899. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  i  tous  présents 
et  à  Yenîr,  salut. 

Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  sccre'taire  cl  c'tat  au  département 
de  i'inte'ricur; 

Vu  la  loi  du  10  août  dernier,  qui  a  fixe'  le  budget  des  dépenses 
de  rÉtat  pour  1840  ; 

Vu  les  ordonnances  rojaics  du  15  mai  18iS  (1)  etdu  âl  octobre 
183G  (2), 

^ous  AVONS  oaooNMB  et  ORDONNOKs  ce  qui  suit  : 
Art.  1**.  A  partir  du  l*'  janvier  1840,  les  frais  d'admi- 
nistration des  préfeclures  sont  fixes  conformément  au  tableau 

qui  suit  : 


(l)  Fije  série,  Bnll.  630,  n"  12,808. 
(s)  ix« série,  Bull.  464,  n<>  Gûoi. 
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Ain  

Aisiif^  

AlIlIT  

Alpes  (Batsci-p  

Alpes  (Haates«)  

Ardèche  

ArJcnnet  

Ai  ii'ifc   

Aube  •  

A  II 'II"  

A  vc\ ion  

I)oac[ies-(iu-Illi()iu* .  .  .  . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Chsrentc-Iofërieftre. . . 

<'licr.   

Corrèze  

('(»r>p  

C<»t('-(i'()r  , .  .  . 

(  (itos-d u-Xoril  

Creuse  

Dordogiic  

Doubs  

ttrAme  

Eure  

Ctiic-et-Loir  

Finistère.  

Gard  

Garonno  (  Hiiulc-).  .  .  . 

Gers  

Gironde  

Hdrault  

Ille-et-Vilaine  

Indre  

Indrè-et-Loffe^  

Isère  

Jura  

Landes  

A  reporter  


rr. 

3  1 ,000 
'i  1,0 

3  i.non 
t&,000 

ts.ooo 

Î9,000 
J3,000 

ts.noo 

35,000 

3'2,(<00 

•M),»)  00 
1,000 
36,000 
83,000 
44,000 
31,000 
t6,000 
39,000 
48,000 
36,00(1 
•26,000 
33,000 
40,000 
30,000 
44,000 
38,000 
36,000 
'i  3,00(1 
1  9,(U)0 

63,000 

4  1,000 
45,000 

séfooo 

33,000 
45,000 

3  2  000 
27,000 


1,430,000 


Loire  (  Haute-  ) 
Loire-Infiérieure . 
Loiret. 

Lot. ...»  

Lot-et-Garonne  é 

Lnrèrc  I,, 

M.iliie-et-Loire  • . 

.Mniulie  .••«••••••••. 

Nl«iiiic»>  •  •  •  ••••••••• 

Marne  (iiautc-)  

Mayenne  

Meurthe  . .   

Meuse.. . .  ^.  •  

Murl)iliiin  

Moselle  

Nièvre..  

Nord  i .  J.*.  <  •  • . . 

Oise  

Orne  

Pas-de-Calars  

Puy-de-Oôine   

Pyri^n<<ea  (BèÉHb-y./. 
Pyrcne'es  (  Haiitef-)ii. . 
Pyrc'nte^-Orlcntalet. . . 
ni)in  (  Bas-  ). .  ;. .... 

Illiin  (Haut-)  

îUiôno  

Sannc  (  I '.'uitr-  ^  

Saone-ct-Loirc  

Sarthe  

Seine..  ••• 

Sdné4Afj»&«^...;:; 
Serne-èt-IftrBt» 
Srinc-ct-Oise  

Somme.   

A  reporter, . .  •  • 


3,166,000 
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1  DBPARTBIlEirrS. 

1  • 

r  HAJS 

tntion 
de* 
préfeeiafM. 

D^PAKTBMBHTS. 

PRAIS 
a'admini». 
tration 
dcfl 
préfcclvr^s. 

3,16ei000 

32,000 
29,000 
33,000 
31,000 
34,000 

U  _ 

fr. 

3,St5,000 

35,00  0 
33,000 
33,000 
.  37,000 

Vienne  (Haute-)  

V^osgcs  ..•,••*«  

9 

3,»95,oao 

9,463,000 

2.  A  partir  de  1840,  la  portion  des  irais  d'administration 

de  chaque  préfecture,  destinée  à  pnyer  les  traitements  des 
employés  et  gens  cle  service  dont  se  composent  les  bureaux  > 
sera  des  sept  dixièmes  de  l'ailocation  ;  la  portion  affectée  aux 
dépenses  matérielles  sera  des  trois  dixièmes. 

II  n*est  rien  changé  i  la  proportion  de  quatre  cinquièmes 
j>our  les  frais  de  bureau  et  de  un  cinquième  pour  les  dépenses 
matérielles,  établie  par  iordonnance  du  15  mai  1822  pour 
la  préfecture  de  la  Seine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  da 
l'intérieur  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Sipié  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Sceritmre  d'état  au  tl^wtemtut 
ét  l'inténeur, 

Bigùé  T«  DuGHltiL. 


N*8f^5.      OaDonNAtrcB  ùv  Roi  portant  ton^oeaikn 
du  septième  CoUêge  éhetêral  du  Puy^'Dinte. 

An  palais  de  Salnt-Ciond ,  le  SS  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  desFbançajs,  à  tous  présents 

et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépttte* 
ment  de  Pinterieur; 
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Va  Uê  lois  du  19  Mptombre  isao  et  ^  19  mnfl  1631  ; 

Va  notre  ordonoance  da  18  de  ce  mois,  qui  a  oommé  con- 
seiller de  preTectare  de  la  Seine  M.  Molin,  députe  do  Paj-de* 
Dôme, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Le  septième  collée  électoral  tfarrondissement 
du  département  du  Puy-de-Dôme  est  convoqué  &  Ambert 

pour  le  23  novembre  procliaiii,  à  l'efFet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rintérieur  est  chai|;é  de  fexécutiou  de  la  présente  ordon* 
nance. 

^  Signé  LOtJIS-PHIUPPE. 

Ptr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  rûuéieur, 

SSgai  T.  DocbItbi.. 

N°  82  80.  —  Ordonsancf.  du  Roi  rehxtivc  au  Rcnouçellemetti 
tncnnal  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondisse^ 
ment. 

Au  paiaiâ  dci  Tuileries,  le  SC  Octobre  1839* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenu 
et  à  venir  y  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
•  de  l'intérieur; 

Vu  les  articles  8,  S5  et  34  de  la  loi  da  99  join  1833 , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  t|ui  Sult  .* 

Art.  1*'.  Le  renouvellement  triennal  d'un  tiers  des  mem- 
bres  des  conseils  généraux  et  d  une  moitié  des  membres  des 

conseils  d'arrondissement  aura  lieu,  en  1839,  du  20  novembre 
au  10  décembre. 

2.  Les  préfets  convoqueront  les  assemUées  d'électeurs 
départementaux  dans  Tintervalle  compris  entre  les  limites 
déterminées  par  l'artide  précédent.  Les  arrêtés  de  convocation 
qu'ils  prendront  à  cet  effet  devront  être  publiés  dans  toutes 
les  communes  des  cantons  où  il  y  aura  élection,  quinze  jours 
au  moins  avant  Fouverture  des  assemblées  Rectorales. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
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l'intérieur  est  chaîné  de  lexecution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Vtar  le  Roi  :  /e  MiiUiire  Seerétain  d'état  au  déjpartemeni 
de  ViaténÊor, 

Si^né  T.  DvcbJLtbl. 

N*  8S8t.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Mimstra  d$ 
la  Jutticê  êt  dêê  Cultes  u»  Crédit  supplémentaire  sur  les  fontb 
affectés  au  sernee  de  V Imprimerie  royale,  exercice  1839, 

A  Parn,  le  S9  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  19  et  2(j  novembre  1833;  ^ 
Vu  les  articles  3  et  4  de  lu  loi  du  24  avril  1833; 
Vu  l'article  17  de  la  loi  du  9  juillet  1830; 

Vu  les  articles  20,  SI,  22  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai 

1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabililé  publique  ; 
Vu  la  situation  des  dépenses  de  l'Imprimerie  royale,  exercice 

1839,  laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exercice  une  insuffisance  de 
trente-cinq  mille  francs,  applicable  au  chapitre  m,  article  l*^*",  du 
budget,  ayant  pour  objet  les  salaires  des  ouvriers  et  les  iudemnites 
de  travaux  extraordinaires  ; 

Considérant  que  les  dépenses  de  ce  chapitre  sont  variables  et 
ne  peuvent  être  évaluées  à  l'avance  d'une  manière  certaine,  puis- 

Su'elks  dépendent  du  nombre  plus  ou  moins  grand  des  commandes 
Impressions  ; 

Considérant»  d'ailleurs,  que  la  situation  actuelle  des  travaux 
permet  de  prévoir  un  excédant  des  produits  d'impressions  au 
moins  équivalent  à  l'excédant  présumé  des  dépenses  de  salaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  justice 
et  des  cultes  »  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AYONS  OROOMMB  et  0BD0KH0N8  co  qui  suit  : 
Art.  1*^*".  Un  crédit  supplémentaire  de  trente-cinq  mille 
francs  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  sur  les  fonds  aûectés  au  service  de  l'Impri- 
merie royale^  pour  subvenir  à  Texcédant  de  dépense  probable 
sur  l'article  1"  du  chapitre  m  du  budget  de  l'exercice  1839 
(dépenses  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe  ),  intitulé 


(  pso  ) 

SiilfiHr^  (h§  QUvriet^  et  indemnités  ^timâ?  e^^irmt* 
âinaireê. 

2.  La  rcguIarisatÎQn  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aui^  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  ctat  de  ia  justice  et  des 
cultes  est  chargé  de  i'ei^écttUon  de  la  présente  ordonnanGe, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lofa. 

m§ni  LQUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  d^jparlcment  dt  lu  justice  et  des  cuites, 

N°  8288.  —  ORDONNANcn  DU  Roi  portant  prorogation  de  U 
Chambre  (^cinporaire  du  Tribunal  de  prcmihrê  inttancë  de  Z7a- 

giicrcs. 

Au  palais  4e  Saôil^lMid ,  It  99  Octtfara  1830* 

LOUIS-PFIILIPPE,  Roi  des  Français,'  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Va^  !•  IVrticIe  39  de  la  loi  du  tO  avril  1810; 

S»  LWdonnance  du  14  fuiii  l^37  (i)t  ppil^t  oréatioq  dHifia 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  premiare  iiistauoe  de  Bagueras 
(  Hautes-^Pvrenées)  ; 

3"  L'ordonuauce  du  9  novembre  18^8  (3) ,  qui  a  prorogé  celle 
chambre  pour  une  année: 

Considérant  que  l'intérêt  des  justiciables  èxige  une  nouvelle  pro- 
rogation ^ 

Sur  \e  rapport  de  notre  p^de  des  sceanx,  mmis^re  searétaîie 
d'état  au  dé|MLrtement  de  la  |ustice  et  c|es  caltf  9; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  chambré  temporaire  créée  par  notre  ordon* 

nancc  (lu  14  juin  1  837  dins  le  tribunal  tie  première  ins- 
tance de  lîagncies,  et  dcp  prorogée  par  l'ordonnance  du 
9  qovembre  1S38,  continuera  de  rempfir  ses  fonctions  pen* 

(1)  Ban.  su,  n^ssss. 

(i)  Rail.  60S,,  R« 
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^ant  iifie  ^  r^iration  4^  fd  iMpi,  «Qa  C€(sftfA  dfi 

droit,  s^H  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
p^t^ment  é^p  }a  ju^tic^  ^  d«l  cuUfiS»  ^  chargé  de  I  exécu- 
tion de  ia  présente  oidonnanoe,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Far  le  Roi  ;  h  Garde  des  sceaux,  Ministre  Serrrtaire  d'état 
au  déjiartemeni  de  la  justice  et  des  eu/tes. 

Signé  J.  B.TiiSTfi. 

N*  8989.  —  Oudonnancs  du  Rùi  portant  prorogatif  de,  la 
Chambre  temporaitê  lHv  TnMunml  àe  première  inetance  de 
Saint" Lân  *  * 

Au  ^alaii  de  Seint-ÇIoiuff  le  99  Octplre  1S^9. 

LOUiS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  Saldt. 

Vo,     Tarticle  39      U  loi  du  90  avril  1810; 

S""  L'ordonnance  du  3  juin  1833  (1),  portant  créntion  d'une 
ehambre  temporaire  au  tribanal  de  première  instance  de  Saint-L^ 
(Hanche); 

Considérant  qu'il  existe  encore  dans  ce  siège  un  arriéré  qui 
exige  la  pron^tion  de  cette  cliarnbre; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  clés  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Kotre  €k>nseil  d'état  enttndu  » 

jNods  avqms  qadonkjb  et  ordonmons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  chambre  temporaire  créée  par  notre  ordon- 
nance du  3  juin  1833  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Lô  continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  an- 
née; i  f  expiration  de  ce  temps  «  elle  cessera  de  droit,  si! 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

3.  Notre  garde  des  sceaui,  minbtre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  e^t  chargé  de  Texécu- 


(1)  s«  partie,  l**  section,  Bail.  83S ,  n*  48Ss, 
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tion  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  «a  Balledn  i 
des  lois.     .  j 

Signé  LOUIS-PHIUPPE.  ' 

ffw  le  Roc  :  U  Gardé  iltt  semnx,  Ministre  Secrétaire  ttéiat 
amdépmi€m€iU  de  lmjm$iicê€td€S  emites. 

Signé  i.  B.  TkflTB. 

8290.  —  Ordqsnance  du  Roi  portant  prorof^ation  des 
Chambres  temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  de 
Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin, 

Au  palais  de  Saint-CIoad,  le  S9  Octobre  1839. 

LOUIS-PHIUPPË ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Va  l'article  39  de  la  loi  du  30  avril  1810; 

L'ordonnance  du  S9  octobre  1837  (t),  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribunauK  de  première  ins- 
tance deBourgoin  et  de  Saint-Marcellin  (Isère),  pour  une  année, 
à  compter  du  jour  de  son  installation  ; 

L'ordonnance  du  Si  octobre  183S  (S)^  perttnt  prorogation  de 
ees chambres  pour  une  année; 

Considérant  que  Tintérôt  des  justiciables  exige  encore  le  secours 
d'une  chaml)re  temporaire  pour  rexpédition  des  affidres  cîviies 
soumises  à  ces  tribunaux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu» 

Nous  ATONB  ORDONNE  et  ORDONNONS  00  qui  soR  : 

Ain  .  1'  ".  Les  chambres  temporaires  créées  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance  de  Bourgoin  et  de  Saint-Mar- 
cellin  (Isère),  par  l'ordonnance  du  29  octobre  lSd7,  et  déjà 
prorogées  par  fordonnance  du  21  octobre  1S38,  continue- 
ront de  remplir  leurs  fonctions  pendant  une  année;  à  Texpi- 
ralioii  de  ce  temps,  elles  cesseront  de  droit,  s  li  n'en  a  été  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an 


(l)  liuir.  543,  7154. 
(s)  Bttli.  60G,U<>  7G8S. 


Digitized  by  Google 


B.  n""  689.  (  663  ) 

département  de  la  fnsttce  et  des  cuhes,  est  diargé  de  f exé- 
cution de  la  pit-seiUc  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
(le$  lois. 

^i>nc  LOtiS-PUIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  seemtx,  Ministre  Secrétaire  d'étai 
m  département  de  la  jusHee  et  des  cultes. 

Signé  J.B.TUTI. 


8291.  —  OnDONNÀNCE  DU  Roi  portant  prorogation  des 
Chambres  tempo  ta  ire.^  des  Tribunaux  de  jjremitre  instance  de 
Saint'Gaudcns  et  de  Saint-Girons,        *  * 

An  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
el  à  venir,  salut. 

Vu,  1*»  rartide  39  de  la  kl  du  20  avril  1810; 

S®  L'ordonnance  du  S3  jailiet  1836.(i),  portant  création  d'ùne 
chambre  temporaire  dans  chacun  des  tribunaux  de.  Saînt-Gaudens 
(Hante-Garonne)  et  de  Saint-Girons  (  Ariégc  )  ; 

3'  Les  ordonnances  des  13  octobre  1837  (i)  et  9 1  octobre  1838  (3), 
qnî  ont  successivement  prorogé  ces  chambres  jusqu'à  ce  jour; 

Considérant  que  l*intérét  des  justiciables  exige  encore  pendant 
nn  an  le  secours  d'une  chambre  temporaire  pour  l'expédition  des 
affaires  civiles  arriérées  dans  ces  deux  sièges  ; 

Sur  le  ruppart  de  notre  ^urde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'étatau  département  de  Injustice  et  des  cultes f 

Notre  Conseil  ()*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Lt'S  chanil)res  temporaires  créées  par  Tordon- 
nancc  du  22  juillet  183G,  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  de  Saint-Gaudens  et  de  Saint-Girons,  et  déjà  pro- 
rogées par  les  ordonnances  des  13  octobre  1837  etSl  oc- 
tobre 1838,  continueront  de  remplir  ietirs  fonctions  pendant 
une  année;  h  i'exniration  de  ce  temps,  elles  cesseront  de 
droit,  s  il  n  en  a  été  par  nous  autrement  ordonne. 

(1)  DuU.  /i/i9  ,  iv^  6 '<  'iO.% 

(2)  Bull.  538  ,  no  7  1  !  8. 

(3)  Bull.  GOC,       7  62  3. 
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2.  Notre  çfarJe  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dVtat  au  , 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  iVic-  ' 
cutioii  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois, 

mgné  LO0IS-P0IUPPB. 

Par  le  Roi  :  /•  Garde  des  sceaux,  Mmisire  SeerAmim  itéUi 
mu  département  de  la  Justîee  et  des  emiies, 

SignéJ,  B.TBm. 
BDOlftiJlNCB  DU  Roi  ^tti  ÙU9T€  OU  Sud^^  du 

Ministhm  de  la  Gmrre,  exercice  i83S,  un  Ckt^itre  destiné  à 
recevoir  Vimputation  du  Dépensée  de  solde  antirienrts  à  cet 
exercice, 

A  Pur»,  le  S9  Octobre  t639. 

L0LIS-PI1IL1PP£,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  | 

Vu  rariitle  3G6  de  Tordonnance  rovnle  du  25  de'cemF»rc 

1837  (l),  d'après  fpquel  les  souimes  restant  dups  sur  un  rxcrcice 
expire,  pour  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées,  doivent  éire 
acquittées  sur  les  iunds  de  rexerctce  pcodant  lequel  le  droit  est 
Constntf''; 

Vu  rarlicle  9  de  la  'ci  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  i 
d'arrérages  dont  il  s'aj^it  cominueront  dVtt  e  imputes  sur  les  crédits  . 
de  IVxereice  eourant,  niais  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  ' 
sera  elleetiie'  ù  un  eliapifre  spécial  au  moyen  d'un  virement  de  ' 
crédit  autorise',  chaque  auiiei',  par  une  ordonnance  royale,  qui  ' 
sera  soumis'-  à  ia  sanction  des  Chanibies  avec  la  loi  de  règlement 
de  l'exm  iee  expire  ;  \ 

Vu  enfin  l'artiele  102  de  notre  ordonnance  royale  du  31  mai 

1838  (2)  sur  la  comptabilité  publique,  rappelant  les  dispositions 
et-dessus  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  de  la  guerre, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

1^008  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suii  : 

Art.  l***  II  est  ouvert  au  budget  du  minntère  de  b 

guerre,  pour  l'exercice  1  838,  un  nouveau  chapitre  spéciale- 
ment destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  .soicfe 
MUérieum  i  cet  exercice;  ce  chapitre  prendra  le  titre  de 

(l)  Bull.  5P1,  n»  7319. 
(s)  Bllil.  679,  n"  7437. 
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Happeis  <ie  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  À 
^838  et  non  passibles  de  déc/iéance. 

2.  Le  crédit  de  ce  chapitre  sera  formé,  par  compte  de 

vireineiit,  de  ia  somme  de  luuf  cent  mille  cent  trente-six 
francs  vingt  et  un  ceotiœes,  montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées  provisoirement  acquittées  sur 
les  fonds  des  chapitres  3  bis,  4,  5,  8,  15»  16,  2f  et  22 
du  budfjet  de  1838,  suivant  fe  tableau  annexé  à  ia  pré- 
sente ordonnance,  et  dont  les  résultats  se  partagent  entre  ies 
eiercices  ci-après,  savoir  :  ' 

Eierdee  i  $54  '     t»9i9'  f <• 

f  a5>  •   J»776  ta 

  1680  •   18 

  1837  884,884  84 

Total  ^gal   000,188  ti 

3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  20  juilîe(  id37, 
11  niai  et  12  juillet  1838,  ai-x  cfiapitres  désii^n(\s  dans  l'ar- 
ticle précédent ,  sont  réduits  des  sommes  dont  ie  détail  suit  : 

Chapitkb  3  Gouvememcnc  d*A'rriqoe   iso'oo" 

  4.  ÉCate-nMfori   ttf,7Si  88 

.                j».  Gewitmerie   1S,80S  87. 

»  8.  Soldr  et  cnirclicii  des  troupes   831,973  34 

15.  Solde  de  non-aciivité  «   7,52!)  ic 

■  ■              16.  Drprnscs  temporaires   90>237  30 

— ^  21.  Invalides  de  la  guerre. .....    472  59 

33,  Services  militaires  irregulierâ  ea  Afrique. .  s,otâ  6G 

SommÎ  iSgalb .    o  o  0 ,  t  :^  n  1 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée  au  projet  de-ioi 
portas!  jrèglement  du  budget  des  dépenses  de  rexotcice 

1838. 

5.  îîo»  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  ciuicun  en  ce  qui  le  oonccrne^  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  liOtJIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Minittre  Secrèiaire  d'état  de  la  guerre,  * 

Signé  ScH^EID£ll. 
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8993.  —  OiLDOVSANCE  DU  RoT  qui  oiwre  au  Ministre  ife 
l'Instruction  publique  un  Crédit  extraordinaire  sur  texereiee 
18S9. 

Am  paUif  de«  Taiforicfl»  k  S9  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu,  1*^  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  f  exercice  1839  ; 

9**  Les  articles  4  eWB  de  la  loi  du  34  aTril  1833,  et  Tarticle  19 
de  celle  du  93  mai  1834; 

3*  Les  articles  96,  97  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité'  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  rinstmc- 
tien  publique,  grand  maître  de  l'université,  et  de  Pavis  de  notre 
Conseil  des  ministres,  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*élit 

de  l'instruclion  publique,  grand  niuhre  de  l'uni versito,  j;ur 
iex^Tcice  1839,  un  crédit  cxliaordinaire  de  qu;u*ante-quatre 
mille  deux  cent  vingt-neuf  francs  quatre-vingt-dix  centimes, 
pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prc- 
vuts  par  fe  budget  dudit  exercice,  et  i|ui  feront  i'olîjtt  du 
chapitre  spécial  dé.sigiié  ci-après,  savoir  :  Dépenses  à  la 
charge  du  iegs  fait  à  ^université  par  M,  Janson  de  Saiily, 
ci   44,229'  90' 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cliaiu- 
bres  iors  de  leur  prochaine  session» 

3*  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  rinstractioii  pu- 
blique et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  iVxérution  de  ia  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUiS-lUilLlPPE. 

Far  ie  R«l  :  U  Pair  de  France,  Ministre  de  l'instruetien  puiUfU, 
Grmd  Mmtre  de  Wniversité, 

Signe  ViLuniAnk 
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N*  8894.  —  OâDOirNANCS  du  Rot  qui  owre  au  Ministre  de 
t Instruction  publique  un  Crédit  éuppUmentaire  sur  l'exercice 

Au  pdtit  dcf  Tttileriei,  le  S9  Octobre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALirr. 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Vu  la  loi  du  1  i  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  de'- 
pensps  de  rcxercice  1839,  et  contenant,  aiticle  G,  la  nomenclature 
des  de'penses  pour  lesquelles  la  faculté'  nous  est  réservée  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'insuliisaiicc,  dùmeot  justifiée, 
des  cre'dits  li'j;isialirs  ; 

Vu  les  articles  20,  21,  22,  23  et  25  tic  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVlat  de  l'instruction 
publique,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AYONS,  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V^,  h  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  Tinstruction  publique,  sur  Texercicc  18  39,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  soixante  et  douze  mille  huit  cents  francs, 
applicable  aux  chapitre  et  article  ci-après,  savoir  : 

Cbapitbv  V. 

Insiruelion  supériem.  Facultés. 

Traitcnientà  cveniucls  des  professeon  et  fi  ais  de  conconn  dans  les  faculté, 
ci   t9t,S00' 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session/ 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  f instruction  pu- 
blique et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  départemmt  de  l'instruction  publique. 
Grand  Mettre  de  VUniçersité, 

Signé  ViLLBMAJjr. 
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N"8295.  —  Ordonnance  du  Uoi  qui  ouire  au  Ministre  de  U 
Justice  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  lS39,  un  Crcd/t  supplémen- 
taire applicable  au  chapitre  des  Frais  de  Justice  criminelle  et 
des  Statistiques  cii^ile  et  criminelle, 

A  Paris,  le  5  Novembre  1839. 

LOUrS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salOT. 

Va  les  articles  3  et  4  Je  la  (oi  du  84  avril  1833  ; 

Vu  la  loi  do  1 4  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des  d<s 
penses  de  IVxercioe  1839,  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
«les  de'penses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  resenre'e  «f  ouvrir 
des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'iasnffisance»  dûment  îusUfiée, 
des  crédits  législatifs  ; 

Vu  Im  articles  90,  91,  99,  93  et  95  de  notre  ordonnance  da 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  jastiœ  et 
des  cultes,  et  de  Tavis  de  notre  ConseH  des  minisires, 

Noua  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
de  la  justice  et  des  cultes ,  sur  Texcrctce  1  ^139,  un  crédit  sup- 

plémcMitairc  sept  cent  mille  francs,  n|)[)îical)îc  an  chnpilre 
des  fiais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  cri- 
minelle. 

3.  La  régularisation  de  ce  crddit  supplémentaire  sera  pro- 

pos('e  aux  Ciiambres  iors  de  ioiir  piocliaine  scsî>ioiî. 

3.  ^i<}5  ministres  secrétaires  detat  de  la  justice  et  des 
cuites,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qvi  b 
concerne,  de  Texécution  de  ta  présente  ordonnance,  qui  sert 

insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  ^HILIPt>E. 

Par  ie  Roi  :  le  Garde  Hes  si  eaux ,  Mmistre  Stcrétmwé  é'èkU 
de  la  justice  et  des  coites , 

Sigaé  J.  B.  Taara. 

8996.  —  ORDOtflfANCBp  ov  Eoi  portant, 
I*  One  ie  ohemin  vicinal  de  grande  communicstinn^  de  Coar* 
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lenaj  A  VîlieneuTe-il^-Gujrard^  est  et  demeure  oiasié  pfrmi  les 
roatet  departemeaUlet  de  nfonee  sous  le  S3  et  la  denoaunatioiK 
de  rouiê  de  CQurtenay  à  Villemeupe-ia-Cui/ard  par  Monteur, 
ChérQff  et  Valler^f 

S*  Que  le  chemin  vjcinti  de  grande  comnmnjcatîon  ^  de  Saint* 
A||ëin*Cbateauneuf  à  Mezilles,  e»t  et  demeure  classe  parmi  les 
routes  départementales  de  1  Yonne  sous  le  n*  19  et  la  dénominatioi^ 
de  route  de  Saint-Aubin-Châteauneuf  à  JHéziUes  par  VilUersr 
Saint'BenoÙ  ; 

8*  Que  le  chemin  de  Montoire  à  Sarge,  passant  près  de  Val* 
leroo  et  des  Troîs-Bornes  et  par  .Savigny-sur  Braj^e,  est  et  de« 
menre  classe  parmi  les  routes  départementales  de  Loir-et-Clier  soua 
le  n^  15  eMa  dénomination  de  rente  de  Momtffire  à  Sargé  par 

4^  Que  le  chemin  ouvert  dans  la  plaine  de  Passy,  entre  la  ftar-> 
rière  de  Paris  dite  Sainte-Marie  et  la  porte  Maillot  du  bois  de 
Boulogne,  est  et  demeure  classe'  parmi  les  routes  départementales 
de  la  Seine  sous  le  n*  D  et  sous  la  de'nomi  nation  de  route  de  la  bar- 
rière  Sainte-Marie  à  la  porte  Maillot  s  • 

5**  Que  radministration  est  autorisée  «  acqueVir  les  bâtiments  et 
terrains  nécessaires  à  la  construction  ou  au  perfectionnement  de 
ces  routes ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  Pexpropriation  pour  cause 
d'uiiiiie  publique.  {Eu,  â  Septembre  1êS9,  ) 


N*  8997.      OaDONNAMCB  DO  Roi  portant  : 

Art.       Sont  et  demeurent  classes  parioi  les  routes  départe» 

mentales  de  la  Vienne, 

i«  Le  chemin  de  Civray  à  Ruffcc  par  la  vallée  de  Boisseguin, 
en  proiongorncnt  de  la  route  départementale  n**  1,  de  Poitiers  à 

KulVe«'  |)ui  Civray  ; 

2«  Sous  le  n°  0,  la  route  de  Poitiers  "a  Richelieu  s*embranchant 
sur  la  route  royair  ii°  147,  de  Limoges  ù  Saumur,  près  du  pont 
d'Auzances,  et  passant  par  les  territoires  des  communes  de  Van- 
dœuvrcs,  lEncloître  etOrches; 

3"  Sons  le  n"  10,  la  route  de  Poitiers  à  Confolens  s'embran- 
chant,  à  la  sortie  de  Gen»;ay,  sur  la  route  départenientale  n"  1,  do 
Potiiers  à  Civi  ay,  passant  par  le  territoire  de  la  commune  de  Suint- 
Marlin-Lais  et  venant  rejoindre,  aux  abords  du  bourg  de  Pressac, 
la  route  royale  n°  148,  dr  Limoges  à  Nantes; 

4«»  Soua  le  n"  11,  lu  route  de  Montreuil-Iii  llay  à  Richelieu  par 
le  territoire  des  communes  de  Trois-MouUerSy  Loudun^  Me^^t^mé 
eiPouAucé; 
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5"  Sous  le  n"  12,  la  route  de  Saint-Maixcnl  à  Clan  par  le  ter- 
ritoire des  commnnrs  de  Sanxay,  liatille'  et  Neuville; 

6'  Sous  le  n°  13,  (a  route  de  Partlu-nav  ù  Cliatelierauk  passant 
près  et  au  nord  du  bourg  de  Massognes,  et  sur  les  territoires  des 
comoiunes  de  Mirebeau,  I^EncInître  et  Clairvaux  ; 

7**  Sous  le  n"  14,  la  roule  du  Blanc;  à  Confoïens  par  la  Tri - 
mouille  et  Montmorillon  :  une  ordonnance  ultérieure  déterminera 
la  direction  «le  celle  route  entre  Adriers  et  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Ciiarente,  vers  Cduloîens. 

2.  L'adraiutstration  est  autoriser  à  faire  l'arquisilion  des  terrains 
et  bà'rments  nécessaires  jHmr  rctalilisscmcnt  rcs^ulier  de  ces  com- 

i  r» 

inunic  itiitns ,  en  se  conlorinant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  rcxpropriaiion  pour  cause 
d'utilité  publi(}ue.  [Eu,  â  Septembre  1839,) 


C£ETiFi£  conforme  pair  nous 

Garde  des  sceaux  de  F rance,  Ministre 
Secrétaire  iciat  au  département  de 
la  justiee  et  des  cultes, 

Â  Paris,  le  1 1    Kovembre  1839, 

J.  B.  TESm 

*  Cotte  date  est  celle  de  b  rëcepdea  du  BaHelâ 
à  U  Cbanceilerie. 


Oa  i^aboBBt  pow  !•  BalTetin  dr^  loli ,  à  raison  die  9  franet       M  y  à  U  Mtet  Je 
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N°  8298.  —  Ordonnance  i\v  Rot  qui  élève  M,  Aubert 

à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

An  paît»  dM  Tnflorief  «  le  7  Norembre  1839» 

LOUIS-PHIUPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 

«tient  au  Roi,  qui  oe  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  soi- 

«vantes  : 

«  Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  ie^islaturesi  ou  qui 
«auront  six  ans  d'exercice;^? 

Considérant  les  services  rendus  à  f  État  par  M.  Aubert ,  ancien 
dépoté  y 

Nous  ATOHS  OBDONiii  et  OROOiTMOirs  ce  qoi  soit  : 

Art.  1".  ^l.  Aubert ,  ancien  député ^  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France* 

.  2.  Notre  ministre  secrëtaire  detat  au  département  des 
aflbires  étrangères,  président  de  notre  G>nseil  des  ministres , 

est  cbaigé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOmS-PHIUPP& 

U  Roi  :  le  IV^Moit  A»  CmneU,  Mmktrê  Se»r4iÊiH  £im 
m  éUp0fÊeMêni  ttet  e^euftê  étfwi^iéteep 

Signé      Duc  db  Dalmatis. 


8199.  — >  Omdonnâncs  du  Roi  qui  élèpe  M.  Bértnger 
(de  la  DrémeJ  à  la  dignité  de  Pair  de  Framea, 

Au  paUis  des  Tafleries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  d£S  Français,  à  tous  présenu 
et  à  Tenir,  salut* 

IX' Série.  4%  • 
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•Vn  Taririe  93  de  la  Chnrte  constitutionnelle,  po^^tant: 

«  La  nomination  d*  s  membres  de  la  Chambre  (i(  s  l^airs  appartient 
•  au  Rf»i,qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notuhilités  auiva  tes: 

«L^i  dê|>utës  qui  auroht  fait  partie  de  trois  législatures,  oaqiiî 
«auront  six  nns  d'exercice; 

u  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassittion,  après  cinq  ans  d*ezer- 
«cice  ;  »» 

Considérant  les  services  rendus  à  FÉtat  par  M.  BérêÊtgtr{ét  k 
Drdme)|  dépoté,  conseiller  de  la  Cour  de  cassation^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  orimAinoiis  ce  qui  sait  : 

AuT.  M,  Bérenger  {de  la  Diom<  ),  député,  conseiller 
de  la  €our  de  cassation ,  est  élevé  à  ia  dignité  de  pair  de 
France. 

2.  Noire  ministre  serréfaire  d'c'tat  i\u  dopnrirmont  des 
«(Lires  çtr.iiigèits,  prrsidi-nt  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  cliagé  de  lexécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOL  IS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  /c  Président  du  Conseil,  Ministre  Seerétairt  d'élmi 

tM  déparUment  des  ajfaires  étrangèrtM, 

Signé  M*i  Dvc  na  Dalmatk. 


N*  8300   —  Ordonn asvr  dc  Roi  qui  (îci  c  M.  le  Comte 
Octave  de  fioissjr  à  la  dignité  de  Pair  de  France» 

Au  palais  des  Tuileries,  ic  7  Novembre  1839. 

LOUIS-IMIIIJPPE,  Uoi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  ven.ifi  6alut. 

•  •  Yu  Parliula  i3  de  la  Cfiarti^  oenstittitiMiiiflIe,  porta^n^^ 

«La  neaftianlton  des  «icinbras  da  la  Chambre  des  ^ÊÊÊ  appar> 

«ti^i-fiii  lUif  i|ai  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  noa^Btes  sni- 
«r  vantes  :  . 

*  Les  propriétaires. . . .  pn  vant  trois  mille  francs  de  contributions 
«rdfi^Ctvs. . .  .ft  raison  de  leurs  propriétés  foncières,  depuis  trois 
«ans. .  •  .JovisqQlls  auront  été  pelMknt  six  ans  a»eaibres  d*un  oon- 
«seil  (^e'neral  ;  « 

Consirle'rant  les  services  rendue  à  TÉtat  par  M.  le  comte  Oefope 
df  Poisiy ,  membre  du  ronseil  fi^énérat  do  départeOltoi  du  Cber, 

Nous  AVONS  OROONNi  et  OKDUN.NUNS  Ce  qui  6uit; 
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Art.  1".  Le  comte  Octave  de  Boissy^  membre  du  con- 
seil général  du  départe  meal  du  Cher*,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

2.  Notre  minisUne  lecrëtaire  d*étal  av  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  piini^tfeSi 
est  chargé  de  i  exécution  de  ia  présente  ordonnance, 

m 

Signé  {.pUlÇ  pUtI4Ppj6L 
te  le  Roi  :    PrésUmi  Ai  OmwU,  mtittm  SeeréimAm  éNmt 

.  SignëM^tDiieSB  DAUfATiË. 


8301. —  Ordonnance  du  Roi  qui  tliçe  M.  le  Lieutenant 
général  Vicomte  Borrelli  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

An  fMiIâis  dei  Toileriei ,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présenU 
et  à  venir,  salut. 

Vq  Particle  83  de  la  Charte eonstitotionnene,  portant: 

irLa  noromation  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  a^pastim 

mmn  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 
«l^s  iieatenanu  généraux  et  vice-amîraQX  des  armées  de  terre 

«et  de  mer,  après  de^x  ans  de  grade;  » 

Considérant  les  services  rendus  Ffital  par  M.  le  vicomte  lier- 
re///» lieutenant  géneTsl, 

Noua  AVONS  oaDONMB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  vicomte  Borrelli,  fieutenant  géncral| 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  J^'rance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dctat  au  département  des 
aiTaires  étrangères,  préaident  du  Conseil  des  ministres,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sigmi  LOUiS^HflUPm. 

Ptr  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d*é$mt 
au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  M«>  Ont  fNi  HllJMfSlk 

42. 
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830Î.  —  ORDONNjmcE  DU  Rof  qui  éUpe  A  le  Lieutemmi 
général  Vicomte  Cavaignac  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  pdUi  det  Tuifcrief  »  le  f  Nerenibre  1839. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français^  &  tous  présenti 

et  à  venir,  salut. 

Vu  fârticle  S3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 
«La  Domiiiation  dêt  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«an  Roi,  qui  ne  peut  les  choifir  que  parmi  les  notabiUlM  ani» 

«Tantes:  ^  , 

«Les  lieutenants  généraux  et  TioeHuniraux  dei  armées  de  terre 

«et  de  mer,  après  deux  ans  de  grade  ;  »  ^ 

Considérant  les  senrices  rendus  à  FEtat  par  M.  le  vicomte  Cs- 

çaignac,  lieutenant  général; 

Nous  AVONS  OEOONNfi  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  vicomte  Cavaignac,  lieutenant  général,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
aflaires  étrangères ,  président  de  notre  Conseil  des  minbtres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Jl^é  LOUlS-raiLiPFB. 

par  le  &oi  :  le  Président  du  Conseil  ^  Ministre  Secrétaire  d'ètët 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Signé  M'i  Duc  os  Dauiatis. 


N""  8303.  —  Omdonnancb  du  Roi  qui  élèçe  Af.  Cordier 

à  U  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  piltis     TuHcries,  le  7  Noremtet  1838. 

LOUIS-PHIUPPE»  Roi  des  Français»  à  tous  présenta 

et  à  venir,  salut. 

Vu  farticle  83  de  la Chai-te  constitutionnelle,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 

«  tient  an  Roi,  qui  ne  peut  les  dioisir  que  parmi  les  notabilités  sei- 

«vantes  : 
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«Les*  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  ITostitat  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  ù  l'Etat  par  M.  Cordier,  membre 
titulaire  de  ^académie  des  sciences, 

Nous  AT'oiia  ORDOMMB  et  OBDOKNOHB  oe  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Cordier,  membre  titulaire  de  racadémie  des 
sciences,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 

affaires  étrangères ,  président  de  notre  Conseil  des  ministres , 
est  chargé  de  i  eiécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

mu  éipmrUmmU  des  affairtê  éirangèreê. 

Signé      Dac  pb  Dalmatik. 


N«  8304.  —  OttDONNÂNCB  DU  Rot  fui  élèpê  JK  Daonoa 

à  la  dignité  dê  Pair  de  France. 

An  palan  d«  Tttfltriet*  le  7  N^reubre  1839* 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU 
et  &  venir,  salut.  8 

Vu  l'article  93  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

té  La  nomination  tics  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
«  tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  nolabilites 
«suivantes  : 

«Les  (Uputes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«auront  six  ans  d  exercice 

«Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  llnstitut;* 

Considérant  les  services  rendus  à  PEtat  par  M.  Dauneu,  ancien 
député,  membre  titulaire  de  Flnstitut  (académie  des  sciences  mo* 
raies  et  politiques), 

KoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  M.  Dauneu,  ancien  député,  membre  tituhire 

de  l'Institut,  est  élevé  h  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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aflSirfes  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUlS^HlUPPfi. 

Pto  b  Roi  :  If  PHsiémii  Ai  ComstU ,  Minitir^  SeeréUtvé  d'Hmt 
mu  dipmnmaA  du  afflûréi  étmngères. 

Signé       Duc  de  Dalmatis* 


/     N*  8305.     Omonnancs  du  Ror  ^ui  étèpe  M,  h  Ueutemmmi 
général  Despâof  •Cubièret  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Aa  ftâÊÈÊ  été  TttHtrleti    T  KoVMiBr»  1839. 

LOUIS-PHTLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir,  salut.  > 

Vu  l'article  83  de  fa  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
«tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  ies  notabilités  sui- 
vantes  : 

•Les  iientenants  géoe'rtnx  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
«  et  da  mer,  aprca  deux  ans  de  grade  ^ 

«Les  ministres  k  départemental» 

Considérant  les  services  rendus  à  TEtat  par  M.  Despans-Cu- 
bières,  lieutenant  gênerai,  ancien  ministre  à  département. 

Noua  ATOwa  ordonmb  et  obdonnohs  ce  qui  suit: 

Art.  1".  M.   Drspans-Cubihrcs ,    lieutenant  général, 
ancien  ministre,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

3*  Notre  minbtre  secrétaire  d*état  au  département  des 

affaires  étrangères,  président  do  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIS-PUIUPP& 

Par  b  lloi  :  h  Présidemt  du  Cojueil,  Mmiêtre  Sécrétai  d^ém 
am  département  dee  t^fidree  étntHffèrts, 

M*^  Duc  D£  Dauiatxs. 
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N*  8306.  —  Ordonna 

à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  pthif  det  Ttaileriet,  le  7  17«TtBibre  1839. 

LOtJtS-PHILPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présent» 

et  i  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Cliarto  constitntionnellc,  portant  : 

«iLu  notniuaiion  des  membres  de  ia  Ciiutnbre  des  Pairs  appartient 
«au  Hoi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notuhilites  suivantes  : 

«Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
A  auront  six  ans  d'exerciee; 

«Les  membres  titulaires  des  quatre  ncadémies  de  Ilnstitut;» 

Considérant  les  services  rendus  à  i^iat  par  Ji.  Etiepne,  dé- 
pute, membre  titulaire  de  1  académie  française, 

Noos  AVONS  ORDOMKB  «t  OROOKNOMS  ce  qui  soit  : 

Art.  1*'.  M.  ÉUenne,  député,  membre  titulaire  de  i'aca- 
dëmîe  française,  est  élevé  à  ia  dignité  de  pair  de  France. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département  des 

afTàires  éirnngèics,  prcsitlcnl  de  notre  Conseil  des  ministies, 
e^l  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  urdunnance. 

»  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil ,  M  nisire  Secrétaire  d'état 
au  département  des  aJJ'aires  étrangères  ^ 

'Signe        Duc  os  Dalmatib» 


N**  8307.  —  ÛRDONNASCE  DU  Roi  qui  élève  M,  Lebrun 
à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

t 

Au  palais  des  Tailcries»  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fraxçais,  a  tous  présent!» 

el  k  venir,  salut.  * 

Vu  l'article  i3  de  la  Charte  constitntioBoelIe,  portant  : 
u  La  nomination  des  membres  de  la  Cbambre  des  Pairs  appartient 
«au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notnbHités  suivantes: 

a  Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'Institut;  n 
C<»nsi(!e'niii!  les  services  rendus  à  TÉtat  par  M.  Z-f^rii»^  membre 
titulaire  de  racadcuiie  française  4 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Aet.       M.  Lebrun,  membre  titulaire  de  f  académie  fran- 
çaise,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 
^  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  an  département  des 

affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Pur  le  Roi  :     Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétmre  d^éêmlt 
mt  département  des  affaires  étnmgiru. 

Signé      One  M  Dalmatib. 


'      SdOft.  —  OâDOMNAircB  DU  Rùi  qui  élèpe  M.  le  Mmrfm$ 
de  Lusîgnan  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

An  palaii  d«f  TnfltriM,  le  7  Novembre  18391 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  33  delà  Cliarte  constitutionnelle,  portant: 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 

«tient  au  Roi|  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  ootabiiilM 

«suivantes  : 

«Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«auront  six  ans  d'exercice;/» 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  marquis  de 
lAtstgnan,  députe, 

Noua  AVOHB  oanoNNi  et  ohoonnons  oe  qui  suH  : 

Art.  V\  Le  marquis  de  LtMignaUf  député,  est  élevé  à 
la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  dies 

affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi;  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétairt  d'étal 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Signé      Dnc  M  Dalmaiu, 
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K^S309.  —  Ordonhancb  du  Roi  qui  êlh'e  M,  le  Baron 
de  Maiaret  à  la  dignité  de  Pair  de  France* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE»  Rm  DES  Français,  à  tous  présenu 

et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  S3  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«au  Roi,  ^ui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

«Les  députes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures |  ou  qui 
«auront  six  ans  d'ezercioe;* 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  baron  de  Ma* 
laret,  ancien  député. 

Nous  AVONS  ORDoiiNB  et  CBDONHom  €0  qut  suit  : 

Akï,  ^^  Le  baron  de  Maiaret,  ancien  député,  est  élevé 
lia  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres^ 
est  chargé  de  lexécution  de  hi  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  k  Roi:  le  Président  du  Conseif,  Ministre  Secrétmre dédiai 
an  d^MHrtememi  des  affaires  étrangère*. 

Signé  M«>  Dac  jbb  Dalmatib. 


N*83t0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  cîlvc  M.  le  Lieutenani 
gitUral  Comte  £ugène  Merlin  il  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839» 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  93  de  la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  ia  Chambre  des  Pairs  appar- 
'  «tient  au  Roi»  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
«vantes  :  9 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  on  qui 
«auront  six  ans  d'exercice  ; 

«Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre 
«et  4e  mer,  après  deux  ans  de  grade;  » 
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Considérant  les  senrices  rendus  à  PÉtat  pnr  M.  le  comte  EugèM 

Merlin,  ancien  députe,  Iteutènant  ge'ne'ral, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Le  comte  Eugène  Merlin,  ancien  député, 

lieutenant  général ,  est  élevé  à  la  Hignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'c'tat  au  département  des 
aflaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chargé  de  Texéculion  de  ia  présente  ordonnance. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  U  Roi  :  /e  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétmirû  d'éêm 
au  dégmrtesikmu  des  affa\res  éirmngèrtê. 

Signé  M«l  Duc  db  Dauiatib. 


N*  8311.  —  OnnoN y AS'CE  ou  Roi  qui  élèt^e  M.  Persii 
à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

An  palais  drt  Tnileriat,  It  7  NoTembra  f  §39? 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,&  tous  présenu 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  23  fîe  laChnrte  cotistiiutionnelie,  portant: 

«La  nouiination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient 
«au  Koi  ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 

(4  Les  députes  qui  auront  luit  parue  de  trois  iégii>iatures ,  ou  qui 
«auront  six  ans  (rcxcrciee  ; '> 

«Les  ministres  ù  dejiarteinent  ;  " 

Considérant  les  services  rendus  ù  TEtat  par  M.  Persil,  ancien 
députe,  ancien  ministre  à  département, 

Noos  AVONS  oaooNNtf  et  obdokmoiis  ce  qui  sait  : 

Art.         M.  Persil,  ancien  député,  ancien  ministre^  est 

élevé  à  la  dignité  de  p  lir  de  France, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  mînîstres, 
est  chargé  de  Texécotion  de  la  présente  ordonnance. 

^  Sfgmé  LOUIS-PHIUPPa 

Par  le  Ra!  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  seeréUtirt  dTéte» 
«a  département  des  affaire»  étrangères. 

Signé  M*'  Dttc  »ft  DALMATta. 
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8319.  —  Oêldonnancb  Rot  qui  élève  M.  le  Comté 
Julei  de  la  Rocbefoucanld  à  la  digniti  de  Pair  de  France, 

A«  paUii  det  Tiiiienet,ie  7  NoTembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE  t  Roi  dbs  Français  ,  à  tous  présents 
i  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  83  de  la  Charte  consfftJtionnclle,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  ia  Chaiiil)re  des  Pairs  appar- 

A  tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 

«  vantes  : 

ttLes  dépotes  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 

«auront  six  ans  d'exercice; 

«•Les  propriétaires  payant  trois  mille  francs  de  contributions  di- 
«rrectes  à  raison  de  leurs  proprieics  foncières  depuis  trois  ans.  .  .  .  , 
tfi  lorsqu'ils  auront  été  pendant  kix  ans  membres  d'un  conseil  ge- 
4^  neVal  :  n 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Ktat  par  M.  le  comte  Jules  de 
la  Rochefoucauld,  enQÀ&n,  député,  membre  du  conseil  général  du 
Loiret, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ca  qui  ailit  : 

Art.  1*'.  Le  comte  Jules  de  la  Rochefoucauld ,  ancien 

député,  membre  du  conseil  général  du  Loiret,  est  élevé  à  la 

dignité'de  |iair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*étal  au  département  des 

afTaires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 

est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siijné  LOUIS-PHIUPPE 

Par  le  Roi  ;  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  départemeni  des  affaires  étrangères , 

Sîgue'  M''  Duc  MiL  DAI.MATIE. 


M»  8313.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  élève  M.  Rossi 
*   à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FeaNÇAIS,  à  tous  présents 
•I  à  Tnir,  8AUJT.  • 
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Va  Parttde  S3  de  la  Cliarte  consthatbnnelle ,  porUot  : 

«rLft  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pain  appar- 

«tient  an  Roi ,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabiiitea  sid- 

«▼antes  : 

«Les  membres  titulaires  des  qaatrè  académies  de  Flnstitat;» 
Conside'rant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  Rossi,  membre 
titulaire  de  Tlnstitut  (  académie  des  sciences  morales  et  politiques), 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  :  ! 

Art.  ^^  M.  Rossi,  membre  titulaire  de  rinstîtat^  est 
âeve  i  la  dignité  de  pair  de  France. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
afTaîres  étrangères ,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
est  chai]gë  de  rezécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi:  U  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'ti&t 
au  dépwtemenl  des  affaires  étrangères. 

Signé      Dac  os  OAuiATn. 


JN®  8314.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M,  le  Comts 
de  Sainte-Hcrmioe  à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

Au  paftff  dcB  Tuileries,  le  1  NoYemlre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  tic  la  Charte  constîtutîonnelle,  portant; 

a  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 
(r tient  au  Hoi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
<r  vantes  : 

«Les  députés  qui  auront  lait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui 
«auront  six  ans  d'exercice  ; 

«Les  préfets  de  département.  . . .  après  dix  ans  de  fonctions. . . 
«  ou  qui  auront  été'  fioaimés  dans  Tannée  qui  a  suivi  le  30  joiliet 
«1830;» 

Considérant  les  services  rendus  à  l'État  par  M.  le  comte  ds 
Sainte-Hermine,  ancien  député,  ancien  préfet. 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  OROOMNOifs  ce  qui  snh  : 

Art.  1".  Le  comte  de  Sainte-Hermine ,  ancien  député, 
ancien  préfet,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 
2.  Notre  minbtre  secrétaire  detat  au  département  des 
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affaires  étrangères,  président  de  noire  G)nseil  des  ministres, 
est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire  d'état 
au  dépar{ement  des  affaires  étrangères. 

Signé  M>1  Dac  os  Dalm atib. 

8315.  —  ORDONNANCE  DU  Rot  qui  éièçi  JK  U  Lieutenant 
général  Baron  Teste  à  la  dignité  de  Pair  de  Franee. 

An  ptlais  des  Toiieriet,  le  7  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  présenu 

el  à  venir,  salut. 

Va  Fartidè  S3  de  la  Charte  constitntronnelle ,  portant  : 

«La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appar- 

«tient  an  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilité  soi- 

«▼nntes  : 

«Les  lieutenants  genâranz  et  vice-amtranx  des  armdes  de  tene 
«et  de  mer,  après  deux  ans  de  ffrade  ; 

Considérant  les  senrices  rendos  à  l'État  par  M.  le  baron  Teete, 
lieutenant  général, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art«  l*^  Le  baron  Teste,  lieutenant  général,  est  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
afiàires  étrangères,  président  de  notre  G)nseil  des  ministres, 
est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parie  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères. 

Signé  Jd«l  One  j>s  DALMAnx. 


N*  8316.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  clhve  M,  de  Vaodeul 

à  la  dignité  de  Pair  de  France, 

An  ptlais  des  Tnileries«  M 1  NotcmBre  1839» 

LOUIS-PHILiPP£,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sajlut. 
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Vu  Partide  93  de  la  Charte  coosiitutionnelfe,  portant  : 

«La  nonimaiion  des  mrrobres  <  e  la  Chambre  des  Pairs  appai^ 

«tient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  noiabilîtes  sui- 

«  vantes  : 

«Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  treis  i^isiatares,  oa  qû 
«auront  six  ans  d'exercice  ; 

•  Les  ministres  plénipotentiaires  après  six  ans  de  fonctions;» 

Considérant  les  services  rendus  à  TÉtat  par  M.  CarotiUm  Jk 
Vandettl,  député,  ancien  ministre  plénipotentiaire. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  M.  CaroUlon  de  Vandeul,  député,  ancien  mi- 
nistre  plénipotentiaire^  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 

France 

2.  >îotre  ministre  secrétaire  d'ctat  au  département  des 
aflàires  étrangères,  président  du  Conseil  des  ministres,  est 
chargé  de  Feiécution  de  la  présente  ordonnance. 

SigtÊd  LOUIS-PHIUPPP. 
Parla  Rai:  b  PréMiJmtidmCùnê€a,  JmÊtHrê  Saerétmwm  d'iimi 

Sîgaë  M*>  Dae  nx  Oauiatib. 


83 1 7.  —  Ordonnancs  du  Ror  jèu  éUpe  Viennel 
à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

An  palais  des  Toilerict,  U  7  Novembre  1839l 

LOUlS-PHiUPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir,  salut. 

Vu  Fiirticle  23  de  la  Charte  constitutionnelle,  porlafit  : 

«I.a  nomination  des  memlxes       la  Cliainl)ro  des  Pairs  appar- 

cr tient  au  Hoi,  qui  ne  pt;ui  les  choisir  que  pariui  ies  noiabilaés  »ui- 

avanies  : 

«Les  députes  (|ui  auront  fait  partie  de  trois  legisiatares,  ou  qui 

«auront  .six  ans  d  exercice; 

u  Les  membres  titulaires  des  quatre  acnde'mies  de  llnstitut 
Considérant  les  si  rvices  rendus  à  l'Iuat  par  M.  V lennei ,  WàùtU 

députe I  membre  titulaire  de  l'académie  irao^^aisey 

Nous  ATONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.        M.  Viennel,  aacitn  député,  membre  Uuiiaire 


Digitized  by  Google 


B.  n*  690.  (  706  ) 

de  lacadcfoiie  firançaise,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

2.  Notre  n)inistre  secrétaire  d'état  au  départonicnl  des 
a0aires  étrangères,  président  de  notre  Conseil  des  ministreSy 
est  chargé  de  lexéciition  de  la  présente  ordonn^ce. 

^  Si^nê  T.OUIS-PHILIPPE. 

Par  ic  Roi  :  U  Président  du  Conseil .  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangi^ret, 

Signë  M«l  Duc  DS  Oalm atib. 


S3.18«  —  OanoHfiANcE  mv  Roi  portant  : 

A  HT.  l**"".  Sont  et  demeurent  classées  parmi  les  routes  départe- 
■enta'es  de  la  liordogne,  ^ 

Sous  le  n"  17,  la  route  cPAnj^onlènie  à  Brivt  s  par  les  territoires 
des  communes  d'ExcicItiiil,  Cubas  et  Badelol  d'Ans; 

Sous  le  n"  18,  la  route  de  Brives  n  Aj^en  par  le  territoire  de  la 
comn)une  de  Salij^nac,  la  route  dcparieuKMiîttle  de  Lirnop^es  à  Ca- 
hors  ,  le  pont  (ie  Domme  sur  la  Dordogne  et  les  vaiiées  de  iaSceUy 
de  la  Lousse,  de  Hesse  et  de  la  Léman  ce  ; 

Sous  le  n'  19,  la  route  de  Kibérac  à  Saint-Yrieix  par  les  terri- 
toires des  commune^  de  ilsle,  Bourdeilles,  BrantômCi  Tiiiviers  et 
Jumiilac  ; 

Sous  le  n"  20,  la  route  de  Mussiiîan  à  Sainte-Foj  parles  terri- 
toires des  communes  de  Saini-Gery  <  t  Fieix. 

2.  L'administration  est  autofisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'etabli-ssemenl  de  ces  quatre  routes, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivonts  de  la  loi 
du  7  juillet  183.'.  sur  l'expropHation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  £u^  ù  Septembre  i8J9.  ) 


8319.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  l".  Les  elieniins  do  Blanc  à  la  Trîmouilfe  et  du  Blanc  au 
Dorat,  par  Belabre  et  Lussac  l«  s-Eglises,  sont  et  demeurent  classés 
au  rang  des  routes  départemeutales  de  l'Indre  sous  les  n*"  1  4  et  1  5 
et  la  désignaiion  de  routes  de  Blois  à  An^oulcmc  par  la  Trimvuille 
et  iM  ont  morillon ,  et  de  Ulois  à  Limoges  par  Iç  iSlanc,  liélabre  et 

Le  chemin  du  D^rat  au  Bfanr  par  la  Trin)<)ui'le  est  et  demeure 
classé  parmi  les  routes  dcjiait»  iiirrit  des  de  Ih  Vienne  sons  le  n"  15. 

2  L'admini^traiion  e>l  autorisée  à  laiie  l'ai  (]uisition  des  tei  rams 
et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  de  ces  couiuiuuica- 
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lions ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  tilrct  II  et  saivants  de 
la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  povr  émut  d*iitilite  pu- 
blique. (Eu,â  Sqiiembre  4Sâ9.  ) 


N«  8380.  —  OrdokkâVgb  du  Roi  qai  rapporte  h  dispositioii  ia 
décret  da  7  janvier  1813  qui  elassut  parmi  les  rontes  jeparte- 
mentales  des  Dewc*Sèvres ,  sous  le  n®  3 ,  la  route  de  IToaaft  à 

Poitiers.  [Eu,  â  Septêmhre  1839.  ) 


8381.  —  Ordonmamcspu  Roi  portant, 

1*  Qae  le  chemin  de  Montrichard  à  Loches  (  Indre-et<Loire  ) 
est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  de  LoiMt- 
Cher,  en  prolongement  de  la  route  départementale  n*  8,  de  Blob  à 
MontAhard  par  Chailles  et  Pontleroj,  laquelle  prendra  dMomais 
la  dénomination  de  roji/s  deBhnê  àLockêi  par  VlualUs,  Pamltrog 
et  Montrichard f  » 

%•  Que  l'administration  est  antorisée  à  acquérir  les  bitinaais  et 
terrains  nécessaires  à  la  construction  et  an  perleetionneaieiit  de  la 
nouvelle  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  TexpropriatioQ  pour  cause 
d'utilité'  publique.  [Eu,  Ô  Septembre  1839,  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  dfétat  au  tUpariemewl  de 
la  jtutice  ai  des  culte», 

A  Paris,  le  12  *  Novembre  1839, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  edle  de  la  f^èiptisndnJMilia 
il  la  GhaBccOerie. 

On  l'abona*  pour  le  Bulletin  dei  Iom  ,  k  raison  de  9  franet  p«r  en ,  à  U  «MM  êm 
ilafiàBffk  Mjrai«f  oii       Im  DifvelMit  ém  pottoa  dot  d^iitcmMtfb 


InramaaiB  morâLi.     18  MovcBihffe  183A. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  8399;  —  Ordonnance  du  Roi  portant  proelamattan  des 
Brevets  d^nwention  délivrés  pendant  U  deuxième  trimestre  de 
1839. 

An  pdaÎ0  de  WntCIoiid,  le  13  Octob»  1839. 

LOUIS-PUIUPPË,  Roi  dbs  Fiukçais  ,  à  tous  prëmis 
et  i  venir,  salut. 

Vu  Tarticfc  6  du  titre  I**,  et  les  articles  6,  7|  et  du  titre  II  de 
la  loi  du  36  mai  1791  ; 

Vu  Tarticle  de  Tarrête'  du  5  vendémiaire  an  ix[8r  septembre 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement 
et  d'importation  seront  prodamés  tous  les  trois  mois  par  h  voie  du 
Bulletin  des  lois; 

Noos  Avons  onnonMB  et  ordommons  ce  qui  suit  : 

ÂRT.  V\  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bie- 
vetées  définitivement  : 

1°  MM.  Aubrun  {Nicolas-Michel-Baptiste) ,  entrepreneur  de  charpente, 
et  Herr  (OuUlaume' Auguste)  ^  arcbitecte ,  représentes  à  Paris  par  M.  i>er- 
pigna,  demeurant  rne  de  dtisitxl^  n«  t  ter,  aiuH|aeb  il  a  été  délivre,  le 
•  avril  dernier,  le  certificat  de  lear  demande  dSin  brevet  d*inventiMi  et  de 
pefleetioiniemeBt  de  dmi  aos»  peur  de  noweDes  diiposidoni  de  combles  à 
Mcpension. 

M.  Bonnié  {Bernard) ,  tapissier,  demeurant  à  Paris,  rae  Canmartin, 

no  '2  ,  auquel  î!  a  été  délivre',  \e  g  avril  dernier,  !e  certificat  de  sa  demande 
d'an  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  divan  contctiant  un  Ut  de 
repos  avec  son  baldaquin,  ie  tout  se  brisant  à  volonté,  pour  rentrer  dans  sa 
forme  première. 

S°  MM.  Brioude,  dit  Saurefas  {André-Auguste» Victor) ^  et  Messaud 
(Henri'NepoUon),  négoeianis»  demeoraot me  Satnt-Laareat,  n<>  S3 ,  à  Bcl- 
leville,  beniteiia  de  Paris,  aiizi|aels  9  a  été  délivril ,  le  S  avrfl  denier,  le 
certificat  de  leur  demande  dan  brevet  d'invention  de  dnq  ans,  pour  ane 
graisse  accélérante  blanche,  propre  au  service  des  voitures,  amliaSy 
nsinet,  chemins  de  fer,  et  à  toute  espèce  do  BAcbines  et  mécaniques. 

40  M.  Clerx  {Jean- Joseph) y  bouier,  domrnrant  a  Paris,  rue  Vivienno, 

A»  S,  auquel  il  a  été  délivié»  le  6  avril  denùerf  le  certificat  do  sa  dcnaade 
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cTnn  lîrovpf  (rinvptitîon  de  cinq  ans,  pour  des  Lottes,  soulîerf,  brode^umê ^ 
tt  toute  espccc  de  chaussures  à  tiges  el  6eiut'Il<'s  t'Iastiques. 

50  M.  Coursier  {Pierre),  ine'canicien ,  deiiieuraut  k  Paru,  passage  de 
rindusu-ie,  faubourg  Saint-Martin,  auquel  il  •  été  délÎTré,  le  €  avril 
dernier,  U  ctrttfieat  de  tAdemi^df  d'us  hn^t  dloTCntm  4e  cinq  hm, 
pour  nm  presse  propre  à  opérer  tout  genre  dlmpreflloiii,  DolMiBieot  «p- 
II  cable  à  la  lithographie,  U  sincographie,  Tanlographie,  la  gravure  cm 
taille-dovce,  etc. 

6"  MM.  Domingue  {Lamê'Altxandrc)  et  Boudet  {Félix -Henri),  demeu- 
rant k  Paris,  !e  premier,  rue  Cen^ipr,  n"  27,  et  le  second,  rue  du  Foar- 
Saînt-Germnin ,  n"  88,  auxquels  il  a  vU'  délivre,  le  6  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  (1«  inaïuled  un  brevet  de  perfectionnement  et  il'addition  au  brevet 
d'invention  île  quinze  ans  qu  ils  ont  pris,  le  b  décembre  précèdent,  pour  un 
procède  chimique  propre  à  la  préparatiou  de  toutes  espèces  de  peaux  d'aui- 
luaux  destinées  an  tannage  et  k  la  mégisserie. 

7»  MM.  Ftm  {pNtnçoit)^  niaérmbgiite,  et  ABnMriso-MMue,  ■MÎtrt 
de  forges,  demenrant  à  Puis,  rue  des  Vinaigrera,  n^  17 ,  âuqnds  il  a  dtd 
dflbrë,  ie  •  «frit  dernier,  U  acrtifiM  dé  leur  leiniiide  d'un  breVet  «fim- 
portttion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  m  procédé  propre  à 
rendre  irapenne'abïes  k  l'eau ,  sans  intercepter  le  passage  de  l'air,  toutes  Tes 
étoffes  de  laine,  coton,  chanvre  et  iio,  et  autrcf  tàssoâ  on  Ceairea  suscep- 
tibles d'en  recevoir  l'application. 

8*»  M.  Gerçais  (  Mare-François-Michel) ,  maauÎAcUxnc.T  k  Caen,  repré- 
sente à  Pans  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  4e  Cijoiiieul,  n°  a  ter, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  6  ayrif  «lemier,  le  certificat  ét  sa  ^emànde  d*un 
breret  d'invention  et  de  perfoeiionnement  de  quinse  ans,  pour  un  terrassier 
loeomotenr,  propre  ai^  creusement  des  cananz  et  des  terfafesemelits  des  che- 
mins de  fer  et  antres. 

fO^M.  Lefehtfrê  {StOmslos),  charpentier,  demenrant  à  Corb(e,  départe- 
nent  delà  Somme,  auquel  il  a  e'te  dc^livre,  le  6  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention  de  cmq  ans  qu'il  a  prit,  ic  18  novembre  1837,  pour  une  nouvelle 
^ch^lc  aux  iiu  endies. 

io<^M.  LMbart/i€  {Charles) t  demeurant  k  Paris,  rue  de  la  Michodière, 
no  4 ,  iiuquel  il  a  éttf  ddtfvr^,  le  6  etiît  dentier*  le  ceitifieat  de  st  Aenande 
i^a  aeeond  Wevet  de  perfeetieaMnent  et  dTsddittoa  sa  lirem  dïaegMée» 
de  q«BM  sas  qa^  a  pris,  le  de  octebm  préodieat,  poar  i*  la  dMhwnvané» 
dans  toute  espèce  d'écorce  d*arbre  on  d'arbuste  et  dans  plu&îeun  plaSKi 
}ierbacëee,téÉrrestres  on  marines ,  d'une  matière  nonveite  ap^lisaible  afa aris^ 
qu'il  nomme  cortêsine  ;  2"  l'art  de  traiter  lesdites  |i<anles  ou  eVorcW,  el  dVx* 
traire  la  matière  doni  il  s'agii;  3*^  l'applicatTon  de  (a  cortêsine  k  ia  fabrfc  itloU 
du  papier,  k  celle  du  feutre,  des  shakos  miiiiairQS  et  de  tissus  de  diverse 
natures. 

*  tl«>  M.  Laransa  {Adolphe^Gmllmime),  négociant,  demeurant  k  Paris, 
rue  de  Trévi«e ,  9 ,  auquel  îl  a  ëtd  dëliérd,  le  t  aecH  derntrr ,  le  ccrcihcat 
dt  sa  demande  di  na  brevet  tfinvcntioo  et  de  pcHectfoaifeemeat  de  qaribae  aas, 
povr  lies  mo^s  mécaaiqnes  propres  k  la  f obneatiss  ées  bceque»  da  etoai 
b-aonlsBia  et  dee  pointée  de  IMs. 

180  M.  Lêfimait  {Pierre-Bemmrd)f  architecte,  dcmeurantaa  château  de 
Naattlj,  départeMttdè  iaMae,  aa^tf  a  éiédéHevé»  k  •  mnSkéÊnmtf 
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le  certiBeat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*inTendon  de  qnnise  an»,  ponr  des 
eonifmctions  par  encaissement,  tant  en  fondation  qn*ra  dtëfatféti;  pM^ 

arars,  piles,  colonnes,  plafonds  et  pnits  en  plâtre,'  ' 

13°  M.  Mallet  { Auguste),  mécanicien,  dcmenrant  à  Vixilïes,  départe- 
ment de  l  l>èrc,  auquel  ii  a  tflr  délivre ,  ie  6  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  balance  à 
bascule,  du  calcul  de  un  à  vingt. 

14»  M.  Jfej|iarrf(J?iAm«rid),  demeurant  k  Paris,  rue  Saint-George,  no  1 9 , 
auquel  H  a  ëtë  ddinrrd,  le  6  avril  dernier,  lé  certifient  de  sa  demande  d'un 
bmct  d'inventlott  de  cinq  ans,  pour  un  Ikoaveau  ijttèmt  dlnuioaeei  ou  de 
publicité*. 

lA^M.  MiaUet  (Gi/ihert),  coutelier,  demeurant  rue  du  Plâire,  n*  9,  è 

Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  avril  dcrllâsr,lê 
ceruTicat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  do 
cinq  ans,  pour  un  rabot  ré^ateur  avec  son  pince,  propre  à  i*  fabrieattoii. 

des  velours. 

16^  M.  Mille  Berry ,  ingénieur  civil  à  Londres,  représente  à  Paris  par 
M.  Ptrpigna,  demenrantrue  de  Ciioiseul,  n"  2  ter,  auquel  il  u  tiié  délivré, 
le  6  avril  dernier,  le  certifioat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'imporuiion  et  de 
perfectionnement  de  quiose  ans,  pour  certafnf  appartili  pcrfocaonnés,  cm* 
ployés  dans  la  fabrication  du  savon. 

17»  MM.  Oèeruforth  {Louù)  et  compagnie,  denlcnrant  il  Paiji«  m  dea 
Troîs-PaviUons ,  no  3,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  e  avril  dernier,  le  «trlÊ- 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  CÎBqaat,  poUTUn  C$fd  rafraî- 
chissant Cl  dépuratif  d'Allemagne. 

18"  M.  Roux  (iVai/o7>c),  demeurant  à  Paris,  rue  L  uis  lc-Grand,  n»  3i 
auquel  il  a  éié  délivré,  le  a  avril  dcmler,  le  crrtidcat  de  sa  demande  d'un 
BeuTième  brevet  de  pcrfeclionoement  et  d'additiou  au  brevet  d'invention  et 

perfectionnement  de  qu|oae  ans  qu'il  a  pris,  !•  t?  avril  isds,  poui^  la 
composition  d*nn  bitume  vége'to-minéraL 

19®  M.  Benoist  (Pierre'Gabriel)f  fondeur  en  tnif  à  Neabourg,  Jaisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  cbea  M.  Dulbcl,  demeurant  rue  du  Bac,  n^  48, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un 
brevet  d'invention  et  de  pcrfecfronncment  de  cinq  ans,  pour  un  appareil 
propre  h  la  pr«'paralion  des  mèclies  de  1  handeiles. 

200  MM.  Dubosc  fi  ëreg,  manufacturiers,  demeurant  rue  Saint-Gervaîs , 
n°  8  0,  à  Rouen,  departcmcni  de  la  Senu'-Inferieu! e ,  auxquels  il  a  été  déli- 
vre ,  le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  Uc  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  tin  métier  JacquaJrt  mécanique,  propre  à  tisser  mécani- 
quement, sans  le  secoure  d'ouvriers  expérimentés,  des  étoffes  façonnées  en 
nfne,  en -soie  et  autres  matières. 

9  10  MM.  Dumouthier  {Joseph^Céimm)  et  GuilU  {Fcrdmmnd)^  demcn- 
rnnta  Houdan,  département  de  Seine-et-Oise,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
Il  avril  dernier,  le  cerfincat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  la  confeciion  de  cî>(\nnx  ti  branches  en  mailchort,  adaptées  à 
des  latnes  d'acier,  fouflées  au  mm  eu  d'  la  .'oudiire  d'arpent;  ces  ciseaux 
d(*  tontes  foriiies  anmiii  unr  (liruMi-^ii^n  <lf  deux  à  vin{;t  pouces. 

22°y>\.lJunos  (^Pascai-OraiiSj ,  demeurant  a  l'uns ,  rue  de  Ponthieu, 
no  9  ,  auquel  il  a  été  délivré, le  11  avril  dernier,  le  certificat  de  su  demande 
#nn  brevet  de  perlectioidiemcnt  at  d^additlim  a»  brevet  dinvention  de 

43. 
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quinte  ans  qn'H  a  prit ,  te  5  aeptenBre  inrëcëdMit,  p<rtir  ^cf  pneééà  propres 
à  rendre  iaeombiiitiUee  lee  étoffée  et  les  papien,  en  lear.  étant  b  faculté  é» 
l'enfliinnier. 

tl*  M.  Grenier  {Antoiit9)f  borloger-mffctnicîeQt  deoieurant  à  Paris,  rue 
de  la  Calandre,  64 ,  anqael  il  a  été  délivré»  le  1 1  SYril  dernier»  le  certi- 
ficat de  sa  demande  don  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  breTct 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a  pris»  ie  13  octobre 

1838  ,  pour  une  machine  à  couper  le  papier. 

14°  MM.  Hemet  frères  {Michel-Denis  et  Cyr),  manufacturiers,  demeu- 
rant rae  de  la  Petitc-Cliartrciise ,  n»  j ,  a  Rouen,  de'partement  de  la  Seine- 
Ihféricure»  auxquels  il  a  cte  délivre',  le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brcTet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'invention 
et  de  perfectioonemeut  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris»  le  17  foillet  1837,  pour 
mie  noiiTdle  machlaa  propre  k  fiapresslon  dee  étoffée  ea  toai  gtarci^  «t 
papiers  peints,  parle  moyen  de  cylindres  en  bois  grarés  en  relief. 

M.  Miueram  (tSaneeiir) ,  négociant,  demenraat  à  Parts,  rae  de  Cba- 
ronne,  n^  97 ,  anqael  fl  a  été  déliv^»  le  1 1  aYril  dernier»  le  centSeal  de  an 
demande  d*nn  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d*inTeBtîaM 
,  de  qninxe  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  fuillet  précédent»  pour  nn  parquet  en  mar- 
queterie k  la  mécanique. 

tê*»  M.  Poole  {3Iosès)  de  Londres,  représenté  h.  Paris  par  M.  TntJTaui, 
demeurant  rue  Favari,  n°  8,  auquel  il  a  cte'  dt'Iivré,  le  1 1  avril  dernier,  îe 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ons ,  ponr  divers 
perfectionnements  apportée  dans  la  construction  des  lampes  astrales  et  des 
garde-vue  ou  abat-jour. 

S 7»  M.  Rieûré  (jlfemnidlrc),  doctcnr  en  médeeme»  demeurant  k  Paris, 
rne  de  Seine-SainlpGennain»  n«  se»  auquel  3  a  été  délivré»  le  tt  uvril 
dernier»  le  certi6catde  la  demande  dun  brevet  de  perfectîonnemeBi  et 
d'addition  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn*il  a  prii,  le  19  octobre 
précédent»  ponr  un  essieu  de  renfort  iotéiienr  fude-roues* 

880  MII.iIe/''n  {Antoine)  et  Pcudccaur  {ToussanU^^  fabricants  de  qnîn- 
caHIerie,  représentés  k  Paris  par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul, 
n*  •  ter,  auxquels  il  a  e'tc  délivre,  le  1 1  avril  dernier,  le  certificat  de  leor 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  nouveau  genre  de  fermeture  de  croisées  et  déportes,  dite  crmone  jtnr»- 
sienne. 

89°  M.  Cabeu  (Franfotj),  lampiste,  demeurant  k  Paris,  rue  de  la  Grande- 
Friperie  ,  n^  S 1 ,  auquel  il  a  été  délivré»  le  16  avril  dernier,  le  certificat  de 
14  demande  d'où  brevet  dTinvention  de  cinq  ana»  pour  un  nonvean  genre  de 
lempe  quHI  nomme  Umpe  Cabeu. 

90*  IL  le  comte  de  Casteiet  {Adolphe),  propriétaire,  reprémnté  far 
|L  OAfe»  avoué»  demeurant  rne  de  Jéraealem»  n»  t9»  à  Mareeiiie,  dépar» 
temmit  des  Boucbes-du-Rhdne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril  denier, 
le  certificat  de  a^  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponr  une 
boisson  classée  parmi  les  rafraicbissementSi  qu'il  nomme  limanmde  frrrufffMft 
thampenoise. 

81*>M.  Gahj-Cazalat  {Antoine),  ingénieur-constructeur,  demeurant  à 
Paris,  rue  Folie-Méricourt,  n^  83,  aaquel  il  a  été  délivré,  le       avril  der- 

nieTi  U  certificat  4c  fa  densAde  d'un  brcfet  d'iATcatioa  de  cinq  aaf |  {«of 
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Wk  appareif  propr«  k  fiMifailsieaiviit  cIVui  port  o«  lé'déiiècliciiiciit  d*aa 

3  2°  MM.  Ladeuze  (Jean'Bapliête»Éd9uard),  manufacturier,  tiStmyan 
{^Julcs- Napoléon)  y  mécanicien,  le  premier,  demeurant  à  Paris,  rnc  Roche- 
cliouart,  n^  23,  où  ils  font  élection  de  domiciic,  auxquels  il  a  cid  délivré, 
le  15  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  deuxième  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  6  juin  1838  ,  pour  un  appareil  destiné  îi  opérer 
très-promptement  le  blanchiment  du  sucre  en  pain,  par  rinsofflalion  du  gax 
•tiDMpfaérique  coraprintf. 

%f  If.  Moreau  (iVerre),  proCemuf  d<  deimi,  demennuiC  I  Salnt-Dizitr, 
ddpwtemrat  de  la  Hante-Marne,  élinnt  domiciTe  à  Parif ,  rue  Popînconrty 
tt»  S5,  auquel  il  a  été  délÎTré,  le  IB  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  nn BonTeaii  mode  de  reliure 
des  livres  et  registres,  en  bois  et  k  charnières. 

34<*  M.  Bordas  {Frédéric)^  tapissier,  représenté  à  Paris  par  M. /?rynati/f, 
demeurant  rue  du  Temple,  n*>  119,  auqne!  iî  a  été  délivre:,  le  il  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
VBBOilTeaB  système  de  chapeaux  mécaniques. 

H^LùuUmf'Onuby  {John),  négociant,  dcmettraat à Parb,  me  Gaa* 
BMTlin,  n«  19 ,  auquel  li  a  été  déliTrd,  le  17  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d*un  breret  de  perfecdonne ment  et  d*addiCÎoii  au  brcret  d*iraporta* 
tioD  de  dix  aai  qn*if  a  pris,  le  s 4  DOYombro  précédent,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  storet  d'appartements,  ctc«,  et  qu'il  nomme  siorts 

eaiortyères. 

36°  MM.  Marchand  (André)  cl  Carbon  {Ci/r-Françots)^  ingénieurs-mé- 
caniciens, demeurant  à  Reims,  département  de  la  Marne,  auxquels  ii  a  été 
délivré,  le  17  avril  dernier,  le  cerlificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de 
j^crfcctionnement  et  d'addition  au  brevet  d*inTention  de  dix  ans  qui  leur  a 
été  délivré,  le  1 1  août  précédent ,  pour  un  fléau  mécanique  à  battre  les  bléi 
et  antres  grains. 

97*  M.  Paulin  {€reùfjges*Charie»'Guslapè) ,  lieutenant-colonel,  demeu- 
rant à  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n<>  so,  auquel  il  aété  délivré,  le  17  avril 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d*«d- 
dition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu*iT  a  pris,  le  9  2  juillet  t  8  37  ,  pour 
un  appareil  antimépbitiqne,  et  son  application  aux  arts  industriels. 

36^  M.  Peyrcls  (  Bcnjaimn- A aron)  ^  scWwr  ,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Provence,  52 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 7  avril  dernier,  le  certificat  de 
M  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  sclle  de  dame  à 
fourche  mécanique ,  dite  #eile  Peyrels, 

39«  M.  Aub€rt{,Pml''Grégoire'Vai9ntin)^  distillateur , demeurant  à  Paris, 
me  Qoincampoîx,  no  io,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  avril  dernier,  le  cer- 
fificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dTinvcnt  ion  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle 
liqneur  de  table,  composée  avec  les  sucs  des  fruits  les  plus  délicats,  et  qu'il 
nomme  'parisienne,  on  ratafia  BTanc  des  six  fruits. 

40O  M.  Chauvin  {  Antoine-Emmanuel- Ct-sar) , 'm%YCc\fMr  àcs  forints,  de- 
meurant k  Niort,  département  des  Deux-Sèvns  ,  faisant  élection  de  dcunicile 
à  Paris,  rue  de  Valois-Balave,  iiôiel  de  l'.  f  ignrd,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  5  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demaiiile  d'un  deuxième  brevet  de  pcr- 
fecuonnement  et  d'addition  au  brevet  d'invcaiion  de  dis  fini  qu'il  •  piS| 
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te  SO  mars  1838,  ponmn  moyen  de  prévenir  les  nombreux  malbenn  dont 

FuMge  des  armes  à  feu  ne  cesse  jouriiellfmcnt  d'être  la  cause. 

41*  M.  Coqttard  [Pierre] ,  bl;incb!s«eur  de  colon  ,  demeurant  cours  Tro- 
cadéro,  n"  3,  coiniimue  de  la  Guillotière,  canloii  de  I-yon,  de'jj.irtein.  ni  du 
Rhône,  aaquci  il  acte  délivre',  le  *26  avril  dernier,  le  rerlilicjt  <le  ses  deui 
âemanaet,  l°  d'un  brevet  d'invention  et  de  pcrfectionneuieot  de  dix  ans, 

Îour  un  nojcq  de  blanchir  le  fenillc ,  la  ctnne  et  U  racine  de  mais,  propn 
(a  fabrication  du  papier;  s»  un  brevet  de  perfectionnement  et  d*addttion  à 
ce  litre.  ^       •  . 

4  2°  M.  Demarest(Pmrfati)^  rxtractenrde  tourbes,  demeurant  à  Belloj- 
•nr'Somme^  d«fpar(enient  de  la  Somme,  auquel  il  a  c'tc  déliTrë,  le  18  afril 
dernier.  Te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  de  ^OÎnse  aw, 
pour  des  machines  pi  o|)rrs  à  l'extraction  de  ia  tombe. 

43"  M.  Etard  [Jrnn-C/iarfrs) ,  enibn'leur,  (Ifineuranl  à  Parîï ,  rue  Pa^je- 
▼iti ,  n°  4,  auquel  il  .i  elc  dclivrc,  le  23  avril  den  ier,  ic  ceriilK  i^t  de  jes 
deux  demandes,  t°d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnemcnL  Uc  du 
ftna,  ponr  nne  boite  k  emballage  dite  Wlt  Étard  perjecu'omnée,  î*d*im 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  à  ce  titre. 

44^  M»  Fakred'Olipet  (JuieS'Anioine-Dioclès) ,  employët  demenimatà 
k^aris,  rue  de  Pontliieu,  is ,  anqnel  il  t  été  délivrt',  !c  2  5  avril  dernier, U 
certificat  de  aa  demande  d*an  brevet  d'invention  et  de  perfectinonemeot  it 
dix  sins,  pour  un  nouveau  ayitème  de  pavage  .^uil  nomme  ekmmtêttt  mdkè- 
rentes  mobiles, 

450  M.  Irrojj  (Stanislas)  ^  in<:e'n:ciir  mecatu'rien,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Marivaux,  n"  3,  place  des  Italien^,  aïKjuel  il  a  ele  délivré,  le  îâ  avril 
deroter,  le  ccrllficat  ile  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 

Î»onr  deux  nonveltei  capccci  de  clous,  fabriqnéià  In  mécanique  avecdi 
cr  chauffé  dana  i^n  fonr  couvert  de  table. 

M.  Lhuinie  (Emmamt^i- Antoine) ^  tapîtaier,  demeurant  à  Pu», 
rue  Mealaj,  n^  &o,  auquel  il  a  e'tc  délivre,  (c  S8  avril  dernier,  le  certificat 
de  fa  demande  d'un  brevet  d'ioveniion  de  di  x  ans,  pour  dea  éloMtifUâs isà- 
graphiques  applicables  à  foute  espèce  de  meubiea»etpour  dcamatelaaàélsi* 
tiques  sans  charpente  ni  châssis. 

47"  M.  Minai  (  Sci/>io7i) ,  négociant,  d«'meurant  à  Anduze,  de'parienifDl 
du  (iard,  auquel  il  a  etc  délivre,  le  2  j  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  â'invculion  de  dix  ans,  pour  un  mode  de  perfeclioaDe* 
ment  de  pei^age  applicable  aux  décfaeti  de  soie. 

48*  M.  Prévost  {Charles -Désiré) t  fabricant  de  bonnetertea  en  laiac» 
demenrantà  Wria,  me  de  la  tabletterie,  n®  0,  auquel,  il  a  dté  délifrét 
le  85  avril  dernierf  fe  certificat  de  ses  deux  demandes,  t^  d'un  brevetdin- 
vention  de  cinq  ans,  ponr  tme  mécanique  à  tricot  vsirié  à  carreaaXt  efc; 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  'a  ce  litre. 
4  9**  M.  Richaud  {Jeati-lîaptistc),  docteur  en  médecine,  denictirani  a 
Paris,  rue  >airi-Anùrc-des- Arts,  n"  00,  auquel  iî  i  e'tc  délivre,  le  ^3  avril 
deriiî(  r,  le  ceri  ificat  de  sa  dt  niande  d'un  brevet  d  invention  de  quin/.eans, 
pour  un  nouveau  procède  de  panification,  et  pour  une  machine  desiioéeà 
cet  objet  ,  , 

60<>  y^.  ktpor^  {Alexandre)  y  doctieur  en  médecine ,  demeurant  b  Piiîi» 
nie  de  Sej^nç  - Sunt-pennain ,  ifi  56^  anquel  il  a  été  délivré,  Iq  35  aui^ 
dernier,  le  ceirlificat  de  aa  demaiide  dun  deuxième  brevet  de  jperfectiooBe* 
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.  ment  et  d'addition  an  brevet  d'iorention  de  qniiixe  «pt  qu'il  •  piii,  în 
f  S  octobre  isss,  poor  un  essîea  de  renfort  intëriear,  ^ an^e-roaee. 

.  «!•  MM.  Roffçr-T^^elet,  demeurant  à  Nuîis,  et  M.  Valson  {ÇJenidt)\ 
^ismeuraot  à  Gevrey,  Vp^u  irmcpt  de  la  Côte-irOr,  9i;x(|uels  i!  a  été  ij^IÎTré» 

le  95  avril  dernier,  le  certificat  de  ienr  dcmantic  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  destiiu'c  ii  débiter  les  arbres  pris  eq  grume, 
à  les  reJuire  en  incrrains.  solives,  madriers,  «juartiers,  pfanclies,  t'cIiKias, 
lattes  ou  toule  autre  rspèi  c  de  bois,  qin  I  qu'en  soit  l  usage,  de  (outi  s  lon- 
gueurs, epuiJiscur.s  et  duui.>iisions,  cl  dans  tous  les  seps  quelconc^ues,  k  dres- 
ser, lanj^uettçr  et  graver  ics  planches,  y  pratiquer  des  queues  d*aronde,  et 
è{fabri|iifr  dee  cai^a,  le  tout  par  \t  mojen  de  acieo  çirqf^tairei ,  et  pour 
vnjproctfdé  qui  provient  fëchaaffement  et  la  dilalatipi^  des  f|Qjef  »  et  permet 
do  a't^  ÊVrhf  a^rcc  «oep^ ,  qnelle.  que  aoit  rdlendiie  ét  leiyr  diaibètrc. 

.  M»  If.  9Vtkm  {Jtmh  ),  ptinm  on  bliimjBiHb,  demenrant  b  Vorvino,  dd- 
porteaiebtde  f  Aiéno%  anqnel  ii  a  étd  dëliTrë,  ie  ts  avril  dernier.  le  certifi- 
jMt  de  ses  devx  demandes ,  fo  é*i»  fcreoet  f  invention  de  cinq  ano,  pour  un 
moolin  à  broyer  lea  oonlcnisi  te  d'an  brevet  do  pcrfectioiMioaMnt  et  ë*ad- 

dition  à  ce  titre. 

M.  Caïl  {Jacijues  )^  chaudronnier-mécanicien,  demeurant  k  Paris, 
roc  de  C'fiaillot,  n''  42,  auquel  il  a  e'ie  dciivre',  le  29  avril  dernier,  le  cer- 
tidcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  joint  de 
tuyaux  dans  les  chaudières  k  vapeur  et  autres  appareils.  ' 

54°  M.  Cambray  [Antoine-Benoît  )  y  mécanicien,  demeurant  h  i^aris, 
rue  Saint-Maar-du-Tempie,  47,  auquel  il  a  été  délivre',  |e  S9  avril  der- 
nier, ie  oarttioatdb  aos  deux  demandes»  1^  d*nn  bverwt  d'invention  do  oinq 
jMH,  ponr  ttn.  apfrsfl  idnnisiant  nn  ènobn^patUo ,  nn  movltn  b  toneaaser 
las  graînsctnn  CjBii|i^racines«  Ip  ipnt  mk  pwt  np  mtîmc  moteur,  etpouvant 
agir  ensemble  oiî  aiipardment;  t^nn  brevet  de  perfecttonnomcnt  et  d'addip 
tion  k  ce  titre. 

55»  >L  Champavèrc  {Fîore,nt)y  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris,  rue 
de  Marivaux  des  Italiens,  n"  1 1  ,  auquel  il  a  ete  délivre,  le  29  avr-I  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  à  vapeur  rotative. 

56"  M.  Crls^tf  aîné  P  terre- JJ  dis  aire  )t  propriétaire,  demeurant  rue  fie 
Mirail  I  n»  17  •  b  fiordenny ,  département  delà  Gironde»  anqnelil  a  dtédé- 
livrd,  le  avril  dernier»  U  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention 
de  cinq  ans»  pour  nn  remède  antiopbtbalmiqne ,  qu*il  appelle  eau  Crespy.  . 

S7e  jj^  ^dmvds  iffosephrBdomtKrd)^  dé  Londres^  représenté  b  Paris,  par 
J4.  Sélfim^  Henuft,  demonrant  roe  îlibontd»  n»  t ,  fmquelii  a  été  dëli?rtf,  le 
S9  awU  iernior,Ie  certificat  dosa  demande  d'an  brevet  d'invention,  d'im- 
portation et  de  perfectioiinement  de  cinq  ans,  pour  nn  nouveau  fcnre  île 

brosses ,  balais  et  'piuceaux,  dits  à  variations, 

58°  M.  Evrard  Latron  ( /.oMrv-/'/>r;c-J/anc),  cliaudronnier-poêlier,  de- 
nieuraut  k  So!ssoiis ,  lU-pariemetii  ilc  l'Aisnf^  faisant  élection  de  domicile  k 
Taris,  rue  Saint  Maui-l*opin<  ouri ,  n*'  3G  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril 
dernier,  le  certilicai  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invenliou  de  cinq  ans, 
pour  dei  mesures  de  iongi^eur  rappqrteura.  - 

••«>  )A.pmUlam  dc'iau9H{€  {Françots-Étfouttrd),  maive  dli^lel,  d«- 
'meniant  b  Paris,  mo  du  Fonr-Saini-Honorë  *    31  •  anqnel  il  a  été  dëiivv^ 
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le  t9  fttrH  fonier,  le  cortîfictt  de  m  derainde  d*mi  Breret  ^mmUm  de 
dis  aaf ,  ponr  un  perapluie  k  caime  excentrique. 

60®  M.  Feutllatrc  {Étiennê-JoeqwsJ,  mécanicien,  demeuraiità  Paris, 
rne  Croix •des-Petiti-Cbampt,  n»  39,  auquel  il  a  cfeMb  livre.  let^âTril  der- 
nier, ïc  certificat  de  ia  demande  d'un  hrcvet  d'înv^flffon  et  de  perfectionne- 
ment de  dix  ans,  pour  un  bidet  hydraulique  pouvant  servir  aux  fumifraiions, 
lavements,  donclies  aBcendantes»  iniections  et  autres  luagei  hjgiéoi(]oef 
anulognes. 

Gl*^  M,  Godin  {  NieoUlS'Puscal  ) ,  fabricant  de  billards,  demeurant  rue 
Saint-Romain,  78 ,  k  Rouen ,  d<fpartemeut  do  la  Seine -Inférieure,  auquel 
il  e  été  délhrré,  le  19  uTril  dernier,  le^ceiiificet  de  sa  demnde  d*QB  breret 
d'invention  et  de  perfectionnenient  de  cbq  ans,  ponr  des  bandes  de  bilfardii^ 
qu'il  nomme  bandes  epntimui» 

61»  M.  Grimoux  (Julien-François) ,  docteur  cti  médecine,  demeurant  à 
Saumnr,  département  de  Maine-et-Loire,  élisant  domicile  k  Paris,  chcs 
M.  Grimaud ,  roe  Christine,  n»  f ,  auquel  il  a  cid  dc'Iivrc',  ie  2  9  avril  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
sonde  et  autres  instruments  de  chirur  gie  et  d'hippiafric  k  Le'Iice. 

63"  M.  Guenon  de  la  Clianln  t'e  {.Jean-Jiaptistc-l^nts)j  docteur  en  mé- 
decine, demeurant  k  Paris,  rue  de  ia  Monnaie,  n"  7,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  29  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  appareil  t^u'il  nomme  antiscatodii^ue  ou  gardc-robc  dcsin- 
fecunte,  dite  ûuHtfmuûbie. 

64*  M.  Militret  {Jean^Prmçois) ,  berboriste,  demeurant  à  Furii,  me 
J.  J.  Rottsietu ,  1 1 ,  auquel  il  u  été  délivré,  le  tt  evril  dernier,  le  cerd- 
licat  de  sa  deminde  d'un  brevet  éTîntention  de  cinq  ans,  ponr  un  nouveea 
produit  intitulé  eau  balsanuquepcuriet  demis ,  du  doeteur  /•  IF.  Jmekssm» 

•B*  M.  Mitifiot  (Prûnçcù)t  négociant  en  soie»  demeurant  k  Loriol,  dé- 
partement de  la  Dr(^me ,  auquel  il  a  cfté  délivré,  le  flS'avrii  dernier ,  ie  cerli» 
ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  îc  19  fe'vrier  précédent,  pour  un  nou- 
veau procède  qui  doit  empêcher  iasoie  de  casser,  dans  les  fabriques  où  on  ia 
dévide. 

eu»  M.  ToubouHe  (Pierre) ^  ingénieur-mécanicien,  demeurant  k  Paris, 
me  du  Paubourg'Seint-Denis ,  n»  46 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  te  avril  der- 
nier ,  le  certificat  de  sa  deniaàde  d*nn  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi* 
tien  au  brevet  dinvention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  !e  tt  décembre  précé^ 
d.nt,  pour  un  système  de  translation  aérienne,  qu'il  nomme  wéloeipostt* 

67<*  MM.  Boùseloi  et 'fils,  facteurs  de  pianos,  demeurant  me  Saint- 
Ferréol ,  n«  1 ,  k  Marseille ,  département  des  Boncliei-da-RbAtte ,  auxquels 

il  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 

d'invention  de  cinq  an?,  ponr nn  piano,  dit  eUdi hankoni^ue, 

es»  M.  Coh'n  {  Pirrrr- Jacques-Gabriel),  irpe'nîeur  civiî,  repréMnté  k 
Paris ,  par  M.  Pcvpigna ,  demeurant  rue  de  Clioiseul ,  n"  2  ter  ,  auquel  H  a 
été  délivré,  le  6  nuii  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  formes  k  sucre. 

W  M.  Dogliani  (iSiiméon),  demeurant  k  Paris,  me  Danpbine,  vP  es, 
(IQqnel  U  a  élif  délivré,  le  6  mai  dernier,  ie  certificat  de  sa  desnaade  dTvi 
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ir«?êt  <rmTeDtioii  de  qolait  «as»  poar  de  BonretAX  epptreilt  propm  à  k 

mipcrposîtioQ  des  formes  ksocre. 

70»  MM.  Gaieau  (Jean- Baptiste)  et  Deon  {Pierre-Isidore),  bijouùeri 
«Te  Scn.",  faisant  éleciion  de  domicile  k  Paris,  cbcz  M,  Violet,  demeurant 
grande  rue  de  Vaugirard  ,  n»  22  ,  auxquels  il  a  été'  de'Iivré,  !e  6  mai  dernier, 
ic  certiQcat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'iavention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  des  appareils  acoustiques. 

71°  MM.  H  avard  onclt  {NicoltLs)et  Havard  neveu  {Joseph-Michel)  ^ 
demeurant  à  Paris,  place  du  Louvre,  n'^  is  ,  auxquels  il  a  été'  délbrré,  le 
6  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  don  brevet  d'invention  de  dix 
•ne,  pour  des  gardet*Tobei  hfraéttqnct  k  ^Mcnle»  dattinte  mx  lieux 
publics. 

?!•  M.  Kingdam  (  WûUttm ) ,  de  Lendrce,  repréientë  à  Pkrn^  ptr M.  Per-  ' 
ptfftia,  demenraat  rue  de  Cboiteal,  n«  s  ter,  auquel  3  «  été  ddlivrd,  le  •  nmi 
deniiery  le  eeitifieet  de  m  demeade  d'un  brevet  d*iniperteiion  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans ,  pour  des  perfectioimementf  apportés  anx.tfcbap* 
pements  des  montres,  pendoles  et  iiorloges. 

7  3°  M.  Lef^ouge  {Antoine],  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  LepcIIetîer, 
n?  6«  auquel  il  a  e'té  délivré,  le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'an  brevet  d'iuventiou  dv  dix  ans,  pour  un  nouveau  sjfstème  de  pavage  eu 
boie  deboat  et  une  compoettion  bitumineuse. 

7  4®  M.  Périnet  {JE  tienne-François  )y  facteur  d'instruments  en  cuivre,  de- 
meurant à  Paris,  me  Bourbon-Villenenve ,  n<>  4t,  auquel  li  adte'  délivré, 
le  f  mal  demieTf  le  certifiGat  de  sa  demande  d*uB  brevet  d'invention  et  de 
perfèciiennenenl  de  cinq  ans ,  pour  des  améliorations  apportées  an  cornet 
à  piston,  et  applicables  ans  fromboBBCs,  cors,  trompettes  et  antres  instru- 
ments en  cuivre  et  k  piston» 

7  50  M.  Petit  {Jean-Constant) y  mc'canîcien,  demeurant  k  Paris,  petite 
rnedeRentlIj,  n"  3,  faubourg  Saint-Antoine,  auquel  il^  été  délivré,  le  6  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  31  octobre  183 G,  par 
M.  ie  marquis  de  JouJJroy,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  appareil  méca- 
nique, qu'il  nomme me>i'er  à  sculpter  et  àmarqueter,  propre  b  la  confection  de 
tons  objets  de  scniptnre,  mosaïque  et  marqneteriey  taat  en  marbre  qit*en  bois 
fiai  onde  iSMe antre msllère. 

ML  Alêsumdre  (/seoft),  iMtenr d*orçues  expressifs,  demeurant  k  Paris, 
nt  IVansnonatn,  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le'  il  mai  deniier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouTel 
inttmnent  dit  eofieeritiria  ou  piano  concertina, 

770  H^Barbeau  \tVLn9  {Pierre-Louis) ,  mécanicien,  demeurant  me  Saint- 
Denis,  Bl»l»,  à  Montmartre,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
tl  mai  dernier,  îc  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  nouveau  Système  d'écluses  de  terre  ou  puit^»  en  spirale  cylin- 
drique pour  chemins  de  for,  vallées  et  plateaux,  houillères,  carrières,  des- 
sèchement des  marais,  poiiiti  de  vue,  réservoirs  d*eau. 

7  30  M.  Cavallier-Lions  {IIcnry\ négociant  parfumeur,  demeurant  k  Grasse, 
département  du  Var,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 1  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d^sddîtion  an  brevet  de  per- 
fectionnement de  dix  ans  qu*il  a  pris,  le  It  m«i  llit|  poir  d«s  moyens  de 

IX'  Sérié.  43.. 
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fttheànùÊmeûi  «pportéi  à  Vétoft  propre  àrëiiniffk(re  étg  eaeeln,  p«v 
laquelle  le  liear  Ventouilhe  a  pria  un  breret,  fe  f  0  fémer  f  899. 

79*  MM.  Cyhùulle  {Xicolas-Deuts),  menniaier,  tiPladis  {Jetm-Bûflàt^^^ 
charron,  demeurant  k  Paria,  me  «lu  Bac,  n«*  is  r  et  199,  auxqueb  il  a  éif 
délivré,  le  1  f  mai  dernier,  le  certificat  de  fenr  demande  d'un  brevet  iTÎBven- 
tfon  de  cinq  ana,  pont  line  machine  deatinée  à  cintrer  h  froid  lea  fera  plan 
à  foaage  d  u  cl i  arronnage. 

80»  MM.  Ihmmergvfft  Veîliel,  ch.iadronnîm .  df!ncnrant  k  Amiens,  dr- 
pnrffTnrnf  dr  la  Somme,  nux(jiic's  il  a  cte  délivre,  fe  1 1  ma?  dernier,  ?ç 
cciCificnt  (le  fenr  demande  d'un  l.rrvet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  an  non- 
veau  poi  il  douMe  fond  propre  k  faire  cliaufiVr  fes  per«r„psjj  peigner. 

8  I"  M.  Jialcii  iJuscph),  de  Manchester,  i  epresenteàParis  parM.  Pcrpi^Tia, 
demeurant  nu*  de  ChoisenI,  ïi"  2  trr,  .'niijut  l  il  ;i  (  u-  ilclivro',  le  t  l  maidernrer, 
le  ccrtiricai  de  sa  demande  d'un  brevei  li'iiuuorUliou  cl  de  ucrfecdonnenunl 
de  4uiu2e  uns,  pour  des  pcrfectîonnemeott  dans  lea  appareils  eoiplojfes  pour 
eucuiler  lea  fila  de  chahie. 

99<>  MM.  Hall,  Pauwtls  et  Scott,  fiibrîcants  de  Ronen,  repre;»ent^a  h  Parii 

Sar  M.  Peirptpia^  rue  de  Clioiseul,  n»  2  ter,  auxquels  il  à  éxé  délf?rë,  le  1 1  aai 
rrnier,  lè  certificat  de  leur  demande  d'un  breret  d*inTcn(ioii  et  de  perfec- 
tionnement de  <|ninzc  ans,  pour  des  perfectionnementadanalea  machtncii 
cylindres  propres  à  fouler  les  draps. 

83<»  M.  Pilaud  {Joseph^,  demeurant  k  Paris,  rue  de  îa  Victoire,  d«  î,  aa* 
quel  il  u  c'te'  délivre',  le  i  1  mai  dernier,  le  certîticat  de  sa  demande  d'an 
brevet  de  pci  lectiounement  1 1  d'addition  au  brevet  d  invention  de  cinq  ans 
qu'il  a  pris,  le  seph  mlfr»'  précèdent,  pour  un  sj^icme  luccani^ue propn 
àdt'Ciipîer  la  Inrce  d  un  clieval. 

M.  Pui  in  de  Courtcvillc  (Louiê^Henry),  directeur  des  coiitribuiiuDs 
Indireet'eik  Uses,  département  dn  tfard,  auquel  it  a  été  de'lirrd,  le  il  nui 
dernier,  fe  certificat  de  sa  .demande  d*un  brevet  dlovendon  de  dix  ans,  poar 
«ne  machine  destinée  k  élever  les  ecnx  ii*un  coura  d'eau  régnlitr  on  url* 
gulier,  par  la  force  motrice  aeofe  de  ce  cours  dfean. 

96*  M.  Jit'nMld»  {JuUen^Tàoauu},  fftctevr  de  pianoe*  dtstiMunut  à  M$ê 
botilevart  Saint-Denis,  n'>  1 1,  auquel  il  a  cte'  delfvrë,  le  11  «ni  defuer,  It 
certificat  de  sa  liemande  d'un  brevet  d'invention  dn.ciBq  ana,  p«w  on  ekin* 
gement  notable  apporte'  aux  pianos. 

86"  M.  Lebrun  [Alcsandvc),  optieicn,  demeurant  k  Paris ,  rue  duTcmpî*, 
n"  30,  auciuel  il  a  t  te  délivre,  le  ti  m.ii  dernier,  le  cerliiîcat  de  sa  demande 
d'un  brevet  dinveniiou  île  eint^  aos,  pçuT  uu  nouveau  fiuaroscope  appiiqM 
k  une  lunette  de  cam]>a^uc. 

9?"  M.  f^iekhom  {Jvhn'Jûhnsuii)^  bandagiste,  représente'  à  Paris  par 
M.  Truffaut,  demeurant  rue  Pavart,  n<>  8,  auquel  3  a  été  délivre,  îc  1 1  nsi 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  bréve^t  dTinvention  et  de  perfeciicn* 
nement  de  dix  ans ,  pour  des  mo^'ena  et  procédés  propres  k  fabriqfier  de  noa* 
veaux  bandages  applicablei  aux  deox  aexeâ,  et  qn*iC  appelle  ceâlinrsaf 
uàdominaux  pubùiens. 

88°  M.  Bastiné  {Charlrs-Vicfor) ,  horTn,Ter,  dempurant  k  Paris  chei 
M.  C/ialot,  rue  d'Ennhien,  u'»  to,  an([uel  il  a  etc'  de'livrc,  le  1 1  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pcrfccîiounenicnt  <fe 

cinq  9IM|  fofu  un  DouveaK  mécanime  qui  diminne  conitdérablemeBt  ie 
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frottement  et  la  force  âe  traction  6i{  totation  âêaà  (fCtque  toncefe  {ét 

cbinrf  locomotîvps,  slir  tncr  et  sur  terre. 

SO'^  M.  Chabert  (  Claudc-Evaristc  Ferdinand),  négociant,  demeurant 
lioulevart  Cauchoise,  ï,  à  Rouen,  dc'partement  de  la  Seine-lnfeneure , 
auquel  il  a  ete  dclivre,  ie  1 1  mai  dernier,  le  certificat  de  .*a  demande  d'uo 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  le  moyen  de  produire  «avec  ia  tige  du 
coba  (chou  çhampétre),  une  matière  propre  à  remplacer  ie  eltflfdil  dans  la 
fabrication  da  papi^. 

»o«  M«X!0rliii  de  BoiuUre»,  maître  de  ferge$,  demevhiiit  à  Cbcmhioiiy 
dépÉTttmttkt  de  la  Marne,  auquel  il  a  été  dt^fivre,  le  1 1  mal  denileri  le  Cer- 
tificat dèia  dehiande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ant»  ^Otti*  un  nppMtl 
^b'îI  nomrnp  fonderie  à  double  rffet. 

9  1"  MM.  Molerat  et  compagnie,  eb^nistc; ,  dcmcnrnnt  h  Paris,  rue 
GcoûVoy-L.mgcviii ,  n"  7,  axiqucl  il  a  ete  délivre',  le  i  i  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  leurs  deux  demarules,  i°  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
de  nouvelles  boîtes  et  e'luis  k  rasoirs;  2"  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  à  ce  titre.  '        '  . 

9f  «  M.  Richard  {Prangois-Lintis),  chimiste  «  demenrantà  Parii,  roë  Beaii- 
Bonrg,  n«  «9»  an^nel  11  a  été  dëUvrë,  le  it  mai  dernier,  le  certificat  de  ta 
demande  d'an  brevet  d^nvention  de  cinq  an^,  pour  la  co'mpoâltlon  dVide 
eau  mc'tallitèrge,  projiré  ànettoycr  înstantiinc^nieht,  sans  odeur  dif^agr^able, 
les  bois,  les  pierres;  et  Tes  objets  en  doublé  d*or  ou  d'argent,  en  cuivre,  of 
et  argent,  tels  que  les  chandeliers,  1rs  Feux  de  cbemin^eâ,  gamitorei  de 
meubles,  batrer.es  de  cuisine,  poignées  de  sabre,  etc. 

93<»  M-M.  îh>i;cr  et  comna^jnic,  demeurant  a  Paris,  Palais-Royaî,  n"  27, 
au\(]uels  il  a  été  délivre,  le  li  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  réveil. 

d 4»  M.  Thihert  {Philippe*Louù)^  docteur  en  médecine,  demenrant  I  Paris, 
me  dn  Chefcbe-MidI,  n»  to6,  auquel  Ilufté  d^vré,  le  il  mai  deniler,  le 
certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  d*nivenllon,de  qninae  ans,  ponr  la  ia^ 
bricadoo  dn  eaiion-pierre  appliqué  aux  fciençes  naturelfel  et  à  fanatomie 
bttmaine  et  comparée,  envisagé  sous  îc  rapport  patbolbgiqae  et  nomiaî. 

95"  M.  Adorni  (Fèlï.r),  pi-omêtre,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  li  ironif- 
Icrc,n"  G,  faubourg  Sainr-Onnain ,  auquel  il  a  «  te  tlelivre,  le  22  mai  der- 
nier, îc  certiîîcat  de  sa  dcnum'Ie  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  niaehine  uranographujue  et  astronomique ,  dite  sphère  Adorni. 

96"  Arrauh  ^//c/inj, pbanuftcien ,  demeurant  rue  du  Chemin-Neuf,  n»  t, 
b  Montmartre,  banileae  ue  ParUt  auquel  il  a  été  délivré,  le  f  t  mai  dernier, 
la  certificat  de  sa  demande  d*an  brevet  de  perfecdonnement  et  ffadditlôn  an 
brevet  d*ihvendon  de  cinci  ans  qnit  a  pris,  le  7  septembre  18S8,  pour  nne 
subiliince  alimentaire,  quil  noniule pdCt  de  lait  ou  /ait solidifié, 

07^  }A,Beners{Pierre'Louis-Joseph)y  fabricant,  demeurant  chez  M'^e  TVc- 
tnire  Beners,  rue  Neuve  Saint-Denis ,  n<»  i  i,  h  Paris,  auquel  il  a  ete'  délivré, 
le  M  mai  dernier,  le  certîfjcal  de  a  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
an«,  pour  de  nouveaux  procèdes  propres  à  ia  fabrication  des  cartous  per- 
méables et  imperméables. 

98"  M.  Dcharbes  {Jcan-Baptiste-Josepl^)^  demeurant  k  Paris,  rue  Mes- 
lay.  no  0,  auquel  il  a  été  délivré,  lotf  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  ponr  on  procédé 
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I0  mtiêHUê  Pmum,  et  wniftiit  être  appliqué  tnr  tMrtt  diote  iju'éii  twt  ph 
nntir  de  U  fiieiv  et  de  rhvmidiltf»  tcb  qtte  feutrai»  tiens ,  peau  p<mr^ 
cbanitnree,  eic. 

^90*  11. îhtmeroùf  (René- Auguste),  demcaraot  à  Paris,  rue  de  la  Vine> 
FEvéquc,  35,  auquel  il  a  été  déItTrë,  le  tt  mai  dernier,  ieoertificat  de  m 
demande  d'uu  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'inven- 
lion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  (  mars  1  8  38,  conjointement  avec  hLDt- 
trimont,  pour  un  procédé  relatif  à  la  fabrication  du  pain.  * 

100°  M.  Duval  (  Amédée  ),  demeurant  a  l'aria,  chez  M.  Bourg helle ,  rue 
du  Temple,  29,  auquel  il  a, été  diiiivré,  le  S 2  mai  dernier,  le  certilicat  de 
ia  demande  d*nn  bref  et  ^ivrention  et  de  perfectiesMMBt  de  cinq  aai, 
pour  nn  novreaii  genre  de  bonclee  à  baienle  et  brides  à  reteorti  pe«r  fiis 
eu  piedi  lep  donblce  ebanamrei» 

lot^  M.  EwU  {  Nicolas -FrmAçaiê)^  fabricant,  demenrint  rae  Saisi* 
Gcrvais,  n°  4  7,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-lnférieore,  auquel  3  a 
ëté  délivré,  le  9 S  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d^in- 
vention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procède'  au  mojca 
duquel  la  cbaîne  .se  trouve  parée  en  tissant. 

102°  M.  Fradel  (  Louis-Laurent  Henri),  marcbanJ  de  dentelles,  demea- 
rant  à  Caen,  département  du  Calvados,  auquel  il  a  été  délivré,  le  Si  nui 
dernier ,  lé  certificat  de  ta  demande  d*nn  brevet  d'sanatloB  de  cinq  ans, 
|ionr  un  nenveaa  genre  de  dentelle  avec  pointe  b  fenr,  enr  toile  de  coteBi 
imiteat  lee  pointa  à  fonr  des  dentelles  en  fil  et  blondes  en  eole,  Isiti  aa 
Ibseav, 

i03*  M.  H  ailette  (  Louiê'AUxis-Joseph  ),  ingénieur  civil  et  mécaniden, 
demeurant  à  Arrai,  département  du  Pas-de-Calais,  auquel  if  a  été  délivre, 

îe  îî  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  cl  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  nouvelle  machine  à  vapeur  à  épui- 
sement ,  it  liante  pretiion  et  à  simple  cifct,  destinée  principalement  à  i'épni- 
sèment  des  uiioe». 

104*  M.  Leoasscur  (PtormttnhDteudoni(é)f  menuisier,  demeurant  ne 
de  Bordeaipr,  n»  la*  an  Havre,  département  de  b  Seine4nf(âieure,  auquel 
îf  a  éld  ddlivrd,  le  tt  mal  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  «Tua  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  qn*i!  nomme  voUts  à  emgrenë^, 
an  moyen  duqnel  on  pent*de^ches  toi  fermer  sa  boutique,  si  grande  qu'elle 
soit,  dans  l'espace  de  trois  minutes,  avec  la  force  d'un  enfant  de  irait  à  dis 
ans. 

105"  M.  Maublanc  (  Gilbert  ),  avocat,  dcmenrant  a  Paris,  rue  Saint- 
élienne,  n*»  1 1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  mai  dernier,  le  certificat  de  «a 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  pour  une  macbiue  propre 
à  rempTsceir  la  vapeur  on  autre  force  motrice ,  pouvant  servir  k  toutes  ait- 
cbînes  on  usines  fixes,  et  à  la  locemolion  terrestre,  fluviale  et  mise  iss- 
ritime. 

106**  M.  T/it^aud  (  Jean  ),  médecin,  demeurant  à  Montpellier,  départC" 
ment  de  l'ilérauli,  auquel  il  a  ëid  délivré,  le  st  mai  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  bi  evct  d'invention  de  cinq  ans,  pour  ia  compositioo  (t 

i*«pp(icatîon  d'un  iiuMimniont  <îans  les  ma!adies  secrètes. 

10  7"  MM.  V'.nicau  (  Siagie-Marr-Antoinê),  et  Monroy  (  Charles- Al- 
phonse ),  demeurant  à  Paris,  le  premier,  rue  MarsoIIier,  n<»  13,  et  le  second, 
rue  Sai|itc-Croiz      la  Bretouneiic^  n*'  S0,  auxquels  il  a  été  délivré,  Is 
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9S  mu  dernier»  le  certifiett  de  leur  denuaide  dTiin  Brevet  ^nmnûm  et  de 
perfectioimenent  de  dix  ani,  pour  un  appareil  pVopre  k  la  fabrication  du 
•ocre* 

lOS®  M.  Barbeau  (  Louis  ),  plâtrier,  demeurant  k  Cbàdllon  prèi  Par»* 
faisant  tMoclion  de  doniicilo  ii  Paris,  chez  M.  Preschez,  avouë  au  (rîbnnaT 
de  première  instance,  rue  de  Rivoli,  n*»  lO  bis,  auquel  il  a  ctc  délivre',  !c 
2  7  mai  dernier,  le  certifical  de  aa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cimj 
ans,  pour  un  système  complet  rel^^til"  à  l'industrie  plâtrière,  comprenant 
i'ejc traction,  le  mouta^c,  (a  cuisfon,  la  pulvérisation,  la  conTcrsioo  de  la 
faoville  en  coke  et  du  boia  en  cbarbon  e'purc,  disilHaiit  la  Année  de  la 
bouille  en  sel  ammoniac  et  essence  de  goudron,  et  tirant  du  bob  Tacide 
pyroligneuz  form^.nt  faciftate  de  chaux,  et  aneai  feaience  de  goudron. 

109^,  M.  Boche .{ Afichel)y  fAbricant  d'articles  de  cbasse,  demenrant  k 
Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  n**  89,  auquel  il  a  été  déliTrd,  le 
S7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  dun  breTCt  d'iuTention  de  Cinq  • 
nus,  pour  un  amorçoir  de  fusil  ii  percassion. 

110"  M.  Buchanan  (James),  de  GIhscow,  repre'sentë  à  Paris  par 
M.  Trujfiiut,  demeurant  rue  Favart,  n**  9,  auquel  il  a  èt(^  de'livre,  le  2  7  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perf^^ctionncntent  et 
d'addition  au  brevet  «Tlmportadon  de  dix  ans  qnil  a  pris,  le  18  mai  1838, 
peur  un  nouveau  système* de  filainrcr  da  fin,  dû  cbanvre  et  ^autreii  matièrea 
filamenteuses,  principalement  applicable  à  la  prpdoction  do  fil  de  caret, 
pour  la  confection  des  câbles,  cordaprcs,  etc. 

'  iiio  M.  Buchanan  (  JamtJhCatnur  )^  de  Glascoir,  repr^*entc'  U  Paris 
par  M.  Perjngna,  demeurant  rue  de  Cboiscul,  n*»  2  ter,  auquel  il  a  e'tc  de- 
livre',  le  2  7  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  perrcctionuements  ap- 
portes il  la  construction  des  voitures  marcbant  sur  ics  routes  ordinaires  et 
sur  les  rails-routes.  ^ 

lis»  M.  Delaforge  ( EHetme'C&mifiS ) ,  représenté  b  Paria  par  If.  Per- 
pigna,  demeurant  me  de  Cboiseul,  n*  t  ter,  auquel  il  a  été' délivré,  le 
17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  ifnn  brevet  d*inTention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  soufflet  de  forge  avec  réservoir  ali- 
menté par  deux  ventilateurs  simnltane'ment. 

It3*  M.  DeUtunay  (  AnHré-Hippolyte  )^  demeurant  à  Paris,  rue  da 
FounSaîiit-Germain ,  n»  47,  auquel  il  a  e't«  délivre*,  le  27  mai  dernier,  le 
ceriificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ^s,  po.ur  une 
nouvelle  méthode  de  fabriquer  le  carbonate  de  soude. 

M.  Galy-Cazqlat  {Antoine  ),  ingénieur,  demenrant  à  Paris,  rue 
Folie-Méricoart,  93,  auquel  il  a  été  d^viré,  le  17  mai  dernier,  le  certi- 
fient de  sa  demande  d*nn  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  qninie  ana  qn*il  a  prit,  le  14  aoèt 
lêSl,  pour  de  nouveflea 'macbinea  loeomotiveB  appfieables  ans  transporta 
nnr  les  routes  et  sur  Teau.  '  ' 

115°  MM.  GûUtenberg  et  compagnie,  fabricants  de  grosse  quincaillerie 
b  Zomdorff ,  repri^sente's  par  M.  Chrisimann ,  demeurant  k  Strasbourg,  dc'- 
partemenl  du  Bas-Rbin,  auquel  il  a  été  délivre,  le  2  7  mai  dernier,  ie  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des 
perfectionnements  apportes  4  ia  fabrication  de  faux  iamiacei  è  dos  raj^ 
portés. 
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116'*  M.  ïe  baron  d'Inp-ande  {Adrien-Lanceîot)^  officier  de  cavalerie 
en  disponibililt-,  demeurant  petite  rue  Nationale,  n°  l  bis,  à  Rouen,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inferienrc,  auquel  il  a  etc'  délivre*,  le  2  7  mai  dernjcr,  (e 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inTention  de  cin^  ans ,  pour  un  ap pa- 
teli  4*ëclMrage  à  cheval  qu*if  nomme  lanêenes-fontes, 

117*  M.  Hobertson  (  WiUkun-Augu»  ),  de  iADoret,  reprëteottf  à 
pàr  M*  Bloaué,  demearjiiil  place  Davphine,      t9,  auquff  H  a  été  d^Iîrré» 
le  S7  mai  aernier,  le  certiBcat  de  ta  demande  d'an  brevet  d'importation  de 
dix  an*!  pour  des  perfectionnemeolc  apportes  aux  cabeataot  de  navirea  al 
Taisseanv. 

llto  ^î.  Vivien  C^'^'i'i  {Pierre),  représente'  ii  Paris  par  M.  Trjiffaut, 
demcuraulrue  I^'avart,  n"  8,  autjutl  il  a  (te  d<  livro,  le  27  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  domandc  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfeetionueincnt  de 
cinq  ans,  pour  des  movens  et  procèdes  mécaniques  propres  à  rendre  le* 
e'tot'ca  imperméables  à  rair  et  à  Teaii. 

119" 'M.  Beisson  {Joseph-Uonoré),  demem*ant  nie  Dvmar^aia,  à 
Maraeilia,  département  dea  BoucIies-dn-Rb^ne,  auquel  il  a  été  déltrr^,  fe 
9  filin  dernier»  le  certificat  de  sa  demande  d  an  hrcTet  d'inTention  de  dix. 
ans,  ponr  un  filtre  k  Tufage  des  rafBneunt  de  sucre,  quil  nomme  Jiitre 
Beisson. 

12  0°  M.  Deringer  {/jcatus)^  arquebusier,  reprcscnte  h  Pari?  par  M.  Jfey^ 
naud ,  demeurant  rue  du  Temple,  n"  t  I9,  ;au|uel  il  a  <  tJ  délivre,  le  3  juin 
dernier,  l«'  cerdiicat  de  sa  deniatide  d'un  (juatrième  brevet  de  pt*rfi  ctutniif- 
ment  et  ù  ailditiua  au  brevet  d  invention  et  de  perfccttonncDient  de  dix  ans 
qu*il  apris,  le  3i  décembre  1834,  ponr  des  perfectionnements  apportés  aux 
fusiia  se  chargeant  par  le  culasse. 

isi»  helaunay  (/indrê-Hippotylé)*  proprtélaire',  demeurant  i  Parts, 
rue  du  Four-Saiot-Germain ,  47,  auquel  il  a  cte  délivre,  fe  3  fuin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inrention  de  quinze  ans,  pour 
des  pcrfectionuemcnts  r.pportci  dans  la  construction  de-  fonts  et  f»nrneanx- 

l'»2"  M.  Dc'annat/  {An(lrt'-T!ippo!!,'tr) ,  demeurant  à  Parfs.  rue  »hi  piwir- 
Saint-Gennuin ,  n"  îi7,  auquel  il  h  eîe  tir'livre',  le  3  juin  ùci  n.ci  ,  l<'  ev  il  ^lcat 
d."  sa  d^Jinande  d'un  brevet  d'înveniion  de  cinq  ans,  ponr  itn  système  de  eoni- 
Itustioii  économique,  provenant  de  perrectiuuucmeiu:>  apporte':»  à  la  cou:>truc- 
tion  des  fourneaux  et  foyers  en  géne'raf. 

1%^^  MM.  le  fiiaïquis  ite Itgtrochcjaquelein  et  G^eht  fib aîné,  demenrant 
rue  de  Vertais,  n<»ftS>ji' Nantes,  département  dota  l^oire-Inférienre,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  ^  fuin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  de  porrectionnemeot  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ars», 
qiulj  pnt  pris.fe  tG  novembre  1830,  pour  une  inaShine  à  vapenr  devant 
)nur»  lier  ix  une  plus  ba»se  t-  mpératnrc  que  les  macbines  ordinaire!». 

1  '2  iiî.  Fischer  (  Frtu'cric  ) ,  tal'ielier,  demeurant  ii  l'.<ris  rue  des  Fiîfes- 
du  Calvairc,  n"  I5,au(juel  il  a  ctc  cKlivre,  le  .1  juin  dcriiur,  le  conirii  Atde 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  aus^  ^our  uu  ioâ^runient  de  mu- 
sique (jtVii  nomme  jfàMO-(tf  re«  -  , 

t%b^  fiik  GamUu  tUlPterre-Pasf:al)^  négociant,  demenvant  à  BoTbec, 
df^patlemeifi  de  faSeine-Ialeriéipre,  atiquel  il  a  été  délivré,  le  3  (obi  dernier, 
fe  certificat  de  9^  limande  d'où  |irevet  dliiyention  et  de  perfectionnement 
de  d^t  nipi  noÎK  fnn  mi^^i^  prouve 'à  fédnire  en  pondre  içii  bois  de 
teinture. 
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ne  Neuve-dcs-Capncînes  »  n'^  5 ,  auquel  il  a  ctc  délÎTré*  le  S  {oin  derater,  le 
ccrfificac  de  ta  demande  d*an  brevet  de  perfcccioaiiemeot  et  d^addicien 
"brevet  d'invention  de  dix  ans,  q^*iia  pris,  le  3i  janvier  prece'dent,  ponrun 
nouveau  ajâtème  de  mouvement  appliqué  aux  locomotivca  dc«  çbefuioe  de 
fer, 

127®  MM.  Jolhj  (^Jean-Bapttsfp  Chaj'It's),tp\ut\incr,  et  Fourtn'cr  [Fran- 
çois) ^  demeurant  ii  Paris,  le  preuucr»  rue  Saint-Muriin,  u"  2  2  8,  et  le  second, 
nieTbëvenot,  n»  9,  auxqueU  il  a  été  délivre,  le  S  juhi  dernier,  le  certificat 
de  leur  demai^de  d'un  brevet  de  perfectfonnenieçi  et  d*Bddhion  av  brfvet 
cTiiiTeniion  de  quinze  ana,  pris  le  tà  janvier  1897,  parte  ntnr  Jolfy,  qui 
»*eat  associe'  le  sieur  Foumier,  peur  un  nouveau  mojen  de  teindre,  reteîodre 
et  apprêter,  k  Finstar  du  neuf,  tontes  les  étoffe^  et  particulièrement  celles  do 
Bf>ie ,  en  réservant  entièrement  ia  lisière,  et  en  en  créant  k  celles  qui  n*en  ont 
pas. 

1 IV,^  M.  Lctcslu  (  Jran-Man'r) ,  inf;t'nîei<r-niL'cauicii  n ,  dtiiirurautà  Paris, 
rtif*  Je.«n-J.ic(nic-:  U')i!s-fcavi ,  îi"  I8,ai!(jn(^!  il  a  t'fr  (!»-'livrt",  lu  3  juin  Jeriiîcr, 
le  certilicat  de  sa  deiuandc  d'uu  brevet  il  iuventiux;  de  cinq  ans^pourdeâ  iits 
à  bascule.  \  , 

199»  M^f.  Bfalka  (Joseph  )cf  Arbib  {Smuel),  demeurant.rue  BretewT, 
n^fiS,  k  Marseille,  département  des' Boucbcs-du-Rhdne,  auxquefs  îf  a  étd 
délivré,  le  3  juin  deHIieir,  le  certiâcat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  dix  nus,  pour  des  |>rore'des  d'imitation  d  ambre  et  du  et  t  r!'. 

1.10°  M.  Rarfat  ( /ff? ^oitk»  ),  m rmnfarturîer,  dcmenrnnt  îi  la  Gare  d'Ivry, 
n*»  30  ,  banlieue  de  Paris,  auquel  il  a  dtc  «It'Iivrr,  le  3  juiu  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invi  ijiinn  de  cir.q  ans,  pour  l'utilisation  du 
calorique  provcuiiut  de  la  faI»rir;ition  du  coke,  et  pour  uu  perîectiounemcnt 
dans  l'cxtraetion  des  arides  pyroligneux. 

i3to  M.  Roche  {Marc'Antoine)^  directeur  des  niîpes  de  Conrinon,  k 
Caitres,  département  du  Tarn,  auquel  li  a  été  délivré,  le  J  foin  dernier,  le 
certificat  de  ta  demande  d*nn  brevet  d*inventioQ  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé propre  k  économiser  dans  les  fabriques  de  bine  la  inoitié  des  huiles  qui 
y  eont  ordinairement  employées. 

154"  MM.  Roger  et  compap^nîe ,  nr'p^ociant^ ,  demeurant  k  Paris,  Paîaw- 
Rojal,  no  7,  auxquels  il  a  cte'  (u-livix",  le  3  juin  dernier,  le  ccrlilieat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d  invention  1 1  de  jierleeiiormeîiient  de  cinq  aii^,  pnnr 
une  lampe  nie'canique,  qu'ils  nomment  lampe  à  rrlicppcmnit  sans  volant. 

133"  MM.  Salmon  et  compagnie,  manufaciurici:3,  reprt^iientes  par 
M«  Fonmel,  notaire,  demeurant  place  dei Carmes,  u*)  1 1 ,  à  Lyon,  départe- 
ment d«  RMne  <  aoiqnels  il  a  été  diSivré^  le  S  loin  dernier,'  le  certificat  de 
lenr  demande  d^un  brevet  de  perrrettonnementetéfaddiiion  au  brevet  d%- 
Yention  de  qnînae  ans,  qu'ils  ont  pria,  lé  i  s  octobre  pour  des  fourneaux 
et  appareib  fNTopres  à  l'extraction  de  Tammenlimuc,  du  bitume  et  du  gas 
hydrogène  jpaj-  la  fabrication  du  coke,  et  du  moyen  d'uAiii#er  pour  l'înduairM 
le  caloriqnc  qui  se  de'i^ago  de  cette  fabrication. 

1  3  i'*  ^\S\.  Arrau/f  et  Sotleau,  demeurant  me  du  Chemin-Neuf,  n"  l ,  k 
^losiiinartie ,  banlieue  de  Paris,  auxquels  il  a  e'te  délivre,  le  7  juin  dernier, 
le  certilicat  de  leur  demande  d'un  deuxièm  *  brevet  de  pcrfcciionnenjcnt  et 
d'addttiun  au  brevet  d'invention  de  cinq  an.s,  qu'ils  ont  pris,  le  19  février 
^écétimif  pour  un  bitume  qa'ilf  a^pnnyint  bituma  <^/e^  mosmque* 
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13  5°  ^l.  Badin  {Jean-Théophile),  peintre  décorateur,  demeurant  k  Parâ, 

me  Neuvc-Saint-Aujîiistin  ,  i  4  ,  auquef  il  a  été'  délivre',  le  7  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  î)rf'vri  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  iiou- 
venu  .système  d'annonces  par  la  voie  des  planchettes  ciupioyces  à  tenir  ie# 
journaux  dani  les  café^i. 

MM.  lian'i/ot  [Jean-Marir)  vlSavct  (  ficnoil),  fabricants  de  velours, 
place  Ncuvc-Saim-Jeaui  n^'  1,  h  L^uu  ,  déparleiuent  du  Rhôue,  auxquels  il  a 
été  délivré^  le  7  juin  jernier,  fe  certificat  de  leur  demande  dNia  brevet  d*ra- 
TcnljoD  et  deperfecdonnement  de  dii.tas,  iioor  de  noaveanx  procéder,  à  Faide 
defqveb  les  Telonrs  aont  exempts  dn  dÂaat  coanii  aoo*  le  Boa  des  atgut" 
sages, 

137»  M.  Behrend  (Frr'fférir -Jacques),  docteur  en  médecine,  k  Berïio, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  clicz.  MM.  Brochatis  et  Ai'ènarms ^ 
lihrairei,  demeurant  rue  de  Uicliclieu,  n"  GO,  au((nrl  il  a  été  deîÎTré,  fc  7  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demunJe  tl'un  hrovcl  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  pierre  artiûcielle  de:>tince  k  remplacer  les  pierrca  lithogra- 
phiques. 

138<>  M.  Boucher  {Pierre-Louis) ^  blanchissenr  k  Ruelle,  représenté  à 
Parii  par  M.  Raynaud^  demeurant  rot  BIeoe,Nn*  18,  anqacl  il  a  été  déli- 
vré, le  7  fnîn  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  fan  brevet  d*lnventioii  de 
cinq  aaa,  ponr  un  noavean  procédé  applicable  au  blancbiasage  do  linge  an 
mojen  d'un  appareil  dit  foulon  coulant. 

iS9^  M,  Bryan  Doukin  et  compagnie,  de  Londrci,  représenté  à  Paris  par 

M.  Truffaut,  demcnrant  me  Favar».,  n"  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  iuBA 
dernier,  le  certificat  de  t  a^emande  d'un  brevet  d  invention  ttde  perfection- 
îiement  ifc  dix  ans,  pour  Tin  appareil  propre  h  être  appliqué  nnx  machiner 
h  fabriquer  le  papier,  dans  leiuei  la  toile  mécanique  eat  touruaute  sans 

iin. 

140°  M.  Clostre  (Franc  us),  demeurant  à  Taiii,  rue  Folie-Mt'ricourf , 
23,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  ^a  demande 
d*on  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  nn  métier  propre  k  tisser  les  tresses 
de  latoe,  de  coton  on  de  soie,  pour  faire  des cbanssons  unis  on  de  diverses 
coolciurs,  et.  pour  une  nouvelle  manière  de  lisser  ces  tressen  et  ces 
cbanssons. 

14t«  M.  Cornu  (Eugènt^Alfred)t  demeurant  qnaî  des  Casernes,  n*  tf , 

an  Havre,  dépuriemcut  de  la  Seine-inférieure,  anqnd  il  a  été  détivré>le 
7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnemeiit 

et  d'a:l(iiiion  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  22  man  1838, 
pour  un  mécanisme  propre  a  augmenter  la  force  des  macllinesà  vapeur,  etdo 

tout  autre  moteur  agissant  sur  terre  et  sur  mer. 

1  M.  Crut'en  (  ./flme^),  mécanicien,  demeurant  k  Saint-Quentin  ,  dé- 
partement de  l'Aisne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  excitateur  ther- 
mique ,  k  vapeur,  produisant  une  augmentation  d'intensité  delà  flamme  dans 
les  fourneaux,  avec  économie  de  combustible  et  combustion  d'une  partie  de  U 
fifluée* 

149*  If.  ieJSoMei  {Jcwa-Mant'Joteph  ),  fabricant  de  tnlle,  rae  Casat^ 
n^a.kLyettt^partemeBtdn  R]idne;«itqB«lilÉ  été  d^hré^Ie  7{amdcr- 
nîert  le  Mrtliektde  m  demn^de  d^m  Inrvrel  éHamatàmk  de  dis      penr  ds 
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iMnifeaiu  moyens  de  perfeedomieineiitf  afoutÀ  a«x  mVtien  des  ta1Ies,1truc[e 
dei4|iicl8!f  imife  les  dentelies-blondes, 

144*  H.'Frmiçoi's-Feuii/et  {Louiê^Édouard\  fabricikitde  dons  a  la  mëca- 
Tiif|ue ,  demeiinuit  à  Méxières ,  département  des  Ardenne5(,  auquel  il  a  été  dé- 
livre, ie  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invcntfon  de 
dix  ans ,  pour  an  procédé  propre  à  ia  fabiicstion  des  becqueta  et  des  pointes 
à  bottes. 

145*»  M.  Ilaumont  (  Nicolas),  menuisier,  ticmcurant  à  Paris,  rue  de  Bour- 
gogne, n*'  14  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  ccrtiGcat  de  sa 
demànde  d*un  brevet  d'invention  de  cBx  ans ,  pour  des  parquets  d*on  nouveau  • 
système,  dits  parquets  moMeê, 

1 4  c*  M.  Kuhlnumn  {^édérie}^  profeise%r  de  chimie ,  de  Lilf  e»  (biiaiit  dec- 
tion  de  domicile  ii  Paris,  cbez  M.  Peiouze,  demeurant  k  l'hoiel  des  Monnsies, 
auquel  il  a  été.déiiTfd,  le  1  \\nn  dernier,  ie  cei^ificat  de  sa  demande  d*ttii 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  22  décembre  précédent,  popr  un  proct'dé  nouveau  de  fabrica- 
tion de  l'acide  sulfuriquc  ,  acide  sec,  acide  fumant  et  acide  ordinaire, 

147°  MM.  Jnles  Marcvlial  et  compa^rnlc,  dii  tu  u  ui  s  fjcrants  de  la  compa- 
gnie Française  du  ûltiage,  deuicuraut  k  i*aris,  rue  de  la  Planche,  n<»  20  bis, 
auxquels  il  a  été  dcIÏTré  «  le  7  juin  dernier,  le  certiûcat  de  leur  demande  d'un 
troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et 
de  perfectionnement  de  quinse  ans  qu'ils.ont  pris,  le  to  œtobre  précédent, 
pour  un  moyen  supplémentaire  de  maintenir,  dons  Tintérieur  da  filtre ,  les 
matières  filtr.uitcs. 

i  4  80  }k\,  Painparé  (  François  ),  représenté  par  M.  Truffaul,  demeurant  à 
Paris,  rue  Favart,  n»  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat 
de  5a  demande  d'un  brevet  d'iuvculion  Je  (Cinq  ans,  pour  des  procédés  pro- 
pres à  f4briquer  du  vin  de  sucre. 

14D**  MM.  JLuf^ène  Pavy  cl  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
Vivienne,  n<>  41 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  juin, dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'an  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bren^et  d*in- 
Tcntiou  de  quinze  aas  qu'ils  ont  pris,  le  4  novembre  1831  pour  de nonveanz 
tisens.  '      .         .  ♦ 

130<»  M.  Piot  {Pélijc-Jean-naptistc),  avocat,  demeurant  Paris,  me  de 
Choueul  ,0^1,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  7  juin  dernier,  ie  certificat  de  sa 
demande  d'un  cinquième  brevet  de  pcrfectîonncmeut  et  d'addition  an  brevet 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  25  octo- 
bi  c  1  833  ,  pour  des  procèdes  a  l'usage  des  cbem-iis  de  fer  à  une  seule  ornière, 
soit  pour  la  confection  ik-s  rails  et  points  d'appui,  soic  pour  l'établissement 
de  voitures  simples  courant  à  une  seule  ornière. 

i&i^  M,  de  Rathen{Antony'Bernâmi^tdémçutÈni  me  du  Cbemîn-des-  \ 
Dames,  à  Montmartre,  Wnlieue  de  Farb,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin 
dernier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quiose  ans, 
pour,  lo  un  nouveau  système  de  locomotive  ;  2<>  la  fabrifîatîon  dSm  noutel 
article  de  commerce  essentiel  pour  l'application  de  ce  système. 

M.  liosiez  ( £»o«i>  ),  orfèvre ,  demeurant  à  Montauban ,  département 
de  Tarn-et-Garonne,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  une  lampe  méca- 
nique. 

i6fto  MM.  Verginaud ,  Jobert  et  Guinaud,  faisant  éleetion  de  domidlb- 
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tVLt  CiiMti,  H*  tfkLfuA,  d^parttineiit  da  RU^ne,  anxqtieTs  il  a  été  débrri^ 

le  7  juin  dernier,  fe  certificat  do  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  de  nouveaux  procc'dël  de  iiaage  Ct 
de  repiquarre  des  dessins  ad^piefi  aux  méiiers  à  ia  Jacquart. 

15  1"  MiM.  Jîarhtrr  et  Daubrèê ,  demeurant  à  CIcrmont-Ferrand  ,  drp,irle- 
nient  du  Puy-de-Dôme,  auxquels  il  a  <*te'  de'Iivre,  fe  i  2  juin  dcrnî«'r,  \f  cer- 
tifient de  leur  demande  d'un  brevet  de  pcrfcetionncnient  et  li'aiidition  nn  bre- 
vet d'iiiventioo  de  quinze  uns  qu'ils  ont  pris,  le  93  octobre  pre'cédeut,  pour 
de  nouveaux  moyens  de  tr«vailler  et  d'appliquer  le  caoutchouc. 

155°  M.  Barthrt  {  William),  fabricant  d'aij^niiles ,  à  RpdîiJch,  repre*- 
senlé  à  Paris  pur  M.  Pcrpigna,  dc^jcuraut  rue  de  Cboiscul,  u9  ;  1er,  auquel 
i\%éU  dtfliYré,  le  IS  juin  dernier^  fe  certiScat  de  ta  demande  dVm  brtvct 
d'importation  et  de  peifectionnemeiit  de  qulfisisans,  poar  pcrfectionnemcDC 
datif  la  fâbfieatioii  dei  aîguilfetf  et  dans  les  macfainea  ou  appareils  etnpioycf 
dani  cette  Industrie. 

156*»  MM.  Clerc  {Joseph  )  et  Arcfibalri  [lVill{amAuguêtm\  rtffinear«  de 
«acre,  faisant  ^leriîoii  de  domicile  à  P  iris,  chez  M.  Pochon ,  me  du  Ilcrder, 
h  fa  cotnpnc:nie  du  Soleil,  auxquels  i!  n  rte'  de'Iivre',  fc  12  juin  dernier,  le 
cenilic.K  l'e  leur  d(  ni  iiide  d'un  ileiixièuic  'n  fvet  de  perfectionnement  et 
traddilion  au  brevet  d'invention  de  qiiiiiz.e  ans  qu'ils  ont  pris,  fe  15  juillpl 
183G  ,  pour  un  nouveau  moyen  de  fabrication  du  sucre  ou  du  rafliuagc,  *oil 
que  le  iucre  aoit  extrait  de  la  canne,  delà  betterave  ou  de  tome  autre  ma- 
Uère. 

1 570  M.  Obfrg  {JokœmiEfie\  fabricant  de  draps  k  Stockhofm ,  repréienté 
à  Paria  par  M.  Biunn,  itecrétaire  particulier  da  ministre  de  Suède  ,  demea« 
rant  rue  d'Ao|on-Snint-Ifonord ,  n**  11 ,  auquel  il  a  été  délirrét  le  it  juin 
dernier,'  le  certificat  de  a*  demande  d'un  brevet  d'invention  et  d'importation 
de  (|iMnzenns,  pouruue  mécanique  propre  à  la  fabrication  des  draps  et  autrei 
t'tolle>(  df  î;!inr. 

158«  M.  Trtfffaut  {Louis-FIcv.ri-Joscph^,  demeurant  à  Paris,  rue  Favarf, 
n'*  8  ,  auquel  if  a  ete  délivre,  fc  12  juin  dernier,  le  cerlificat  de  sa  dein:indc 
d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  no  mode  de  culture  et  de  fertifi* 
*satîon  des  terres. 

1590  M.  Chesr.eaux  [  Aimé-Frantofs)  ^  mécanicico,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Navarin,  n°  1 7,  auquel  il  a  été'  d^citvrd,  le  t6  |iiin  dernier,  certiGcal 
de  sa  demande  d'un  lirevet  d'invention  et  de  perfcciionneroent  de  quinxe  anst 
pour  des  perfectionnements  applicables  aux  wagons  circulant  sôr  les  cbcmios 
de  fer  et  dans  toutes  fes  courbes. 

ISO*  M.  Guehhatd fils  (Pierrs-Froafeti)» banquier,  représenté  k  1^ 

par  M.  Uttjnaud,  rue  4u  Temple,  n°  119,  snquel  iladt^  délivre', le  lijaiii 
dernier,  le  ccriificai  ds  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinxe  sBSr 

poJir  un  proce'dc  propre  a  extraire  et  recueill'r  des  barriques,  fuiaiUes  et 
tonnes  vides,  les  esprits,  huiles  cl  autres  liquides  ou  matières  quelconque*, 
dont  elles  resf«Mit  onlniaireuieui  impn'^nees  ,  servant  au*si  à  les  uelioyer  et 
\  fe.s  priver  de  i'o4cur  ou.d<î  ii^  couleur  que  ceâ  matières  dépotent  daaii^* 
pures  du  bois.  *      .  • 

i 6 1**  M.  Mesnard  (  J£douard)^  demeurant  à  Paris ,  rns  de  Birddn,  n* |ti 
cbansstfe  ^Antin,  auquel  il  a  ëtd  délivré,  le  1»  fuîn  dernier,  fe  certificat  dt 
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tioD  de  cinq  ans  qui!  a  prU|  It  •  mil  précédeni»  p<mr  m  Bovreiu  fjDrtèmi 

d'annonrc  et  tlp  pubîicîte. 

1G2  "  M.  Penot  [  J[^ouiS'Ji'rôt7ie) ,  ingénieur  civil,  demeurant  rue  Saînt- 
Patrice  ,  n"  1  ,  a  Uoaen,  (U-'jiai  tcinnU  do  la  Seino-Iaférieurc  ,  uu(|uel  il  a  et<J 
délivre,  le  iù  juin  ijernicr,  le  ceriilicat  tic  sa  demande  d'un  huiliènie  brevet 
de  perfectioiioeiiieDC  et  «TadJtiton  au  breyet  d'Invention  çt  de  perfectionne- 
■sent  de  quinze  ans  qu'il  a  |)ris,  le  il  septembre  183»,  ponr  dea  machinea 
propref  à  imprimer  les  tissât  et  le  papier. 

163*  M*  Sanderson  {James)^  dtShfffitlâ,  aepnfsente'  Il  Paris  par  M.  Per- 
pigna,  demeurant  me  de  Choiscul,  3  ter,  auquel  il  a  été  delivrity  le 
1 5  juin  dernier,  Te  certIBcât  de  «a  demande  d'un  brevc|  d'importation  et  de 
pcrrectionnemrnt  de  quinze  ans,  pour  des  perfectîonnemeilta  apportes  aux 
proeeiic's  employés  pour  réduire  les  minerais  de  fer. 

1  G  M.  lîarhe.r  [Charlcs-Spahmnn  )  ^  lubneant  d'orgues,  rcprc'sentc  à 
Paris  pur  M.  Ptr^ii^na ,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  etu 
défÎTre,  le  2Q  jum  dernier,  le  crrlincai  de  sa  demande  d'up  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  ajiportéi 
duns  la  construction  des  orgues  cfegfisc. 

16»^  M.  Bhndin  {iPulgence-Hipjwl^U) ,  limonadier,  demeurant  rue  dea 
Cobeu8«  4,  à  Saint-Quentin,  depariemeiu  de  l'Aî-snc ,  wuquel  il  a  été  de* 
livré  ,  le  2  0  juin  dernier,  le  ^enifi'  at  Je  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  an<  ,  pour,  1<*  une  courhefte  à  traversins  e'Iasliques»  S°  un  aommier 
traversin  élastique,  et  un  autre  sommier  jterlVctionne. 

IGG"  M.  Votjuitlon  {  Nt'volas)  y  liiMioiIjctaii  e  du  Conservatoire  royal  des 
arts  et  métiers,  demru.  aiit  rue  SaintManin,  n"*  208,  à  Paris,  auquel  il  a 
«te  délivré,  le  f  0  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
dlnirention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  système  d'ap- 
pareils et  de  procédés  destinés  à  régulariser  féconlcment  des  liquides  et  au 

5az  il  toutea  lei  pressions*,  pour  divers  moycn^^  destinés  à  prévenir  lea 
angert  résultant  de  la  compression  d(  s  fluides  élastiques  dana  lea  réci-* 
pîents,  ainsi  que  pour  divers  proccde's  relatifs  ii  leur  compression,  procédés 
et  appareils  applicable-:  à  plns'onr^  in'.ln-trics ,  ci  spécialement  à  l'écIaira^Q 
par  le  gar  portatif  comprimé  et  i)0!>  rorn pnn.c', 

167°  'Sl.dc  Cazenui'e  {C/iarle3-C/au(h'),v.i'^i^chint  à  Kpernay,  repré- 
senté à  Paris  par  M.  fl^tlhclm,  chimiste,  dciucurant  rue  du  Faubourg- 
^aint  Martin ,  n"  2û  î,  auquel  il  a  été  délivré,  le  SO  juiu  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*un  Breyet  d'invention  dedixam^,  pour  la  fabrication 
du  Ternis  eopaf ,  dissous  par  Talcool  absolu  puf. 

168*  M.  Espie  (Pterre'Jules),  pharmacien,  demeurant  rue  Fbndan- 
dège,  n<>  55,  h.  I^ordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  it  a  été  dd* 
livre,  le  to  |uin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  po:ir  nn  nu'dîranicni  qu'il  nrmnie  cigorilU  pfCtgralCf 
propre  anx  alTections  nerveuses  des  voirs  ae'rit  pnc*:. 

IGO"  M.  Gemcllc  (Franrnis),  lampiste ,  de  Bourges,  faisant  élection  de 
domicile  à  Paris,  rtic  de  Gi  enelîe-Sainl-IIonorc,  22,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  20  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  lampe  h  preaiiaii 
croisfaiite; 

t70«  MSI  Gutiout  (Aiimiie)t  5aàil-GenMâi  (Hbne)  «t  Çhritt^e 
{C%dr^},  i|égod#nts,  re|urÀetttéaà'P^^  JU!fnfu4t 
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rae  duTempte,  lift»  anz^aeb  il  «  été  dâhrr^»  le  to  fom  denitr, 
le  pertîficet  de  leur  deinmde  d*an  breret  de  prfcectionnenif  et  et  d*edfi- 

tion  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prk  le  17  janvier  1838,  par 

MM.  Guihout,  Saint- Germain  et  de  Méritens ,  ce  dernier  AjMit  cëdë  sef 
droite  il  M.  C/iristofle,  pour  l'application  du  travail  d'orfèvrerie ,  bijoateric, 
il  la  fabrication  dtà  épauiçties,  aiguiiiettes  et  aatrcs  objeu  dite  de  pmss^ 

mcntcne. 

1 7 1<*  M.  Haley  {Joseph) ^  de  Manchester, repr^seaté k  Paris  par  M.  Per- 
pigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  nf*  s  ter,  au<|nel  il  a  été  dëiiTré,  le 
to  fuli»  dernier,  fe  certificat  de  ta  demaude  d*on  brevet  de  perfectioimeoieBt 
et  d'addition  an  brevet  d*impoHation  et  de  perfectiennement  de  qninse  ans 
.  qnll  a  pris^Ie  1 1  mai  précèdent,  pour  des  perfectienneaenti  dane  les  eppa- 
reila  emjiloye's  pour  encoller  les  fils  de  chaîne» 

I71*  M.  Lenoir  (Amùroise-Joseph  )  ^  carrossier,  demeurant  à  Beanvais, 
dffparteroent  de  l'Oise,  aiiqnci  il  a  ctc  dclivre' ,  le  22  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  uou- 
Tellc  presse  portative  propre  à  faire  du  cidre  et  du  vin,  et  qu'il  nomme 
presse  Lenoir. 

173°  M.  Gaudin  [Augustin-Marc- Antoine),  demenrant  à  Paris,  rae 
Nenve-de-Brëda,  1 1 ,  auquel  il  a  dië  dëlivrtf ,  fe  f  o  foin  demiec,  fe  eer- 
tificac  de  ta  demande  d*un  brevet  d'invention  de  qntnie  ans ,  pour  ua 
nonvean  système  d'ëdairage. 

t74^  MM.  Goidcmberg  et  compagnie,  fabricants  de  grosse  qaincaillcrie, 
demeurant  à  Zomboflf,  département  du  Bas-Rhin,  auxquels  il  a  ëte'  dc- 
îîvrf^,  le  H  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  an-,  pour  un  no.iveau  jirorcde  do  fabriraiion  de  touies 
,   fortes  d'outils  de  menuisier,  tels  que  rabots,  ciseaux,  fers  de  colombre,  etc. 

175"  MM.  Joumar  {Charles  Jules)  et  Joumav  {Jean  Baptiste)^  de- 
meurant ii  Paris,  rue  de  la  Sonnerie,  n"  7,  auxquels  i[  a  été  dëlivrë ,  le 
st  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*nn  breveè  d'inTenliott  dt 
cinq  ans ,  pour  une  bouilloire  propre  à  empécber  Tefineion  rdsnitant  de 
Fexpansion  deà  finidni  en  ëbnUicion  epécialement  applicable  à  la  cniiwa 
do  lait. 

176**  M.  Vigoureux  [  Simon  )^  carrossier,  demeurant  à  Pariit  nie 

Grange-Batelière,  18,  auquel  il  a  cic'  délivre',  le  22  fuin  dernier,  fe 
certiGcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ana,  pour  un  nou- 
veau cric  ù  vis. 

17  7"  M.  Vigoureux  {Simon),  rarr?^s«er,  demeurant  a  Paris,  rue 
Grange-Batelière,  n^  18,  auquel  il  à ëté,dëlivrë,  le  sî  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  ta  demeade  d'un  brevet «finveation  de  cinq  aus,  pour  «a  aenvfaa 
tirage  de  Toitures. 

178«  Mil.  TWiÂt  (Jemm'Bt^'iie-Caêmit)  et  Tmi'»  eon  fib  ( Jfee- 
flbe),tous  deux  ferblantiers,  demeurant  à  Paris,  rue  Phelippeaux ,  3t, 
aniquela  ii  a  été  dëlivrë,  le  it  juin  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande 
dTon  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  disposition  de 
garde-feux  en  toiles  me'ialliqnes ,  sans  charnières  ni  tringle»,  s'appli- 
quant  très-avantageusement  aux  paravents  dans  i'intëricur  des  appir- 
lements. 

179°  M.  Fayet  jeune,  fondeur-mécanicien,  demenrant  à  Roanne»  4^* 
jparfement  de  U  Loire,  auquel  il  «  ëtë  délivré,  \%  %%  juin  dernier,  lé  80** 
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ffficat  de  M  demande  dTna  Breret  d'hkTention  de  dix  ins,  pour  une  machine 
bjd^Iocoaiotive,  dont  )e  principe  aipiraDt,  produit  pir  le  Tide  formé  par 
la  Tapeur,  n'avait  pas  reçu  jasc^u'à  ce  jour  le  développement  i|ne  cette 
I^niiaaace  méritait. 

180«  MM.  Alcan  (Michel),  ingénieur  civil  d*EIbeiir,  et  Péh'^ot  {Ew 
gène)^  répétiteur  de  chimie  à  TÉcoie  poi^tecbniqiie,  demeorant  à  Paris, 
rue  de  Paradis-Poiisonnîèro ,  n9  12,  auxfjuefs  iî  a  e'te'  de'îivre',  îe  26  juin 
dernier,  ie  ccrtiGcat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  un  nouveau  procédé  de  graissage  et  de  dégraissage  des  iaioei  et 
étoffes  de  laines,  teintes  ou  uun  teintes. 

t%\^  M.  BaïUie  {^enjamin)^  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
Wim  Ptrpigntt,  deAienml  me  de  Choiacnl,  t  ter,  auquel  «  été  dé- 
inrré,  le  te  foin  dernier»-  le  certificat  de  ta  demande  d'an  breret  dlnyen* 
tio»,  de  perfoctionnement  et  d'importation  de  dix  ane,  poornn  venlilateiur 
perfectionné ,  qu'il  nonune  ventilateur  perfectionné  de  Bail  lie. 

ISt*  II*  Bellenger- Picard  {Guillaume -Florentin),  mécanicien,  demeu- 
rant commune  de  Caudcbcc-iès-Elbeuf ,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
aaquel  il  a  été  délivré,  le  36  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  aus,  pour  un  nouveau  système  de  vcrroa  des- 
tiné à  fermer  toutes  espèces  de  portes  cl  fcm'trrs. 

183<*  M.  Cartier  {Edouard- Jean- Baptisie- Joseph  )  f  inaLTcha.ud  de  vins, 
demenrant  à  Paris  •  me  dea  Marait-dur'TempIe,      40,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  s  6  juin  dernier,*  le  ccrtiécatde  sa  demande  d'un  breret  d*inren- 
tien  de  qnime  ans ,  ponr  dea  moyena  mécaniiinca  proprea  4  fabri^iner  lee  , 
denrea  et  fonds  de  tonneaux  et  autres  objets  de  tonnellerie* 

184<*  M.  Cate*  (Charles-François-Joseph)^  manuraclurier,  demeurant 
•  Arras,  département  du  Pas-de-Ciiiais ,  auquel  il  a  été  délivré,  !e  2  6  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix^na»  poor 
une  lampe  dite  ii  niçeau  constant. 

1 85<»  MM.  Fer^son  ci  Bornèque ,  fabricants,  demeurant  à  Bavilfers, 
département  du  llaut-Khin,  auxquels  il  a  été  délivré ,  ie  26  juin  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d*nn  breret  d'inrentîon  de  cinq  ans ,  pour  un 
Bonvean  procédé  propre  à  rapplicalioà  de  tanibenra  an  tfaiage  mécanique , 
à  Teffet  d'angmenter  le  nombre  dea  marcliea  en^naage  jnsqn'à  ce  jonr»  et 
obtenir  par  là  dea  tissus  façonnés. 

)  106*  M.  Fisher  (James),  de  Londres,  représenté  h.  Paris  par  M*  Trup^ 
fieui,  demenrant  rue  Favart,  n^  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  se  ftrin 
dernier,  îe  certificat  (îo  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
pour  des  perfectionnements  ajoutés  aux  métiers  à  fair^e  la  dentelle  brochée 
à  points  d'esprit,  tliic  bobbin-net. 

1870  M.  ie  baron  d'Iluart  de  Nolhomb  (  Henri- Joseph  ),  manufacturier, 
demeurant  a  Longwj,  département  de  la  Moselle,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
se  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  breret  d'iarentioa  de  cinq 
ans,  pour  nn  four  à  cuire  la  faïence. 

1M<*  M.  '/rroy  (SiaaiiUu)^  ing^emsmécanicien ,  demenrant  à  Saint« 
MandSS,  Iwnliene  de  Paris,  auquel  il  a  été  déltraé,  lé  lë  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisijème  brevet  de  perfectionnement  et 
d  addition  au  brevet  d'invention  de  quinse  ana  qu'il  a  pris,  le  dt  janvier 
précédent,  ponrnn  calorifère. 

i«9o  ALM.  Salmon  et  compagniei  cbimislei,  oanufaoturiers»  demenrant 
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chei  M.  Foumeî,  noiaîrc,  place  dcj  Carmes,      li,  à  Lyon,  dt^oartement 

du  Rliôno,  auxquels  il  a  cte  (î«'Iivrc,  îe  26  jnîn  drmicr,  le  rertificat  de  î«»ar 
demaDcle  d'un  deuxième  brevcl  de  pcrfeciionncnient  et  d'uJdition  au  l)rtvei 
d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  l  2  octobre  1  8  38,  pour  di  s  four- 
neaux et  appareiIs*pi-opies  à  rcxlrartion  de  l'amiuoniaque  du  bituiuc  et  da 
gftx  bjdrogène  par  fi  Mrication  du  coke,  ft  da  mojcn  d^alilÎBer  pour  ris- 
duttrie  le  catoriquc  qui  m  dégage  de  celte  faBricttion, 

19U°  M.  GçmtUe  ^François) ^  Iampîi>te,  de  Bourges,  pour  lequel  domi- 
cîfe  est  éla  à  Pftiif,  ches  M.  Cheriter.  umaU  VhMl  da  Empcreuni,  lat'de 
Greiielb*Samtr>Ifonoré,  n«  st,  auquel  il  a  ité  déUyaâf  le  !•  foin  dernier,  le 
certificat  de  ta  dtmaiifle  d*!»  breret  de  perfecUonBcneiit  et  d*addiiiaii  aa 
breret  d^iiiTentîof  et  de  perfectionneiDciit  de  dii  ans  a  prw,  le  sa  da 
même  moi»f  pour  une  lampe  à  preciioii  cçiûaeaote. 

191^  MM.  Callon  [George s- Antoine)^  entiapftnaur  de  liàtimnill«  et 
Pauwels  (Lmis -Antoine) i  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paria,  le  preaûcr 
rue  G raDge>aux- Belles,  n»  7  bis,  et  le  second,  rue  du  Panbourg-Poissoonrère, 

n°  109,  auxquels  il  a  ctd  délivre,  le  59  juin  dernier,  îe  certificat  de  leur  àe- 
mande  d'un  brevet  d'inveution  de  dix  ans,  pour,  i»  le  mode  de  transjiori  df-< 
matières  fe'cales  solides  et  liquides  hors  de^  villes  on  il  existe  un  cours  d  c»B; 
S°  les  disposilious  des  appurciis  de  irunsporl  ii  ce  destiae»;  5*>  les  dispositions 
de  i'ëtabliasement  destiné  à  recevoir  iesdites  matières  et  à  les  conrertfl'  ca 
MgraîH, 

i%f  M.  OOm  (Pien-9>kiÊ^UÊÊ!4Mriel)^  iùgémmÊr  eiril,  rtprémiël 
Paria  par  M.  Perfiigna,  demeurant  rvt  dé  Cholatnl ,  n«  i  /er,  aaqutl  H« 
délirrdy  le  tt  juin  derniert  1<  eertifu-iU  de  sa  demande  d*an  breret  de peifte* 
tioDnemefet  et  d*addtlion  au  brevet  d'invention  et  de  perfectseofteoBcnt  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  6  mai  précédent^  peur  dea  pêrfectieikiiemeDts if- 

portes  aux  formes  k  sucre. 

M.  Dailly  {Louis),  serrurier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Greneîîe- 
Saint-(rermiti(i ,  n"  BG,  auquel  il  a  été  délivre',  le  99  juin  dernier,  !e  certi- 
iic4t  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventiçn  et  de  perfectionnement  de  ciaf 
•Bs,  pour  «n  sjitftme  deièrmre  perfeeliaonë  et  eimplifitf. 

1940  M.  Jacquot  {Jacques- Antoine),  employé  k  la  préfecture  de  la  Seines 
demeurant  à  Par»,  rue  Saiiit*Jacques,  3S0,  anqnel  il  a  été  délitré,  U 
t#  îftin  dernier,  le  eertificat  de  sa  demande  d  va  brevet  dlaventhm  de  cibj 
■ùs,  pourun  nonTcau  fea  fondé  idf  dei  combhiaiionfl  géométriqiief,  ct^n 
nomme /fu  des  cyelû^es. 

1950  M.  dê  Laeous  [Françofs-'René)  t  cbeTaîîer  de  Saînl-Louîs,  demeu- 
rant ii  Paris,  rue  de  la  Pépinière,  n»  20 ,  nnque!  iï  a  e'ié  délrvrd ,  le  S9  /nia 
dernier,  Te  certificat  de  sa  demande  d'iiu  deuxième  brevet  de  perfcciifOD*^ 
ment  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ani 
qu'il  a  ])ris,  le  8  mai  1858,  pour  un  nouveau  genre  de  voitures  inverstbUiet 
à  nouvel  essieu. 

19G°  M.  Leroy  {Jean- Jacques-Joseph) ,  propnéuiret  demeurant  à  Piriii 
rae  de  Panbottr^-Salnt-Deoii,  n*  l<{4,  ao^el  H  a  dté  délivré,  fe  99  fnrn  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  cinq  a  as,  pour 
nn  nouveau  ajttème  de  Toiture  et  de  cbarnie» 

197*  ML  Mttngai  {JHerre-'Marte) ,  Iampiste*mécanicieQ»  demeonni^ 
Vuh  f  me  4e  Pentbfea ,    1  e ,  auquel  il  a  été  éiùnéf  te  t •  jvm  denier»  le 
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mtéÊmA  ie  H  deami»  d\tt  brerel  d'invenfioii  de  perfbdioiiiieBieiil  die 
dis  eDe ,  pour  une  nonteHe  fempc.  ^ 

t9t*  MM.  Mutler  {Michel)^  uideMlîeleD,  et  Coch  {Pierre)^  eefT«rfer« 
demetirent,  le  premier  k  Colmen,  et  fe  second  k  NidaltrofT,  di-partomt'nt  de 
ia  Moselle,  niîxr|ncls  il  a  etc  de'livre',  le  29  juin  dernier,  !e  cerlificat  de  Irnr 
demande  d  an  brevet  d'invention  de  cincj  ans,  pour  un  nooveau  moyen  de 
proJittr  de  l'action  du  vent  «orientant  et  se  réglant  sponfanémcnt. 

199"  M.  Tachouzin  (Jean-Euphrostne) ,  aiicicn  capitaine  de  génie,  de- 
meurant kPari»,  rue  Sainte-Appollinc,  n»  20,  auouel  il  a  été  délivré,  le  2  9  juin 
dernier,  le  eerfHhM  lé  m  demendê  dVtià  brevet  CTInTeBtfoh  et  «le  perfection- 
ncneiit  de  cioq  ans,  pour  «n  appareil  dtt  tneeliine  Hislilfatolre  applique' 
pânkelièrtMMm  k  la  ptuliettion  et  à  la  dtg|ktibii  dei  tiùtières  nfaiiieusef , 
po«r  li  fkbricaiim  éé  fësf  edee  de  térdbentlH. 

2.  Les  cessions  des  brevets  ci-dessous  rappelées  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l  article  1 5  du 
titre  II  de  la  loi  du  26  mai  1791 ,  sont  déclarées  régulières 
et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  eflèt. 

t*ijk  cession  faite,  le  S  ninr.<) dernier ,  k  M.  Lffrbçre,  demeurant  k  Parif^ 
rue  Neovc-du-Luxenibourg ,  n"  18,  par  M.  de  Ratlien^  du  cinquième  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qui!  a  demandé  le  9  février  pré- 
cédent, et  qui  lui  a  cic  délivré  le  7  juin  suivant,  pour,  1°  un  nouveau  système 
de  locomotion,  2"  lu  iubricatiuu  d'un  uouvel  article  de  commerce  eascntiei 
pour  i'appiicaliou  de  ce  système.  , 
If  ccaiiop  faite ,  If  i  mer»  df mler.,  ii  MM.  et  Dcmiikt,  dene» 
raiit  à  Pariai  le  premier  «  hie  de  IXcIiifiiiiertB^  S  •  et  le  àeeeod,  rue  du  Ses» 
tiertià*  10  •  per  M.  Perpi^gtia,  de  tee  dreits  dant  les  départements  de  la  Muet 
@eiBe*«lrMame  et  Seiue-et-Oise,  au  brevet  dinvenlion  et  de  perf«otioimei»eBt 
de  dix  ant«%nî  lui  a  été  délivré  le  S8  octobre  I8d7^inéi  qu'aux  breveta  de 
pcriectionnement  et  d'addition  à  ce  titre  délivrés  postérieurement,  pour  un 
nouvel  appareil  de  fermeture  permauentc  à  soupape  et  ii  piston,  farilitant 
l'introduciioa  de»  liquides  gaicux  dans  les  vases  destinés  k  les  recevoir,  Ita 
j  retenant  dans  le  mén\e  tiat  de  pression  intérieure,  et  les  laissant  échapper 
à  volonté,  soit  en  totaliié,  soit  en  partie;  ladite  celsion  n'ayant  ponr  ûbfet 
que  ce  qui  a  rapport  à  la  partie  daidiia breveté  febtrre  e«ai:v«aeeiiphelde% 
«t  ne  deveat  e*^tendre  ea  auMM  nawire  «a  eetret  percioiM. 

s»  La  diisolotion  fillte ,  la  so  laaM  deraier,  de  la  eeeidtd  ea  partictpatfett 
fpraiëe  eafte  le»  aieait  IfeSMi^fre,  CAaa#tia  et  BtmtUt,  à  feCet  d'exploiter 
Se  brevet  dinveqiiea  de  patate  aai,  dtffivrd ,  le  ft  décembre  t  est ,  à  MM.  Boi> 
màtfm et  Bauéet,  deat  cette  satiété  tel  eeMleaMire,  poar  un  procédé  chl- 

MM|ae  peepaak  la  ptéperaiiea  de  tentée  eapéces  de  jtennx  d'nnlmanx  destî- 

véee  aataanai^  etbia  méps'erie*  Pfer  suite  de  cette  dissolution,  M.  BouHct 
ae  réserve  rcxercice  du  privilège  dan*  vingt  départements.  M.  Lemaisfre 
dans  trente,  et  M.  Chauvin  dans  trente-trois.  Les  trois  antres  départementa 
ayant  été  réservés  à  M.  Dommpic ,  lorsqu'il  s'est  retiré  de  la  société. 

La  cession  faîte  ,  les  5  avril  et  5  4  mai  derniers  ,  k  M.  Heuzè ,  négociant, 
dcmrurant  me  de  la  Chaîne,  n<»  23,  k  Rouen,  département  de  la  Seine- 
jnfftrienreypar  }LtJucçbf  de  tooffea  droiu  au  brevet  d'invention  de  quinze 
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«M»  qui  lui  ft  été  dëlhrré»  b  •  m4c  i$ts,  «HfroeéM  pvoft»  à  MM- 
former    fëcule  en  deitrine  Manche  et  pulve'ritante. 

6»  La  ceiiion  faite ,  ict  5  eyril  et  10  mai  demien ,  k  M.Z^my  père,  dcmeu- 
llDt  a  Pont-sur-Yonne,  departemeut  de  l'Yonne,  parM./o//al,  de  ses  droits 
au  brevet  d'invention  et  de  perreciiunnement  de  cinq  ans,  qui  fui  a  e'té  délî- 
▼re  ,  le  1  8  janvier  précèdent,  pour  une  presse  à  double  effet  et  là  piston ,  à  la 
charge  par  le  cessionnairc  de  n'exercer  ses  droits  que  dans  l'arrondissement 
de  Sens  (Yonne),  cl  seulement  en  ce  qui  concerne  i'appUcation  de  ladite 
presse  4  ia  fabiicatioa  de  cerreuox  de  terre ,  briques ,  etc 

6«  Le  cesiion  faite  î  le  it  aTril  dernier,  à  MM.  de  LmcrtânmuU  et  ¥Fm^ 
Urht,  négociante,  démenant  à  Dnnkerqne,  ddperlement  da  N«i4,  par  le 
•ieur  C^mpQvilUt,  de  ses  droit^^ns  rarrondissement  de  Dnnienpie,  ml  bre* 
▼et  d*importiillon  de  cinq  and|^1ivrë,  ie  3  février  183S,  a  M«  Pascal,  dont 
il  est  eeenonnaire^  pour  dee  précédée  de  fabrication  de  briqaee  à  ia  aaéen- 
aiqoe. 

70  La  cession  faite,  les  16  avril  et  20  mai  derniers,  k  M.  Jouffray  cadet, 
Tue'canicien ,  demeurant  k  Vienne,  département  de  l'Isère',  par  M.  Revillon, 
de  ses  droits  dans  les  arrondissements  de  Lyon,  de  Vienne ,  de  Valcace  et  de 
Die,  au  bref  et  d'invention  de  dix  ans,  qui  lui  a  été  délivré,  ie  9  octobre  1 135, 
pomr  an  preiMÎr  cyttndrîqne  à  cbeMeplenrce  propre  à  le  prewfen  de  tooe  Ice 
UqnMee. 

La  ceeaion  faite ,  le  if  avril  dernier ,  à  M.  Caérm,  banquier*  dcmen* 
lant  rue  des  Iroquois,  n^  24  ,  à  Rouen ,  départ«nènt  deiaSeine-Inf<frieure, 
par  M.  Julienne ,  de  tes  droits,  à  titre  de  nantiseeme^t,  iu  brevet  d*itiTentien 

et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  qai  ïni  a  été  dc'livre ,  îe  3  4  de'cembre 
1838,  pour  la  fabrication,  par  me'caniqueii  demeure  nn  pnriilivc.^les  briques, 
avec  ou  sans  .cccUemrnt  apparent,  carreaux  et  tuiles  de  tontes  formes, 
grandeurs,  et  dessins,  et  pour  leur  cuisson  par  le  bois,  le  charbon  de  terre 
on  tout  antre  combustible.  Ladite  cession  consentie  seulement  en  ce  qui 
concerne  li|  confection  dee  mediince,  lee  droite  da  cédant  ini  éttnt  léemé^ 
par  la  febricalion  deé  HHqnee. 

0*  La  oeation  faite  «  le  19  avril  dernier,  i  M.  Lee&nte,  phermeciea ,  de- 
menrent  à  Paria ,  rue  Saint-PanI ,  n»  <f ,  par  M.  Miaîhe ,  de  tone  ses  droiti 
em  brevet  d'invention  de  dix  ans,  qui  lui  a  été  délivré,  le  5  août  1 83  7  ,  pov 
un  procédé  propre  à  rendre  Ice  vine  mouiMax  par  Remploi  de  l'acide  cai^ 
bonique. 

10°  La  cession  faite,  le  95  avril  dernier,  k  MM.  Gossede  Billy  etcompa» 
gnie,  demeurant  à  Paris,  me  Chauveau-Lagarde ,  n<»  5,  par  M.  Grimpé ,  de 
ses  droits,  mais  seulement  k  Paris  et  dans  un  ravun  de  douxe  mjriamcirri 
de  cette  Tilte  (  trente  Uenes) ,  an  brevet  d*inTenliea  de  quinte  aae,  et  tmm 
Breveté  de  perfectionnement  et  d'eddtiion  b  ce  titre,  qnt  Ini  ont  été  déKvréi 
ensemble, le  31  juillet  iaS8,ponrdee  procédés  mécaniques  propref  krépro- 
dnire  on  réduire  toutes  lee  formée  dee  boie.de  fnsils,  et  cellcf  dee  rende  de 
bosse  ou  des  bas-reliefs  artistiques,  et  tout  autre  objet  d'une  matière  qnd* 
conque,  principalement  le  bois,  le  verre  ,  le  cristal,  le  marbre,  le  stuc  et  le 
plâtre.  Ladite  cesMon  consentie  seulement,  pour  l'application  desdits  procé- 
dés  aux  fabrications  suivantes  :  menuiserie,  e'be'nisterie  et  arçonnerie,  char- 
pente, chai^erie,  cUarronnagc,  fabrication  de  uccessaires  et  scnlptorrs, 
•auf  les  diverses  résenree  faites  par  M.  Grimpé  et  ezprinéee  dant  Ice  actes 
peiiéi  à  cet  effeU 
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1  f  LftCefiioii  ftite»  fe  te  tvrîl  dernier,  à  M.  Gauh'er-DumêlUt  faTirîciBt 

de  bonneterie,  demeurant  à  Falaise,  département  du  Calvados,  par  M.  Gou- 
tier-L.cmare ,  de  set  droits  au  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  qui  lui 
a  été  délivré,  le  16  juin  1838,  collectivement  avec  M.  Boulatj ,  pour  un  per» 
fectioQDement  apporté  au  nie'lierdit  tricoteur  français,  qui  permet  de  faire 
deux,  mailles  à  la  foit ,  ladite  cesaion  faite  du  coDMiitement  de  M.  Boulay  , 
Vmm  dcitimlairet» 

is*  La  ceMion  faite,  le  I  nal  denier,  à  M.  Piimi,  ceanergast.  deaie»- 
reat  nie  Seint-Élet,  te»  à  Reneo,  dtfperiineiit  de  le  Sciiie-Infiértciire , 
par  If •  CkahtTt,  de  aet  droite  ae  brevet  d'inTention  de  dix  ans,  demaadd  le 
4  aeptembre  1838,  par  M.  Bugnot,  et  dëtirré,  le  1 1  mu  de  l'année  enhrente, 
à  M.  Chabert,  qui  en  est  ce  saionnaire ,  pour  le  moyen  de  produire,  avec  la 
ugc  du  coUa  (chou  champêtre) ,  ime  madère  prepre  à  remplacer  ie  chiffon 
dans  la  fabrication  du  papier. 

1  3'*  La  cession  faite,  les  14  janvier  et  G  mai  derniers,  i°  ii  M.  Julliany, 
négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevart  Saint-Martin,  1 8;  2»  à  M.  Tojcy, 
demeurent  k  Maraeille,  t  ne  deuxième  Calade,  n**  s  S;  3°  àM.  Moinier-L^goux,  k 
Psarie,  me  de  Chabrol,  ttf>  4  S;  4«k  H.  Perrti  k  Fwii,  me  du  Temple,  n»  t  o  i  ; 

à  M.  Serpolet  de  Smùuet-Anne,  k  Paria,  roe  du  Panbeuiy  Sanit-Oewe, 
nfBff  par  M*<*  Apmriei  et  M.  Hontang,  de  la  moitid  de  lenn  drotti  an  brei- 
Tet  d'hiTentten  de  dfx  ani,  dëlirrë,  le  19  aTrii  1836,  à  M.  SauUère,  dent  île 
•ont  cession naircs,  pdnr  une  machine  propre  k  fabriquer  les  clous. 

1  4**  La  ccsiion  faite,  le  10  mai  dernier,  à  M.  le  vicomte  de  Forestier,  de- 
meurant a  Paris,  rue  Nenve-du  Luxembourg,  n^  3,  par  M.  Jouhaul,  de  loua 
ses  droits  an  brevet  d'inveniion  de  cinq  ans  ,  qui  lui  a  été  délivré, le  87  août 
1836,  pour  un  système  d'atiichage  non  mobile  de  jour  et  de  nuit. 

16®  La  société  formée  le  15  mai  dernier,  entre  M.  Parry,  demenrant  k 
Pariit  me  NoCre-f)ame-de-Lerette,  ifl  1 1 ,  et  M.  Leteâiu,  eooe  ia 'raison  ao« 
ciaie  de  iMestu  et  compagnie,  k  Peffet  iTexpleHer  le  bitvet  d^venlton  de 
foîme  ans ,  dâivrd  k  ce  dernier»  le  te  eeptembre  laST ,  ponr  une  nonrelie 
eenrnre  de  sûreté  à  pêne  k  hascnfe,  ainsi  que  les  breveta  de  perfeetionne- 
mcnt  et  d'addition  k  ce  titre»  Ini  ont  été'  délivrés  ie  90  novembre  snivant 
Cl  le  2  9  novembre  1838. 

10°  La  cession  faite,  le  81  mai  dernier,  à  M.  ïîobert,  raarrbsind  papetier, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n»  138,  par  M.  Gohier  des  Fontaines , 
Ranimer  de  Bcaupine  ci  Eufjène  de  Brèza,  de  leurs  droits  au  brevet  d'inven- 
tion, d'importation  1 1  de  perfectionnemeiit  dcquinxe  ans,  délivré,  le  15  no« 
renbrn  18«7,  k  M.  Domuet,  dent  ifs  sont  ecssiennaires,  pour  nne  tovrellè 
ndthode  de  brocher  et  de  relier  les  livres,  applicable  ans  diverMS  branches 
de  ia  rellnre  et  k  la  fabrication  de  tonte  espèce  de  cartons  et  de  pepîere,  ladite 
cession  consentie  seulement  en  ce  qui  concerne  TappUcation  de  la  méthode 
à  la  confection  de  rei^istres  dits  araphiques. 

1  7*>  ÏJti  cession  faite,  le  f3  mai  dernier,  à  M.  firucher  de  Montueî,  dcmen- 
rant  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saini-rîerniain ,  88  ,  par  M.  Thonneïier ,  de 
ses  droits  au  brevet  d'importation  de  quinze  uns,  qui  lui  a  été  délivré,  le 
•  30  juin  1834,  pour  une  nouvelle  raacijine  à\it  jircsse  à  levier  et  à  moufc 
mtnt  rotatif,  pouvant  s'adapter  it  toute  espèce  de  n^olcurs,  et  propre  à  rcm« 
placer  les  balanciers  actuels. 

lgoLaceeiionfkile,Ie  ta  mai  dernier,  . k  H  Parry,  demeurent  k  Parii» 
^e  Sainfr-ifliare,  a*  S4 «  par  M.  iMUm,  de  tont  eee  droite  an  brevet 
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Tcntion  de  cinq  anf /ftt'niî  qn'k  trois  breveig  de  perfecdonnenlent  et  d'addhin 
à  ce  tilre,  qui  lui  ont  été  délivres  cnstoulUe,  le  t9  BOTembre  l81t»powne 

nouvelle  pompe  dite  pompe  Lefesfit. 

1 9"  La  cession  faîte,  fe  83  mai  dernier,  k  M.  Parrf/,  demeurant  à  Pam.m 
Saint-Lazare,  n»  ,  par  M.  Lrteslu ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inteiima 
de  cinq  ans,  qui  lui  a  i-tc  délivré,  leSS  janvier  prècédcut,  pour  nue  pompe 
nniverseHe  sans  clapet»  ni  pistons. 

fO*  La  cession  faite,  (es  2 5  mai  et  5  juin  dernier,  a  M.  Jossrh'n,  cbaodrot 
nier-poèlier,  demeurant  à  Laon  ,  déparleuieni  de  l'Aisne,  par  M.  HutiHol,àt 
•es  droits,  dans  les  cantuns  d'Aubenton,  Hirson,  Cuise,  Lenouvieu , 9iiM, 
▼erVfni  èt  Vaskfgny,  «irootftf «émeut  de  Vlenrhit ,  âtt  ftreret  d^TenâoB  A 
ëm  Imt,  *  tfttf  définré,  Te  is  ftUHet  iSSt,  ]K»iir  tmt  tipiraotil 

puifi. 

tl»  La  cession  faîte,  îe  «4  mil  dernier,  ii  M.  Sauntiers  Cave,  reprejenB 
à  Piiris  par  M.  Tniffaut,  demearktit  me  Favart,  n<»  8,  ^ar  M.  ^ofui* 
Owmp/on,  de  ses  droits  an  brevet  d'importation  de  dix  aus  ,  qui  îuî  i  u 
dtnivre',  le  5  septembre  1 83  8,  pour  un  nottvcaa  procédé  de  l'abricaUon  ^ 
blanc  de  plomb  (  carbnnate  de  pïonib  ).  * 

11**  Va  cession  faite,  les  19  novembre  1838  et  2i»  mai  derniers ,  à  M.  £j- 
pinasse ,  docteur  en  niéiii cine  .  ii  Toulouse,  département  de  la  Haute-Ca- 
ronnc ,  par  les  héritiers  de  Tet~rasson  de  Fougères,  de  leurs  droits,  <iw* 
rarroodis^emcnt  de  Toulouse ,  au,  brevet  d'ioveotiou  et  de  perreclioimeJBeit 
de  cîoq  ans,  dëlivr^,  le  3 1  .décembre  1931.  et  prorogé  jusq^n*»*  3t  âéemkf 
1940 9  ao  profit  de  feu  Termsson  de  Fiugéres ,  poitr  U  faliricalim  ài 
tnileii  briques  et  carreaux,  par  des  moyens  mécanique!. 

t3«  La  ocssîoB  faite,  It  30  ipai  dernier ,  à  11  Aro^,  ttéfocmnt  k  Cét 
gne ,  représenté  à  Btris  par  M.  ffutêom,  sans-chef  k  la.  pi^eotare  d«  dé- 
partement de  U  Seine*  demeurant  rue  du  BsCiS*  86  ,  par  M.  Lamiry,  ^ 
tons  su  droits  an  brevet  d*inventîon  de  cinq  an»,  qui  ini  a  été  deiiTrc.lt 
1 6  février  at3t»  penr  nne  machine  pmpre  à  lafabricatîen  des  tajm  è 

plomb. 

8  4^*  La  rétrocession  faite,  le  31  mai  dernier,  à  M.  Boiçiiip  mécinicien, 
demeurant  à  S.uni-Llienne  ,  par  le  sieur  l'^i:,nat-Chauifet ,  des  droits  <|Biî 
avait  acquiâ  au  bfevet  de  pcrlectiunuement  Je  dix  ans,  délivré,  le  liss* 
Tcmhre  1814,  à  M.  Bowim,  pour  nn  mouvement  mécanique  sppilosUeai 
battann  brochenr«h  plusieurs  navettes.  |L«dite  rétraoassien  ajani  ssa  ^ 
asniement  penr  les  battants-brocheun  à  pinaif  nrt  navettes  pcaiMt  éoc 
adaptés  à  des  métiers  k  U  barre,  M.  Vigumt'^tmPêt  .se  réservaatii  f*^ 
priété  esdnaive  de  teus  antres  battants  on  de  tons  auirea  drehsasniéirt- 

cédés. 

2  5"  La  cession  faite,  le  10  piîn  dernier,  à  M.  Oswad-Hefty,  demeurant 
à  Pans,  rue  dt-  l'Folii«juier,  n«»  5,  par  M.  Pcrpipia ,  de  ses  droiis.  d*n»ie 
département  du  Iliiône,  au  brevet  d'invention  et  de  perfeclionneuieul  d»" ^ 
ans,  qui  lui  a  clé  délivré,  le  28  octobre  1837,  ainsi  qu'aux  brevets  ic  ' 
fectionnement  et  d'addition  k  ce  litre^  délivrés  posiétieuremeat ,  posrss 
nouvel  appareil  de  fermeture  permanente  k  sonpspe  et  à  j|Wts>»  fr*^'"'' 
rinireduciiçn  des  liquides  gazeux  dsjris  les  vases  desttnép  à|asieeevsiiv<<* 
j  retenant  dans  le  même  état  de,preisîen  int^rienre»  et  les.  Isisisiit  4At^ 
à  volonté,  soit  en  totalité,  soit  en  partie;  udlte  cession  njajant  posrskjd 
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que  ce  qui  a  rapport  k  la  partie  deçdits  brevets  relative  aux  rates  S^boîdeSy 
et  ne  devant  s'étendre  en  aucune  rnanici  e  aux  autres  portions. 

S 6°  La  ce^ion  fuuc,  le  lO  juin  dernier,  à  MM.  Laborde  et  Drmiches, 
ne'gociaiJt9  à  Pari»,  rue  du  Faubourg-l^oiKSouniere ,  n"  4,  par  M.  Friedlein  , 
de  partie  «te  tes  ^rdîtt  au  brevet  d*tiiventieii  et  de  perfeetiennemcat  de  dix 
ans,  dc'livré,  ie  novembre  1836,  à  MM.  Aramsmith  et  Poster,  dont  il 
cet  cessionnaire,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  et  les  pin- 
cddës  employés  à  peigner  la  ialne.  Ladite  cession  consentie  dans  le  but  de 
créerons  société  en  noms  collectifs  k  Pégard  de  MM.  Laborde  tl  D€mich€9 
fit  en  commandite  k  l'égard  du  céàùkU 

3.  II  sera  adressé  h  chacun  des  LreveU'S  et  cessioiinaires 
ci-dessus  dénommés  une  expédition  de  l'article  (pii  le  con- 
oerne. 

4.  Notre,  ministre  secrétaire  dëtat  m  département  de  * 

fagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  fexécutioii  de  la 
présente  ordonnance,  (jui  sera  insérée  au  Buileùn  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Minittro  Seeréêmre  d'éuu  au  dipartememi 
de  l'agrieultun  ttéa  commerce  • 

/         digod  L.  CoNiif-GaiDAUfa. 


N«  8313.  ^  ORDONHAMeê  DW  kot  pùrtmèl  empoeaiwm 
du  premUr  CoUége  éitçtoml  ée$  Bassês-F^éudes. 

An  pabm  des  Tkiani«,  it  t  Nombre  1839. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  I  intérieur; 

Vu  le.s  lois  du  12  spptemlire  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  de  ce  mois,  qui  a  nomme  premier 
pre'sident  de  la  oour  royale  de  iiiom  M.  Layielic,dépuié  des  Basses- 
Pyrénées  y 

Noos  AVONS  OBDONN^  Ct  ORDONNONS  CC  quî  Suit  : 

Art.  l'*".  Le  premier  collège  électoral  d  arrondissement 
des  Basses-Pyrénées  est  convoqué  à  Pau  pour  le  7  décembre 
prochain  y  à  1  effet  délire  un  député. 

S.  Ffotirê  ministre  slecrétaire  d*état  au  dëpàrteinent  de 
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fintérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  pr&ente  ordon-  > 
nance. 

LOUIS-PUiUPPË. 

Par  le  Roi  :  If  Ministre  Seerùn&m  ttitêi  m  4é^mmm 
d%  i'mtirieur. 

Signé  T.  DocbItu. 


N°  8324.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'excract 
i839,  un  Crédit  extraordinaire  pour  Secourt  aus  Étrangers 
réfugiés  en  France, 

I  Au  paiais  dei  Tuiierics,  le  9  NoTembre  1839. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  i  venir,  salut. 

Va ,  1*  la  loi  da  1 4  juillet  1 S38 ,  portant  fiiatîon  da  budget  da 
dépenses  de  Pexercice  1839; 

^°  Les  articles  4  ci  6  de  la  loi  du  S 4  avril  1833,  et  Farticie  11 

de  celle  du  33  mai  1 834  ; 

3*^  Les  articles  SG ,  S7  et  S8  de  notre  ordonnance  du  31  ma 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d'état  de  l'inimear, 
et  de  Tavii  da  notre  Conseil  dea  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1''.  II  est  ouvert  k  notre  mtnbtre  secnftaîre  dëlit 

de  Tintérieur,  sur  Texercicc  1839,  un  crédit  extraordinaire 
de  cent  cinquante  mille  francs,  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  n  ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit 
exercice,  et  qui  se  rattachent  au  chapitre  spcdal  ci-aprés: 
Chap.  XXV.  —  Secours  aux  clraîioers"  n'fn:^irs  en 
France,  cent  cinquante  mille  francs,  pour  complément  cie 
distribution  de  subsides,  nécessité  par  1  entrée  en  Fiance 
de  réfugiés  venant  dur  nord  de  I*Espagne. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  Je 
{'intérieur  et  des  finances  sont  char^é^^  chacun  en  ce  qui  1^ 
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concerne ,  de  lexecution  de  la  présente  ordonnancei  qui  sera 
msérëe  au  Bulletin  des  lois. 

LOUlS-PUlIiPPB.  . 

Pir  le  Roi  :  If  MimitnSêeréuarêérùmi  tm  dépaHemtni 
de  i'^UrkMr, 

Signé  T.  DuchItil. 

N<*  83S5.  —  Ordonhancs  du  Rot  portant  eonçocation 
du  premier  Collège  électoral  de  la  Creuse, 

Au  pabis  ém  TailnîM,  U  9  NoTcnibre  1839* 

LOmS-PHILIPPEy  R(H  D»  FuirçAis,  à  tous  présents 

et  à  veniTj  salut.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  19  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  {'acte  de  nomination  de  M.  Leyraùd,  député  de  ia  Creuse, 
aux  fonctions  de  directeur  des  affiûrea  cÎTiles  an  ministère  de  la 
justice,  en  date  du  a  de  ce  mois , 

Kous  AYOïiB  OBDoimi  ei  oimmiioiia  ce  qai  suit  : 

Art.  l*^  Le  premier  collège  électoral  d'arrondissement 
de  la  Creuse  est  cunvofiëi  Guëretponr  ie4  décembre  pro- 
dudit)  à  reffèt  d'Aire  un  députë. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  Jetât  au  département  de 
f intérieur  est  cliai|;é  de  fexécution  de  ia  présente  ordon- 
nance. 

LOraS-PiULIPPE. 

Psr  le  Roi  :  If  MènUtre  SearéUiàre  d'éiai  am  d^mnemem  I 
de  l'mUrieitr, 

Signé  T*  DucbAtii.. 


8396.  — -  ÛRDOifHAHeB  M  Roi  portant  ctmpMthn 
du  einquièmê  Collège  éUctoral  de  la  Sêimê, 

An  palaii  des  Xnilcrics,  le  9  NoTembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU 

et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noirf  ministre  fecrétaite  f  étal  au  dtpertement 
4e  Fiutmear; 
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Atteada  le  décès  de  M.  Saiverie,  depaté  da  département  de  it 
Seine , 

Noro  AVOHS  OBSOimi  et  oftDOMiioifs  ce  qui  toit  : 

Art.  1".  Le  cinquième  collège  électoral  crarrondissement 
de  la  Seine  est  convoqué  à  Paris  pour  ie  4  décembre  pro- 
*  cbain,  i  feflet  d'éiire  un  député. 

2.  '  Notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  département  de 
l'iniérieiur  est  chargé  de  i'eiécution  de  ia  pré^nte  ordon- 
nance. 

Signé  LOUlS-PHiUPPE. 

FteU  Ml  U MMêi^'Sêerétmn  é^éUU  m  d^mrÊmm 
i€  l'mtérimr. 

Signé  T.  Docnltn. 

N**  8327.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'enseignemnt 

du  Dessin  à  l'École  ^olii technique. 

An  palais  des  Tuileries,  le  10  NoTemBre  1839. 

».  ♦  » 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  nss  Français,  â  tous  prtenis 

et  à  venir,  SALUT, 

Vu  notre  ordonotnce  du  30  octolire  I33t  (l)  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ininistre  sécrétée  4'éMI  fm  dq>tr|emt 
de  la  guerre, 

Noirs  AVONS  ORDONN1Î  et  ORDomrovs  ce  qui  suh  : 

Art.  1''''.  Deux  professeurs  dirigeront  renseignement  di 
dessin  de  la  figure  et  du  paysage  à  ieco!e  polytechnique. 

lis  seront  secon  Jés  par  quatre  maîtres  de  (iesbiii. 

Le  niaitre  du  dessin  topggraphique  sera,  en  outre,  char[;e 
d*une  classe  spéciale  de  paysage  lavé  pour  les  élèves  de  se- 
conde année. 

2.  Les  professeurs  et  maftres  de  dessin  seront  nommes 
par  notre  aiinislre  secrétaire  d'état  Je  la  guerre,  savoir: 

Les  professeurs,  sur  ia  présentation  du  conseil  4i<^tmc* 
tion  de  iécole  et  sur  celle  de  1  académie  des  beaux-arts; 


(l)  t*psr(ie,  i^e  section,  BttU.  193,  4âi7. 
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Les  maîtres»  sur  la  proposition  du  conseil  d'instructjoOy 
t  pour  une  année  seulement. 

3.  Les  professeurs  de  dessin  feront ,  à  lour  de  rû^e,  pi^rtie 
fu  cop^ei}  d'in^trvfçtion  pendant  ^nc  année. 

4.  Le  traitement  annuel  des  proiêsseurs  de  dessin  est  fixé 
i  deux  ttiilte  fbncs. 

Celui  des  maîtres  de  dessin  à  douze  cents  francs, 

5.  Notre  ii|inàtre  secrétaire  d  état  de  k  guerre  ^  chargé 
le  f  exéctttiim  de  la  présente  ordonnance. 

^       Signé  LOUIS-PHUJPPB. 
'Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

SipU  ScBNima. 

8398.  —  Oadonnancb  du  Rot  partant  e^mçûeation 
du  deuxième  Collège  électoral  de  la  Meuse. 

An  paJ^îfl  dea  Taîleriet,  le  11  NoT^bre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français»  à  tou3  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur  ;  •  ' 

Vu  la  loi  du  19ayriil83l; 

Vu  notre  ordonnance  du  f  de  ce  mois,  qui  a  élevé  à  la  dignité 
ée  fÊÉt  de  France  M.  Étiaime,  député  de  la  Meuse, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  4jui  Suit  : 

Art.  1^.  Le  deuxième  collège  électoral  darrondissement 
da  département  de  la  Meuse  est  convoqué  à  Commercy  pour 

ie  7  décembre  prochain,  à  reHbt  d'élire  un  députe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'éuit  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  i'eiécution  de  ia  présenté  ordon- 
nance. *  1 

Signé  LOUIS-PHILIPPK. 

^      Far  ie  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'inlentur. 

Signé  T.  DucuiTBL. 
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SSiO.  —  Cbdonvancb  du  Roi  portent, 

1*»  Que  la  dame  Arnaud  (  Iphigénie-Sophie  ) ,  née  à  Toulon  le 
33  juin  1818,  épouse  de  M.  Brot  (  Louis-Jean-Baptiste  ),  est  aa- 
lorisëe  a  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Mûêson,  et  i 
i'appeîer  à  V  as  cmr  Arnaud- M  as  son  ; 

a**  Que  i'irope'trante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribnoanxi 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Tetat  civil  les  changemeiiti 
résultant  de  la  pr^ente  ordonnance ,  qu'après  i'ezDÎration  di 
délai  fixé  par  ia  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  jostibant  qu'at- 
cune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  en  son  Cooeeii  ociiL' 
(  S  Sipiemàre  iSSQ,  ) 


CfiETiFià  confoime  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistie 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

Â  Paris  y  le  1 8  *  Novembre  1 839, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  ceUe  de  ia  réetftUn  dm  BaBiéi 
à  U  duaccUenie* 


Oa  t'abonne  pour  lo  Rolfflin  des  lob,  à  rùfon  ie  9  franr«  par  »n,  ^  lacaÎMC^* 
llmpriineric  rojalei  on  chez  les  Dirteteon  du  postes  des  dé|>aric méats. 
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8330.  —  OkDONHANCE  DU  Roi  relatwê  ûu»  Perctptiur» 

été  ContribttUamê  direetêM, 


Au  paUtt  fk«  Tiuierief»  ie  31  Octobre  1839* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Sur  ie  rapport  4^  noire  ministre  secrétaire  d*ëtat  au  dqHurtement 
des  finances. 

ÂRT.  1''.  Les  perceptions  des  contributions  directes  sont 
divisé«s-en  quatre  classes  : 

Tm  fduic  eomprend  Im  pcrceptioiit  dSin  produit  «n-detnis  de  St^oo' 

Lft  t^elane  •  de  Moo' à  s,60o 

La  S«cIaMe  de  l,S00  à  1,100 

La  4«  ciMie.  •  • .  •  an-detioiii  de  i,ioo 

Pour  les  perceptions  où  la  recette  communes  et  des 
établissements  de  bieniaisance  est  réunie  de  droit  à  celle  des 
ooDtribtttbns  directes,  la  classe  aem  déterminée,  à  raiscm 
du  produit  totd  des  .^uduments  résistant  de  ces  diflSSrenta 

services. 

2.  Il  sera  créé  dans  chaque  département,  cçlui  de  la 
Seîoeeioeptéy  des  pelcepteors  snnmméniîres.  Leur  nombne 
ne  pourra  excéder  celui  de  cinq  cents  ;  ib  ^j^nt  impartis 
entre  les  départements,  dans  la  proportion  déterminée  par 
notre  ministre  des  finances. 

3«  Nul  ne  poona  être,  nommé  .percepteur  aumuméraire» 

a  moias  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  de  trente  ans. 

4.  Les  percepteurs  surnuméraires  seront  placés  sous  les 
ordres  du  receveur  général  du  département  dans  lequel  ils 
anrait  été  nonnnéi}  ib  seront  employés,  sous  ià  direction 

IX'  Série.  44 
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des  receveurs  (f arrondissement,  aux  travaux  relatifi  àux  ser- 
vices confiés  aux  percepteurs  titulaires. 

Leâ  parcéptdhrs  silriittiliénaîres  pCittrrbiit  aiÉsi  étfe  appeUi, 
sous  la  responsabilité  des  receveur^  des  finances,  aiix  fonctioiis 
d'agents  spéciaux  et  de  f];cTants  intérimaires. 

Ô.  Nul  ne  sera  nommé  percepteur,  sii  n'a  exercé  pen- 
dant deux  ans  comme  percepteur  surnuméraire ,  ou  s  il  ne 
rempfit  les  conditions  prescrites  par  Farticle  8  de  h  présente 
ordonnance. 

Les  percepteurs  surnuméraires  ne  sont  admissibles  qu'aux 
perceptions  de  quatrièiiiè  cfass^. 

6.  Aucun  percepteur  ne  pourri  oMeMlr  UM  pcfoeptioQ 

d'une  claFse  supérieure,  s'ii  ne  compte  trois  années  d'exercice 
au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

S'il  survenait  des  clmngfBwntt  émi  h  produit  d*iuie  pn^ 
cepûoni  le  titulaire  ne  serait  pas  déclaaiié^  et  ha  droits  i 
l'avancement  qu  i!  devrait  au  classement  de  fa  perceptioai 
ié])o(|ue  de  sa  nomination  n'en  seraient  pas  afiéctés. 

7«  Les  percepteurs,  seront  nommés  par  notre  ministre  fa 

Les  percepteurs  5urnumcraires  et  îes  percepteurs  de  (ptr 
trième  classe  le  SerdU  sur  fa  propositron  des  préfets. 

A  ee€  eifet,  ie  préfet  du  dëpartèment  où  h  tm:êneé  mi 
ifeu  frifnsmeifra  su  fnitifstrè,  pMt       âit  il  bire  sott  eMt, 

«fie  liste  portant  fes  homs  de  trois  candidats,  et  cont^nânf, 
outre  ses  propres  observations,  celles  du  receveur  général  Sftf 
l'aptitude  et  les  titrël  de  chàcim  éeê  drndidâis. 

Deins  le  ca3  ott  Mbah  dés  (MKroeptèiinr  êéitroùtêtrim  ék 
départemen^RI  remplirait  fes  conditions  requi5es  pourcfrê 
pr<>posëpar  le  préfet,  notice  ministre  des  finances  pounorra/t 
directement  à  la  vacance,  eii  y  appdtffit  tin  pekùÉfptm  stttim* 
tfémiipè  tMM  intià  ttti  Mtft^  dê^ttlnuéiff ; 

8.  Sont  dispensas  deî«  conditions  de  surmirtiérHÎift  ^ 
dessus  prescrites,  et  admissibles  aux  p6i*céptioni  de  diverses 
citMè  :  r  fes  ilidividiii  qui;  juiltlfiérÉiéht  ibt  éefii^^^^ 
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>Iessures  reçues  dans  un  service  çotnmandé  auraient  mis  hor$ 
r^tat  de  continuer  leur  carrière;  i°  employés  de$  fuimi^ 
listrations  publiques  ifmt  Im  fpQCliQiia  «iinimt'CMé  ou  oi9« 
(#mieill  piMT  $uite  de  suppressioii  d'empii». 

*Toutefoi:>,  CCS  admiiïsions  ne  pourront  exijécler  ia  propor-* 
lion  du  tiers  des  vacances  dans  les  diverses  classes. 

9.  lies  dfS|MM|ilÎQiw  i*tktû^l§  6y  rektives  k  in  iuréfi  du 
temps  de  service  exigé  des  percepiptirs  siiniufaaniirèly  namoDl 
[evir  eflfet  qu'à  dater  du  l"  janvier  184  2. 

I U.  Notre  miniâtra  tiecrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  !a  présente  ordonnance,  qui  recevra  sou  apt 
pUcaddn  à  dater  du      ftlivier  1S40. 

Si!-né  LOCIS-PIIILIPPC 
Par  ie  Roi  :  le  Mmiâtre-^ecrétaire  d'état  des  finançai» 

N"  8331.  —  Or!>o.\'Xà  NCE  DU  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  des  Fi- 
nances un  Crédit  cjctraardmairê  p9ur  dss  Créançês  à  stUdêr  sur 
des  e^eius  périmés.  0  , 

Au  pfclab  des  Toil^riM,  le  6  NoTcibf  1S39* 

LOUIS-PHILIPPB,  Rpt.OES  Français,  à  lous  présentu 

et  à  venir,  salut.  '    '  • 

Vu  IV'lat  fit's  '  rciiiiccs  liq  lidees  à  la  charge  (îii  cît'purtrnu^nt  rîcs 
fiuance^  sur  It-s  exercices  pe'rifne's  ^'e  1833  et  ï8M,  et  qui,  pour 
les  ciiuses  ënoucccs  autlit  état,  ne  s(»?it  point  paj^siblcs  de  l:i  de- 
clieance  prononcée  par  l'artiele  9  de  l;i  loi  du  29  janvier  i831  ; 

Vu  l'article  %  de  lu  loi  du  10  mai  1838,  aux  tnrues  duqocl  lei 
créances  de  ceito  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'après  que  des  cr*;dits  extraordinaires  spéciaux  par  article» 
leur  ont  ete'  ouverts,  à  cet  eflbi,  conformément  aux  arlidtïs  4|  5  et  $ 
de  la  loi  du  31  avril  1833  ; 

Vu  rartiçte  Xi^  de  notre  ordonnance  du  31  mai  183&|  portant 
règiemeol  féasivai  mit  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rappprl  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  finaoces^ 
•I  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVOVa  ORDOlfNB  et  ORDONMONS'  ce  qui  suit  : 

Art.  \",  Un  crédit  ex liaord inaire  spécial  de  seize  mille 
fhuiea  ett  oiiïeit  à  notre  ininistre  secrétaire  d  état  des  finan* 
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ces,  sur  le  budget  de  Texercice  1830,  pour  solder  les 
créances  des  exercices  périmés  non  fhippées  de  déchéance, 
qw  sont  détaillées  au  taBIeaa  ci-anneië. 

3.  L'ordoniumcenient  de  ces  cfésnoes  aura  avec  m* 
putation  au  chapitre  spécial ,  Dépenses  des  exercices  péri- 
més, prescrit  par  l  article  8  de  la  ioi  du  10  mai  1838. 

3.  La  rég^htiAtion  de  ce  crédk  aem  proposée  an  Cfaini- 
Bits  lors  de  leur  prochaine  sesrion. 

4,  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  as 
BpUetin  des  bis. 

âfgmd  L0|JI8-PHnjPK> 
FarbRoii  fe MàUê^ Seeritmire étélmi dêtfunm, 

Signé- H.  Pasit. 

TMtau  des  Crétmtts  à  solder  sur  Us  exercices  pérméâ  de  1833  et  1834, 
et  qui,  aux  termes  de  V article  10  de  la  Loi  du  29  jançier  4831,  wssM 

jins  pnssi'hhs  <lr  }n  <ï l'rh ènncr  f\  rrr  par  Vaytîrfr  9  fff  /a  mrmr  lot. 


vàanmtMwn  dis  caiAWcn. 


Servie  Cf. 


Parties  prenantes* 


igMdermtes 


eioB  isss. 

Créancier*  ioaerlts 

au  tr«'*fïr  xnr  Îp» 
lirres  de  la  dette 
pttbliqvck 


EXERCICE  183  4. 


lArréragei  derentea 


lArrtfraKes  d«rat«> 


Crt'ancicn  inscrits 
aa  tre'sor  sur  les 
livres  de  U  dette 


MONTANT 
dea  ortfances 

III  I  "    I  m 


par 
services. 


1,100' 


par 
efereiees 


12,000 


14y8QO 


TOTAU 


ISilOOO 


MOTIFS 


■e  font  pas  passiUe» 


'  La  réclamation  des  arré^ 
rages  a  été  frit*  «S 

utile. 


JUem, 


Idem  powr  I«  arrAa|«i 
ëehni  le  tS  juia 
pina  les  arrérarr*  àchus  U 
tt  êâtmmhn  ISM 

point  encore  attfbu  p»r 
prescription.  Mrùci*  J^^"' 


Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :    Mimstte  Secrétmte  d'état  desjttutnces^ 

Signé  H.  Bàm. 
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N*  833*.  —  OMDOânrjireB  bv  Roi  f  m*  mwiur  mm  imU- 
tim  mjffUmmtUùr»  dê  Bmu  royaux  pour  h  '$trvie*  i»  18S9. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Feakçàis; 

Vu  rarticle  15  de  la  loi  du  14  juillet  1838  qui,  en  tntoristnt  le 
minbtre  des  finances  à  créer  des  bons  royaux  pour  le  service  de  la 
Ireiorerie  et  les  négociations  avec  la  banqae  en  1839 ,  a  réglé, 

D'une  part,  que  les  bons  en  circulation  ue  pourraient  excéder 
cent  cinquante  iniilions: 

De  Tautre,  que,  dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuf!îsanfe| 
il  y  serait  pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  de- 
vrait être  autorisée  par  des  ordonnances  royales,  lesquelles  seraient 
insérées  au  Bulletin  des  lois  et  soumises  à  la  sanction  législative ,  à 
l'ouverture  de  la  plus  prochaine  session  des  Chambres  ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1833  portant,  article  4  :  «Le  fonds  d'atnor- 
flrtMaement  appartenant  k  des  rentes  dont  le  cours  serait  supérieur 

•  an  pair  sera  mis  en  réserve.  A  cet  effet,  la  portion,  tant  de  la  do- 
«rtaCiou  que  des  rentes  amorties,  applicable  an  rachat  de  ces  rentes, 
«r  laquelle  est  payable  cliaqueiour  parle  trésor  public,  sera  acquittée 
«mMoaisse  d'anortissement  en  un  bon  du  trésor,  portant  intérêt  à 

•  raison  de  trois  pour  cent  par  an,  jusqu'à  l'époque  du  rembourse* 
«ment;j» 

Vu  notre  ordonnance  du  13  décembre  1838  (i),  autorisant  Pé- 
mîssîoîi  supplémentaire  pour  Pannée  1839,  d'une  somme  de  cin- 
quante millions  en  bons  rojaox,  par  addition  an  crédit  législatif  dé 
cent  cinquante  millions  ouvert  par  Particle  15  précité  de  la  loi  du 
14  juilfet  de  la  même  année  1838; 

Vu  la  loi  du  9  août  dernier  portant,  article  1 1  :  aSont  et  demeu- 
«rent  approuvées  les  émissions  supplémentaires  de  bons  du  trésor 
«que  le  ministre  des  finances  a  été  autorisé  ù  créer  poiir  le  service 
«des  années  1838  et  1839,  en  vertu  des  articles  SI  de  la  loi  du 
uiO  juillet  1 837,  et  1 5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 838 ,  en  excéddnt  du 
«crédit  de  cent  cinquante  millions  ouvert,  pour  chai  une  de  ces 
«deux  années,  par  les  mêmes  articles  de  lois,  savoir,  pour  1838  six 
«millions,  et  pour  1839  cinquante  millions  ;  • 

Vu  l'état  dressé  le  8  de  ce  mois  au  soir,  et  datjucl  il  résulte  que 
les  bons  royaux  qui  étaient  en  circulation  à  cette  époque  s'élevaient 
à  la  somme  de   197,390,468^  nV" 


(0  Bull.  615,  a»  7711. 

IX^  Série.  44» 
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de    W^Z^Q^iA^ir 

le  trésor  aura  à  émettre  d'ici  à  la  fio  de  l'annéey 
tant  en  faveur  de  la  caisea  d'amortiiienié&t  i|at 
pour  d'autres  parties  de  son  service,  de  non- 

veaux  bons,  dont  i'importaiice  peut  ^dlever  à. . .  lS,609,531  17 

El  qu'il  résultera  de  ces  nouvclies  Jinissions, 
que  les  bons  en  circulniion  à  {a  date  du  31  dé- 
cembre pt*ochain  sVIèveront  à   811,000,000  00 

Soinnie  qui  dépassera  de  •   1  liOOO^OOO  00 

le  crédit  de   iOO,000,000  00 


mis  ù  ia  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances, 
tant  par  Ift  loi  du  14  juiiiet  1836  que  par  Tarticle  il  de  ceiie  du 
d  nout  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  mtnrsCre  âecrétaire  d'état  det  financcf, 
€t  de  i'avb  do  Conseil  de»  aiidistrcay  - 

Netiè  ÂirûÈn  ontmvHÛ  et  oftAèirfteii»  ee  qill  éiîH  ? 

Art.  1",  Noire  ministre  secrélaire  detat  des  finances  est 
anltorisé  k  créer,  par  supplément  y»  crédits  qui  loi  ont  fié 
ftecofcife  par  les  fois  pfécitéés ,  pour  fe  sérrîce  de  1 839, 

onze  millions  de  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à 
édiôances  fixes. 

2.  La  r^ularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  seia  pio- 
ffoiée  aux  Chambres  lors  de  letu"  prechanicr  session. 

3  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de*  lexécution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
BuHetin  des  lois. 

LOÛId-PfnUPPK. 

^àf  f e  Roi  : /e  JlTfliÂrlr»  5ecfWia^ 

8333.  —  OruO!^ NjtNVE  DU  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  da 
Affaires  étrangères,  sur  l'exercice  un  Crédit ejfir^êrdinairt 

pour  Dépenser  secrèics. 


d  à  venir,  salux» 


A  Péril,  U  liRovcÉibre  1839. 

E,  Koi  DES  FaAHçim,  à  tous  préseni» 
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Va  '1°  Ta  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fiiation  du  t>udget  dei 

^e'penses  de  l'exercice  1 839  ; 

i°  Les  articles  4  et  6  de  la  ici  du  S 4  avril  1833|  et  rarticle  13 

de  celle  du  à3  mai  1834; 

3®  Les  articles  26,  27,  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  «^ene'ral  sur  la  comptabilité'  publique; 

Considérant  que  des  circonstances  graves  ont  donné  lieu,  dant 
le  cours  de  l'année  1839,  à  des  dépenses  secrètes,  extraordinaires 
et  urgentes ,  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévues  lorsque  le  budget  fut 
présente'  et  vote; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de»  alfairei 
étrangères,  et  de  l'avis  de  Dotre  Conseil  des  ministresi 

Nous  AVONS  ORDoimi  si  oitOMNOiis  OS  qui  snit  8 

^Art.  1*'.  Il  est  ouvert  h  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  adaires  étrangères,  sur  Texercice  1839,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trois  cent  mille  francs,  pour  un  service  urgent 
dont  h  dépense  lie  pouvait  pas  être  comprise  dans  le  montant 
du  crédit  de  Texercice;  ces  dépenses  feront  Tobjet  du  cha- 
pitre spécial  désigné  ci-après4l 

Service  extraordinaire.  —  Chap.  XVI.  Dépenses  secrètes 
eitraordinaires. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUlS-PHlUPPE. 

Pu*  le  lloi  :  ie  Priiiémt  du  Conseil,  Mimstn  Seerétairê  d^dtmi 
ée$  qfaùrtê  étrmigiref, 

*  Stgntf  M«l  Duo  os  Dalmatuu 

lM«  8334.  —  OnDOtfNANcé  DU  Roi  qui  établit  au  Cônswvatoire 
royal  âeê  Arts  et  Métiers  un  second  Cours  d agrieulturê. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  13  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  kuiàJSÇAis,  à  tous  présents 
€t  avenir^  SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  miitistre  seoréteired*ét«t  au  d^rtemeat 
de  i*agricalture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  f  6  septembre  dernier  (l) , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  luit  : 

Art.        TI  est  établi,  au  Conservatoire  des  arts  et  më* 
tiers  y  un  deuxième  cours  d'agriculture. 

S.  M.  MoUf  professeur  du  cours  supprimé  de  mécanique 

.  agricole,  est  nomme  professeur  du  deuxième  cours  d*agri- 
cullure. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'agricultiire  et  du  commerce  Ist  chargé  de  f  eiéculkm  de  b 

présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  • 

Par  la  Bioi  1  It  3iinistre  Secrétaire  d'émmm  défarUàÊÊt 
dê  VugricuUtKtt  el  dm  wmmeret. 

Signé  L.  Cuinii-6a»Aiva. 


8335.  *—  Oadonhâncs  du  Roi  relative  à  U  PoHee 

êaniiairê» 

Au  fMe  dtê  TniUrici,  ie  13  X<IoTembre  1S39. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  préseou 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  3  mars  1 833  (3)  sur  la  police  sanUaire  }  ■ 
Vu  l'ordonnance  du  7  août  1833(3); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départaaieflt 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu, 

Noua  ATONa  oedohiib  et  OROOKHOifa  ce  qui  loit  t 

Art.  1*'.  Les  capitaines  de  navire  arrivant  dans  un  port 
français  ne  seiont  pas  tenus  de  produire,  devant  les  adaùnii- 


(l)  ix'ieric,  Buîî.  085,  n°  82/15. 
(t)  vil*  frrie  ,  Bull.  608,      i  i,s  l  U 
(s)  TU* série.  Bail,       a«  Aa,tOi 
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trations  sanitaires,  des  bulletins  de  santc  délivres  aux  passagers 
qu'ils  auraient  à  leur  bord.  Il  est  dërogë,  sur  ce  point  seule- 
ment, aux  dispositions  de  l'article  19  de  l'ordonnance  du 
7  août  1^22.  . 

2.  Le  régime  de  la  patente  suspecte  ne  sera  plus  appliqué 
aux  provenances  des  pays  sujets  aux  apparitions  de  la  fièvre 

jaune. 

Lesdites  provenant  seront  dassées,  suivant  leur  état, 
soQS  le  régime  de  la  patente  brute,  ou  s^us  ie  régime  de  b 
patente  nette.  • 

3.  La  quarantaine  relative  à  ia  patente  brute»  pour  les 
provenances  suspectes  de  fièvre  faune/  ne  sera  plus  que  de 

cinq  à  quinze  jours  dans  les  poris  do  l  Ocëan  et  de  la  Manche, 
.et  de  dix^à  vingt  jours  dans  Us  ports  de  la  Méditerranée. 

Le  minimum  sera  toufours  appliqué  aux  navires  qui  au» 

raient  passé  au  moins  quinze  jours  en  mer,  sans  avoir  eu,  de- 
puis leur  départ  d'un  port  infecté ,  ni  morts ,  ni  malades  y  et 
sans  avoir  eu  aucune  communication  suspecte  pendant  ia  tra* 
yersée.  ♦ 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  c&t  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

XXIUIS-PUlUPPB. 

Par  le  (loi  :  ie  Afif^tre  Secrétaire  d'état  «v  département 
éê  l'agriemlHure  et  da  eammerta. 

Signé  Li  Cmcia-GmJUMra. 


N*  8336.  r—  OnnoNSANCB  ov  Rot  qui  approuve  des  moéificH" 
tions  au0B  Statuts  de  la  Banque  de  MareeiUe, 

Au  paiaii  des  Tuiieriet,  ia  ISNoTembre  1B39. 

LOUIS*PHILIPPE,  Roi  D£8  Français,  i  lous  présents 

et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  4«  votre  nhiiitre  aetrâaire  dTélat  de  fAgriciABi? 
et  dii  commerce. 

Vu  nos  ordonnances  tîrs  27  septembre  1835  (ï)  et  58  octobre 
183G  (2),  sur  la  banque  de  Marseille; 

Vu  ia  délibération  de  rassemblée  générale  de  ladite  banque,  du 
94  avril  1839; 

If otfe  Coneeil  dPe(el  entenda  « 

NOVB  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Ait.  l*'.  Sont  approuvées  les  modifications  ci-après  am 
articles  13,  17,  18  et  M  des  statuts  delà  banque  de  Ma^ 
seille  : 

1*  (Par  amendeineiit  à  Farticie  13.)  La  banque  poum 
«dnieitre  à  rescompte ,  outre  les  effets  payables  à  Marseille  et 

à  Paris,  ceux  qui  seront  payables  à  Toulon  et  à  Lyon. 

Ces  escomptes  seront  soumis  à  toutes  les  conditions  it 
timbra,  de  signatures  et  d(  garanties  imposées,  par  ledit  artî* 

de  13,  à  fescouipte  du  papier  sur  Marseille. 

L*escompte  ne  pourra  s*étendre  à  plus  de  quatre-vingt-dii 
fours  d'échéance. 

2°  (Par  amenJement  à  l'article  17.)  Le  dixième  de  ré- 
mission totale  des  billets  de  ia  banque  pourra  être  fait  ea 
billets  de  deux  cent  cinquante  francs. 

3**  (Par  amendement  à  Tartirlc  1  8,  déjà  modifié  par  notre 
ordonnance  du  %$  octobre  1834>.)  Les  billets  de  banque  à 
ordre  à  jour  de  vue  pourron^tre  de  toutes  sommes  qui  ne 
seront  pas  intS^rteures  k  deux  cent  cinquante  francs ,  et  qui 
n'excéderont  pas  vingt  mille  francs.  Tous  seront  payables  à  la 
caisse  de  la  banque. 

4*  (Par  amendement  a  l'article  34.)  Le  conseil  d'escompte 
sera  compose  de  quinze  membres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
Fagricttlture  et  du  commerce  est  chaiigé  de  Texécution  de  b 


(i)  Hptrtia,  i- ÊÊeàmk^BtJL  atS,  wfi  soot. 
(i)  BiiIL46S, niasse. 
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Y^vésenie  ordonnance,  qqi  sera  pvbtiée  au  Butletin  des  lois ,  et 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  fudiciaires 
<l«s  départements  des  Bouches-du-RhAne«  du  RhAne  et  dv 


Si^é  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  it  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étui  m  JéfatfempU 
de  l'agrictUture  et  du  '  e&mmerûe , 

Signé  L.  CoKIN^aiDAlVX. 


8337.  —  QnDONNANCE  DU  Roi  relative  à  la  Navigation 

du  Drot. 

LOUTS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  mipistre  secrétaire  d'état  au  ^epar^eroent 
cles  travaux  publics  ; 

Vu  rordonnance  du  11  avril  1831  (l),  qur  autorise  les  STeurs 
Uurassié  et  Trocart  à  rendre  la  rivière  du  Drot  navigable  depuis 
Kymet  (  Dordogne  )  jiiKqu'à  Gironde,  département  de  la  Gironde, 
au  moyen  crnnc  machine  de  leur  invention  propre  à  enlever  les  ' 
bateaux  et  à  franchir  1rs  barrages  existant  sur  Inrlite  rivière; 

Vu  le  dossier  de  rcnquéfe  ouverte  dans  le  (Irn-'^^'f '  '^icnt  de  Lot- 
et-Garonne,  sur  la  demande  des  adaiinistraieurs  de  lè  navij^uion 
du  Drot,  tendant  ù  obtenir  fautorisation  de  substituer  des  egluses 
à  sas  aux  machines  établies  en  vertu  de  ladite  ordonnance; 

V(i  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  dans  le  departeaicot  de  la  Gi- 
ronde sur  le  même  objet  ; 

Vu  notamment  les  délibérations  favorables  des  commissions  de 
ces  enquêtes,  en  date  des  %  lévrier  et  5  juin  aissi  que  les 

aris  des  préfets  des  départements  de  Lot  et-Gnronne  et  de  \%  Gi- 
ronde, en  date  des  91  février  et  f  4  août  de  la  môme  année  \ 

Vu  les  réclamations  présentées  par  des  propriétaires  riverains 
^  et  des  propriétaires  d'usines-  sur  le  Drot  ; 

Vu  fe  projet  présenté  par  le  sieur  Campnn,  administrateur  de  îa 
navigation  du  Drot,  représentant  les  pro|i^ictaires  actuels  de  cette 


(i)  vii«séna«        44S,     lOtSf  s. 
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iiftYfgation,  et  les  sîeors  Durussiéet  Troeart,  andeos  concessm- 
Baires,  à  Teifet  de  remplacer  par  dei  écluses  &  ne  les  machiaw 
primitivement  aotoriiées; 

Vu  les  avis  favorables  des  ingénieurs  de  Lot-et*Garonoe  d  de  b 
Gironde,  des  18  et  36  février  1839  ; 

Vu  l'avis  également  favorable  du  conseil  gcueral  des  ponts  et 
chausse'es,  du  38  mai  1839  ; 

Motre  Conseil  J'etat  enteadui 

Nom  AT01I8  oaooNictf  et  ORDomroiii  ce  qui  toit  : 

Art.  La  compagnie  concessionnaire  de  la  navigation 
du  Drot  en  vertu  de  iordoanance  royale  du  11  avril  18il 
est  autorisée  i  remplacer  par  des  éduses  i  sas  les  machines 

actuellcniciit  employées  à  enle  ver  les  bateaux  et  à  leur  faire 
franciiir  les  barrages  existant  sur  ladite  rivière  entre  £^i2iet 
et  LAbarthe;  elle  est  également  autorisée  à  exécuter  les  tra- 
vaux d  élargissement,  d'approfondissement  et  de  rectification 
du  lit  (le  ia  rivière,  sur  tous  les  points  oii  ces  travaux  seront 
juges  nécessaires,  et  à  établir  des  chemins  et  passerelles  de 
iialage,  ie  tout  conformément  aux  clauses  et  conditions  da 
cahier  des  charges  annexé  à  la  pràente  ordonnance. 

2.  La  durée  de  la  perception  du  droit  de  navigation  qui, 
d*après  {ordonnance  royale  précitée,  devait  être  perpétudie, 
est  fixée  à^uatre-vingt*dix-neuf  ans. 

3.  Eu  égard  aux  améliorations  qui  seront  apportées  pr 
suite  des  nouveaux  ouvrages  à  la  navigation  du  Drot,  ii  sera 
al  oué  à  la  compagnie  une  subvention  de  quatre  cent  mille 

francs,  qui  sera  payée  en  huit  années. 

4.  L'ordonnance  du  11  avril  1821  est  rapportée» 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  d<0 

travaux  publics  eit  chargé  de  rexccution  de  la  présente  or- 
donnance. • 

Signé  LOinS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlemtnt 
des  trapaux  publics, 

fSîgaé  i.  OuyAvalr 
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8338.  —  Ordonnancb  du  Ro^qui  fixe  un  nouveau  Tarif 
pour  la  perception  des  Droits  exigibles  au  passage  des  Boas 
situés  dsms  le  département  des  Landes. 

An  palaîi  de  Saînt-Cloiid,  le  S3  Scpteaibre  1839. 

LOmS-PHIUPPE,  Roi  des  FKançais; 

Vu  Farticle  10,  titre  IV,  de  ia  loi  du  4  mai  1803  [  14  floréal 
an  x],  qui  autorise  le  Gouvernement  à  déterminer  les  taxes  à  per- 
cevoir au  passage  des  bacs  et  bateaux,  et  Farticle  8,  titre  I*',  de 
!•  loi  ëe  finances  du  10  août  1839,  qui  maintient  l'exercice  de  ce 
droit  ; 

Vu  le  tarif  de  perception  que  ie  preTet  des  Landes  propose  de 
substituer  à  celui  arrête  le  S6  mars  1804  [  5  germinal  an  xu  ]$ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  an  département 
des  finances, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  suJt  : 

Art.  1".  Le  tarif  d-annezé  est  et  demeure  substitué  k 
celui  arrête  le  26  mars  1804  [  5  germind  an  xii  ],  pour  la* 

perception  des  droits  nu  passage  des  bacs  et  bateaux  situés 
dans  le  département  des  Landes. 

3.  Sont  aflfranchis  de  toutes  taxes,  les  fonctionnaires  pu- 
blics, agents  de  l'administration  et  autres  qui,  d*aprè8  les 
dispositions  du  cahier  des  cli2||pes  de  Fadjudication  des  droits, 
sont  appelés  à  jouir  de  ia  franchise  du  péage. 

3.  Les  bat^iers  ne  sont  tenus  de  passer,  avant  ie  lever 
ou  après  le  coucher  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires, 
adjoints  ou  ofTiciers  de  poîice,  les  agents  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  et  la , gendarmerie,  pour  Teiercice 
de  leurs  fonctions. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  et  notris 
ministre  secrétaire  d*état  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Roi  :  /•  Ministre  Secrétaire  d'étal  des  finances, 

^fùé  H.  Pasbt. 
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OBJETS  SOUMIS  AU  TABIF. 


I  Pour  ane  pemunnc  cb»rgë«  oo  non  cfiargëe. . 

Ponr  lin  t  in-  aï  on  un  nmfrf   pt  ton  nvalirr. 


valise  coioprite  •  

P(N|rclMqat  mjrian-amme  (dix  kilogramnu  *  W 
«tenr^M  oa  marcnandiaM  embarquées  à  br.n 
4*fcofa«i«..,  


«'lir  VI  rtfn'  |>.ir  !r  ]'a«<irnr. 
ITour  )in  cheval  ou  aiulct  chargé  k  doa. 


nu  iinr  v.irhr 


(*our  un  kut>  ou  uuc  ùuetsc  ciiarcé  k  dou. 


rat  a 

Vnttr  un  âne  ou  une  flnraae  non  eltargA  ou  ehargé 

sculruin.l  d'rM',;r.iis  

Pour  un  veau  ou  un  |>orc  .. 
Pour  chaque  mouton  ^  bre- 
bis, biMjr,  rhrvrc,  i  <<>  !i  on  f  |u9qu*k  vingt 
éf  laitt    P"'           pure  (  •U'deaauade  rtugt. 
d*oiet  «NI  de  dindon*  


ou  an  pâturage  f  et  de  leur*  rotiducieurs. 

deux  roura,  un  rbrv*l  ou  UU 

rt  |i(iurlf  runiiui  trur.. . . . . 


Ponr 
nne  voitnrr 
suspendue 


r: 


ou  mulet,  et  pour  Ir  coniilirtm-  . 
juaire  rqu^*)  altricr  ri<>  <l«  ux  < 
vaut  ou  muletfl,  rt  p^ur  txn- 
dueteor. .  >  dO^  • . 

/d'un  clirvul  ,  iMii|Hr<'*i 
cicui  !>ijeiitt,ci  puurlt 

(  iiikIu  tcur .  •  >  

iiti  «jujirf  buut»,  n 
|t<tur  Ir  conducteur.., 

(Ir  trois  (  lirrtUS  OU  mU* 


/  cfiarg<<e 
tt^Ueli'c 


Pour 
une  voilure 

non 
•utpondue 

«u  nnr 
cbarrcuc 


f  :iarg«"«".. 
U  vide. 


ducteur.  

I  "v  î'î"  ,  un  rTi»'v.if(ni  iiiulct  ou  ih'xw 

l)(rui4|  elle  l'ondurtrur  

einpIoy<»e  au   trauaport  'i 
dvs  eUf^r ui'  nu  .»  1»  reii-  J 
tr<ir  des  récoltes,  uu' 
ehevtl  ou  taïulel  ou 
d'-iii  btrufs,  et  le  eon 
«Ittcteur  ........ 

chargée  on  non  char^t*e)  attelée 
d'un  Aiirou  d*nnc  ftoetMietponr 
le  conducteur. .  .  . 

La  ini  ine,  atteiaue  et  conducteur 
comprif  t  employée  tu  transport 
de*  eiiprais  on  h  la  ren<r»"e  de* 
récuilas  , 


FOUR 

LES  PASSAGES 

pon  il 
ti 

do 

Sainte- 
Marie»- 
Hot-Gave 

Toroio- 

Vioiport 
et 

SanbuMC 

fi  ,1o'<«e— 
Lamar* 
qufte. 

Cafcif- 

tom  |l 
ict  aair^ll 

'"dm" 

meut. 
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010 
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0  07  1/2 
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0  05 
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0  01 
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050 
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035 
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010 
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040 
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065 

OM 

0  30 

0  20 
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0  S5 
015 
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0  15 
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POT  r  T  ES  PASSAGES 


Tercio- 
Viinpori 
eC 

Sanbuwr 
et  Jutse- 
Hot-G«Tr|  |^ni«r* 
qucte. 


(d*nn  cbeval,  et  fMpr  le 
conducteur  •  
.            .   df  deux  clieTauz,  et  pour 

une  voiture  I  et  aitcl**  "     Ir  conHiicteur  

de        j  I  de  troia  eheTtuiyetpour 

measaceries  \  l    1*  condncteitr  

onnocTiartot|k  TÎdtfy  un  ehevel  tt  !•  coniluc- 
deraaUge  V  te«r.  


fr.  «• 

0  4S 
090 

1  10 

0  40 


|fr.«. 

040 
050 
0  7S 
035 


Sn  fera  payé  en  ovtre  par  chaque 
Tojageor  le  droit  dû  |>uur  une  prr- 
•onne  à  pied  ,  ei  pour  diique  chr* 
Tâl ,  mulet  ou  beraf  excëden!  ie* 
appiicuoiet  <  ooiubrea  indiqués  pour  letaltelagri 
k  tonf  rs      ct-desiiity  eouime  pour  un  cKc?ai 
[les  Toit  urct.  ou  mulet  Doo  chargé ,  et  par  lue  ou 
Incuef  le  droit  tixé  pour  Icu  ftaee 
om  âoeiM»  non  chargés* 


^dce  ToituruBf  ciMrvutlee 

on  fliariols  »C  ptéoct*" 

tant  isolement  f  qu'eu* 
tant  qu'on  lui  aeearen 
au  muim  «ne  ripe^^te 

de  , 

des  pertoonet  à  pied  un 
dea  animauit  qu'anteni 
qu*on  lui  aa:»urcra  au 
Moins  une  recette  de.. 


de 
Caières. 


fr.  o» 
035 

oso 

030 


POUR 
tou» 
et  autres 
peMsges 

dn 
départe- 
ment. 


fr.  «• 

035 
Odi 

oeo 

030 


[iLe  bstcîier  ne  ponrra 
être  contraint  de)  a 
ter  iaaiédieteaoBt 


080 


050 


0  75 


0  40 


050 


Le  pasM^e  aura  tuninur«  lieu  au  pris  du 
tarif  t  «près  one  demï^heure  d'attente. .  ^ 

Le  batelier  nVst  tenu  de  pa'^rr  avant  le 
ie\er  ou  après  ie  coucher  du  soleil ^  que  les 
juges  de  pais,  «MiirM*  adfolnie  ott  oCcifrrs  de 
police, agents  des  douanes  et  dr s  contribution» 
indirectes  et  la  gendarmerie,  pour  l'esercice 
dolewps  fcnetlowfc 


0  50 


ots 


Va  pour  être  smicxé  à  rOrdonnance  roysie  en  daie  dut  S  SeptcmBro 
183t. 

Le  Mimstr9  Sterétm're  d'état  desjinancei, 

% 

% 

Signé  H»  PAifT. 
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8330.  —  Ou^ONHÂNCB  DU  Rot  qui  fistê  trn  mmmm*  Tm^ 
your  la  perception  du  Péaf^ê  établi  sur  le  Ppnt  Je  la  Retkê-4ê- 
Glau ,  dé/fartememt  de  la  DrSme, 

Aa  ptlaû  de  Samt-Cioud,  le  S3  Septembre  1839. 

L0UI3*PH1UPP£,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  5  août  1831,  qui  autorise  la  peroeptioa  du  péage  ai 
pont  de  la  Hocbe-de-Glun  «ur  riaère  ; 

Vu  le  tarif  j  annexe  applicable  audit  pont; 

Vu  rarticle  19  du  cahier  des  charges  j 

Vu  TaT»  da  ministre  secre'taire  d*e'tat  au  département  des  trt* 
▼ttix  publics  ; 

Considérant  que  le  tarif  annexé  à  fa  loi  da  5  août  f  8il  pré» 
sente  plusieurs  omiisions  auxquelles  il  importe  de  suppléer  pour 
rendre  la  perception  plus  facile  et  plus  régulière  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  départeracul 
des  finances» 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONâ  co  quî  suit  ; 

Art.  1''.  Â  partir  du  l"^  janvier  1840,  les  droits  de 
péage  établis  sur  le  pont  de  la  Roche -de- Glitn  sur  Tlsèit 
ieront  perçus  conformément  au  tarif  ci-joint. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  charge 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance»  qui  scia  insérée 
au  Bulielin  des  lois» 

Signé  LOUIS-PHIUPHL 
Far  f e  lUi  :  fa  ITifitkfrs  iSMMtre  d'/art  deejkmimh 

Signé  H.  PassT« 
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r^'^ouçeau  Tarif  des  Droits  à  pereePùù'  mt  passage  du  pont  th  la  Rocko' 
de-Glun,  sur  i'Jsèrs .  d^temetU  é€  laDrÛma. 


CBAPiTRKS 


1*  Dm 


▲mnCLES 


Dm 


10 


kl 


I^Dm  Toita  rei  par>  ' 
ticaliirw  su»-  < 


11 

I 

f  13 

\  M 
15 
16 


I 


S 

^ 

6 


8 
9 


11 


11 


10 

13 
14 
15 
1$ 


oirsif 

à»  la  pcreeption* 


lUne  perfAM  «hayg4«  ov  BOB 
clMrgc*  •••••• 

Chapitbb  9. 
Poor  un  cl.eral  ou  mvletct  ion 

Pour  QA  dMrval  oa  mâlet  «bar- 

,  %é  

|Poor  un  jfceTaI,nuIet,  âoe  ou 

ânr*«r^>on  chargé.  • 

Pouruo  lue  ou  uoe  âneMeehar« 

g«  

|Par  rhrvalt  nililct,  bœuf.  Ta- 
che y  âne  )  employé  au  labour 

ou  allant  an  pâturage  

Par  boBaf  <m  ▼•ebe  appartenant 
Il  des  marchanda,  et  destiné 

à  la  vente  

Pour  eliai|«e  faan  et  porc.  ... 
I  Pour  un  ■MBton  |  brebi«,boQe, 
chcvr«9  «odioo  de  lait,  et 
poor  eluq^  fùf  «n 

de  dindons  

I  Lorsque  le  nombre  des  mou- 
tons, brebis,  bonca,  chè%T*f, 
cochon»  de  lait,  paires  d*oies 
ou  de  dindons»  acra  au-dei- 
M«  ém  cliHivaiiM»  U  drah 

sera  d^MhnW'^IMH**'^» 

fixék  

I  Lorsque  Ica  aéaitt  aatmttSf 

décrits  artu  !e«  9  et  10,  iront 
au  pi' orage  y  iU  ne  teruot 
pasatblea  que  d«i  éna&^fïx 

de  l'articfc  9  

I  Les    coudueteura  d'animanz 
pajeroiiC..*.  ••• 

Cbapitbb  3.  • 

I  Pour  una  roitura  partienBève  «  i 
attelée  d*nn  cheval  ou  d*un 
mulet ,  eondaeteur  aompria. 
|Pottr  una  roiture  partioilièra ,  I 
attelée  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  condurtcur  compris. 
Pour  une  voiture  particulière  y 
■ttcléa  d'un  cheval  on  d'un 
I    mulet ,  conducteur  compris. 
Pour  une  voiture  particulière  • 
attelée  da  4aiu  ahevaux  ou  j 
de  deux  mulets,  conducteur 
coBpna«*»  ••••••••••< 


0  Ot  S 


0  Oi  87fr 


1  00 


Digitized  by  Google 


(  7»«  ) 


cmAMtMê 

de 

perception  et  patMge* 


AUTlGUtS 

de  perception. 


à  2  rours. 


4*  D«tToltiirr«pii-/ 
pcmloct  (6).* 


^ 


17 

18 

(-) 

19 

20 

SI 


k  4  ronet. 


SS 


S4 

25 


D^,  Toitures  dite*  pata- 


27 


S8 


I 


17 


SI 


13 

14 

15 
16 

19 

20 
81 


Pottr  «iMque  cheral  ^  Aflèt 
cil  9114  ilu  nombre  indiqué 
artuitf  16.,,,,,..,,,,,.,, 

Cha(|ue  votafturt»ajcr««BMts 
Ir  druit  dù  ptrUBCMnMBr 
à  pied  


("hapitre  4. 

Pour  une  voiture  pubitque«  at- 
telée d*an  eheral  ou  ifnn 


nnilrt 


rtrur  roU)pns. 
l'uur  une  \o.iure  publique,  at- 
telée de  deu  chevMs  ou  ëe 
df^ux   itiulel*,  coa4Bet«or 

roiuprts,  ,  

Pour  une  roitare  publique,  at- 
telée d*un  cheval  ou  ti'uu 
mulety  eoiidncteur  cunipria 
Pour  une  voiture  nubtique ,  at- 
trlfp  dodeus  cMva'u  ou  de 
deitx   muleta  y  eondurtcur 

eompria...  

Pour  uue  mitnra  publique ,  ai 
telée  de  troit  chevauK  ou  de 
trots    mniets,  cuuducteur 

I  oiiijiri»  

Chaque  cbcral  uu  luuiet  en  sus 

sera  passible  de  

Cliaquc  voyageur  pajmtnsM 
le  liru  (  dû  par  une  personne 
à  pied  ,,,,, 


(.'UAi'iTnt:  5. 

Pour  nne  paturtie  ou  carriole 
k  dcuE  roue«,  alleié*  d'un 
cheval  ou  <i'uii  mulet  y  con- 
ducteur compris 
Pour  une  paUebe  on  eurriole 
i\  fiu:ifre  nxir»,  attelt'e  d'uu 
(  lic\ai  uu  d'un  mulet,  coa- 
ti ueteur  comprta  . 
Cbaqur  rhrra!  ou  mulet  en  sn« 
du  nombre  tLie  ci-deaaos  aut 
articles  S6  et  17  aetn  paa- 


fil>l 


C  t'.r, 


0  H 


0  0» 


0« 


0  7» 


0  71 


1  iO 


1  71 


0  M 


00» 


0  30 


00» 


Peur  chaque  vojragcur  en  pa>f 
taehe  on  carriole.  •«  (  0  0^ 


^a)  L**rt{eTê  18  eit  ap^tlicable  k  la  totalité  du  chapitre  S. 

[h)  Les  courriers  drs  m^lfcs-poties  ainsi  que 4esJiic>  malles  sont 
les  vujrageurs  qu^elles  tran«porieiii  août  assujettia  au  dmit  (article  1*',  Àiq 
(r)  L*ar€é1é     est  â^iifieihle  k  la  loulité  do  chapitre  4, 
'</)  I,ci  rnitu:  r-^,  <  JiTiefcs,  lulaches  et  charrette*,  ap|iartcnant  k  des  entrepreo^art 
des  traïKporta  miliiairee  ei  destinions  au  transport  des  troupes.  M>ut  a»su|eities  aa  droit. 
Mais  lee  etrarfèti  d'ambufanee  appartenant  à  i*Btat,  ainsi  que  les  uidiuires  fvxvm 


d'une  feuille  de  route,  sont  aifranoldi»  (Voir* 

,  tieie  7  dnedbiir  <b»  «ilUBDff.  > 
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6*  I>«f  chtrrettn  de  ronlage  ^ 
•il 


Cbapitbb  6. 
22    I  Poér  «ne  cbamtl*  4«  rM^ti 


84 


S5 


S7 


7*  Dm  chariou  de  roulage  j  ^ 
•t  SrargoM  (a)  à  quatrcf 


39 
«6 


36 

37 
3S 

39 


attelé 


ou  fourgon  cliarci', 
d*an  cheval  ou  d  un  mulet , 
oanéàvtft  ecmpti» 
[Pour  une  charrette  de  roulage 
oufourfon  chargé)  al  te  le  de 
deux  chetaui  •«  Mttleta ,  de 
deux  baoTs  ou  vaebcti  con- 
ducteur coiuprifc 
Pour  une  charrette  de  roiilace 
ou  fourgon  cbargd  «  atteté  de 
troiachetaiu  ou  mnletii«  ou 
de  quatre  beenfs  ou  vache*  , 
conducteur  couipri* 
I  Cha<|ue  cheval  ou  mulet  en  au» 
de  iroUy  et  cha«iue  paire  de 
ttoettie  en  de  vedicSf  egyie- 
Dient  en  tus  du  nonihre  fixé 
article  32,  sera  paisible  de.. 
|Par  ciiairetle  ou  fourgon  vide, 
attclc^  d*uii  «Levai  ou  d'un 
■lulety  ou  d  une  paire  de 
bcieJk  om  deveelieit 

teur  compris  

IChaque  bâte  de  trait  des  chai^ 
fMtWoA  des  fourgons  vides, 
cil  sve  ûm,  nombre  fixé  ar- 
ticle 34  y  lere  paasible  de 


CmMMÈM  T» 

|Pépr  «B  «barlot  ou  four  .  ou 
ehargé,  attelé  d'un  cheval  ou 
d'an  mulettcondiictrur  com- 
prit  

iPour  un  chariot  ou  fourgon 
chargé,  «Ucié  de  deux^che- 
vMur  o«  de  dcvz  mnSmiêf 

conducteur  conipri»  

I  Pour  un  chariot  ou  foaraoa 
chargé,  attelé  3e  tMie  <»e* 
vaux  ou  de   troû  mriets, 
condaetear  eoaaj^ifc* 
I  Chaque  béte  de  trait  en  sw  de 

trots  sera  passible  de. .... 
|PareberiAt  on  iomi^an  ride, 
attelée  d*an  seul  cheval  ou 
mulet,  conducteur  compris 
[Chaf|ue  b<!te  de  trait  en  nu 
d'en  V  atleUe  èêÈ  cfcerfets  m 
fo«rgaiÉi  fidM»iti»p>aeiMe 
de  •••  
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OBJETS 


4%  U  ptrotylb». 


Chatitre  8. 

Pour  une  charrette  rliirgt'etaU 
icide  d'un  aeul  cheval  oa  nia< 
Ict,  ou  tic  driix  hoFur»  oo 
vackcst  cunditrteur  compria. 

Ctia^M  ek«vd«o  hifde  trait 
en  aui  du  onmbre  fiië  ci- 
deatus  aera  paiaible  de.  .... 

Pour  «ne  charrrUe  vU*»  aUe- 
létf  d'un  rheTil  on  d*uu  rnn- 
ict|  de  deux  bfltBla  o«  de 
4eits  Tmehc*  i  tùnémctimr 

cou  pri*.  .,,  

Chaque  cheval  ou  bétede  trait 
en  aaa  4«  nomSm  tsé  «1- 
dcMUf,  artid*  44f 
aible  d^.  •••••••• 

Poar  VM  e1niT«tte«  chargée 
OU  non  chargée}  attelée  d*an 
âne  oa  d'ane  ineiae  y  conduc- 
teur compria  

Pour  chaque  ÉM  •« 
MsdW  
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0  05 
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0» 


Va  et  prêtent^  par  le  Conieilier  d'éut,  directeur  de  fadminitiration  dei 
contriûuUoiif  indirectcf, 

Sigtttf  A,  Bourty, 

VttpMurémamtBtf  àrOrdoDMce  ropi%  àa  ts  Septembre  tt3t. 

iMMkÊigtreSieréiÊind'émmesfimâKM, 

Signé  11.  Pa&st. 

8340.  —  Ordonsancb  du  Rot  qui  Jixe  les  Droits  aperce- 
poir  au  pauugê  dê  dm  Bëet  êiUUê  dmu  le  déparimntt  éi 

Am,  pelai*  dei  Tuiieriee,  le  15  Octobre  1839. 

LOUIS-PUILUPP£,  Roi  des  Français; 

Vu  Pftrtîde  10,  titre  IV,  de  le  loi  du  4  mei  1809  [l4fleml 
iïQ  z  ]»  qui  eotorife  le  Gouverikeroeût  à  déterminer  les  tetet  ■  pcf* 
cevoir  ma  'pessage  des  bece  et  lmteaii!c,  et  ferticle  8»  titre  1**!  ^ 
la  loi  de  fiaaaces  du  10  août  1839|  qui  maintient  IViereicedeM 
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Vu  les  tarifs  arrêtes  pnr  le  Gouvernement,  les  81  janvier  et 
13  août  1804  [30  nivose  et  25  thermidor  an  xii  ],  pour  (a  percep- 
tion des  taxes  aux  diilerents  passades  d'eau  situes  dans  le  départe- 
ment de  l'Ain  et  dans  celui  de  Saone-et-Loire  ; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  Saône-et-Loire,  tendant  à  rendre 
applicables  à  dix  passages  de  son  département ,  des  tarifs  compris 
dans  les  actes  ci-dessus  vises  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*etat  au  département 
des  finances. 

Noos  ATOMS  oiDOHini  et  OBDomrimi  ce  qui  enit  : 

Art.       La  perception  des  droits  au  passage  des  bacs 
ci-après  dénommés  sopérera,  savoir  : 

1*  Aux  passages  de  Chamay,  Longepienre  et  de  Pontons, 
confomiëment  au  tarif  décrété  le  13  août  18o4  [  25  ther- 
midor an  XII  j  pour  le  passage  de  Saunières; 

2"*  Aux  paS9ag9  d*Ouronz»  de  la  Colonne  et  de  Thorey,  ' 
d*après  le  tarif  consacré  par  Icf  lâéme  décret  pour  le  passage 
de  Fleur  ville; 

3°  Aux  passages  de  Chevreux  et  de  Thîellay,  ainsi  quil 
est  énoncé  aû  même  acte  ponr  le  passage  de  la  Truchère, 
tnaîs  sans  distinction  de  hantes  et  de  basses  éai|x; 

4"  Au  passage  de  Lays ,  suivant  le  t^f       contient  ledit 
décret  pour  le  passage  de  Bordeuz  ; 

An  passage  d'Arcia ,  conformément  au  tarif  arrêté  le 
21  janvier  1804  [  30  nivôse  an  Xli  ]  pour' les  passages  de 
Boz,  Grièges,  Vezimes  et  antres  du  département  de  TA  in. 

2.  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les  fonctionnaires  pu- 
blics, agents  de  ladministFatittaet  autres  qui,  daprès  les  dis- 
positions du  cahier  des  charge^e  f  adjudication  i  sont  appelés 
à  jouir  de  la  franchise  du  péage. 

3.  Les  batehers  devront  eiFectuer  le  passage  moyennant 
le  droit  simple,  après  une  demi-heure  d  attente, 

•  4.  Us  ne  sont^temis  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou 
officiers  de  police,  agents  des  douanes  et  des  contributions 

indirecles,  ei  la  gendarmerie,  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
fions,' 
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(  ) 

ministre  secrétaire  d*ëtat  au  département  des  travaux  }mbiici 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  1^  copcerne^  de  lexécution 
de  I  a  pxë^nte  ordonuapce. 

Signé  LOUIS-PUlUPPE. 
Par  le  Roi  :  h  Mtttistfê  fkçHimre  d'éimt  tkéj^^awm»» 

N**  8341.  —  ORDOifNANCB  DU  Roi  portant  qae  Facquisition ,  pour 
le  compte  dé  PÉtot,  au  prix  tfe  écpt  cents  franco,  d'un  tcittio 

^  tvoif  cent  ti-Quiç  mètres  carres  environ,  situés  aux  abords  de 
Kfontelimart  (Drome),  est  approuvée,  pqur  ladite  propnti^ 
^tre  ajlfctée  au  service  dt;  Tadministration  des  contributions  ia* 

»  directes.  [Saint-Cloud ,  14  Sqyfrmhre  1839.) 


N«  834S.  —  OnMRlfAlICB  DO  RqI  p^ftftiH,  • 

«» 

1°  Les  communes  de  Rayssncj  Segonzac  et  Vabres,  canton  et 
arrondissement  de  Saint-AfTrique  (  Aveyron),  sont  réunies  en  une 
seule,  qui  portera  le  nom  de  Vabres  et  doQt  le  chef-iicu  e«t  lixe 
dans  cette  dernière  localité; 

%**  Les  coaimuncs  d'Auipeilset  de  Valence,  canton  de  Valence, 
arrondissement  de  Cundum  (GcrsJ^  fpni  réunies  ei)  un^seulei 
dp^it  le  chef-lieu  est  lixe'  à  Valence; 

3*  Les  rommures  de  Beaiieaii*e  et  de  Pardeillan  ,  canton  de 
Valence,  an oiidissement  de  Condom  (  Géra ioqt rénaiei  00 
seule,  dunt  le  cb^f-licu  o>t  fixé  ù  Be^ucuire; 

4°  Les  communes  de  Coudoin  et  de  Lial^rcs,  Cianton  et  anon- 
dissemeiU  de  Condom  (  Gers),  sont  réunies  eu  uoc  seulei  duatU 
chet-!ieu  est  fixé  à  Condom  ; 

5*»  Les  commîmes  de  V^abiflaire  et  de  Montbianc,  canton  de 
Samatan ,  arroodinseuient  de  Lotubez  (Gers),  sopl  rénQl^  eQ  ^ 
seule  t  dont  le  cbef-Iieu  est  iixé  Mloiiibiauc  ; 

(>**  Les  communes  de  Tborannes  et  de  Saint-Michel-lcs-Porirs, 
canton  de  Clelles,  arrondissement  de  Grenoble  (Isère;,  >'^"^ 
réunies  eo  ttoe  «euiei  dont  le  chel'-lieu  etft  fixé  à  Saiai-MK^^^'^' 
Poites; 

7''  Les  communes  de  Trézanaes  et  de  Saïut-Mariia  de  CleUes, 
canton  de  Clclies,  arrondissement  de  Grenoble  (  Isère  ), 
réunies  en  uoe  se^lei  dont  le  chef-Ueuest  fixe'  à  Saint-Martia  de 
Cfelles;         *  ' 

Les  eoromunet  d^Aahâaua^nii  et  de  Saint^Piecre  des  Logeai 
Ciotoa  de  Moiiiiosi  «TondlsMOieiit  de  Mortagoe  (Omejà  |MI 
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l^atiieà  cû  ptit  êtiHe^  dodt  le  ^hef  lieu  eàt  ûïé  à  âaint-Ptérfé  des 

9**  La  commune  de  Meoit-Giaize'y  csnton  J^Écoocfiei  firrddïis* 
sèment  d'Argentan  (Onie)|  est  supprimée  et  re'unie,  savon*  :  la 
portion  cote'e  A  au  plan  ci-annezéy  à  la  commane  de  Batillj,  m^me 
canton,  et  cefle  cotée  B,  à  la  commune  de  Serans,  même  canton; 
en  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Batilly  et  de  Se- 
rans  est  fixée,  dans  la  cfirection  indiquée  sur  le  même  plani  parie 
cours  de  la  nvlhè  de  TOriSèi 

Les  coBimttneft  tfÀtelIc^Éj^de  Mebil-HtibeH ,  canfon  de 
6acé|  arrondiSSenifilt  d'Arg^nnR  Orne  )  t  Sont  reunies  eli  ntte 
seule,  dont  le  èhefotieu  est  fixé  à  J^'nil-Hubèrtf 

11**  Les  communes  de  Fresnny-îe  -  Buf)ard  et  de  Neuvi-en- 
HouïmCf  canton  dePutanges^  arrondissement  d'Argentnn  (Orne), 
sont  réunies  en  une  fieule,  dont  le  chef-lieu  csl  fixé  à  Neuvi-cn- 
Uoulmc; 

12**  Les  comninnes  du  Coudray  et  de  Montceaux^,  canton  et 
arrondissement  de  Corbeil  (  Seine-et-Oise ),  sont  réunies  en  une 
seule,  qui  prendra  le  nom  de  Coudray-Montccaux  et  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  au  Plessiii-Chenet  :  la  section  de  Montceaux  restera 
seule  Aargée  des  frais  de  premier  établissement  du  chemin  vicinal 
de  grande  communication  n®  41, 

13^^  Les  communes  d'AIayrae  et  de  Vindràci  canton  de  Cïordes» 
•troM^issettéiit  dé  Csillaè  (Ttrli)}  Sbttt  réunies  en  une  seule,  ^ui 
prendra  le  nom  de  VindraC'Âimfr&t  et  'dt6m  le  cbef-Ileu  estffixe  à 
Vîndrae; 

14**  La  commune  de  Calitietz  et  le  Vrala  est  distraite  de  la  mu- 
nicipalité de  Vabres  (  Aveyron),  et  rétablie  en  commune,  telle 
qu'elle  était  avant  farrSté  du  préfet  eu  date  du  5  messidor  an  viii; 

15**  La  section  de  Cliambon  est  distraite  de  la  commune  de 
Sénéchas,  canton  de  Gcnollmc,  arrondissement  d'AIais  (Gard}| 
et  érigée  en  commune,  dont  le  chef-lieu  est  hxé  ù  Cliambon; 

19*  Lm  ^^ectfôns  de  Lâmoura  et  de  Mrjooit  sont  diâtral^es  de  fa 
commune  de  Septtnonéel,  tftnton  ét  arrondissément  de  Saint- 
Claude  (Jura),  et  formeront  à  TaTenir  dei|X  communes  distincteS| 
dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  à  Lamoura  et  à  Lajoux*  (  Parts  i 
»i  Oetùbrê  m9.\ 


N*  S343.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  dans  la  ville  de  oourbourgi  département  du 
Nord.  (  Par%9s  6  Nortnért  iê39.  ) 
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N*  8344.      OiDomiAmni  bo  Soi  portait  omftioii  imn 
mbsariat  de  police  daos  U  conAiane  de  Jargeau,  depaitennl 
du  Loiiêt  (Parié,  HNoçmnhv  48S9.  ) 


Ceutifié  conforme  par  nous 

Garde jj^sceaux  de  France,  Mimtùft 

SccWmrc  d'état  au  département  A 

la  juslice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Novembre  1S89» 

J.  B.  TESTB. 


*  Cette  date  est  ««Oa  4e  ift  vépi^tM  da  fisBcM 

à  U  ChanceUeitt. 


On  i*abonoe  pour  le  Bulletin  des  luis,  k  raison  de  9  francs  par  an,  à  la 
riaiprimeric  rojale,  oa  ches  ici  Dircctean  de«  poitti  d«t  <i<fp«ruiaeau. 


iMumiatB  BOTAïA-^fO  Neveailbre  tW* 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  693. 


N°  83  i5.  —  Ordonnance  du  iiOi  qui  ouvre  au  Grand  Chan» 
celier  de  l'Ordre  ro^jnl  de  la  Lésion  d'honneur,  sur  l'exercice 
1839,  un  Crédit  extraordinaire  pour  Us  Travaux  dagrandiê^ 
êcmeni  de  la  succursale  des  Loges, 

An  fthi»  des  Tailcriet,  le  S9  Octobre  lè39. 

LOUib-PUILIPP£,  Roi  des  Faakçais^  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  rordonnaïu  e  royale  du  93  août  1838  (l),  qui  allouer  à  ootre 
grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  un  crédit 
eitraordinaîre  de  quarante-huit  mille  trois  cent  vingt-trois  francs,, 
afin  de  subvenir  à  la  dépense  des  travaux  pour  ragrandissement' 
de  la  succursale  des  Loges  ;  ' 

Considérant  que  ce  premier  crédit  est  insuffisant  pour  les  tra- 
vaux dont  il  s^agit;  quil  résulte  des  devis  que  la  dépensa  totale 
pourrait  s'élever  à  soixante-sept  mille  cinq  cent  soixante  et  onze 
francs  quatre-vingt-six  centimes';  que»  convéquemment,  un  fonds 
additionnel  de  dix-neuf  mille  deux  cent  cinquante-quatre  Francs 
quatre-vingt-treize  centimes  devient  nécessaire  t  mais  qu'il  oen* 
vient  de  ne  pas  s'acréte r  à  cette  limite»  afin  d'obvier  aux  nécessilés 
qui  pourraient  se  manifester  dans  fexécution  des  travaux ,  et  c^u'iL 
y  sera  convenablement  pourvu  en  portant  le  nouveau  crédit  à 
vingt  mille  (iran es;  ^ 

Considérant  que ,  par  l'effet  de  l'agrandissement  Je  I# succursale 
des  Loges ,  cdist  assuré  à  compter  du  1*'  juillet  dernier»  la  jLégîouj 
d'honneur  doit  être  afiranchie  d'une  charge  annuelle  de  sep^  miDe 
cinq  cents  franc*  ;  * 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier  de  Perdre  royal  de 
Légion  dlionneur»  de  Pavis  de  notre  garde  des  sceaux  et  de  notre 
Conseil  des  ministres, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ouDONNONS  te  qui  suit  : 

Art.  V\  Ua  crédit  extraordinaire  de  vingt  mille  francs, 


(A)  filàU.  Sa7«llf  1ftS7. 

%.  œ  Série.  45 
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pour feierctoe  ISSO»  en  ouvert  i  notre  gnnd  fhancémk  \ 

tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  afin  d*eche<rer  te  tu- 
vaux  nécessaires  pour  Tagrandissement  de  la  succursale  des 
Loges. 

2.  Un  projet  de  loi  sera  prâenté  aox  Chambres  dam  leur 

prochaine  session ,  pour  la  régularisatîon  du  crédit  extraonfi- 
mire  ouvert  par  l'article  précédent. 

3.  Notre  g  .rdc  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  aa 
département  de  h  fustice  et  des  caltes^  et  notre  grand  chan- 
celier de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne ,  de  rexécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulietia  des  lois. 

Sifffié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roc  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'éiât 
au  département  de  la  justice  et  des  cuUes , 

Sigaé  J.  B.  Tsm 

M®  834G.  —  Ordonnance  du  Roi  y«t  ou^rêmii  GrasuiClM- 
eelier  de  l'Ordra  royal  de  la  Légum  d'honneur  mm  CrUà 
^straordùwiro  pomr  umo  Crémneo  à  solder  enr  mm  eseréet 
périmé. 

Au  patatt  dea  Ta2I«ri«i,  le  S9  Octobre  1839* 

^  L0UIS-PHIL1PP£,  Roi  d£$  Faançais,  à  tous  préseau 
et  à  venir,  sajlut. 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  qui  regîc  que  1rs  dé- 
penses d'exercices  clos  restant  ù  solder  après  l'expiration  (îe  fa 
période  quinquennale,  et  qui  seront  soumises  à  des  pre>cr!ptj"ns 
spéciales,  seront  ordoniianeees  sur  des  crédits  extraordinaires  «pe- 
ciaux,  accordes  conformément  aux  articles  4,  6  et  6  de  ïkïoiàj^ 
34  avril  1833; 

Considérant  qu*ii  çst  constaté  que  la  Leg;ion  d'honneur  étàii 
restée  débitrice  d'une  somme  de  deux  mille  dix-sept  francs  quinze 
centimes  envers  les  sieurs  Chappelet  et  Lamy ,  entrepreneurs  de 
menuiserie,  ù  raison  de  travaux  exécutés  dans  ie  domaine  d'Ecoucn, 
pour  cojnpte  de  la  Le*;ion  d'honneur,  antérieurement  à  1814;  que 
cette  dette  faisait  partie  de  celles  pour  l'acquittement  desquelles  on 
fonda  de  cent  vingt  mille  huit  cent  quatre^vîn^i^t-deux  francs  fi^^'^ 
été  alloué  par  l'ordonaaiioa  rajale  du  6  avril  lëâ4;  qu'en  annulant 
k  partio  de  ce  fonda  non  emplojééi  laquelle  étail'da  doq  vùik 


Digitized  by  Google 


B.  n*  693.  (  765  ) 

ocnt  treize  firanei  ioiiante  et  quiflze  centimes,  il  avait  été  fait  une 
réserve  expresse  de  deux  mille  dix-sept  francs  quinze  centimeS| 
valeur  des  droits  des  «enrs  Chappelet  et  Lamy  ; 

Considérant  que  la  créance  dont  il  s'agit  est  justifiée  par  des 
mémoires  dûment  vérifiés  et  arrêtés  dans  le  délai  légal,  et  qu'elle 
xie  pourrait  être  périmée  que  par  la  prescription  trentenaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la 
1  région  d'iionuc'ur,  de  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  lu  justice  et  des  cuIteS|  et  de 
notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  OROONNONS  ce  quî  suit  ; 

Art.  1''.  Un  crédit  extraordinaire  de  deux  mille  dix- 

sept  francs  quinze  centimes  est  ouvert  à  notre  grand  chance- 
lier de  iordre,  sur  i exercice  1839,  pour  solder  la  dépense 
de  tra?Mx  faits  au  château  dÉcouen  antérieurement  à 
exercice  dos. 

2.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux  Chambres,  dans  leur 
prochaine  jiessioa.,  pour  la  régularisation  du  crédit  extraoïxli- 
naire  ouvert  p^r  farticie  précédent. 

3.  Notre  gailJe  de&  sceaux,  ministre  secrétaire  Jétat  au 
cléparlcrnent  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  grand  chan- 
celier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  dlionneur,  sont  chargé, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne^  de  rexccution  de  k  présente 
ordonnance  y  qui  sera  i|^érée  au  BûIIetin  des  lois. 

Signé  LOUlS>PHiLIPP£. 

Par  le  Boi:  U  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étai 
«y  d^^anmeiU  de  lajustteeeides  euUcs, 


8347.  —  OnooyxAycE  du  Roi  portant  convocation 
du  premier  Collège  électoral  de  la  Haute-Marne* 

Aa  palais  des  TnilerÎMi  le  14  Novembre  18d9. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrâaire  dfétat  au  dqiartciiiiot 
de  fintmeor; 
Va  fe  bi  du  19  atril  1831 1 


(  766  ) 

Vtt  jwtre  ordonnance  du  7  cU  ce  mois,  qui  a  efeve  à  la  digmtÊ 
âe  pair  de  France  M.  éie  Vandeul,  députe'  de  la  Haute-Marne, 

Nous  ATOIfS  ORDONiriî  et  ORDOTTHOIIS  ce  qui  toît  : 

Art.  1*'.  Le  premier  collée  électoral  cfarrondissement 
de  la  Haute-Marne  est  convoqué  à  Latigres  pour  le  1 4  dé* 
eembre  prochain ,  a  reffet  cfélire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'ciat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texéctition  de  la  présente  ordon- 
nance* 

•         Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

P*r  le  Boî  :  le  Miniftire  Srcrétaire  d'état  au  départemt»i 
de  l'intérieur, 

Sigoë  T.  DociiÀTEL. 


N*  8348.       ÛRBONNAncB  ûv  Hor  portant  eo'HPoeaiin 
tlu  quatrième  Collégê  électoral  de  Let^et-Garonne, 

Ao  palâis  de*  Tnileriet,  le  15'  NoTcmbre  1839. 

(^OUi£hPUULlPP£^f  Roi  des  Français,  a  toiisprésenti 
etVvenir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  departemeot 

l}e  rinteriear;  .  ♦ 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831 1  ^  ' 

Vu  notre  ordonnance  du  f  de  ce  mon  i  qui  a  éleré  à  la  dinoilé 
de  pair  de  France  M.  de  Lusignan,  députe  de  Lot-et-Garonne, 

Nous  AVONS  OEU)ONNfi  et  oaooNMONSce  qui  suit: 

ArT;  V*.  Le  (|uatrième  colTége  électoral  d'arrondissement 

du  département  de  Lot-(  t-Ciaronne  est  convoqué  à  Nerac 
pour  le  14  décembre  prochain,  à  lelTet  délire  un  députe. 

S.  Notre  minislre  secrétaire  d'état  au  département  <fe 

rintérieur  est  chargé  de  rexéculion  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOLIS-PIIlUPPE. 
Far  le  Roi  :  /e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  i^parttmtft 
de  l'intérieur, 

SignéT.DocaiTSi.. 
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B.  n°  6^3.  {  767  ) 

N«  8340*  —  OMDûWiTAircE  w  Rot  têhiwe  à  la  Gari^B 

mmutipalê  4c  Paris. 

Au  paf4»  de*  Tnlleriea,  le  15  Novembre  l839. 

•  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

* 

Vu  laloî  da  18  jaillet  1839  (1),  sur  raùcroissement  de  l'effectif 
de  la  garde  mnnicîpale  de  Paris  ; 

VQdltM  bdlNer  lé  recratement  de  ce  oorps  potyr  la  prei^ière 
fomaaiîonf 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  an  département 

de  îa  guerre, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  fiuit  : 

m  " 

Art.  .Il  est  dérogé. à  Tarticle  4  de  i ordonnancé  du 
26  juillet  1 889  (2) ,  qui  Irmite  le  nombre  des  gardes  auicl- 
liaîres  dans  les  compagnies  de  gardes  à  pied  de  la  garde 
municipale  de  Paris.      '  "  * 

Cette  dérogation  est  essentielleaient  transitoire.  Elle  ces- 
sera dWoif  son  effet  aussitôt  que*Ieaeo«pa£^ie8  'Mifdnt!  ai- 
teint  un  cHectlf  moyen  de  cent  cjnquante  hommes,  officiers 
compris,  -  ' 

2.  Nos  mînistresi  secrétaires  <fétat  aux  départements  de 
h  guerre  et  de  f intérieur  sont'  charge's,  chacun  en  ce  qui  (e 
concerne,  de  re&ëcution  de  la  présente  ordonnance. 

Si/rn^f  LO ris- PHILIPPE. 
Pur  le  Roi  :  le  Mmùtre  Sttréuùn  d'éM  de  guerre, 

8^;ntf  AcmvBflMOu 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

8350. —  ORDOTfNANCE  DU  Roi  qui  modijie  celU  du  i*^ jati- 
.  1836,  relaiU  e  auju  Dcjiôts  de  reerutemdnl  et  de  réserve, 

'  Àn  palâit  des  Tofferitt,  lê  15  Moreiiilre  1839. 

LÔUIS-PHILIPPË  ,  Roi  dbs  Français  ,  i  tous  présents 
et  à  verér,  salut. 

»— '    —  -  - 

(l)  Bull.  6G1,  n"  8034. 
(tj  Bull.  666,  n"  807  7. 


(  768  )  • 

Va  notre  ordeniiiiioé  4a  1*  juifler  (l),  portait  €ffpMi> 
lion  du  pmoooel  des  dépAto  de  recratement  et  de  mme  ; 

Va  notre  ordonooDce  da  SS  décembre  1837  (9)|  sorfe  acnÎR 
de  le  folde  et  fur  les  revues  ; 

Va  notf«  ordonoeoee  da  10  mers  1088  (3)i  snr  faifanoeaMit 
dans  Fermée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
NoDS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  q^ui  suit  : 

Airr.  1**.  Le  personnel  des  dépôts  de  recratement  et  de 

réserve,  que  notre  ordonnance  du  1"  janvier  1836  aval 
porté  à  quatre  cent  soixante  ofUciers  et  sous-oHiciers ^  estr^ 
duit  à  trois  cent  quarante-quatre ,  savoir  : 


* 

oAni  tas  nilvàW 

TOTAll 

|| 

da  il 

iiti 

d«  1** 

•tt  WMit 

dépôt. 

TOTAU 

n  mmwA 
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dcpôt. 

rTStW. 

1 
t 
• 

90 

as 

ë 
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1 

• 

56 

JO 

Jl 

t  • 
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60 
60 

S 
f 

lit 
Ht 

mj 

• 

a 

110 

4 

124 

S.  Les  articles^ ,  4 ,  5 ,  6  et  18  de  notre  ordonnanoedt 

1"  janvier  1836  sont  maintenus;  toutes  les  autres  dispo^* 
lions  de  la  même  ordonnance  sont  abrogées. 

3.  £n  cas  d'insuffisance  momentanée  du  .personnel  affecté 
it  chacun  des  dépôts  de  recratement,  soit  poor  les  écritnres, 
soit  pour  h  conduite  des  recrues  ou  pour  les  appels  semes- 
triels des  Iiomoies  composant  la  réserve,  il  y  sera  pourvu  par 
des  sous-officiers  et  caporaux  qui  seront  pris  dans  les  corps  t 
proximité.  ' 

Pendant  îa  durée  de  leur  service  ,  ces  auxiliaires  recevront, 

(l)  Bull.  404,  U°  6164. 
(l)  BttlI.  «61,  7319. 
(S)  Bon.  SSe,  7S44. 
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chaGon  somint  êm  grade,  le  supplémenl  de  solde  d^tennind 

par  Tarticle  146  de  i  ordonnance  du  25  décembre  1837,  sur 
le  service  de  la  solde. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  Jetât  de  h  gaerre  e&tdmgé 

de  rcxecution  de  la  présente  ordonnance. 

St^é  LOUIS-PHIUPPB. 
»  Par  le  Roi  :  U  Mùùsite  Secrétairt  d'éuu  dê  la  gunrt. 

Signé  SCBlIBIDBtt. 

N"  8351.  — •  Ordosnance  du  Roi  pariant  comocation 
du  sixième  Collège  électoral  de  la  Sarthe, 

A«  palais  dci  Tuileries,  It  18  NorenBrt  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir»  salut. 

Sur  le  mpjport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  départe- 
mept  de  nnleriear; 

Vnlaloidn  19avrîl  lesi;  ,     ,    .  ' 

Attendu  le  décis  de  M.  Lêtrâne,  députe  du  département  de  la 

NOCS  AVONS  OaOOMNB  et  OEDOKNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  sixième  collège  électoral  d^arrondîssement 
du  déparlement  de  la  Sarthe  est  convoqué  à  Mamers  pour  le 
1 5  décembre  prochain,  à  f  efiet  d  élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 

i  intérieur  est  changé  de  rcxecution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Sigmé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rot  :  li  Mini$tre  SeerétaÙFê  d'éiat  m  d^0rt€Êffnt 
dê  VinUritmr, 

*   ISgaé  T.  DoeHAtau 

N°  835Î.  —  Ordonnance  do  Roi  portant, 

!•  Que  M.  BiUoM  (Guillaume),  né  le  18  juillet  1781  à  Ton- 
îouse  (  Haute-Garonne),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Eêtmdmê,  el  à  s^appder  à  i'avenv  Bilkê»£êtadêns  ; 


# (  770  ) 

9*  Qv0  l^npvùTMit  06  fNNif  n  te  povnroir  dcmt  les  iffliwMu, 
f&wr  £ure  opérer  mr  In  regÏÂtm  oe  féM  civil  3m  ckttifaMli 
retollAOl  de  U  présente  ordoDiuiBce,  qu'après  FevpimioB  d r i  Mê 

fixés  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  êtes 
justifiant  qu'aocnne  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Roi  eû  sot 
Conseil  d'état.  (  W  Mai  iêÔ9.  ) 


N*  dS&a.  —  ORDOHlfAltGB  DO  Roi  porUOty  ^ 

1"  Que  iM.  Chameau  [Pierre-Léon  ,  ne  le  10  août  1811,  pro- 
priétaire, ilrni'  uraiit  à  Linjojjes  (  Haiiic-Vienne  ) ,  est  autorise  » 
substitut  r  à  son  iioin  patronymique  ceiu^de  Mouritr,  qui  eitie 
nom  de  son  •;riin(l -oncle  ; 

2"  Que  i'irnpetraiit  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer  sur  les  rej;istres  de  IVtat  civif  les  duo- 
genienis  résultant  de  ia  présente  ordonnance,  qu'après  i'expirat.cD 
des  délais  fixes  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  deTSOt 
le  Koi  ea  son  ConseU  d'éut.  (  22  Août  i6ô9.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  det  sceaux  de  France,  Minutxt 
^     Secrétaire  ^itat  au  depariemenidf 

ia jiuticc  et  des  cultes  , 

^  A.  Pari* ,  le  2  7  *  Novembre  1839, 
'  J.  B.  T£Sm 


Oa 


*  Cette  date  ctt  celle  de  U  rëbeptioa  da BaOcUB 
à  U  Cbanceilerie*. 


ni 


fvot  la  BdIetiB  ém  lob,  I  niMO  éê  9  freoet  perw,  ft 
royal*  y  oa  «bta  laa  Olratlaan  àm  poataa  de»  dépanaoMatfc 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

694. 


l'  835  t.  —  Tableau  du  Prisnumen  de  Iheetolitrt  de  Fromeni 
pour  servir  de  régulateur  au*  Droits  itimoortalùms  et  éCtx- 
porlatiom  des  Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  dtlf 
15  Avril  iS3^  et  Hff  avril  i833,  arrêté  U  30  Novembre  iS39.  \  \ 
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PUS  Ko  nOXBlIT  (1). 
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CLASSE. 


Pjrënëet-Ôr.  . 

Audt».  , 

1  Hérault  , 

Gard  

(Boucbei-da-R, 
Var  
Corfe.  , 


ITouIoum. 
Gray  •  • .  i 
Lyon . , . . 
i\uneiÛe. 


S9 
95  94 
97  90 


Sff  90< 


2'  CLASSE. 


^Gironde. ..... 

iLandcf. 

IB^'-Pv  renées,, 
|Ht«-PVrëiië«i.. 

'  Ariëge  

.Uaate-Garonnei 


Marans.  . 
Bordeaux. 
Toalolue. 


Gray  

Saint-Laurent, 


19  93 

21  95 
21  94 


23  69 
27  43 

24  49 


42 


J9 


(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  scraaine 
du  moti  prMdcnty  d«  U  première  et  de  la  deuxième  seinsdue  du  moi« 

2.  IX'Séne.  46 
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3*  CLASSE. 


Somme 


I  I 

iLoire-Iiifér.  .. 
Vendée. . . . 
Chtreiite-liifér. 


llnlhuneD.. . . 

14< 

34« 

t4< 

'05«. 

98» 

8l« 

Strtibourg.. . . 

ss 

68 

ts 

90 

19 

74 

16 

23 

16 

47 

16 

31 

S9 

81 

S6 

81 

14 

77 

t6 

62 

16 

85 

25 

73 

27 

47 

1» 

91 

15 

85 

S8 

61 

18 

83 

18 

08 

26 

04 

15 

05 

14 

53 

Seuroup»  •  •  •  >  • 

90 

82 

•0 

80 

10 

75 

tl 

58 

tf 

99 

11 

76 

It 

so 

47 

90 

99 

20  fJ 


4*  CLASSE. 
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Arrête  par  nous,  Minûtre  Sccrctairc  d'état  au  Ucparictueat  de 
twe  et  dn  commerce. 


A  Paris,  U  30  NoTeubfo  1639* 


Signé  L.  CoHiii-GBUiAiiii 
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N**  8355.  —  ÙMùONNÂircM  DU  Rot  portant  nmmaati&m  des 
Membrtê  dê  la  Commission  chargée  de  VesBomen  des  Cowmtes 
de  1S39. 

An  palai»  dcf  TuUericf  *  le  16  NoTcmbrc  1838. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  ronlonnance  Ju  tO  décembre  1823  (1),  qui  institue  une 
commission  spéciale  pour  l'examen  des  comptes  publies  par  nos 
ministres,  et  relie  du  12  novembre  1826  (2),  qui  charge  ladite 
commission  de  vérifier  et  d'arr(?trr,  le  31  décembre  de  chaque 
année,  les  livres  de  la  comptabilité  spéciale  tenue  à  la  direction 
de  la  dette  inscrite  pour  les  rentes,  les  pensions  et  les  caution- 
nements ; 

Vu  notre  ordonnance  da  8  décembre  1830  (3),  portant  que 
cette  commission  sera  composée  Je  neuf  membres  choisis -par 
nous,  chaque  année,  dans  le  sein  de  notre  Cour  des  compteS)  de 
notre  Conseil  d'état  et  des  deux  Chambres  législatives  \ 

Vu  Farticle  164  du  riglement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, qui  a  fait  l'obfct  de  notre  ordonnance  du  3t  mai  1838  (4), 

Kous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1**.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  char» 

gëe  de  Texamen  des  comptes  de  1839, 

MM. 

Le  marquis  (V Andiffvcl ^  pair  de  France,  prcsidenl; 

Lacrosse,  nietabre  de  la  Chambre  des  Députés^ 

Legentil,  idem; 

Dumon,  conseilfer  d'état; 

Masson ,  maître  des  requêtes  ; 

Savalclc,  conseiller  maître  des  comptes î 

Pacquier,  conseiller  référendaire  de  première  classe; 

Gauthier  £ Hauieserve ,  idem  ; 

Génie,  conseiller  rëférendaiie  de  deuxième  classe. 


(1)  Yn* série, BuIL  e44,ii^  i6,oif. 
(t)  viu»  séria,  BvH.  its,  4iaa. 
(a)  ixf  série,  t*  partie,  BoU.  ts,  a*  iss. 
(4)  n«  série,  BdL  S79,  tfi  74S7. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  dmjé 
4e  f  exéentmi  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUlS-PflULlPFIL 
Pét  le  Roi  :  Ib  MmiMtm  S^eri^tâf  éTitmt  des  fimmcu, 

Sîgaë  H.  Passt. 

^^^^^^^^^^^ 

d$$  Étuiêê  de  tÉcûh  tpiciàU  militaire. 
An  ^Ulf  dtt  Taileriet,  le  SO  Noyembre  18d9« 

LOUIS-PUILiPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  | 
et  à  venir,  salut.  ! 

Va  notre  ordonnance  dn  iO  septembre  1 833  ( l }  ; 

éonsidéraot  que  Teniploi  de  commandant  en  second  à  Féople 
speeiale  militaire  et  celui  de  directenr  des  étndes  présentent  aisa 
aimportance  pour  exiger,  chacun ,  tont  le  temps  et  tous  les  foini 
d'un  fonctionnaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  gnene, 

Noos  AVoif4  oaDONMB  et  OBOONHOirs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  direction  dos  éludes  de  l'école  spéciale  mili- 
taire cesse  de  faire  partie  des  attributions  du  commandant  ea 
second. 

Cette  direction  sera  confiée,  sous  les  ordres  du  comman- 
dant de  l'école,  à  un  fonctionnaire  spécial  ayant  le  litre  de 
directeur  des  éUidvs, 

2.  Le  commandant  en  second  jouira  du  traitement  affecté 
à  son  grade  par  les  règlements  sur  la  solde. 

3.  Le  traitement  du  directeur  des  éludes  sera  de  sept 
mille  francs,  etcekii  de  sous- directeur  reste  fixé  à  cinq 
francs. 

L*un  et  l'autre  de  ces  fonctionnaires,  s*îis  sont  offciers  en 

activité,  auront  ia  fitcuité  d'opter  pour  le  traitement  dekur 

4.  Le  commandant  en  second  continms  de  fitire  partie  da 
(i)  s«  partie,  i**  section,  EoII.  ist,  af  4SY1. 
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conseil  d'administration ,  dans  lequel  il  était  appelé  à  siéger 
sous  le  titre  de  directeur  des  études. 

â.  Ije  directeur  et  le  sous-dîrecteur  deg  études  seront 
membres  du  conseil  d'instruction. 

fe.  Celles  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  20  sep- 
temli-e  1832  et  du  tarif  y  annexé  qui  sont  contraires  à  ia 
présente  sont  et  demeurent  abrogée^^ 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  ^t  ch^uige 
de  l'éxecution  de  ia  présente  ordonnance. 

Si^é  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  h  Mmùire  Seerétmire  d'état  de  la  guerre. 

Signe  Schneider. 

K**  8357.  —  Ordonsance  Dtf  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  extraor* 
dinaire  pour  les  Dépenses  urgentes  occasionnées  par  l' accroisse^ 
uunt  de  l'^eçiif  de  l'Armée  d^ Afrique^ 

A  Paris,  le  S2  Novembre  l839. 

LOUIS-PHILIPPE^  flOK  DBS  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu,  1°  les  lois  des  14  juillet  1838,  2G  juin,  18  et  S4  juillet 
1839,  portant  fixation  des  dépenses  de  rexercice  1839; 

S''  Les  articles  4  et  6  de  ia  loi  du  24  avril  18^3,  ei  l'artkie  13 
de  celle  du  33  niai  1834; 

Les  articles  9G,  5^7  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  geneVal  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la  gnejpfVy 
et  de  Tavis  de  -notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  ATOHs  oROONNi  et  ORDONNONS  ce  qut  suit  : 

Art.  l'*^*  II  est  ouvert  i  notre  minbtre  secrétaire  detat 
de  la  guerre  un  crédit  eztraordinaîre  de  tr^îs  millions  cinq 

cent  dix  mille  francs,  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes 
occasionnées  par.  l'accroissement  de  i  elTeçlif  de  l'armée  d'A- 
frique,  lesquelles  n  ont  pu  être  préyues  pai  le  budget  dudit 
exercice  ;  ces  dépenses  se  rattachent  aux  chapitres  spéciaux 
de  la  3'  section  du  budget  désignés  ci-après,  savoir  : 
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ChApitrc   8.  Solde  rt  entretien  df s  tronpes.  •••V;  l^Tiî.OOfiï 

  9.  Habille  ment  et  campement.  ,  ,  436,000 

■                 10.  I^its  iniiiiaires   8S,0u0 

■  Il   I        11,  Trauspom  généraux  »   S07»00i 

Total  ioAi...  •  3,110,010 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres iors  de  leur  prochaine  session,  en  même  temps  que 
Tannulation  d*une  somme  de  trois  millions  neuf  cent  qaatr^ 

viiigl-Jeux  milie  francs  sur  îcs  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
14  juillet  1838  et  24  juillet  18  39  aux  chapitres  du  budget 
de  ia  guerre  y  conformément  au  détail  ci-après  : 


DIVISIONS 
territoritica 
de 

Tinté  rieur. 

« 

ALGÉRIE. 

TOTAL. 

fr. 

fr. 

446,000 

S1S,000 

2,339,000 

a 

2,339,000 

687,000 

0 

587,00*^ 

SOS, 000 

a 

so8,oef 

90,000 

a 

3,669,000 

913,000 

3,98t,OoJ 

CuAPa   5.  Gendarmerie  ,  . . 

—  8.  ^olde  eteuU'clicn  des  trou- 

])es  

  9.  Habillement  et  cnmponient. 

 IG.  Di'penses  (cm por aires.  .  ,  . 

18.  Miilerîcl  de  i'uiàllene., . . 

TOTAYfX  


3,  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  J« 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne, 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Bulfetindes  lois. 

Sif^é  LOUIS-PHILÏPPE. 

Par  ic  Roi  :  It  Mùiùtre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

t  -— — — 

8358.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  eonçaeatûi^ 
dit  premier  Collège  électoral  de  la  Dréme» 

An  palais  des  Toileiiet,  ie  iS  NoTembre  1839. 

LOUlS-PUlUPPfi,  Roi  DJES  Français,  à  tous  présents 
et  à  Tenir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  Jiotre  ministre  secrétaire  «Tétst  au  dépeiieineiit 
de  l'intérieur  ; 

Va  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Va  notre  ordonnance  du  7  de  ce  moisi  qui  a  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  Fiance  M.  Bérenger,  député  de  la  DrAmOi 

Nous  AVONS  ORDONNfi  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1^.  Le  premier  collège  électoral  d'arrondissement 

du  département  de  la  Drômc  est  convoque  à  Valence  pour 
le  21  décembre  prochain,  à  refTet  délire  un  député. 

2*  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  l  exécution  de  la  préseule  ordon- 
nance, * 

Signé  LOUIS^PIUUPPE. 

P«r  le  Roi  :  ie  Ministre  Secréiatre  d'éUU  ou  départemmU 
de  l'intérieur. 

Signé  T*  DochIteu 

N*  8359.  —  OanoNNAMCB  du  Roi  portant  : 

Art.  1*'.  Le  conseil  général  da  département  de  Tarn-et-Ga* 
ronne  est  autorisé  à  fonder,  dans  le  colléfife  communal  de  Mon- 
tauban,  vingt-quiUic  demi-bourses  du  prix  liu  deux  cent  cinquante 
francs  l'une. 

2.  Une  allocation  de  six  mille  francs  sera  porte'e,  chaque  année, 
au  budget  des  dépenses  départeiuen laies ,  pour  l'entretien  de  cette 
fondation. 

3.  Les  candidats  aux  bourses  devront  être  en  état  d'entrer  en 
cinquième  et  remplir  les  conditions  d'âge  exigées  par  les  règlements 
relatifs  aux  bourses  communales;  ils  seront  présentes,  après  exa- 
men,  par  une  commission  de  cinq  membres  composée  comme  il 
suit  : 

Un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet  ; 

fT  I      T  r    '  '  I  (appartenant  au  canton 

Un  membre  du  constMl  gênerai  |  '■^     llabo  a 

-  Un  membre  du  conseil  dWrondissement  )  ^ 

{  afférente; 

Deux  fonctionnaires  de  l'université  désignés  par  le  recteur  de 
Fecadémie* 

La  nomination  des  boursiers  sera  faite  par  le  préfet  sur  la  liste 

de  présentation  dressée  par  la  commission. 

L'admission  des  boursiers  dans  le  collège  de  Montauban  n'aura 
lieu  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

4.  Le  préfet  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  auquel  les 

demandes  de  bourses  et  toute;»  les  pièc^  à  l'appui  devront  être 


Oigitized  by 


(  778  ) 

par  lêê  fiunilleii  est  chargé  AirMter  les  ditpontiotit  de 
détail  relatives  aaz  opérations  des  commissions  d'examen,  et  de 

transmettre  au  ministre  de  l'instniction  publique  les  procès-Ter- 

Laux  et  autres  pièces  necessaifes ,  pour  qu'il  puisse  être  statué 
relativement  à  Fadmission  des  boursiers.  • 

5.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  qui  se  rap- 
portent ii  lu  durée  de  lu  jouissance  des  bourses,  au  payement  de  It 
pension  et  à  l'exclusion  des  élèves  communaux,  sont  aussi  app'i- 
cabies  aux  élèves  départementaux  de  Tarn-et- Garonne.  {Paru, 
M  I^ovembre  iê39.  ) 

N**  83C0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'établissement, 
dans  la  commune  de  Charroux  (Vienne),  d'une  comniunante 
de  sœurs  ursulines  de  Jésus  dont  le  chef-iitu  est  à  CbttTagnci 
(  Vendée  ).  (  Fariê,  iS  Nmfmnbre  1839.  ) 


N**  8361.  —  Ordonnance  nu  Roi  portant  (]ne  la  congreVation 
des  sœurs  de  la  Providence  actuellement  établie  à  Forbach 
(Moselle) ,  et  reconnue  par  ordonnance  royale  du  28  mai  1  8î6, 
est  autorisée  à  transférer  le  siège  de  l'institution  dans  la  com- 
mune de  Peltre.  ^  Paris,  13  Novembre  1839.) 


CfiRTiFiE  confonue  par  nous 


\  G^/rric'  des  sceau j:  de  France,  Ministre 
?Wi  j    "      0^  '\    Secrétaire  d'état  au  département  de 


Ut  justice  et  des  cultes, 

A  Par»,  le  V  *  l^écsmbre  13^9, 

J.  B.  TESm 


*  Cette  dstte  est  ceQe  de  U  réception  du  BoUctia 
à  U  CbaDcellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  Je*  loia ,  à  raison  de  9  francs  par  tn  ,  à  U  caÎMC  é9 
riaprimerie  ro/ait,  ou  chei  ict  Dnwet«im      pMtM  def  dëpanemsBU. 


flkMMUam  aevami.  —  !•  Décembre  ttSÊL 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N"  695. 


N*  S36S. —  OkDOHHANCB  DU  Roi  fuioupre,  ntr  T exercice  1839, 
un  Crédit  supplémentûire  dê  emf  têtii mille francs,  pour  Encou- 
ragemeniê  mui  Péehss  maritimfiê. 

Au  palaif  fet  ToHericf»  le  %%  NotimBre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE  y  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut*  ' 

Va  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  94  crril  1833; 

Vu  h  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget,  des  dJ- 
penses  de  rexercice  1839,  et  contenant ,  article  6,  ia  nomencla- 
ture détaillée  des  de'penses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  re'- 
servée  d'ouTrir  des  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'iosulilsauce, 
dûment  justifie'e ,  des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  artides  ao,  21,  22,  23  et  25  de  noire  ordonnance  du 
31  mai  1838  (l),  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  septembre  1839  (2),  qui  ouvre  un 
crédit  supplémentaire  de  un  million  de  francs  (  1,000,000'^),  ap- 
plicable au  chapitre  X  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et 

du  commerce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisu'e  secrétaire  dVtat  de  ragrioulture 
et  du  commerce,  et  de  Xvi\%  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*dtat 
de  ragriculture  jet  du  commerce,  sur  rexercice  1839,  un 
crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs  (  500,000^), 


(t)  BuH.  579,  n®  7437. 
(s)  Bull.  681,  n«  SI  9 S. 
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ipjAcibie  au  chapitre  X  du  budget  de  ce  minûtère  »  JSncMi- 
ragemenU  aus  pêches  martlhnes. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pnh 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session.  ' 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  <ie 
Tagricuiture  et  du  coQUiicrce  ,  et  des  finances,  sont  charges, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  I  exécution  de  ia  présente  or- 
doonance,  qui  sera  insérée  au  Buiietin  des  lois* 

Sigmé  LOUI&^UiUPK. 

Par  it  Kof  I  «1  Miminf  StuféèâiH  (tim  M  ii^é^mm 

lie  i'iprtallM  «1    apMMcrté  • 


g3f,3  —  Ordonnance  du  Boi  qui  ouvre  au  Minisirt  éi 
rA^niculture  et  dn  Commerce  un  Crédit  supplémentaire  fov 
des  Créances  constatées  sut  des  exercices  clos, 

A«  pdais  des  Iniisrief»  le     tioveaubre  1889. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  tous  présents 
et  i  venir,  salut. 

Vu  IViat  dvs  créances  liquidées  ù  h  charge  du  département 
ragr'u  ultur»^  et  du  commerce,  addiiionncilcinf lU  aux  rcsics  à  piver 
constaïc»  par  Icb  comptes  délinitila»  des  exercices  cios  de  lÔ3j  0 
1830  ; 

Considérant  qae  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  noanenclaiare  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  rnéinea  taereioes  ont  donne  la  faeiiHè  di  oavHr  des  sup 
pléments  de  cre'dits  | 

Considérant  toutefois  au'aux  termes  de  Particle  9  b  loi  da 
9d  mai  1834,  et  dePaHleie  i08  de  notre  brdohnanee  du  St  mai 

lb38,  portant  rèf^lemenC  général  sur  la  ooftiptAbtlite  paWqaef 

lesdiii's  créances  peuvent  éire  acquittées,  attendu  qu'elles  se 
poitcnt  à  tit's  services  piévns  par  les  ljiul|^cts  des  oxercjces  l835tt 
1830,  et  que  Uiii*  nuiutaiit  n'cxcrde  jins  les  rcsiants  de  cre«lil* 
dont  Taniudation  a  clé  pronuiicée  sur  ces  services  par  la  loi  de  re- 
gleoient  desdits  exercices; 
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Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  l'agriculture 
et  du. commerce,  et  de  l'avis  de  ûotj'e  Conseil  dei  ministresi 

NoOt  ATONB  oaMMMi  «t  oABoinr^iif  M  ^«1  svit  t 

Art.  1*''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secréuiire  detat 
de  l'agriculture  et  do  commerce ,  en  augmentation  des  restél 
à  payer  constatés  partes  lois  de  règlement  des  eierdces  Ifidft 

et  1836,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  huit  cent 
vingt-deux  fratics  trente-sept  centimes  (  2^822^  37*),  mort* 
tant  dés  créances  désignées  au  tableaû  d-annexé,  qui  oilt 
été  Iic|ui(lccs  a  la  charge  de  ces  exercices ,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adresses  en  dotlble  expédition  au  ministre 
secrétaire  detat  des  finances  y  conformëDièntà  larticle  106  dè 
notre  drdohniince  du  31  mai  1S38,  portant  règlement  gê- 
nerai sur  la  comptabilité  publique ,  savoir  : 

Exercice  1835  ».«   5t'  50^ 

iSSe  S,76»  ê7 


t,SfS  37 


2.  Notre  mînisiré  secrétaire  d*éfeit^de  Fagrîcuîture  et  du 
commerce  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  atii  jiilidgets  des  exercices  coilnmis,  en  exé- 
cution de  iarlicie  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham* 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de 
lagriculture  et  du^rommerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 

^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécutîon  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulktin  des  loil. 

54mJ  LOUIS-PHILIPPB. 
Ptr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étmt  in  iifëHémmt 

Bifatf  hè  Cvma-CaiAiiiuh 

47. 
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Tahteau  des  noweges  Créances  e&nstatées  tm  mugmentmliàm  des 
payer  mrêtés  pmr  les  Lois  de  règlememt  des  eserdus  eios,  tS  fm 
crdatmaneer  sur  les  BudgeU  des  exercices  coeramis. 


m 
H 

fil 

K 

b 
« 

O 


to 


AATIOLBf* 


PoUI«  et 


BXKACICB  1835. 

.3      /FoQrnitnrt  d'objcls  mo- 
*  1    biliem  tu  bureau  de  vé- 

 \    rlG.ation,  îi  lilaye  (Gi- 

(  «ou.lc:  


SXKSCJCB  1836. 


(Lazaret  de 
(  Gironde  ) 
Solde  de 


XONTAIIT  MM  CESJJICSS 


wtieWs. 


Travwu  MB  dtaUiise- ^  g^j       in^kux  ifi^V  93* 

3  ^     n,rnt,  Tl,crtnaui  et  aui/g^,^  ^„  . 

UMrcU.....  «.J    rtîfes  de  l'ar- 

ctutrelc   131  04 


Totaux 


8,78»  87 


±fii2  37  S^8S  37 
 I  


Vu  poor  être  annexé  à  fordonnaDce  da  88  NoTembre  183»«  n«  674ft. 

5iVitéf  LOUIS-PHILIPPB, 
,  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dcpi 


de  l'agriculture  et  du  commerce  , 

Signé  L*  CoNuc-GaisAisu 


N"  8364.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  deuxième  Collège  électoral  de  Seine^el^Oise, 

An  palait  des  Tuilerici,  le  S9  Novembre  1S39. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  d£8  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinterieur; 

Vu  ies  lois  du  IS  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  SO  de  ce  mois,  qui  a  nommé  cbei 
d*eioadfoii  M.  Btum  de  Veaus,  député  de  Seine-€t*Oise, 
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Koufl  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1*'.  Le  deaiième  collège  d'arrondissement  électoral 
du  déparlement  de  Seine-et-Oise  est  convoqué  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye  pour  le  21  décembre  prochain,  à  f effet  d'élire 
m  dépoté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
f  inlérieur  est  chargé  de  rexécution  de  h  présente  ordon« 
nance. 

Stpîé  LOUIS-PHIUPPE. 

Pur  !•  Roi  t  U  Ministre  Sterétêin  d'éuti  M  âJ^Mrêmenê 
ttë  l'mtériêmrt 

Signé  T.  DucbXtxl.^ 

N**  8365.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  îcs  Epoques  aux- 
quelles auront  heu,  pour  la  Classe  de  18^9,  les  opérations  du 
Recrutement  relatives  aux  Tableaux  de  recensement  et  au  Tirage 
au  sori. 

An  pdais  des  TniforUi,  le  30  NoTombrt  1839. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  DBS  Français,  à  tous  présents 
et  à  Venir,  SALOT. 

Vu  fa  loi  du  11  octoîire  1830,  relative  au  vote  annuel  du  con- 
tingent de  l'année,  et  ceilo  du  Si  mars  183S,  sur  le  recrutemeot ; 

Vu  f  article  5  de  la  loi  .du  t6  juin  dernier,  portant  que,  pour  la 
classe  de  1639,  foules  les  opérations  du  recrutement  qui  se  rap- 
portent aux  tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au  sort  pourront 
ayoirlieu,  en  yertu  d'une  ordonnance  royule,  au  commencement 
de  Tannée  1840,  et  avant  le  TOte  de  la  loi  annuelle  du  contingent  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre, 
Novs  ATOifs  oaDOMiis  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AuT.  1*'.  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de 
1839  seront ooTerts  i  partir  du  1*'  janvier  1840  et  publiés, 
ainsi  que  lexige  Farticle  8  de  la  loi  du  il  mars  1832,  les 
dimanches  9  et  16  février  IS'iO. 

L*examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort  prescrits  par 

Tarticie  10  de  la  même  loi  commenceront  le  23  mars  sui- 
vant. 
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2.  Immédiatement  après  ie  tirage  de  chaque  canton»  le 
aws-prëfet  enverra  an  préfet  dn  dopartement  une  expédition 

authentique  de  la  liste  ciu  linige,  ainsi  que  du  procès-verbal 
qui  aura  été  dre$sft  etk  ^^ocutioa  de  iVUci^  12  (le  la  loi  pré* 
citée  du  21  mars  1832. 

.  3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés  dans  l'uriicle 
pré€fi4ei|t,  {e  prëfipt  dressera  un  état  indiquant  par  canlun 
ie  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 

la  classe. 

Cet  éiat  devra  être  adreaié  à  notre  ministre  secrëtiîre 
d*état  de  la  guerre  le  25  avtii  1840,  au  plus  tard. 

Si  y  par  des  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  dc> 
jeunes  {[ens  iuscrits  ^ur  le^  list^  du  tirage  n* a  pu  être  ponoo 
i  cçtle  époque  pour  tous  les  cantons,  ce  nombre  sera  rem- 
placé, pour  les  cantons  en  retard,  par  la  moytnne  des  jeunes 
gens  mscrits  sur  les  listes  du  tirage  des  dix  cias$<s  précé- 
dentes, et  ie  préfet  indiquera  cette  moyenne  stir  fétai  pres> 
crit  ci-dessu:^. 

4.  Les  autres  opérations  relatives  à  Tappel  de  i«i  olaaae 
de  1839  seront  réglées  ultérieurement  par  une  ordonnance 

royale^i  apr^^  I4  promulgation  de  la  loi  annuelle  du  cuium- 
l^nt, 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  nhtÊgi 

de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPB. 
Par  le  Rot:  U  Ministre  Seerémht  d'état  dê  Ugwem, 

Signé  ScHimiDBR. 

Iff  Saee.      OttoùtTHAitca  ad  Bot  qui  appelée  à  CmefMà 
vingt-cinq  mille  jêU9€$  Soldai  d$  iê  Càùêê  4m  /Afi. 

À  Paris,  la  3  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  d£S  Français,  à  tous  préseou 
et  i  venir,  aàLUT^ 
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Va  Pardole  90  d«  U  loi  du  SI  bmm  t%Z%  swt  le  reeratemenf  &é 
termée;  . 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  2G  juin  1839,  portant  que  les  jeunes 
»olclut&  composant  la  seconde  portion  du  continrent  de  lu  dusse  de 
18  38  ne  pourront  éire  mi|  fia  iu;iiyiifi  i|U£il  Vfijriu  il'uufi  grdpp^ 
f^SLUce  royale  ; 

Sur  le  rapport  de  fiotre  ininistre  fecretaîre  d'e'cat  de  la  guerre , 
Nous  AVONf  ORDtNNÉ  ^\  ç^qnfiQiii^      QUI  suit  : 

Art.  1".  Sur  les  quarante  mille  jeunes  solcljits  formant 
|a  seconde  portion  du  contingent  de  U^classede  18889  vingt- 
pînq  mdle  so^^  appelés  à  factivît^^ 

2.  Notre  «linistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  cfaargd 
de  f exécutioi^  de  ^  préfente  ordonn^ipper 

f^U^ni  i    Mki^  Jk«r4unr*         ^    guerre , 

Sigai  ScHMBioxa. 


fi"  8367.  —  Tableau  rfe  Créances  n  solder  sur  Ick  exercîce$ 
périmes  iSSO,  /S3'J,  IS33  et  1S34,  et  qiù ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle tO  de  la  Loi  du  29  janvier  1831,  ne-âont  point  passibles  de 
la  déchéance  fi^ée  par  l'article  9  de  li  même  loi,  (  Annexe  de 
rOrdonnanoerojaledu  18  octobre  ipsérée  au  Bulletin  689| 
n*  8S78.  ) 


=F 


DiiioMATioH  sfs  caéfmunti. 

Parties  prenante». 


HT 


ScnricM. 


ÉXBRCICK  1830. 


I>c  sirtir  PoîCSARn  (  Jean- 
Luui  -  ),  fécond  maître 
•iponnicrtar  la  frtffai* 
lm^roêtrptm.\  


F" 


iioifT|irr 


créances. 


h. 


fr. 


40  00 


40  00 


Mon  FS 

pour  Ir9(|iir{4 
4*»  rrcaiicrs 

iir  itdiit 
point  |i«««iblet 


Le  droit  des  tl- 

tii!aire«  «le*  cr«'«n- 
cri  »  l'applicatiuii 
Je  TartieM  10  dt 

la  loi  4ltti|MTicr 

iêiU 
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DESIGNATION   DES  CREANCIEnS. 


Cbap.  t.  —  Soi.»!* 
l'^partia.  ^UaAlvrr*. 


CHAP.  it.  DépBRBU 


CnAP.  4*  —  801.BI. 
4*  mcUaiu  HifUmttM, 


Ausbéritleft  sieur  Che- 
TAMBIl,  lieiitrnant  d'ar- 
tilierie  de  la  niarioe , 
eiupto^é  au  Sf^nëgftl*  — 
Rappel  d'appoiiitenieots. 

Auxïteritiers  du  Mrur  Chf- 
VAMER ,  Iteiitruant  ri'ar- 
tiil.  d«  marine,  rmplojé 
auSc'nc^paf.  — Kappri  do 
Buppléoic^t  coionuil. . . 

EXERCICE  1833. 

Le  fieur  GKiMALf  clilnir- 
^en<m»jor  de  la  frëgate 
rArteir.ise.  —  ludeni- 
niié  d'ptitrctien  de  cai»- 
sr..  


EXERCICE  183/1. 


CHAP.  4.  —  SObDB. 
3*  iicciion.  AccriMfêÊ 


Cbap.  4»  —  SobBB. 


1  »ecUon«  SoUe  à  iwrtv. 


^Le  tifur  BoNOT,  chirur* 
gien-major  ditt  brlel  te 

d'Asiai.  —  liidrmuité 
d'cnirrticu  de  caÏMC  . . . 

Le  licnr  Kesbakkic  9  u«U 
ire  pompiw  à  Brait»  — 
Ra><pel  de  siippIdiBMit 

d'appointements  

'  Lo  titur  Adskiit,  BMitrc 
trmarler  d«  !■  «frtrfon 

dea  l'quipagea  de  fij^iif . 
—  Frai»  d'cntrciic  a  (fj:- 
mca  preicvca  «ur  U»uiile 
dot  hommet  ••. 


I 


TOTAf. 


MONTANT 

des 


fr.  c. 


fr.  c. 
40  00 


14  ny 


800  01 


t86  7dJ 


18  00 


IS  ^ 


33  33 


59  SS 


18  86i 


327  «3 


MOTIFS 
pour  Icaqorls 
les  créances 
lie  sont 

point  pasfîblea 
de  ta  déchcaaccl 


Arrâte'  le  préâent  état  à  la  tomme  de  trois  cent  viogi-sept  francs  \ingc- 
troit  ecminea, 

Paiii,  le  1 8  Octobre  1 889. 

'  L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Seerétaira  d'état 

de  im  marine  et  des  colonies, 

Approuvé  :  Si'^é  LOUIS-PHILIPPE. 

^ar  le  Roi  :  l'Amiral,  Pair  rie  France,  Ministre  Seerétmàra  d'étsâ 
de  la  marine  et  des  eohniu, 

Si^aé  DupuuuL 
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îJo  S36S.  —  Tableau  de  ncwelles  Créances  constatées  en  aug' 
meniaiiùn  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement 
des  esereiees  eios,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des 
exereiees  courants,  (  Aooexe  de  l'Ordonnance  rojale  du  18  oc- 
tobre I830t  iiMérée  m  Bniletm  889|  n*  8979.  ) 


CHAPlTREfl. 


NOMS 


détail  dM 


ê%9Ùau,SoUU  à  terre. 


Le  tltor  Au»«iT,  mattre 
•rmurier  de  la  diTbion 
des  rtiuipoget  de  lifpie. 
—Frai*  d'entretien  d'ar- 
me* préférés  sur  la  solde 


des  Iioninirs. 


I  S*  sce tton*  SoUU  à  la  mer. 


Le  stcur  Uourriquk  ^Pier- 
re) «matelot  de  la  eor- 
rclte  la  Salade^— ■'Ktf' 
pel  de  difl'érence  de  soi- 
de  •  


1836. 


•0U«< 


(  r  fa«Cioa.4!»ld>dlaOTrr 


Mm.. 


MUtB. 

3*  e«ction.  ^creseelm 


SXBRCICE 

Le  «car  AcBBKT,  maître 
•marier  de  la  dhrfaieii 

des  équipages  de  ii^tie. 

Frais  4'cBtreiiCB  d'ar- 
mes prdlerdeaariaMlde 
dct  nommée 

Le  fietir  LshaItib  ,  mate* 
Jot  chargeur  sur  la  cor> 
vette  l'Ariane.  —  Rap- 
pel de  •ttpplémeat  de 
solde 

I  Le  sirur  DAOtTENETy  capi- 
taiur  de  rortctte,  coin- 
niMiKiiDl  la  frc|;3le  lu 
F!»rr.  —  Rapprlilc  >U|»- 
plémcnt  à  la  inrr  et  d 
traitemen:  de  table,  par 
«uilP  d'omiision  rrron- 
iiucapri-S  l**  décomptagr 
dn  rAle  d'équipage 

-  Irett...  

Le  sieùr  Vallaiit,  a^cm 
comptable  de  is  frégate 
la  Didon.  —  Oratili  a- 

lion  de  bonne  gestion. 
(  Dë<:ret  imper  ul  du  2!) 
Jructidor  an  JTiJ.)  


ArSfHtr 


MOItTAlIT  DBS  CftiAl^CSB 


arllele 


fr. 


•bapitres 


eacMfees« 


fir.  c. 


10  osi 


t7  70 


48  80 


84  4U 


3,818  85 


136  00 


4,081  88 


fr.  c. 


87  72 


"1 
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IIOMS 

dei  crëincien 
et 


THATAVT  ©K  l.*4«TIM.E- 

KiE.  (  Ktalilisscmenta 
hof •  de*  poru.  ) 


Rtj^rtt  ••«... 

Le  tÎMir  AviiTfJeto*Yve«;. 

trroiid  er»ninii«  aui  vi- 
vre».—  Ra|ipri  de  sol»!»* 
s*ir  la  fre'galc  la  Ttrp$i- 

churr  

l.*  si«Mir  Mr.^r  ^  .Ican«Ni- 
ciilai  )  ,  roiiimi*  aux  vî- 
Tre*.  —  Rappel  de  «olflr 

r!  (Ir  siipplrmriil  sur  la 
gWiart*  la  Prrt  oyantr,, 

Hccrveur  «^r  IViircgisi ra- 
ment at  daa  donatna«  i 

An^iiuli^inc.  —  Suriiir- 
•ure  ■  à  la  cliarga  de  i» 
marine  ,  par  iuita  dr 
rrarpcnisgr  dt  coupr^ 

de  boia  a<?|ii;;i'P«  j  la 
foiiiirriedc  Kurlic  


EXERCJlK    1  83  7. 


BNTBBTBilUa. 


idem,. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Les  si<>urs  VixcBif  DON  )  in- 
K^nirur  hjJmpapKr,  ci 
HOMDHUN  ,  rliirur^icii 
de  dciisicrnr  cla«s«,  eni- 
barqa^ii  sur  la  «orvet  ir 
tA$tmla'e,  —  Rappel 
d'apiioiiitrtnrnta.  

Le  s>irur  Deaood*  ëlèvr 
•ur  fe  bi  irk  te  Dmeouê- 
die.  — ^  Rappel  de  aulde. 

Lr  <irur  <7t7it.l.AlN  {  Charw 
lcsj,Iirutcitarit  de  v&ia- 
aeta.  —  Parfait  i>ajrt— 

ment  de  •«•Idc  ncquior 
sur  il  pahare  la  l'rv 

i-oytinlc ...  ,  

Lp  «■irur  Lamgetin  'Fr^n- 
iii*»|*îerr*  ),  rhirur|jirii 
de  truisièiue  cla«-r.  — 
Parfait  paj^enirul  tir  s<-l- 
de  acqiiÎ9a  aur  la  gaba  r< 
la  PreveyaiUe  

Le  ^ic^l^  P^BtlCTFAUX 

iMar  ie-|ÎIare»l<'  ra  ne  1 1  i  s- 
oachim-Ldo^  )  I  rlur»  r- 
gien  d«  ••eoNd«  '«lpi»"'- 
—  Rappel  d*appo«ntr» 
nciita  aor  la  frégate 
rMermione, 

4  refo^(er  


MONTANT  DES 

— i 

CREii5CI.q 

far 
arti#4fp. 

«^Hlffl 

HP 

fr.  c. 
4,031  U 

fr. 

fr.fc 
J1T 

54  00}  4,397  U 


312  00 


l/)48  61 
&3  33 


0  10 


110  12 


56  00 


1,167  16 


5,739  > 


1,341  71 


1 
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CHAPITRES. 


1C01I8 
des  er^Mieierf  ' 
et 

détail  des  créances. 


COnPS   BT  AQBNT8 
BRTKSTBIIDB. 


Report 

/Catftae  coloniale  dea  éta- 

l>l>!*<friuenta  français  de 
i'io'ic.  —  Rruilionr«e« 
inriit  <rav«i)CPs  à  la  fré- 
gate VArtvmiset  CO 
jiri-'P'*  dans  U  ronipla- 
tiiliie  lie  Buurbou  du 
deuti^mc  terne nrc  1837 
Le  tiear  Al' uniT  ,  maitrr 
•rmurirr  de  la  di\i  ion 
des  rijuipagr*  de  figiic. 
—  Frais  dVnirrticii 
d'armra  prf'Icv<*s  si.r 
la  solde  des  hoiiiincs. . 
Fonds  colo d'aux  de  Bour- 

IxMI.           [{rt!'l)<>"  T«rm''n  t 

d'4vauce»au  brick  itCo^ 
liiri,,,  

!Ra|>|iri  de  ^oldc  i  Hiver» 
marins  put  la  guiietK 
le  Colibri  

lté  sieur  LEauBi;ii)  rln- 
ro'giru  de  3*  cla>!«c.  — 

Idem,  {     Ra|iprl  d«*  »U|iplpuient 

i    dp  «olilr  !«ur  la  goÇirttc 

'      la  Dttphur  »  »  »  If  m 

/Le  ficur  Lahokbttk 
\    {  Fr«n*foi»-Sianisla--i  ) , 

'      matrl"!  «Ida  piti'IrKc  ht 

«Daphnt,  —  Rappel  de 
différence  de  solde. . . . 
Rappel  dfstddtri  l  draup- 
pi(^ineiiL  k  neuf  oBiciers 

(et  luarini  de  la  curvellc 
f  Astrolabe  

iFapprl  (If  soUlrftdf  Mip- 
pléutent  a  dix-buii  luu- 
Tine  éotàZéléo  

(Lesieur  Jai  ui-kt,  matelot 


SOLDB. 

1  '*  Sœtton.  Sotdf  à  terre . 
Idemij  ^■.••••< 

80I.PE. 


idem. 


idemf. 


Idenif, 


Id^m., 


Îdn  .yaisaeau /e  Tntient. 
—  kappei  de  Mil^f  •  «3 


|je  riear  Miht,  natfM 
ftfaiWL.  sur  le  vaisseau  le  Trident 

'    —  Rappel  de  solde. . . . 
Le  sieur  Joitksb  ,  aMMlbt 
de   (Icnjiènie  rfa««P.  — 

idem.  Rappri  de  anide  aur  If  s 

vauaefcus  le  TVilonet /r 
Trident  

A  reporter  
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nous 


«I 


80L1UI.' 


Le  ideur  Lbgeivdre, lien- 
teoant  nwacaBt  rm- 
barqaé  Mr  h  r«iTettc 

la  Bergirr.  —  Rappel 
de  supplcnicnt  dr  solde. 

Le  ftiear  Timbrât,  ma- 
/jgf^  .  ]    telot  rar  la  frégai*  f  ^r- 

n^ifc.  «»  Rappel  Je 

•olde  

Le  airnr  Lafond,  apprenti 
,  .    niarin  lur  le  Téiateau  le 

THtknt.  —  Rappd  de 
•oldc...  

Lp  %\ctir  Sapatifh,  qoar- 
ticr-mailrc  tiinuiiier  avr 
H  Çbtr*  fo  Mémmghw» 
—  Rappel  de  aold*. . . . 

'  Rappel  de  «oldc  et  dr  sup- 

/^^•«••••••••••«•a  ••••)    pWinenl à divera officier» 

•  ••••••      ^  mariiit  de  Ift  gabare 

ta  Prévdfyante  ........* 

CoufuI  de  France  &  Riga. 
  I    <— Fraia  de  ra^iatriement 

^  \y  Section.  Aec*t$oirct\    ^«  ••riiMfwaiiaiit  d« 

navire  du  comuirrcp  Iti 
Donui  }fi  rr,  de  lîouen. 


Idem, 


aaftet 
Hllai 


Le  aieur  Gatikr,  lieuie- 
naat  da  vaîaaaav,  caih» 

mandant  le  brick  rAU 
cyone.  —  Frais  de  paa- 
dc  M.  Rossew  Saint- 
Hîiaiffa  

Le  sieni^FotJRifiER,  rapr- 
laine  dr  corvette,  coin- 
/l^f1ll««««a*««.««a*        j     mandant  le  brick /r  Lo- 

jMyraMe.  —  Rembour- 
sement de  frais  de  pas- 

»«g«  

[  Cai^ae  coloniale  de  Cban- 
ilanufar.  Ranbonr- 
•emcnt  d*avaaati  à  la 
métropole  • 


A  ftforUr, 


fr«  a. 


S66  67 


itao 


MOO 


1560 


SU  44 


S06  59 


00 


fil  00 


M 


â,293  S7 


ebapâtres 


ftw  a. 


5,10105 


eiercisn: 
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791 


NOlff 


;  «y»**-  

'L«fii«r  BscvmsKi  eom- 

rois  aux  rivres  sur  la  fré- 
gate t'Artemise.  —  Va- 
citivns  pendant  son  *é- 
jour  k  terre  )  à  Madra« 

et  à  Calcutta.  

Le  airar  DBraufSy  «api- 
tainc  de  corvette.  — 
Suppléaient  d'appointé» 
■Mule  oofloma  chargé 
4'mie  BiiMina  k  Oniâ- 

▼UJ  

Lee  aievn  Fniaçob  Du- 
màM9  «t  compagnie,  ar- 
matrurs  du  brick  Ut 
Troit'Frèret.  —  Frais 
de  paange  de  Rio  Ja- 
neiro ^  Port-Vendres 
du  nommé  François 
BsRTiif  ,   doneetiqne , 

{trovenant  du  brick  de 
'But  flncottêtmnt,., , . 
i.  I«  niaiftre  de  Pnnee 
à  Ijillfoane.  —  Frais  de 
rapatriement  de  IVrjui- 
page  du  navire  naufia^o 
la  LoÊdÊê^Amm, 
Vannes ............. 

Caisse  coloniale  de  Câao> 
demegor.  ReMbonr^ 
sèment  d*avane«f  k  ia 
métropole*  •••••••••• 

Le  siéwMovieaBrntdi 
tribatcnr  aar  le  bateau  li 
rapeur  FEtna,  —  Com« 
picutcnt  de  solde ..... 

'Le  sieur  AVST  (Jm»>Ytw), 
deuiit'me  commis  ans 
vivres.  —  Rappel  de 
MippléaMOt  d«  eoM*  mr 
la  tripAm  Im  Tnpti' 
cAore. ••••••••• 

BL  le  eowvl  gëndnl  49 
France  k  Londrea.  •— 
Traite  da  99  mars  1839, 
pour  remboursement  k 
l'administration  anglaise 
de  Bladras  de  vivres 
fonrnis  k  U  frégate  T^r- 


•  •  •  *  * 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 


144  00 


177  00 


71  13 


67t  SI 


138  64 


M  « 


108  00 


S,!r77  86 
9,934  48 


VOl  9i 


6,778 
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«BAPITKCI. 


SOLDEi 

^  Metioa.  f^<Km. 


12 


Apporta*  •••• . 

'taÎMP  rolonîale  des  ëta- 
NÏMeincnU  fran^au  <ir 
innd*.  — .  RtelMartr- 
tnent  d'avanet*  k  la  fré- 
gate l'Artrmitr ,  cniu- 

fMÎsea  daus  U  roroptabi- 
■  té   a*   Boarimo  du 
druiièroe  sèment  T  1837. 
Fouda  coiouiaua  d«  Bour> 
bon.»  RrabMnMMi 

d'avanrt»  Ml  biMl  It 

Le  tlew  BootAini,  «o» 

tiii»Mirc  de  nuacrif»» 
lion  maritime V  à  Paim- 
pol.  —  Rerebonrarmcnt 
de  frjb  de  tran»pnrt... 
Caisse  rolonialt-  dr  Clion- 

tMk  ••..••••••••)    <*e">igor.  — Rembour- 

^  MaMot  d*avaac«i  k  la 
■itftnBpola»  •••••«••*•• 


ToTât.. 


MONTANT  DES 


9^461  i,t01  9» 


3t,68690 


107  69  j 


?3  ?0 


6d  02 


^  Arrêté  le  prcscut  eui  ù  iu  somme  tle  ci  nquaole-cina  mille  sept  cent  *omo* 
é!x  franc». 

Parît,  le  tt  OeioSre  1 839. 

L'Am^Thl,  Pa>r  de  France,  Ministre  Secrétmirt  i'^ 
lie  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  DupBisi 
Approuvé  :  St^  LOOI0-miLirai 
Par  le  Aoi  :  VAmitmi,  Pûà»  tfe  Pmntt,  Mùusire  Secrétaire  i'ém 
de  ta  marine  et  deà  eolatues, 

SigAé  DuFEttl 

S3é9.  —  OnDONÈfANCB  Aoi  qmi  maintient  M.  le  Lieu- 
tenant génirél  Baron  AymaMl  dont  la  première  section  du  Cadrt 
de  tEtat-major  générai, 

'  A  Perisy  ie  4  Déeetiibfe  1639. 

LOUIS-PHILIPPJE,  Roi  des  Français,  à  tous  ptâenli 
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Vu  la  loi  du  4  août  1839; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministi  e  spcretaire  d'état  de  laguerrei 
et  de  i'uYÏi  de  notre  Conseil  des  ministresi 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sait  : 

Art.  f .  Ni.  le  lieutenant  général  baron  lâytnaré  (  An» 

îoine  ]  est  mn in  tenu  dans  la  prèitiiè^e  section  du  cadre  de 
iétat-tliajor  générai. 

2.  Notre  ministre  feecr^ïlaire  SéM  de  (a  ffuerre  est  chargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance,  t|ui  sera  ia^érée 
au  BuUeûu  des  lois. 

Signé  LOUlS-PilILlPPE. 

Signé  ScHMKioEa* 


N°  8370.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  section  d*AuInat 

est  distraite  de  la  connntine  de  Malintrat,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Clcrnioiit  (  Puy  dt  -Dônie  ) ,  i  t  erigeC  en  commune, 
dont  le  chef  lieu  est  lixé  a  Auiuat.  {.Paris,  //  Novembre  1839.  ) 


837  1.  —  Ordonnances  du  Roi  portant, 

l*"  Création,  aux  frais  de  TEtat,  d'un  commissariat  de  police 
dans  la  commune  du  Passage  (  Lot-et-Garonne  )  ; 

S**  Suppression  do  commissariat  créé  par  ordonnance  du  96  no- 
vembre 1 83e  dans  la  commune  de  Cubzac  (  Gironde  ).  (  Parié, 
H  Novembre  1839,  ) 


N*  8379.  —  OaooNNANCB  DU  Roi  portant  création  d'un  commis- 
sariat de  police  dans  la  commune  de  Sault,  département  de 
Vanclose.  (  Parts,  B5  Novembre  18S9.  ) 


8373-.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  suppression  du  com» 
nissariat  de  police  établi  dans  la  commune  de  Rians  (  Var  )  par 
ordonnance  du  9  mars  1839.  (  Parts,  iè€  Novembre  1/839.) 
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I 


Certifié  conforme  psr  nous 

Garde  des  êceaux  de  France ,  Mimstf 

Secrétaire  d'état  au  dcparlcmcnt  it 
la  jtutice  et  de*  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Décembre  1839, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  eet  celle  de  Im  réceptioft  4m  MÊtim 
k  b  CbaDcelleri  e. 


fmg  U  B«n«Uii  im  lob,  à  nitM  J«  f  tnmm  r«  ta,  4fa 


IHWJUUUJI  AOIAULi —  7  Déceiabre  i83âi 


Digitized  by  Gopgle 


(  ^96  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  696. 

•  * 

N°  8374.  —  Ordonnance  dv  Ror  relative  à  la  ptrception 

des  Droits  de  Navigation  intérieure. 

A«  palais  des  TnîSerici ,  le  30  NoremM  1839.  ' 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français  ; 

Vq  k  loi  da  9  îuillat  1836  (l)  et  rordonnance  da  15  octobre 
de  Ift  méoie  aflflée(^);• 
Vafaloidu  4  juillet  1837  (3),  relative  à  i'applicatron  du  sys- 
tème métrique  de'ciraal,  et  le  tableau  des  mesures  légales  y  anrrexe; 

Conside'rant  qu'il  importe  de  mettre  en  harmonie  nvec  les  nou- 
velles dispositions  les  tarifs  de  navigation ,  qui  sont  bases  sur  la 
distance  parcourue  ou  ù  parcourir; 

Sur  le  rapport  de  notre  oiinistre  seerëtaire  d'état  au  département 
des  ûoanees ,  .   *  . 

Noire  ATom  otooinri  et  oaooinrom  ce  qui  sait  : 

Art.  1*'.  Le  perception  des  droits  de  navigation  farte 
par  ÎÉtat,  tant  sur  fes  riVièrèft  que  sinr  lés  canaux,,  par  dis- 
tance de  cinq  kilomètres,  aura  lieu,  à  partir  du  l*""  janvier 
1840,  par  distance  diin  myriamètre,  d après  des  taxes 
doubles  do  celles  portées  aux  tarifs  actuels* 

%.  Le  droit  sera  applique  proportionneileâienl  aux  dixièmes' 
de  myriamètre.  Toute  fraction  de  cinq  cents  mètres  et  au- 
dessus  sera  comptée  pour  un  kilomètre ,  et  toute  fraction  tn- 
Gmeure  sera  négligée. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  «i  celles  qui 
précèdent,  et  notamment  le  premier  paragraphe  de  l'article  d 
de  notre  ordonnance  du  IS  octobre  t8S6. 

(f)  Boir.  44S»  n*  SS0i. 

(i)  Bull.  4 et,  B^eiat. 
(a)  BbB.  Ais,a»e»ot* 

4.  IX'  Série.  48 
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4.  Notre,  ministre  sécrétme  dTAdt  des  finances  est  chargé 
de  Texccution  de  la  présente  ordounance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  . 

V    Par  I«  Roi  :  le  Mùusire. Secrétaire  d'état  des  fintmtm^ 

.    Signé  U.  Pamt. 

M*  8375.  — -  OMOrfVÂNCB  DU  Rot  qui  mmtoriêe  ta  emuirmetkm 

d'un  Pont  suspendu  $ur  le  Loir,  à  Briolay  (Mame-si^lA^ire). 

■ 

An  pah»  dti  Tn&ericst  b  12  NoTemliM  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rçi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétairedVfalaii  défMurttflMnt 

de  l'intérieur;  •  *    '    *  ' 

Vu  les  (leli  1)1  rations  prises  par  les  conseils  manicipaax  des  cora- 
niuncs  (fc  Tierce  et  de  Briolay,  département  de  Maine-et-Loire, 
en  date  des  G  niai  183(5,  8  mars  1837,  9  février  1838  et  ^5  sep- 
tembre 1839,  sur  le  projet  tie  construction  d'un  pont  suspendu 
et  d*une  levée  insuhniersible  sur  le  Loir,  à  Briolay,  portant  fotfre 
d'une  subvcntini)  de  cent  dix  mille  francs  pour  acquitter  une  partit 
des  dépenses  de;  ia  construction; 

Vu  notre  ordonnance  du  $7  de'cembre  1837,  qui  a  autorise  la 
commune  de  Briolay  a  fendre  aux,  enchères  publiques  quatuDie 
hectares  quarante  ares  vingt-cinq  centiaces  de  tenraîns  eonwi- 
naux,  pour  en  employer  une  partie  du  produit  aux  dépenses  de 
rétablissement  de  ce  pont) 

Vu  notre  ordonnance  du  S8  mai  1^38 ,  qui  antoHse  bi  commune 
de  Tierce  à  vendre  quinte  hectares  vinçt^cinq  ,ares.quatre*vin|t- 
dix  centiares  de  terrains  communaux,  pour  en  alfecter'le  produit 
i  l'acquittement  de  la  subvention  votée  pair  le  eonsefi  maniapal  en 
faveur  de  la  construction  dont  il  s'agit  ; 

Vu  le  certifient  constatant  qu*il  n'a  ete'  consigné  anenne  réch* 
mniion  sur  le  registre  d'eni^uète,  ouvert  ù  ia  préfecture  de  Maine* 
et-Loire;  -  • 

V^ii  l'uN  i^dc  la  comnii^sion  d'enquête; 
^   L'article  03  de  î:i  loi  du  7  juillet  lÔ^JS,  et  l'article  10  de  la  loi 
de  finances  di  1  .juillet  1Î338; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire,  et  les  autres 
pièces  de  l'affaire; 

^kotre  Conseil  d'état  entendu, 
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Nov8  ATONS  ORDONNÉ  6t  onDONiTOirs  ee  qu\  titit  : 

A  UT.  1".  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  ie  Loir,  et  d'une  chaussée  insubmersible  mx  .abords,  de  ce 
pont,  à  Briolay,  département  de  Maine-et-Loire,  en  reroplace- 
meiii  du  bac  aciuel,  est  approuvé,  aux  clauses  et  conditions 
insérées  dans  le  cabicr  des  charges  de  cette  entreprise. 

Une  copie  de  ce  cahier  des  chav^es,  ainsi  que  des  plans  et 
devis  et  clc  taifs  estimatifs,  joints  au  projet,  restera  aiuiexée  à 
la  présente  ordonnance. 

S.  U  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien 
de  ce  pont ,  au  moyen  : 

1**  De  la  concession  d'un  péage  qui  sera  concédé,  par 
adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  oflrira  le  plus 
fort  rabais  sur  la  durée  de  ia  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée  ,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  sera,  à  l'avance,  fixé  par  le  préièt,  dans 
un  billet  cacheté. 

2**  D'une  subvention  de  cent  dix  mille  francs ,  fournie  par 
les  communes  de  Brioiay  et  de  Tiercé ,  savoir  ;  soixante-cinq 
mille  francs  par  la  commune  de  Brioiay,  et  quarante-dnq 
mllie  francs  par  celle  de  Tiercé. 

3.  Le  concessionnaire,  conformément  à  l'article  63  de  la 
loi  du  7  juillet  1S33  ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  sera  substitué  aux  droits  de  f administration  pour 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 

4.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  dcfmitive  qu  après 
que  le  procès*verbaI  en  aura  été  approuvé ,  s'il  y  a  lieu ,  par 
notre  ministre  de  f  intérieur. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public,  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'adjudication , 
il  y  sera  perçu  un  péage,  conformément  au  tarif  ci-après: 


Une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée   Oâ< 

Aoia.  Vu  cofant  au-dcMoi  de  aepi  ans  pajen  U  tane. 

CVieral  oa  mulet  et  fon  caTalier.   lo 

ChcTaf  fi«  roatet,  ehurf^é  on  non  chargé   07  i/t 

Ane  on  Aneatc,  chargé  on  non  chargé  •   os 

MontoB«  ebèfre,  vem  et  porc.   011/4 

Bcnif  on  Tache   OS 

IX*  Série.  48. 
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▼oftnre  mpcndae ,  kdtnx  «m  q««tre  roM,  attelée  d^u  c&«vil  m 

*  muttt,  coodnctenr  comprit.  •«  

itUm  à  deux  on  ^oatre  nmet,  •ICelée  de  deux  dievivs 

ou  midele»  cenduclev  eoaprk  ; . .  •§ 

Jdem  «•«.•••••••••••  à  tro»  chmiiK 

'   OQ  mulets,  tr/<rm.    •  ^.  M 

Poor  chaque  ciMTii  OU  mwht  et  sut  •  lO 

Toute  penonne  passant  éh  voiture  peyeim  •éperéBeni  le  droit 

dû  pour  une  personne  k  picdT. 
Gharn  ttc  de  Tuîrrîcuïiarc  »  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d*an 

ciievai  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  comprif*.  •  SO 

Pour  un  cheval  ou  une  paire  de  bœafs  en  sus...   01  1/* 

Charrette  de  l'agri^-uliure ,  aiiclce  d'un  âne»  conducteur  compris...  1$ 
Charrette  de  roulage,  à  deux  ou  quatre  roues  ,  charge'e  on  non  char- 

.    ^ee,  attelée  d'un  cheval,  conducteur  compris  30 

^oAr  chaque  cheval  ou  paire  de  bœufs  en  sus  07  i/i 

Petite  ehemite  on  brouette,  trtinée  par  un  homme*  le 

Jdem,....*»  •••••  perdent  hemmei..,  is 

JVtfla.  Lee  droite  eeront  rédatte  de  moitié  pour  lee  ewnurax  efleatm 

pâturage,  et  pour  les  équipages  employés  à  ie  rentrée  dce  récoltes. 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  :  le  préfet  du  dé- 
pfirtementi  le  sous-préfet  de  rarrondissement,  les  ii^okini 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les 
employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers, 
les  préposés  des  douanes ,  les  employés  des  lignes  tél^ntr 
phiques,  la  gendarmerie,  dans  Texercice  de  leurs  fonctîoiif; 
ies  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
a  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  uq6 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courrien  dt 
Gouvernement,  les  malles-postcs ,  les  facteurs  ruraux  faisant 
le  service  des  postes  de  TÉtat,  ies  élèves  allant  à  l'école  coin- 
xnunale  ou  en  revenant,  les  prévenus,  accusés  et  condamnée 
conduits  par  h  force  publique. 

7.  Notre  ministre  secrétaire d*état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonoaoc^f 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Far  le  Roi  ;    MhùPnSeerimin  é'ii^  m  d^mm0 
ieVmUrimr, 
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8376.  —  Oadonnàncb  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  êuppUmentaire  sur  t exercice  1839* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  34  avril  1833; 

Vu  la  loi  du  14  juil!<  t  1838,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses derezeroice  1839*  et  contenant,  article  6,  la  nomenclature 
des  de'penses  pour  leiqueiles  la  faculté  nous  est  réservée  d'onrrir 
des  crédits  supple'mentairesi  en  cas  d*ittsu(fisance  dûment  justifiée 
des  crédits  législatifs  ; 

Vu  les  articles  90,  91,  t9,  93  et  96  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la*  comptabilité  pu- 
blique ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  financesi 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AYOKS  ORDONNA  et  OHDONNONS  ce  quî  soit  : 

Art.  1*'.  n  est  ouvert  i  noire  ministre  secrétaire  (f  état 
des  finances  ,  sur  l'exercice  1839,  uu  crédit  supplémentaire 
de  trois  millions  six  cent  trente-cinq  mille  huit  cent  soixante* 
sept  francs  (3,635,867^),  applîcsÂles  aux  chapitres  et  ar« 

ticlus  ci  aprcs  : 

PARTIE  DU  BUDGET. 

.BBTTB  PVBUQDB. 


Chapitrl      — Rentes  perpélueiles. 

Art.  3.  Rentes  4  pour  o/o   i*"  j        •  •*  f 

■  4.  Kcatci  3  pour  OyO   18,866  j 

Chapjtbb  4. 

IntMu  de  cantionnements  •   SS7,000 

Cbamtbb  il. 

('ensions  militaires   i,t00|00(| 

ni«  PARTIE  DU  BUDGET. 

SBftVICB  GSN£IUIn 


CUAPiTRE  29. 

Frais  de  trésorerie.   #  s  So,ooo 

•  •   

A  reporter.9»»***  l,6l6,SS7 
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RepûrLw  •  •  •  tyets.tfî' 

IV«  PARTIE  DU  BUDGET. 

PlàlS  DE  RÉCIB9  DB  PBRGBPTION  BT  d'bXPLOITATIOH 
DB9  IMPÔT»  BT  BBYBNU8  PCBUC8. 

S^fi^icc  ndiivnistratif  ci  de  perception,  dans  les  départe- 
ments, des  Contribution»  directes,  et  des  autres 
Taxes  perdues  en  vertu  de  roUs. 

Chapitre  36*  '-"Frais  de  perception. 

iRemiics  dei  percepteart  lor  iei  contribatioos  di- 
rectes  4,000'] 
mr  Ici  redevanccf 
cîcs  m\uc<(   2,600 
 sur    1(  s  rt'lrihu- 
tion»  imf)05ces   pour    la   vc'nlic.ition  des 
^    poids  cl  mesures   4,000 

Sfirpic0  administratif  de  V Enregistrement,  du  Timbra 
et  des  Domaines  dans  les  départements. 

BNRBCItTBBMBNT  BT  OOMAINBS. 
Chapitab  37.  —  Personnel, 
ÂMTé  !•  TâzatioiM  dep  reocfenis  k  reaffei.    iSS,ott 

Chapitre  38.  —  Matériel» 
Ait.  I*.  Papien ,  impreiilons ,  relnuref  ,   l 

CuAPiTAfi  39.    *  Dépenses  diverses. 
Ait.  §•  Fraii  de  pomnitea  «c  d'inttaiicei  • ,  to,OM 

TIUBBB. 
Chapitmb  éi. Matériel, 
Aet.  i".  Achat,  frais  d'emballage  et  de  traniport  de  papiers.  •  •  i00,900 

Sercice  administratif  et  de  sun>eillance  des  Forêts 

dans  les  départements, 

Chapiteb  44.  —  Dépenses  diverses. 


AmT«  t.  Portion  contributive  de  TÉcat  dans  fa  réparation  des 

eliemiiia  ▼ieii»^   80,000^1  ^^^^ 

9.  f  nia  de  pomoitcf  tt  dlostaneet  40,ooo  {  >s«'><^ 

Jl^rr,. B,m»4«î 
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Repart  •  t,080,46i' 

Service  administratif  des  Contributions  indirectes 
et  des  Poudres  à  feu  dans  les  d^artemonts» 

CONTRIBUTIONS  1NDIBBCTB8. 

»  Cbapitrb  48.— iVrftfiuiel. 

AmT*  B.  Remiies  aux  intrrpoiean  lar  U  TBBte  te  tBbBCf.  •  •  «  •  •  S 4,000 

P0VOBB8  X  FBU. 

Cbapitbb  51.  —  PmmuMl» 
Art.  vniqiie.  Remîtes  aux  prepotét  à  la  ireote  te  pondrci**.*  •  tB,000 

Chapitre  6î.  —  Matériel, 

Art.  i*'''.  a  cil  a  t  de  poudres  •••••••••  B68.900'] 

— S.  Frait  de  Iraoaport  de  poadret.   6 JtOOO  j 

Service  administratif,  de  perception  ei  d'exploitation 
des  Postes  dans  les  d^mrtemeute* 

AOMIKISTBATIOff  ET  PBRCBPTIOV, 
Chapitre  56.  —  Personnel. 
Art.     Remitet  det  directeort  det  bureaux  à  taxadoni..  •  •  •  •  •  170,000 

Cbapitri  58.  ~  Dépenses  dieersesm. 

Art.  t.  Acbat  de  lettret  Tenant  de  Tétranger  et  det  pajt 

tfontre-mer.  •••••••  4S,000 

TKANSPOET  DES  DEPECHES. 

Chapitbb  B1«  —  Dépenses  diverses» 
Abt.  a.  Transports ptr entreprîtes.  •••••••»    It  1,000 

V«  PARTIE  DU  BUDGET. 

RBMBOURSEMEMTS  et  RESTITlITlONSi  M0N-YALEUB8 

ET  PRIMES. 

Chapitre  63.  Restitutions  et  non-i'aleurs  sur  les  Contribu- 
tions directes  et  sur  tes  autres  (axes  perdues  en  vertu  de 
rôles, 

Aat*  i^.  Non-vafears  extraordinaîret  mr  patentet  pour  cessa- 

lion  de  commerce   196,000^1 

il.  Remises  et  modérations  sur  la  cootribu- 
tion  add/iionnelie  des  boiâ  des  commuifes 

ei  des  etablisscmenlg  publics   140,000  ^  185,000 

14*  De'grcvem«'nis  sur  les  relribuiions  nniversi- 
tuîre.s  et  sur  le  droit  annuel  dû  par  les 
cbelt  d'école  •  •  10,000 


J  f^tortor 9. • . •  •••••••••  »9i88,sOY 
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ChAFITKS  66. 

Primei  k  Feiportttioii  des  nnt&aafiief  •  •••••••  •   Ait,f  it 

Total   »,UMti 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplémentaire  sera  pro* 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  (l*ëtat  des  finances  est  ch»^ 
de  r  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  instm 
au  Bulletin  des  lois* 

Signé  LOUIS-PHIUPP& 
Par  le  Roi  :  h  MitUitft  Seeréiâirè  d'état  des  Jiiumnt, 

&igaé  U,  Passt. 


N**  8377.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  rexcrcm 
1840s  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  Dépenses  de  l'Algérie, 

An  paUiâ  des  Tailene«,  Ie'4  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  D£S  Français,  à  tous  preseots 
el  i  venir,  s^alut* 

Vu,     la  loi  du  10  août  1839,  portant  fixation  des  dépenses  & 

Texercicc  1 8  10  ; 

Les  articles  4  et  G  Je  la  loi  du  24  avril  1833  et  Tarticle  IS^ 
celle  du  23  mai  1834; 

3°  Les  articles  2G,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  départemeot 
de  la  guerre  y  et  de  lavis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ét  OBDONMONS  ce  qui  suît  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  &  notre  minisire  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  sur  fèxercieé  1840,  uiî  crédit  estraontinatie ée 

dix -neuf  millions  neuf  cent  quatre-vingt-sept  mille  francs 
^  19,987,000^),  pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui 
n  ont  pu  itre  prévues  par  le  budget  dudit  exerciçe ,  et 
seront  portées  aux  chapitres  spéciaux  ci-après  de  la  deuxiiP^ 
section  du  Imdget  de  la  guerre^  Algérie,  savoir:  ' 
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C^HAPiTiiB    4.  ÉtaU-majorf.,   187,000^ 

'    8.  Solde  et  entretien  des  troupes.    11 ,403,ooo 

'     f .  Habiifement  et  cuDpeffleot  •   s,7oo,ooo 

 'fc  '       litinililairef.  ••••i»..  16O,OO0 

■               11.  tnwsportt  gënérauz   1,000,000 

— lf«  Remonte gëotf raie. «   i,lOO»OOd 

13.  HanMchemeot. ••••••  «••••••••••   » 

— —  14*  Pomiragcs  ••«•«••«i^. l,S»7»000 

I  18.  Matcrîet  de  I*artiIIerie.  «.«.  «  «  900*000 

— —  !#•  Matériel  4n  génie  «•••••.•••é  too,ooo 

t4*  Dëpenfes iecrètes*. sooiooo 


Total  ioAi.*»..*.  19,987,000 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham* 
bres  lors  de  knir  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés^  ciiacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rezécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

5^  LOUIS-PHIUPPS. 

fiigaë  SoBiiKi»BB» 


N**  8378.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  oupre;  sur  Texerciee 
4840,  un  Crédit  extraordinaire  pour  Us  JDéponsss  de  ia  Cow^ 
missiom  seismtifique  d^ Algérie. 

An  palau  des  Tuileries  ,  le  4  Décembre  1839. 

* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

VU|  laioi  da  10  août  y  portant  fixadoo  des  dépenses  de 
l'exercice  \M0\ 

Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  94  avril  1833  et  fartide  li 
de  cdle  du  S3  mai  1834; 

3*  Les  articles  86,97  et  88  de  notre  ordonaaaee  do  31  mai  1838^ 
portant  règlement  géneVal  sur  la  comptabilité'  publique;  '  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  etat  au  département 
de  la  guerre,  et  de  Tavis  de  notre  Conseil  des  ministres ,  • 

Nouii  ATOHi  oinomii  e^  oaMmcpi^  çf»  qpi  foH  : 

Art.  V\  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
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de  la  guerre,  sur  Feiercice  1840,  au  titre  du  chapitre  XXlU, 

Services  civils  en  Afrique ,  un  crédit  extniordinaire  de 
cent  soixante  et  quinze  mille  francs  (175^0  00^),  pour  sub- 
venir aux  dépenfès  de  b  commission  scientifique  d'Aigm, 
qui  n*ont  pu  être  réglées  ni  prévues  par  le  budget  duii 
exercice. 

2.  La  r^Iarisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera 

posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prociiaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  guerre  et  des  finance 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculioa 
de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuUeÛD 
des  lois. 

5^çwi?  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  It  Minxsitt  Secrétaire  d'éiQi  de  U  guerrt, 

Signé  ScHJvxiDiB* 

N*  SS79.  —  ÛMDOrfNÀNCS  DU  Roi  fut  ouçre,  sur  Teieréa 
1840 ,  un  Crédit  extraordinaire  pour  Je  traitement  det  Oficirri 
généraux  composant  la  seconde  section  du  Cadre  de  VEtaUwajtt 
général  de  t  Armée. 

Au  palais  des  Taiieries,  ie  4  Deccuibrc  1839. 

LOUÎS-PHILIPPE,  Roi  des  FKAKÇAis,à  tous  présents 
et  i  venir»  salut. 

Vu  fa  loi  du  1 0  août  1 S 39|  portant  Tixatiou  des  dépenses  de  ïatt- 
cice  1840; 

Va  Tarticle  1 S  de  la  loi  du  93  mai  1 834 ,  ainsi  conçu  : 

«La  faculté I  accordée  parParticIe  rsa  delà  loi  du  S 5  mm 
«d'ouvrir  des  crédits  par  ordonnance  du  Roi  pour  des  cas  urgeis 
•et  exlraordinarres,  eut  applicable  seulement  h  des  services  qui 
«  pouvaient  pas  être  prévus  et  réglés  par  le  budget ,  et  à  fa  charge^ 

«se  confornier  aux  dispositions  des  articles  4,  5  et  7  de  Is 

«•du  i4  avril  1  833  ^] 

Vu  les  onicles  iC,  87  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  ea 
1838»  portant  règlement  général  sur  ia  comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  da  4  août  i839|  sur  Torganisation  de  rétat-major  pet 

tel  defarmée: 

'  •  •  • 
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Considérant  que  cette  dernière  loi,  en  fixant  la  coroposîtion  du 
:ndre  de  iVtat-niajor  gene'ral  del'armee,  a  crée  des  droits  nouveaux 
lont  l'effet  a  du  être  immédiat,  et  que  depuis  lors  il  a  été  pourvu  au 
»ajement  du  traitement  des  oniciers  géneVaux  comjpoMnt  la  section 
ie  réserve  dudit  cadre,  d'après  les  bases  dc'tennineespttr  la  loi  pré- 
ûtée,  au  moyen  d'un  credk  cztraiNrdioaîre  sur  Ptxercîce  1839) 

Considérant ,  en  ontrei  qu*ennison  de  Furgence  et  de  ce  que  In 
lepciM  noavniic  ne  ponrail  être  prévue  ni  réglée  par  le  budget  de 
'exercioe  l840|dont  le  voteaprecédé  bprèmnifntionde  JniUfQr 
'étnt-major,  il  j'a  éffalement  lieu  d'oser,  |NMir  cet  exercice,  de  b 
lieidté  r&enrée      rartide  I4l,de*hi  loi  du  83  nui  t884; 

Comidérant ,  enfin ,  que  le  crédit  accordé  a  notre  minbtre  lecrt* 
nire  d'état  de  la  guerre.,  au  titre  de  Partiele  dn  chapitre  XV, 
Mdedenan*^etùftté>-^OJicierê  généraux,  doifrestersansemploi,  par 
mite  des  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  qui  oni  appelé  à  faire  partie 
le  la  deuxième  section  du  cadre  de  retat-major  gênerai  de  Tarméeles 
)fnciers  généraux  provisoirement  placés  en  uon-activité  par  notre 
ordonnance  du  98  août  183G  (l); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre»  et 
le  i  avis  de  notre  Cooseii  des  ministres, 

Noos  AYONS  oftDoniii  et  OnnoNMoiis  ce  qui  suit  : 

Art*  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  dëtat  de 
[a  guerre,  sur  fexerdee  t€4Ô,  un  crédit  extraordinaire  de 

mit  cent  quarante-trois  inillc  francs  (  843,000  pour  sub* 
/enir  à  la  dépense  du  traitement  des  officiers  généraux  com- 
MMant  la  deuxième  secUbn  ,.dite  de  du  cèdre  de  f  état- 

najor  général  de  Fannée. 

Cette  dépense  sera  portée  au  chapitre  IV,  JEtals^ajor$,  de 
[a  première  section  du  bui^^  de^b  gume^ 

2.  La  régularisation:  de  ce  crédit  eitraotdinaire  séra  pro« 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session^  en  même 
temps  que  1  annulation  d'une  somme  de  quatre  cent  dix-sept 
OBiIIe  cinq  cents  francs  {  A  l  Til^ao^)  sur  ies  crédits  ouverts  par 
[a  loi  du  10  aoiit  1839,  au  titre  du  chapitre  XV  de  la 
;>remiére  section  du  budget  de  la  guerre,  pour  ia  sode  des  om- 
:  ers  généraux  en  non*activité. 

3.  Nos'  ministres  secrétaires  ifétat  de  ia  gue^v  «t  des 


(1)  BulL  4sa»  BP  •47S* 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  .qui  le  concerne, 
fexécntion  de  k  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  m 

Builetio  des  lois, 

LOCIS^^UIUPFE. 
(«r  f e  Rfl  :  ie  MMiU^  Seeréfmire  i^éimi  de  la  gumt, 

€  m  •  '  '  ' 


'   Certifié  conforme  par  nous 

Gatdê  rf#s  9Cêanx  de  Wrtmee,  Minislrt 
Secrétaire  d  étal  au  ddparLemetU  éi 
la  justice  et  des  cultes, . 

,  A  Paris,  le  9  *  Décembre  1839, 
.         B,  TESm 


*  Cetir  éatie  têt  ééte  ^de  U  réception 
à  la  ChuMcOctie. 


*  • 
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BULLETIN 

• 

DES  LOIS. 

« 

697. 

N'SSSO.  ^  ORDOMtrANCS  DU  Roi  qui  ouPTê  au  Budget  du 
Mmisih'e  des  Finances,  esereiee  1S3S,  deux  Chapitres  des* 
tinés  à  reeepeir  timputation  des  payemênts  faits  peur  rappels 
d'arrérages  de  Rentes  viagères  et  de  Pensions  antérieurs  à 

An  palais  des  Tuileries,  le  3C>  Novembre  1839* 

L.OUIS-PHILIPPË,  Roi  des  Français; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  K  quel  est  ainsi  conçu  : 

a  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour 
»  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  de- 
•  pense  servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exer- 
«cice  ne  se  composera  que  des  payements  cft'ectue's  jusqu'à  l'e'poque 
m  de  sa  clôture.  Les  rappels  dWrc'rages  payes  sur  ces  ni<3mes  exer- 
«fciccs  d*après  les  droits  ulteriLuremcnt  constates  continueront 
«d'être  imputes  sur  les  crédits  de  lexercicc  courant;  mais  en  fin 
«d'exercice,  le  transport  en  sera  clliectue  ù  un  chapitre  spécial  ao 
trinoyen  d*un  virement  de  crédit  autorise  chaque  année  par  ooe 
«ordonnance  royale,  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Cbambres 
«avec  la  loi  de  règlement  de  ^exercice  expire^; 

Va  l'article  tOÎ  de  notre  ordonnance  rujale  du  31  mai  1833» 
portant  règlement  geneVal  sur  la  comptabilité  pobliaue  ; 

Considérant  qu'il  j  a  lien,  en.  ce  qui  concerne  les  rentes  via- 
gères  et  les  pensions  y  d'appliquer  les  disposhioos  ci*dessas  a  l'exer> 
cice  f 838,  qui  a  atteint  le  terme  de  sa  dAtnre  et  dont  le  règlement 
définitif  doit  être  incessamment  proposé  aux  Chambres  ; 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres,  ^ 

NOCS  AVONS  OROONMB  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art*  1*'.  II  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  fi- 
nances, pour  f  exercice  1838,  deux  nouveaux  chapitres  spé- 
cialement destines  à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits 
pendant  cet  exercice  poui*  rappels  des  arrérages  antérieurs  à 
fannëe  1838  des  rentes  viagères  et  des  pensions. 

Ces  deux  chapitres  prendront  le  titre  de 

IJC  Séria.  49 
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Rappels  d'arrérages  de  renies  viagères  antérieurs  à 

Rappels  £  arrérages  (le  pensioms  miérieurs  à 

2.  Les  payements  eflfectues  pour  ces  rappels  d'arrérages, 
et  montant,  d'après  ie  tableau  ci-annexé,  à  deux  cent  vingt- 
neuf  mille  trois  cent  onze  francs  quarante-neuf  centima 
(  229^311'  49®),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  du- 
pitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de  Texcrcice  1838  pour 
les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et  appliqués  comme  il 
•uit  aux  nouveaux  chapitres  dssiyoes  par  farlicie  pctoédeot: 

Rappels  (f  arrérages  de  reotei  viagèref  antérieurs  à  ISSS.  •  •  ia7,lS<'oi' 
Rappels  dVi^raget  de  pentloni  anlériciin  à  ISSa  itt,t)ft  4t 

«29,311 

•  

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  des  ioii 
spéciales  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pentfoos 
pendant  Texercice  18^8  sont  réduits  de  la  soiume  de  deo 
cent  vingt-neuf  mille  trois  cent  onze  francs  quarante-neuf  ceo- 
times,  qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux  deai  non* 


veaux  chapitres  susindiqués,  savoir  : 

Re&Us  viagères   I07,^ii'^ 

.  de  ia  pairie   3,000*^  oo<^  ^ 

l  cîvik9«   29,006  46  1 

I  à ^itre  de  rëcompenf et  nationales.  i,S57  es  I 

FeiiiiûDs(  anx  Tainqaenn  dé  la  BaitiHe.««  1,000  00  \  i|i,9tl  41 

(milfitairea   7l|6:i7  tt  i 

éoeiéiiMtii|oef   4,7 #o  49  I 

des  dooMinM  ddpoMédéa.  *  io,taa  sa  / 


'*  4,  I»a  présente  onlonnance  sera  annexée  au  projet  de  loi 
portant  règlement.défiiiitif  du  budget  de  lexercice  1838. 

5.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  fniances  est  thar^^ 
do  l  c}(<écution  d.e  la  présente  ordonoancç^  qui  sera  insérât; 
Bulletin  des  lois. 

Sîsni  LOOlS-raiLIPPÊ. 
Par  le  Roi  :  U  Ministrt  Setréimirt  Jtitmt  èti  fim^ 

'  Sigjië  H.  Pas«. 
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8381.  ^  Ordonnance  du  Roi  relathe  à  la  liquidation 
^  des  Réclamatiotu  d'Indemnités  fondées  sur  l'article      de  la. 
Convention  eoneluo,  le  &  Mars  18S9,  entre  la  France  et  h 
Mexique. 

An  palâif  de*  Tnileriet,  le  30  NoYeaibre  1839. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  D£S  Faançais,  à  lous  presents 
et  I  venir,  salut. 

Vu  l'article  1*'  de  la  convention  conclue,  le  9  mars  de  la  pré- 
sente anne'e  (l),  entre  la  France  et  le  Mexique,  et  dont  les  ratià- 
cations  ont  ete  échangées  à  Paris  le  G  août  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dcfpartemest 
des  affaires  étrangères,  président  du  Conseil, 

Nom  ATOVS  ORDomrB  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AîîT.  1  .  Les  sommes  p2^écs  parle  Gouvernement  deli 
République  du  Mexique,  en  exécution  de  i  article  1*'  de  ladite 
convention  du  9  mars,  seront  versées,  au  fur  et  h  mesure 
de  leur  arrivée  en  France,  à  la  caisse  des  dcpôts  et  comi* 
gna  lions. 

2.  Une  commission  spéciale  et  gratuite  sera  formée  auprès 

de  notre  niini.sli  e  sc(  iclaire  cl  état  au  departcinciit  <ics  allaiio 
otrangcrc^s ,  pour  examiner  et  liquider  toutes  les  réclamatioos 
d'indemnités  fondées  stur  i  article  f  de  la  convention  (h 
9  mars. 

3.  Los  réclamations  qui  nauraietU  pas  été  formées,  soit 
auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départementdes 
aflaires  étrangères,  soit  auprès  de  notre  légation  à  Mexico, 
devront  être  adressées,  dans  le  délai  de  huit  mois,  avec  les 
pièces*  à  i  appui,  au  secrétariat  de  la  commission  de  liquida- 
tion,  où  elles  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial  au  fur  e( 
à  mesure  de  leur  réception. 

4*  La  commission  statuera  sur  les  réclamations  dans  Tordre 
de  leur  inscription  ;  ses  décisions  seront  immédiatement  no- 
tifiées aux  réclamants,  qui  seront  tenus  d'élire,  a  cet  eftt, 
domicile  à  Paris;  et  une  ampliation  de  ces  décisions  sera  | 
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adressée  en  même  temps  à  notre  ministre  des  ailàires  étraii' 
gères.  , 

5.  II  sera  établi  une  comnjission  de  revision  composée  de 
sept  membres,  devant  laquelle  les  réclamants  pourront  se 
pourvoir  contre  les  décisions  de  la  commission  de  liquidation 
qui  auraient  rejeté  leurs  réclamations  ou  réduit  leurs  indem- 
nités. Notre  ministre  sociétaire  d'état  des  afïliircs  étrangères 
pourra  également  déférer  à  cette  commission  les  décisions 
quil  jugera  susceptibles  d'être  réformées. 

6.  La  demande  en  révision  devra  être  formée  au  secré- 
tariat de  la  commission  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du 
jour  dé  ia  notification  de  la  décision  de  la  commission  de 
liquidation. 

Les  arrêtés  de  la  cooimissîon  de  révision  seront  définitifs 
et  ne  pourront  donner  lieu  à  aucun  recours  ultérieur. 

7.  Lorsque  ia  liquidation  confiée  à  la  commission  instituée 
par  l'article  2  de  fa  présente  ordonnance  sera  terminée,  et 

-que  la  commission  de  révision  aura  statué  sur  tous  fes  pour* 
Tois»  les  indemnités  afierentes  aux  réclamations  admises  se* 
ront  acquittées,  soit  en  totalité,  s  il  y  a  lieu,  soit  au  marc  le 
franc,  dans  le  cas  où  le  chinVe  total  des  réclamations  liquidéé^ 
excéderait  le  montant  de  l'indemnité  stipulée  dans  l'arlicle  1*' 
de  la*  convention  du  9  mars  de  ia  présente  année  ^  entre  la 
France  et  le  Mexique. 

Les  payements  s'eiTectueront ,  a  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  y  sur  les  mandats  délivré  par  notre  ministro  des 
aflfaires  étrangères. 

8.  Cependant j  lorsque  ie  travail  de  la  commission  de 
liquidation  sera  assez  avancé  pour  qu'il  soit  possible  d  établir 
la  proportion  entre  le  montant  des  réclamations  et  la  quotité 
des  fonds  destinés  a  leur  acquittement,  notre  ministre  des 
aflaij'es  étrangères  pourra  nous  proposer  dordonner  ia  déli- 
vrance, à  titre  d  a -compte,  d*une  partie  de  ces  fonds  aux 
titulaires  des  créances  ck  jà  Ii([uidées. 

9.  Les  frais  matériels  de  la  li(|uidation  seront  prélevés  sur 

le  Diontantj  total  de  Tindenimté^de  six  cent  mille  piastre»,  et 


Djgitized  by 


(  »lî  ) 

ne  pourront  excéêcT  un  cîerai  pour  cent  ;  ils  seront  également 
ordonnancés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  aOkires 
^trançèfes. 

^0.  Notre  ministre  secrétaire  cl  état  des  adàires  étrangères 
çlfainé  ()e  Texécution  de  ia  présente  ordonnance,  quiam 
i^iaériBQ  f\i  BMlIeMn  de$  lois. 

S9gmé  LOUIS^UIUPPE. 

Fv  l«  lui  :  I»  iMWifrtf  4M^A^ 

érmgènÊ,  Prégidemtém  CmiêtUs 

Signë  UÛ  Dm  db  Daui  ith. 


Ni  8381.  —  Ordonnance  du  Roi  .portant  convocation 
fbi  premiêr  Collège  électoral  de  l'Avet/ron, 

Aa  palftû  des  Toileries,  le  3  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILlPPËy  Rt>l  DEâ  Français,  à  tous  prcsenu 
•t  à  vmir,  salut.  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
dt  rinterieur  ; 

Vu  la  lot  du  19  avril  1831  ; 

Atmida  le  dacèa  de  M.  M9rlm^  dépoté  ém  départea»««t  it 
rATejron , 

Naita  Avova  oaooMif i  et  OAi>oiiN0iia  ce  qui  auit  : 

Akt.       Le  premier  collègue  ^feetoral  d^ftrmndîss€«efrt 

de-i'Aveyron  est  convoque  à  Rodez  pour  le  28  décembre 
présent  moiS|  à  lefiet  dédire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  rfe 
fintérieur  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUlS-PmUPPE. 

Par  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétmire  d'éUU  mm  éépêrtmtà 
m  de  l'intérieur, 

Siffué  T.  DvchItil. 


Digitized  by  Google 


r    ■  . 

B.  ii*697.  (  813  ) 

8383.  —  Omdonnancb  du  Roi  portani  nominaHçn  des 
Membres  des  C<mmis$ions  chargées  de  statuer  sur  les  Réclama' 
ttnns  aH.rqu^Ufs  l'indemnité  stipuler  dans  la  Convention  du 
9  Mars  1S39 ,  entre  la  France  et  le  Mexique ,  a  pour  but  de 
sahs/atre. 

Au  palab      Tnflefwt,  le  6  Dëbemfcre  1839i 

a 

IX)UIS-PHIL1PP£,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  2  et  6  r\e,  notre  ordonnance  du  30  du  mois  der- 
nier, relatifs  à  in  formation  d'une  comniission  de  liquidation  et 
aone  commission  ie  révision  pour  statuer  sur  les  réclamations 
auxquelles  Pindemniié  de  six  cent  mille  piastres,  stipulée  dansTai^ 
tiçle  1*'  de  la  convention  condue,  le  9  mars  de  la  présente  année, 
entre  Ut  FHuice  et  le  Mexique,  a  pour  but  de  satisfaire; 

Sar  le  mftfort  de  aotve  ministre  et  secrétaire  d*état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  président  ds  Conseil, 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'»  Sont  nopimës  membres  de  la  commission  de 
liquidation  : 

M.  le  baron  Paleê  de  la  Lnère,  pair  de  France,  pré- 
sident ; 

M.  le  marquis  iU  Cnhrtac,  ancien  ambassadeur; 

M.  Maearely  conseiiier  d'état  en  senrice  ordinaire  ; 

M.  Lacrossc ,  membre  de  fa  Chambre  deS  Députés; 

£t  M.  le  baron  Dcsmousscaux  de  Givré ,  maitre  des  re- 
quête, attaçbëaaciepartemeQtdcsafIâireséti;angère$,  membre 
éle  la  Chenbre  des  Députés,  leqod  fwplira  en  outre  les  fono- 
tions  de  secrétaire. 

2.  Sont  nomanés  membres  de  la  commission  de  réeÎBfon  : 

M.  le  baron  Durant  de  Alarcuil,  pair  de  France ,  ancien 
ambassadeur,  président; 

M.  le  comte  de  Noé,  pair  de  France; 

M.  Maillard,  pair  de  France,  conseiller  d*érat  en  service 

ordinaire; 

M.  Vivien,  conseiller  Jétat  en  service  ordinaiiet  membre 
de  la  Chambre  des  Députés  ; 
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M.  Dumon,  conscifler  d'état  en  service  ordinaire,  membre 
de  la  Chambre  des  Dépulës  ; 

M,  Rivei,  conseiller  dctat  en  service  onynairei  membre 
de  ia  Chambre  des  Députés , 

Et  M.  Lcgcntil,  membre  de  ia  Chambre  des  Députés  et 
du  conseil  général  du  commerce. 

3.  Est  nommé  secrétaire  de  la  commission  de  révisioo, 
M.  Louis  de  Clcvcq,  attaché  au  département  des  aiïaiies 
étrangères. 

4.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 

a  iïaires  étrangères,  président  du  Conseil,  est  chargé  de  Iciécti- 
tiou  de  ia  présente  ordonnance^,  qui  sera  insérée,  au  Buileim 
des  lois. 

8ipd  LOUISWUPPB. 

Par  Te  Rai  :  fe  P«rV  i£e  FftMM»  iiflhftrifv  d;» 
Prisideni  du  Conêeti, 

Sifçaé  M«I  Dae  m  Dauuhi. 

S384.  —  Ordo^sascr  do  Roi  concernant  le  Tarif 
des  Douanes  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloufe* 

hxL  palwi  des  Tuflerie»,  !•  8  DëéemVrt  1838!. 

LOUIS-PHILIPPE,  Kol  des  Français,  à  tous  pi^eali 

et  à  venir,  SALUT.  ' 

Vu  Iw  ordomianiMa  de»  5  février  1888  (f)»  86  joillel  1837  (1) 
et  83  juillet  1838  (3)i  fUr  le 'régime  commenoial  des  colonies  éek 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ;  ensemble  la  du  84  arril  \W 
et  fartîcfe  34  de  la  loi  dm  t  décembre  18 1 4  ; 

Sorte  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  départenent 
de  rogricnltnre  et  du  commerce,  tu  ^partement  de  la  marine  et 
des  colonies  et  au  clépartemeiU  des  llnances, 

Noos  AVONS  oaootf tffi  et  oaooMUOHs  ca  qui  vsii  i 

»i  Article  ^^         -  . 

TARIF  D'£NTRËE. 
A  partir  du  l*"^  mars  prochain,  ic  tarif  d'entrée  dans  b 

(i)  vin«  série»  Bull,  7S,ii«f7tS. 
(t)  ixcf^rie,  Bull.  696,  6977, 

(I)  ix^        0aUf  ftto»  n^-ik^t. 
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colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sera  modifié 
ainsi  qu*il  suit  : 

4^  Murchandises  étrangères  admissibles  à  l'importalion, 

I^es  tableaux  A  et  B  annexes  à  la  présente  ordonnance 
seront  substitués  aux  tableaux  1  et  2  annexés  à  l'ordonnance 
du  5  fémer  1826,  pour  déterminer  les  marchandises  étran- 
gères admissibles  à  fimportation  dans  lesdites  colonies^  et  les 
droits  d'entrée  à  percevoir  sur  lesdites  marchandises. 

Les  marciiandises  portées  au  tableau  A,  lorsqu'elles  vien- 
dront d'Europe  ou  des  pays  non  européens  situés  sur  la  Mé- 
diterranée, ne  seront  «idmissibles  à  la  consommation  desdites 
colonies  qu'autant  qu'elles  seront  importées  directement  des 
lieux  de  production  oo'  des  entrepôts  par  navires  français  ; 
dans  ce  cas,  efles  jouiront  d'une  réduction  de  droits  d'un 
cinquième. 

MarehandUn  importées  des  ètablissemmUe  frtmfaie  sur  la  eéto 

occidentale  d'Afrique* 

Les  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  importées  par 
îsavires  français  des  établissements  français  sur  la  çôte  occi- 
dentale d'Afrique,  lorsqu'elles  seront  accompagnées  de  certi- 
ficats d'origine  aullientiques  délivrés  par  les  autorités  locales, 
seront  perçus  conformément  au  tableau  C  annexé  a  la  pré- 
sente ordonnance* 

S*  Marchandieee  importées  de  France^ 

Les  produits  naturels  ou  manufacturés  importés  de  France , 
dont  les  similaires  étrangers,  compris  aux  tableaux  joints  à  la 
présente,  sont  admissibles  dans  lesdites  colonies,  payeront 
cinq  centimes  par  cent  kilogrammes  ou  par  téte ,  s'il  s'agit 
d'animaux  vivants. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  importées  de  France 
non  comprises  aux  tableaux ^A  et  B,  les  droits  dentrée  ne 
pourront  être  élevés  à  plus  de  trois  pour  cent  de  la  valeur* 
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Article  2. 

TAMP  DE  LA  NAVIGATION. 

Les  droits  de  nay^tion  à  payer  par  les  bâtiaents  franç» 

et  étrangers,  dans  les  ports  de  la  Martinique  et  de  fa  Gné» 
loupe  et  dépendances^  seront  per<^us  conforméaient  au  unf 
cî^aprèa  : 


H* 


Droit 
4» 


de 


BâtimenU  L  long  cours 


et 


Droit 
tion* 


BAtimenta 

ifff  «{«iMt  «  

•  vec  cbargenrot  pour 
b  «m<ow— tion  •« 

i*f  ntrrpAt  

■vcc  deai  ti«r»  d*  rb«r- 

tiur  lest. ••••••••••«•• 

de  petit     (  ch»rgA*  

eaboUge,   (  «urlcst  

BâtimenU  fWMil  êê  FnniM  on  é 

lirançsivn  ••••••••••  

'  de  iOO  tonoeens  tt  eu- 


de  grand  1 
cabotage,  f 


Bitiment»  français 
9i  éCrangera 
veMDt  dt  r«lnnftr, 


I 


150  à  SOO 

incloalre  - 


de  plu«  de  100  k  150 
tonu!*anx  incfuttre  - 

ment  

de  plus  de 
tonneaat 

ment  

V  deplaadvtOOtonncam; 
Droit  de  congé  dci  hâtrmrnts  6«içali  et  droît  dt  pMie*p«rt 

dea  bâtimenu  étraiigvn  .  ••••..«•  

P«nab  d»  «fcarffr  «t  é»  ddc|pvf(r«—  BaUaanitt  tm  «onUlage 

dbt!n«tldli  éê  pavUIoa.  

DMUe  MiiltalMe.  /  tonneaux  et  au- 

de  plut  de  100  à  150 
tonneaux  inriusire  - 

ment  

<leplwd«liOèl0»«OÉ- 
nraux  inclosif  ement. 
de  pittt  de  tOOleaneaui 
de  sa  toancBtts  et  ett« 

dmvoua  

de  plu»  de  30  à  GO  too- 
nraiiz  incluairrroent. 
de  plHk  de  60  toneeaoz. 
Bâtlmrnta  de  cnnftnirtton  <mi»ii  >rr,  daui  le  caa 


Droit 
de 
freaeiM- 

tiOB. 


BâcfaMnti 
de 

conatruction  fran^aîsey 


où  la  francisation  est  autoriac^e  par  Ifi  loi. 
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Article  3, 

Nos  ministres  secrétaires  d'ëtat  au  département  de  la  ma» 

l  ine  et  (îes  colonies,  au  département  (!es  finances  et  au  d('par- 
temeutde  lagricuiture  et  du  commerce ,  sont  chargés  »  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance. ... 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minf'.ftre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'a^ncufture  et  du  commerce  , 

Signé  L.  Cun^Gridaike. 


Tablbau  a* 


.Afurchandises  étrangères  dont  l'importation  est  autorisée  dans  les  (les  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  j,  en  payant  les  droiUi  cp'Oprès: 

jCherwK  •  •  t  •  •   SO'OO^^ 

Mulets  45  00 

iB<ji»ofa..  tft  00 

IVaclics,  taureaux,  (aurîî- 
A.ouiiAai  tîtabU.*  •  <    Ions,  bonvilfoDS,  gé-  /partéte. 


Boit.. 


12 

60 

Voaux,  porcs,  moutons #»t 

à 

00 

i 

00 

10 

00 

G 

00 

0 

75 

1 

95 

les  1,000  CQ  nombre. 


long. 

Brai ,  çoudron  et  autres  rt'sinenx   0  75  ^ 

Charbon  de  terre   0  lO 

Foomges  Terts  et  secs   0  50 

FraittiIe  toMe  {  * 

Bœuf  saîë   10  00 

Rî»   4  00 

Pmriaca  de  froment.   la  50 

Moraei  ec  aatree  poÎMons  sa!â  •    7  00  }  â^em. 

ScL..,  .«   5  00 

1,  .  (en  feuillet   to  00 

(fabnqut^t   30  00 

/tans^ppr^,  dittfliadfia#onj9a/Mi-\ 

Hoochoirt  de  l'indel    eam  t' 00* | 

gitctft  ou  cffindrét  à  ^  la  pièce 

chanii  y  dits  menifs^* 
famelMtiilÉNMn..    â  00 


parioo  kilogrammct. 


en  coton  teint  en 
fil 
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Toîleià  Toîlet  écmt§  communes,  de  lin  et  de  chanTre  , 
dont  la  cbâtoe  préiente  moiot  de  huit  fiU  dini  fea- 
ptce  de  cinq  mHfimètret   30  00  fefliooiflograuKt. 

Iff""''  *  li-beet^ire. 

M&is  en  grains  s  00) 

Cuirs  Tcrts  en  poiU  non  Unnes   00  \ 

Charrues                                                        S6  00 

Chapeaux  de  paille  U  tresses  engrenées,  dits  de  ( 

Panama                                                 6  00  ] 

Voitures  •••••••«•••••••«••] 

Moulins  k  égrc'ner  le  coton.  •••••«••. •••.fis  pour  cent  iâ  k 

Pompes  en  bois  non  garnici, ••••••••••.•••••••••(  Taienr. 

Chaudières  en  potin.  •••••••••••••••••••••.••••/ 

Houes  et  poHcl».   4  00  K  ^^^^^^ 

Serpet  et  coatelaa.  , . .  •    «  00  j  ^^^^ 

Ramef  et  atirona.  •  •  •  *  •   00  0$  par  mètre  de  ht 

gatnr* 

Vins  d|B  Madère  et  de  TëDénffe.««4«;   100  00  fbectolitre. 

Va  poar  éire  onnexd  k  rordoniianee  rojale  du  •  dëeeoibro  lOMt  te* 
regiitrée  eoiie  le  n*  fTâ?* 

i>  iÊhustre  de  l'agriculture  et  du  cowimtnt* 
Signé  L»  Cumif-GmisAm 

Tailbau  B. 

Marehtmiiiu  itrangèru  dont  l'admi^on  eiimuon'êée  dans  tesilaéth 
Martùuque  et  de  la  Gwtdeloupe,  par  tous  paptltons,  en  payant  S  tm- 
times  pat  400  kitogrammeêt 


Baumes  et  sucs  médicinaux» 
Boii  d*dMniierie  odorante, 
Chaee» 

Cire  non  ottrrée» 
Coebenille, 
Cognes  de  coeoi 
Cnif  re  bmt» 

Curcuma, 
Dents  dVIephmt, 
Écailles  de  tortme« 

Etain  brut, 
Fanons  de  baleine» 
Ginjjcmbre, 
Goninies, 
Graines  d'amone, 
Grains  durs  à  taiiier, 
Indigo, 

iloncs  et  roseaiUi 

llefmè<« 


Légumes  verts, 
LM|ne  nÉtmtIo, 
Mnieadei, 

Necrot 

Or  et  argent, 

Oa  et  eomes  de  bétaî!, 

Peanz  aècbea  et  brntos» 

Plomb  bmti 

Poivre, 

Potaese, 

Qucrritron, 

Quinquina, 

Rocou, 

Racines,  ëcorces,  herbef,  feaiiltt^ 

fleurs  médicinales, 
Snbstancts  animales  propres  à  IlB^ 

decine  et  à  la  parfumerie, 
Sumac, 

Vueiik, 
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B.  ii*697-     •         (  SIO  ) 

Vn  pour  élr«  anneiéà  Tordonnance  royale  da  8  décembre  1859,  enre- 

^  Signé  L.  CuMiif-GjuDAiifB« 

Tablbao  C» 

Âfarchmuiises  des  Etablissements  français  sur  les  côtes  occidentales  d'A^ 
Jrique  domt  importation  est  autorisée  à  la  Mmtinifue  et  à  la  Guadt' 
ioupe  par  nainres  français,  et  a»eù  eerÊffieott  d'origiàê  diU^riê  fat  U$ 
mtioriUê  deidits  é^Uisemmtt* 

Cœofs ... 
Anes. . . . 
ChèvTCf.. 

Moutons.^ 

Riz   6  centimes  par  lOO  kilogrammes. 

Vu  pour  être  annexé  à  TordonoMicc  rojâlo  dn  8  déccinbfê  i889f  €STC* 
giitré^  sont  ie  a9  8747. 

Xe  Miaisin  de  VagrieàUart  tt  du  eammerce. 
Signé  L,  C-^nin-Gridainb, 


80C8iilifliispartét«, 


8385.  —  Oadomnancb  do  Roi  portant , 

!•  Que  la  route  royale  60,  de  Nancy  à  Orîe'ans»  sera  recti- 
fiée entre  Toul  (Meurthe)  et  Rigny- Saint-Martin  (Meuse),  de 
manière  à  passer  par  Bléaod  (  Meurthe  )  ;* 

S*  Qae  f offre  faite  par  h  commune  de  Blenod*  de  contribuer 
ponr  soixante  et  douze  mille  francs  aux  frais  dVtablissement  de  Ta 
noaTclIe  route»  est  et  demeure  acceptée; 

3*  Que  Padministralion  est  autorisée  à  faire  Facquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  recti- 
fication, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiiite 
publique  ^Fontainebleau,      Octobre  ^839.) 


8386.  —  Ordoniiavcb  du  Roi  portant  ^ 

!•  Qu'il  sera  procède' à  la  rectification  de  la  route  royale  n**  57, 
de  Metz  à  Besançon ,  entre  Nomexy  et  Igney,  dans  le  département 
des  Vosges; 

Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifi- 
cation, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  U  et  suivants 
de  la  lot  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
luo  {FwtâmehUau,  lr  Oetabrê 
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g3S7.  —  OROONNiLNCE  DU  Roi  portaot, 

1^  Qu'il  sera  procède  à  l'assâînissement  de  ki  trwrme  de  Gw- 
teH ,  rottte  royale  n*  tO,  de  I^aris  a  Bile,  dans  le  de'partemtBt  deb 

âeine,  au  moyen  de  l'établissement  d'une  rigole  qui  conduira  dus 

la  Marni'  les  eaux  qui  s'accumulent  aujourd'hui  sur  ladite  roatf  ; 

2"  Que  l'administration  est  autorisée  h  lairc  racquisition  éa 
terrains  et  bàtinients  nécessaires  pour  Pexecution  des  travaux,  e: 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  U  loi 
du  7  juillet  t833  sur  {expropriation  pour  cause  d utilité  pubLqat. 
(Fontainebleau,  Z**"  Octobre  i8S9.  ) 


N*  8388.  —  OroonnàKcb  du  Roi  portant, 

1**  Qu'il  sera  procède'  à  la  rectification  de  la  partie  de  la  roale 

royale  n"  94,  du  Pont-Saint- Esprit  à  BgaDçon ,  comprise  entre  If 
canal  des  moulins  de  Vinsubres  et  le  grand  alignement  de  li 
Touche; 

2"  Que  i  aiinûnistration  est  autorisée  a  faire  l*acquisitii>a 
terrains  nécessaires  pour  IVxecuiion  de  celte  rectification  ,  en 
conformant  aux  dispositions  des  litres  11  et  suivants  de  la  loi  <ia 
7  juilU-i  1833,  sur  rcxpropriiiiiou  pour  cause  d'ulilite  publu^ue. 

{Fontainebleau,  i""  Octobre  ^SJ9.] 



N*  8388.  —  Ordokkahcb  du  Roi  portant,  > 

Qu'il  sera  procedeii  la  rectification  de  îa  partie  de  la  route 
royale  n"  8,  comprise  entre  Cu^es,  dans  fe  département  àrs 
Bo(ich<'s-du-Rhôue|  et  le  hameau  de  Cabot,  dans  le  départemeBi 

du  Var; 

2"  Que  la  disposition  du  dcc  rct  du  !G  décembre  1811,  qui  fiif 
par  le  Bauss^  t,  d ms  le  depariemeut  du  Var,  le  passage  delà  rouu, 
est  et  demeure  abroge; 

3<»  Que  Tadministraiiou  est  autorisée  u  faire  facquisition  dci 
terrains  nécessaires  pour  IViablissemeot  de  la  route,  en  se  cûû- 
formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  do  Tjoil* 
let  1833  sur  l'expropriation  ponr  CBOse  d'utilité  publique,  (/sa* 
tainebUau,  1^  Octobre  1ââ9.) 


8390.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  département 
des  travaux  publics  à  prendre  possession,  po'ir  être  a  liée  «"f  s  î 
l'etablisseint  Dt  du  canal  latéral  a  la  Garonne,  de  deux  parues 
de  lu  lur<it  de  Montech,  conieiiant  ensemble  une  sup^^rHcie  de 
deux  hectares  quarante-huit  ares  trente-neaé  centiares.  (/V^ 
tamobiêëm,     Ocêokro  i^S9.  ) 
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8391.  Oboonnamcb  do  Roi  portai^  qoe  la  route  de  Bour- 
bon-VeDd($e  au  passage  de  Goa  par  Beauvoir  est  et  demeuré 
classée ,  sous  le  n**  5 ,  au  rang  des  routes  départementales  de  U 

Vendée.  (  Paris,  Jô  Octobre  IS39.  ) 


N**  839d.       OaooMNAjicE  oo  Roi  portant, 

fo  Qu.'ii  pfooedé  a  la  rectîfiei^o  de  k  roiite  rojrale  9*  183» 
daMagnj  àChartroSy  dans  la  partie  dite  d!r  CWsatjv»  département 

d1g|irf-et-)l.oir  ; 

8**  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Paeqoisittoo  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  rectifica- 
tion, en  se  (^onturmant  aux  disuositioab  des  titres  II  et  suivants  de 
lu  loi  du  7  juillet  1833  sur  lexpropriation  pour  cause  d'utilite 
publique.  (Saint-Cloud,  20  Octobre 

N«  8393.  —  OaDomiANGB  du  Roi  portant  : 

Abt.  1".  La  perception  des  droits  au  passage  d'eau  de  la  Jon* 

dière  sur  l'Erdre  (  Loire-Inferieure  )  aura  lieu  conformément  an 

tarif  arrête,  le  18  octobre  1804  f  26  vendémiaire  an  xili],  pour  le 
paasaj;e  de  Suce,  sur  la  inënie  livière. 

2.  Sont  alîVaiuliis  de  toutes  taxes,  les  fonctionnaires  publics, 
agents  de  radiuinisiration  et  antres,  qui,  d'uprès  les  dispositions 
du  caliicT  des  char<;rN  de  l'adjudication  des  droits,  sont  appelés  à 
jouir  de  la  franchise  du  péage. 

3.  Le  batelier  nVst  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  olVi- 
ciers  de  police,  les  agents  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes, et  la  gendarmerie,  pour  Toxercice  de  leurs  fonctions. 

4.  Après  une  demi-beure  d^uttente,  le  passage  sera  eÛ'ectue 
mojenoant  le  droit  simple.  (  Paris,  US  Nwembre  t839>  ) 

839  4.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  : 

Art.  1*'.  La  perception  des  droits  an  passage  d'eau  de  Biannaj 
sur  la  Cure ,  de'partement  de  l'Yonne ,  aura  lieu  conformément  an 
tarif  arrêté)  le  S3  juin  1804  [  3  messidor  an  xu]i  pour  les  pas- 
sagea  de  Bonnard  et  cU^^illevailiery  même  départeoienl. 

2,  Sont  afiîranchis^K  tontes  taxes ,  les  fonetionnaires  publics , 
agents  de  Tadministration  et  autres,  qui,  d'après  les  dispositions 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication ,  sont  appelés  a  jouir  de  la 
franchise  du  péage.  « 

3.  Le  batelier  n'est  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le 
coucber«du  soleil»  qqe  jes  jugçs  depaixi  ^laires,  adjoints  ou  oIE- 
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eiers  de  police^  agents  des  douanes  et  des  contributions  iadireclefi 
et  fa  gendarmerie,  pour  i'exercice  de  leurs  fonctions. 

4.  Après  une  demi-henre  d'attente,  le  batelier  sera  tenu  d'effec- 
taer  le  passage  en  ne  percerant  que  le  droit  simple.  (  Pans,  Jiâ  AV 
^mire  1S39.  ) 

N*  839S.  —  OnDomiAKCB  wRoi  qui  autorise  te  depnrtemeat^ 

la  Loire-Infe'rieure  à  se  réunir  à  celui  dllIe-et-Vilaine  pour  Fei* 

tretien  de  I  école  normale  primaire  de  Rennes.  (  Paris,  6  Di- 
cembre  1859*  ) 

N*  8396.  —  Ordonnance*  DU  Roi  qui  crée  un  commissariat  df 
police  dans  la  commune  de  Fumel  (  Lot-et-Garonne  }•  (  Pêtu» 
€Déemi^rem9.) 


Certifié  conformé  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mmisirt 
Secrétaire  d'état  au  département  éi 

la  justice  ci  des  cultes, 

A  Paris,  le  14   Décembre  1839, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  ceQe  de  la  rëG«pCi< 
à  U  Cbaaccileffk. 


on  dnBdklii 


On  •*«boBn«  pAv  le  Bnllc tin  éM  toby  k 


de 


ran 


iMPRiMaaia  aoTALB.—  14  Décembre  1839. 
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'  "1       ■   I     ■'  Il  »t 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  $98. 

    •  "j 

8397.  —  0  RDO  N  NA  N  c  E  DU  Roi  portant  convocation 
du  Conseil  général  du  département  de  la  ivoire -Inférieure, 

Aù  paUis  des  Xnilerift ,  le  3  Décembre 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Fiunçais,  à  tous  prëseuu 
tt  à  venir*  salut» 

Sur  fe  rapport  dtf  notre  ministre  tecretaire  d*etat  au  Jcpartcjuent 
e  l'intcri  eur  ;  • 

Vu  i^rijck  IS  do  la  loi  du  %%  juin  im»  .  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  (|ui  SUit  : 

Art        Le  conseil  général  du  cîcpartenient  de  la  Loire- 
nférieurc  est  convoqué  pour     1 5  décembre  présent  piois, 
FeOet  de  délibérer  sur  le  projet  de  construction  du  palais 

e  justice  de  Nantes  et  sur  les  autres  objets  urgents  que 
féfet  croira  devoir  iui  soumettre. 

2.  Cette  wemoa  extraordinaire  do  pourra  ixm^  plu9  df 

ois  jours. 

Notre  Biiofalrt  aeciëtaire  d'eiiC  m  dk^MflaBient  db 

intérieur  est  cliargé  de  Texécution  de  la  présente  €>rdaii» 
»ace. 

^fêi  UNJttkPUiBPB» 

Par  le  Eoi  :  h  Ministre  Secrétaire  tféiat  mu  départmM 
dt  l'ùtUrioêr, . 

  Sigii^  T.  DtroriTBU 

 'PII       «M       'i"  . 


Digitized  by  Google 


(  ) 

8398.  —  Ordonnance  du  Roi  fuiaupream  Mmistre  iek 
Jmêtiee  et  des  Cmlieê  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Crémtn 
eoneiatées  sur  des  extreiete  elos, 

A  Paris,  le  4  Déccuibic  1839. 

LOUIS-PHIUPPË ,  Roi  D£S  Fbançais,  i  tous  piésem 
et  2  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  p^ardc  des  sceaux,  ministre  secrt'tiin 
d*c'tat  nu  dcpnrtcment  de  ia  justice  et  des  cuites,  et  de  TaTiià 
notre  Conseil  des  ministres  ; 

Vo  fétal  des  créaaces  liquidées  poar  les  senriees  des  coftetiv 
les  exercices  clos  de  1836  et  1837,  «dditioQneUeinent  aux  rciteià 
paver  constatés  par  les  lois  de  règlement  de  ces  exercices; 

ConsideVanl  que  îesditcs  créances  concernent  des  services  poo: 
lesquels  ia  nomenclature  insérée  dans  !a  loi  de  de'penses  de-<dVj 
exercices  nous  reserve  la  fncuhe'  d'ouvrir  des  suppiemeots  «k 
crédits  en  i'ubsence  des  Chambres; 

Vu  l'article  9  de  ia  loi  du  93  mal  1834  et  rsrticle  100  de  ootrt 
ordonnance  du  31  mai  1838 1  portant  roulement  gênerai  sark 
comptaiiiiité  publique»  aux  termes  des  quels  les  créances  des  eur- 
eices  clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer  arrête»  par  Icsios 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  net  miniifeRf 

2u*au  mojen  de  crédits  supplémentaires,  accordéis  suivant  les  fom 
éterminées  par  la  lot  du  §4  arril  1 833, 

Noos  AVONS  onvoM MK  et  OAOOXNONB  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrëlaîre  JcW 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  en  augmentaiiou 
des  restes  i  payer  eonststés  par  les  lois  de  règlement  ds 
exercices  1836  et  1837,  un  crédit  supplémentaire  de  eeat 
trente-et-un  francs  dix  centimes,  montant  des  créances  dé- 
signées  au  tableau  cÎHinnexd,  qui  ont  été  liquidées  à  b  cfaaigt 
dt  ces  exeraces,  et  dont  lei  états  nomimitifr  seront  wàmA 
en  double  expédition  au  ministre  secrétaire  d*état  des  fr 
nances,  conformément  à  i article  106  de  notre  ordoooaiioe 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  généni  sur  laxonpli- 
J)ilité  publique ,  savoir  : 

Exercice  18S6«*«««*,«««»«**»««««««»«*«««      31^  10« 

Iwroice  isS7  teo  oo 

TOTAlr*.  •••••     ISt  tO 
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B.  n*  60S.  (  §25  ) 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'tftat  de  la  justice  et  des 

:ultes  est  en  conséquence  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
iur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
:ios  aux  budgets  des  exercices  courants ,  en  exécution  de 
.'article  S  de  ia  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
3hambres  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  dé  la  justice  et  des 

:ultes,  et  des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
:erne,  de  Tcxécution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  JUOUIS-PHILIPPB. 

Paa  U  Rsi  s  li  Gmdê  iê»  âtemut,  Mmù&ê  Smréttiirm  éPiimi 

ea  défmrimwt  dê  imjusticê  e$  du  cuUtê, 

Signé  J.  B.  Testk. 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  pO'-  les  Lois  de  règlement  des  exercices  cIqS ,  et  fui  sont  d 

ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


dM 

eiupitrtf. 


CttÀFITaSS» 


BXnCICK  1830» 

TraitcmenU  et  indemnitèt  dt»  monbrtfl  4m 
chapitra» ttti« cicrgë  paroinkL* ••••••• 

axisaca  isst* 

Traitrmentt  et  indemnité*  dei  memVrti  étn 
•hapiuct  el  4a  clerféparaiiiial 


MONTANT 
dci  cniaacci 


Si'  10» 


100  00 


SI'  10» 


100  00 


191  10 


Approa^  :  Signé  LOUIS-PUIUPPB. 

Par  le  Roi  :  U  Garée  d§s  Meemux,  MinUtre  Seeritaifê  détêi 
mt  dépwrtemmu  dê  im  juâUeê  ei  dtê  euiieê. 

Signé  J,B.TfiSTB. 


Série. 


50. 


% 
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K°  8399.—  ORDOfrfTjHfck  T>u  HoF  tfttt  oupH  \itt  3fmtsfrt  à  k 
Justice  et  des  Cultes  un  Crédit  extraordinaire  pour  des  Criêneu 
à  solder  sur  des  exercices  périmes. 

LOUIS-PUILIFPE,  ROI  DM  F«4ifOAt8ft  ft  ton»  priMI 

el  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  sccreuin 
r)V:at  nu  defiurtcment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  de  Faru  à 
notre  Conseil  dis  ministres; 

Vu  IVtat  <l<*s  créances  liquidées  pour  les  services  des  cultes  ê or 
lùs  cxeiciccs  périmes  de  1830,  1833  et  183  1,  et  qui,  pour  les 
causes  émincées  audit  état,  ne  sont  point  passibles  de  lailéclietate 
prononce'e  par  Tarticie  9  de  ia  loi  d|i  S9  janvier  I63i  ; 

Vu  rariicie  8  de  la  loi  du  10  mai  183^,  ftui  termes  diM)iiei  ki 
cre'ances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  m 
ministres  qu'après  qae  des  eredits  eitraërdtnaites  spe'cîanz  p« 
article  leur  ont  été  ouverts  à  cét  efibl|  conformément  maz  arddo 
4,  5  et  6  de  la  ioi  du  i4  arrtl  1833; 

Vu  l'article  1 14  de  notre  ordonnance  do  Si  mti  Iê38,  portât 
règlement  gene'nd  sur  ia  comptabilité  publique, 

Noos  AVOtfS  OUDONHB  «t  ORDOIIIIOlfS  coqot  sok  t 

Aht.  l**".  Un  cré  iit  extraordinaire  spécial  de  neuf  mHIe 
huit  cent  dix-sept  francs  cinquante-sept  centimes  èst  ourcrt 
il  notre  minisitre  secrétaire  detat  de  ia  justice  et  des  eetMi 
sur  le  bud^  de  Texercice  1899,  pour  solder  les  crémucâ 
des  exercices  pcTiméi  non  frappées  de  déchéance  qtii  sont 
détaillées  au  tableau  ci^nnexé.         -  *  * 

2.  L'ordonnancement  de  «es  cidiwetf  aura  lieii  avec  im- 
putation -u  chapitre  spécial,  Dépenses  r/es  exerticci j^i- 
rimes ,  prescrit  par  fatticle  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  dece  crédit  sèta  proposée  aux  Ghimbai 
lors  de  leur  prochaine  rëttntoh. 

4.  Nos  ministres  secréiaires  détat  de  la  justice  et  des 
cuhesy  et  des  finances»  sont  chargés»  ctiacun  en  ce  qiii  feco»* 
cerne,  de  {exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sen 
imëree  au  DuUclin  des  lois. 

Signd  Lorrs  rtilUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  i dâ 
ma  sUparUmtnt  de  la  justice  et  des  culUi, 

Sigac  J.  B.  TafiJt. 
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TahUau  des  Créances  à  solder  sur  les  exercices  périmés  de  18S0,  1833  et 
1834,  tt  qui,  aujc  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  JS  1 ,  ne 

sont  point  passibles  de  la  dccheam  e  fixée  par  l'anicle  f)  de  lu  nu'iur  lai. 


oisiGlTATIOir  OZ8  CftiAttCBS. 


Pitraordi- 
<i|océsaîu9. 


IléfUwrt  DnCRM ,  «n- 

l> t'prf tictir  ,  pour  liM* 
vauf  du  ^riniuaiic  d« 
Terilun  (  Mciue  ] . . . . 


BX  un  C  I  C  E    18  3.1. 


Dépenses  L 
è9  senriee  I 

î  nfrrrtir 
de«  e<||^rp<i 


l-'uur.i'BS,  tapissier,  poiu 
df'pen^es  rf#  rf-parj- 
liuni  rt  d'iMii  rr  t  If  II  d<r 
iiiiillilifr  do  i'ar(  [if\  i''- 
chù  de  Lj-aii  (Hliù:ic  ,. 
àûcénùZ  /CaenATito,  artMleète, 
f  pour  les  némea  dé- 
pendes «a... 

EXERCICF.  1831. 

ruKGi:  ES«  UpissifT)  pour 
Dépense   i    dt'ppnsts  '  de  r«  para- 
d««lt«Cft  I    «oos  eld'entreliç..  du 

înt.  rîenr   /    mo'"'"''-  'I'-  '  ar.  h-^v.'- 
édifiées  V  l-:^""  (KU6i.t  . 

d.oc«,».u».  /CM«i»âTA«0,«rrhitecir, 
I  pour  les  mimet  di>- 
*     petues**  . 


MONTAlfT  DBâ  CREANCE: 


par 

PARTIT. 

pri'uaiit  «• 


\ 


par 
fUtVIÇf . 


t  97 


153 


167  «0 


2  50 


50  i 


1G9  50 


MOI  11  .S 
pour  lesquels 
les  cr^Mi'M 

ne 

<iinf  poiîit  p35-î!ilr' 
lie  ia  déchéance. 


(par  «uitc  de  ooii- 
tentvtliiiis  I' «omp - 
tf'  d  »  I ravaiix  n'' 
9|404^20'<pu     lUrc  anîté 

Ipi  r  Pmdalnlstra  - 
Don  qa*ta  folUti 
1839. 


I     Réclanulion  rf- 

 j  gUlière  ru  dair  du 

153  77  ^      fiovruih.  1837. 


o.fli7  r.-' 


Idtm. 

1  < 


Approuvé  LOUiS.PillLll>l>K. 

P«r>i4  M  a  I»  ûsrilt  tki  mmvx,  Mimi$ttt.Secrètairf  d^é%$$ 
§»  dépmtfmeni  de  kk  justice  et  des  cultes  « 

Signë  J.  B.  Tbstb. 

8400.  Ordonnancb  du  Rot  qni  accorde  an  Ministre  de  la 
J9têtieeéf$  4^  Çultes  ftn  Crédit  suppliffn^taite  pour  des  Créances 
constatées  sur  des  exercices  clos,- 

A  Pnris,  !c  4  Décembre  1839. 

LOUiS-PHILIPPË ,  Roi  des  Français  ,  a  tous  présents 

3t  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garJe  des  sceaux,  niinislre  spcrelaire 
féUà  au  departfliettt  de  \n  nstlee  et  de»  cultes,  et  de  l'avis  de 
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Va  Tetat  des  créances  à  solder  par  notre  ministre  secrctm 
d*état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes^  additionneDeneiit 
aux  restes  ù  pn  ver  constatés  pour  les  dépenses  dea  coites  pu  ki  i 
comptes  définiiîfs  des  exercices  clos; 

Considérant  que  ces  créances  s'appliquent  à  dea  services  vm 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  Ion  èt 
finances  des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  da 

suppléments  de  crédits; 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  di 
S3  mai  1834  et  de  l'article  108  de  notre. ordonnance  du  31  mai 
1838|  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  ith 
dites  créances  peuTcnt  être  acquittées,  attendu  qu'elles  serupporlcst 
à  des  serrîces  prévus  par  les  budgets  des  exercices  1835 ,  1 836  et 
1837,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de  eredîts  dont 
Fannulation  a  été  prononcée  pour  ces  services  par  les  lob  de  rè- 
glement desdits  exercices. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qul  suit  : 

Art.  1*'.  H  est  accordé  à  notre  ministre  secrétanre  d*étata 
déparlcment  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 1835,  1836  et  1837,  un  crédit  su pplémentalm  de 
dix-sept  mille  cinq  cent  vingt-huit  francs  soixante-sept  cen- 
times, montant  des  créances  détaillées  au  tableau  ci-aaoeie^ 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  k  notre 
ministre  secrétaire  delat  dei  iiuances,  conformément  à  l'ar» 
ticle  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement générai  sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Exereiee  isks..,.   tao^TS* 

— ^—  isss   4P  60 

— —  isa?   17,997  a» 


tl,êt9  07 


2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  b 

justice  el  des  cultes  est  en  conséquence  autorise  à  ordonnancer 
CCS  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  iea  d^peai^ 


Digitized  by  Google 


B.  11*698.  (  ) 

des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants  i  en  exé- 
cution de  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai  1 834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  reunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  des  finances,  sont  chargés ,  diacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Inexécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PIIIUPP£. 

Signé  J.  B.  TuTK. 


Taileau  des  nouçtUes  Créances  constatées  en  mtgmentatt'oh  des  rester  à 
jtQf/er  arrêtés  par  les  Lois  de  règlement  des  exercices  thê g  et  quiêoM 
à  ordoniMncer  sur  les  Budgets  des  exercices  courants* 


NVUéROS 

àeê 
ebêpitnM» 


si 


te 


CHAPITRB8, 


BxxaeieB  itss. 


Bunctca  ISS  s. 

DëpensM  4t  mtvIm  loldilev      édifices  dio» 


BXSBCICE  1887. 

Adiainiioitt ,  conitraclioiu  et  entteUen  des 
ÂliSeei  dlo«dnin»,  •  •  •  


MOHTAMT 
été  crAuMMy 

par 

eliapiire. 

• 

tSD'TT 

40  60 

40  60 

17,867  » 

•       «  • 
17^  ÎO 

17,816  67 

ApproiiTtf  t  â^né  LOUlS-PfllUPFB. 

Par  le  Roi  :  If  GmnU  des  sumiM,  Mksiêtf  SeeriMrt  dtim 
tmdép€arÊm$m$éeimJmêtiS9êtdê$ûitlêit, 

Sigaé  J.  B.  TsSTS. 
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8401.  —  Ordonsasce  du  Roi  qui  oNpre  an  Miaùlrtà 

iintcrievr  un  Crédit  si/j)pUmcntqif€  jtçur  die*  Créautci  («u* 
talées  sur  des  exercices  dos. 

An  palais  dea  ToiUriai»     8  |Ma«iW«  lt3a 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  DBS  Français,  è  tous  pfôeni 

cl  à  venir,  salut. 

Vu  iVtûf  cîcs  creaiirrs  liquidées  à  la  charge  du  département  it 
rintérieur,  additionneUeroent  aux  restes  à  payer  constaliiapar  la 
comptes  4fifiDitif«      exercices  plot  de  1936  et  1837  ; 


pense*  6m  mêmes  rxereîoet  «ni  imnmé  la  faculté  d'oarrir  des  np- 
plemenl^     çré^îti  | 

ConsideWnt,  toutcfoîf ,  t|Q*attx  termea  de  Particfe  9  de  la  la 
du  93  mai  1834,  -et  de  Tarticle  108  de  notre  ordonnance  du  31  ni 
1838|  lesdites  enfances  peuvent  itrç  acoujtlees.  attendu  qu'elles  « 
rapportent  à  des  services  prévue  par  les  budeeti  dei  exercK» 
1836  et  1837  ,  et  que  leur  montant  n*exeède  pas  le  restant  de  crc& 
dont  ranniiiation  n  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  A 
icgicmcnt  dr«;dits  exercices; 

Sur  ie  rnppitrt  de  notre  iiunistre  secrétaire  d'état  de  rintérieai) 
f  t  de  (  avi^  de  nptre  Conseil  des  ministres, 

l^ooa  Avoua  oaoonhb  el  eiiBeNimfa  ee  qm  ewt  s 

Art.  1*'.  Il  eat  ouvert,  it  Mtra  aïkiittre  secrétaiire  tfédt 

de  l'inlerieur,  en  au^'mentation  des  rciites  à  payer  constaieJ 
par  les  lois  de  rcgiement  des  exercices  1836  et  1837,  ui 
<:rédit  supplémentaire  cfe  neuf  tniHe  qnatre  cent  soixante  il 
.onze  francs  dix  centimes,  montant  des  créances  désignées  al 
tabicau  cù-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  chai|;e  de  c0 
^xércicesi  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adr^sMS,  ei 
Rouble  etpedirion  ,  au  ministre  secr^iam  iTétat  de»  financei^ 
confoimémeni  à  l'art icîe  lOG  de  notre  ordonnance      31  niai 


savoir; 


7Ct  46« 

9,3 '.M  f>4 


9,471  10 
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S.  Notre  ministre  sècr^taire  cTétat  Je  f intérieur  est,  en 
onseqUeilce,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  ie  cha- 
litre  spécial  çtivert  poiir  les  dépenses  des  exercices  elos ,  au 
mdgèt  de  feiencioe  courant,  en  exécution  de  rartîcle  k  de 

a  ioi  du  23  mai  1834.. 

3.  La  n'gularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aul 
i!!hambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  N|>s  ministres  secrétaires  d*ctat  aux  dépajtementft  de 
intérieiir  et  des  finances  sont  ebargés,  cliacun  en  ce  qiii  I« 
jonc^mé,  de  rexëenfiro  de  la  p^ésenté  ot'donnamee^  qui  sert 
usérée  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  WtiS-PklïÀPpE, 
rtur  feRoi  :  /e  tpnfêiH  Sterim^  ttétmim  éU^HtrUmêmê 


Signé  T.  DccbItbu 


rMtmu  tUs  nauPêlUs  drimncêê  eonsiaiées  en  mtgmeniaiion  des  restes  à 
pttfstr  éniUspat  lu  Lùis  de  règlement  des  esereiees  elos,  et  qui  sont  à 
erdmmsmcer  sur  ie  Bndgei  de  l'exerdee  eonrsuU. 


o  .t: 
«  a. 

a  — 

K  • 

V 


.       1:1/  f      r  t  =  ia  i^^^ 


nraircs  dut  i  l*arehr- 
l     trrte  <!•  ëép«H«««ll 

C»rntructi<)ii        l     <!f^  I .ot  - rt  -  ( îiir-  ntir  , 
il«  mwMiiM  crnlralw  <    pour  direction  dr»  ira> 

1    â*«ienrrt  «m  la  uui- 


I 


par 
article. 


par 

(hlpitre. 


T*:*"!*  i  al 


par 
exercice . 


If  4^1 
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o 

«  SL 


ÇUAPITEM. 


BmCIGI  1817. 


ie»  niai«onf  centrales 
de  dëirntioa 
•t 

b&tlmfiitt 


•  Solde  é»  tntvaiui  cxccu- 
i  t^def89SàltS7,par 

l«  tienr  Mac*  [Simon\ 
entrvpreocnr,  au  p«laU 
de  justire  de  Rennes 

(Illr*e(-ViUine)  

Solde  d'hoopraim  du» 
•u  sic«r  Dtta^rdt , 

lion  et  règlement  dei 

tnramx  ei-deeim  

Indeninfad  de  e^îourdne 
an  neur  Lmmb9rt,  bri- 
gadier de  gendamerie, 
charc^  de  l'eicoite  de 


MOMTAlfT  PSt  CliABCIS 


par 
article. 


par 
chapitre. 


exercice 


ApprouTé  pour  être  aonesé  à  iordonaance  du  8  Décembre  1839. 

S%b4  T*  DOGViTSL* 


S40S.  — !-  O^BONHdNCB  DU  Rot  qwi  ûmmU  nnê  IMIiUftlitê 

du  Comêil  général  du  dépariement  du  Jura, 

Au  pdaLi  de«  Tailehes,  ie  10  Décembre  1839. 

LOUIS-PUIUPPË,  Roi  DBS  FfiANÇAis^  à  tous  ftàeau 
et  à  Tenir»  salut. 

Sur  le  rapport  4e  notre  mintetre  leoréteire  d'élst  en  deparlHMiil 
de  Fintmeor; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  ge'neVal  du  de'pertew^** 
du  Jura,  dans  sa  séance  du  23  août  1838,  sous  ie  titre  de  R^^^ 
luiion,  laquelle,  dans  son  article  9,  crée  une  commission  com- 
posée de  di7ers  fonctionnaires,  dont  ferait  partie  un  membre 
jeomeil  gefierai  d«ifgtui  cli^^ue  aanse  par  ce  conseil  #  et  qui  ^erttf 
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cbargee,  soit  de  visiter  les  bâtimeots  de'partemeataux  pour  les- 
qoeb  des  projets  de  trarauz  doivent  être  proposes  au  conseil  gé- 
aenil,  soit  de  constater  eosilite  i'exécatioo  matériella  des  traTanx  | 

Vo  rarticle  14  de  la  loi  du  St  foin  1833,  ainsi  ooik  u  : 

•  «Tout  acte  ou  toute  délibération  d*un  conseil  ge'neral  relatifs  à 
«des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attribu- 
«itions  sont  nuls  et  de  nul  cilct.  La  nullité  sera  prononcée  par  UAa 
«ordonnance  du  Roi«; 

Vu  la  loi  da  10  mai  1838  iur  les  attribaiions  des  conseils 

IMfMX; 

Considérant  que  »  8*11  appartient  aux  conseils  généraux  de  nom- 
mer des  commissions  prises  dans  leur  sein,  qui,  pendant  le  temps 
de  leur  session,  feront  toutes  les  vérifications  propres  a  éclairer 

leurs  votes  ; 

Que,  s'ils  peuvent  émettre  des  vœux  sur  les  moyens  d'instruction 
auxquels  l'administration  peut  recourir  dans  les  al&ûffes  soumises 
à  leurs  délibérations^ 

Us  ne  sont  autorisés  ni  à  donner  à  l'administration  des  injonc- 
tions sur  les  actes  qui  sont  dans  ses  attributionst  ni  à  déléguer  un 
ou  plusieurs  de  leurs  membres  pour  remplir,  hors  du  temps  de  la 

session ,  des  fonctions  que  la  loi  ou  les  règlements  ne  leur  ont  pas 

confiées,  ni  a  appeler  dans  des  commissions  et  à  charger  de  véri- 
iications  ou  d'autres  travaux  des  agents  de  l'administration; 

Considérant  que,  par  la  délibération  par  lui  prise  sous  le  titre 
de  Résolution,  ci-dessus  visée,  le  conseil  général  du  Jura, 

1*  A  prescrit  au  préfet  les  formes  dans  lesquelles  défraient 
AToir  lieu  les  visites  et  reconnaissances  des  bâtiments  départemen- 
tmx  Préparer; 

Qu'il  a  décidé  qu'un  de  ses  membres  serait  par  lui  délègue 
pour  prendre  part,  dans  iintervaiie  des  sessions,  auxdites  visites 
et  reconnaissances; 

3''  Qu'il  a  appelé  des  maires  et  les  cbefs  des  services  auxquels 
les  bâtiments  seraient  affectéi  à  conconriri  dans  une  commission^ 
mus  mémos  visites  et  recbmiaissances; 

Que  ces  diverses  dispositions  constituent  de  sa  part  un  excès  de 

pouvoir  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendut 

Noui  Avomi  oiDomii  et  oiDoinroiif  ee  qoi  suit  t 

Art.  1*'.  La  délibëratioii  ci-dessos  visée  du  canseil  gë- 
ocrai  dndtfpineiiMot  du  Jut  est  et'demaira  inniiUe  duis 
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Gdle8>de  ses  diqmitions  contenues  en  Faitide  2»  rdatif  m 
travaux  dans  les  bâtiments  dépariementanx. 

2.  La  prëseote  ordonnance  sera  transcrite  au  registre  da 
délibérations  du  oonstil  général. 

'  3.  Notre  ministre  secrétaire  d*étal  m  département  de 

f intérieur  est  ciiargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance. 

Stgni  LOUIS-PHIUPPB. 

Par  le  Uoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'cUU  au  dtjfitrttmvà 

de  l'tnterieur. 


CfiRTlFli  conforme  par  nous 
Gard0  des  sceaux  de  Frauc^t  AUnisin 

la  Justice  et  des  eu  lie  s, 

A  Paris»  le  17  *  Décembre  IISI, 

).  B.  TESm 


.1 . 


*  Cettt  date  Mi  osDe  de  Ift  réceptîMi  dii  AdWi 


.*.  .»  .1 


0>  t^abonne  pour  I«  Balletin  dei  Loif  ,>,r»i«a^  4f  D  (rtn««  par  «a,  à  i% 
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N«  8403. — Ordonnance  du  Rot  qui  règle  les  Recettes  et  les 
Dépenses  de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exercice  1840. 

A  Pirb,  fe  SS  Notembre  1839. 

LOUIS-PHIUPPE,  Rai  des  Français, 

Vu  la  loi  du  10  août  1839,  portant  fixation  dabadget  des 

cettes  et  de  celui  des  dépenses  de  Texercice  l84Uy 

Koos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Les  recettes  de  la  Légion  d'honneur,  pour  f  exer- 
cice 1840,  sont  réglées  a  la  somme  de  huit  millions  trois 
cent  cinquante-huit  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  » 
savoir  : 

f  Refeaus  propres  de  Tordirei  ^ 

RmIm  flor  le  gnmd-Ihre  de  U  dette  pnbli4|ne.  •»74e»6Si' 

ÉLCtioiis sar  les  canau  dYHiâuis  et  da  Loing»  et  snr  celai  da 

Slidt.*..;   1S9,000 

Etenlee  deanëes  en  remplaeemeat  des  eocieBs  cbefe-Iienx  de 

ceborte  de  le  Légiea  ahennear  tSttâS 

(Tersementi  per  les  titaleiree  de  Bui)erats  •   f  ,ooo 

intérêts  sur  ie  produit  de  la  yente  de  Tétang  de  CapesUng. . .  «  S»30S 

|o  Honteiit  préiamd  des  teoiBies  ipaî  eeroal  Tersëes  par  les  pa* 
rente  desëlères  de  le  maison  royale  de  Saint-Denis,  tant 
poar  l'indemnité  du  tronssean  fonmi  eux  frais  de  la  Légion 
d*bonnenr  à  chaque  élève,  iorsnn'elle  est  admise  dans  la  mai« 
mm  f  que  poar  peaiini  due  pear  eliaqae  élève  non  grataite*  iAyeoo 

ÏX^  Série.  51 
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3**  Suppicment  k  la  dotation  de  Tordre  ; 

Somme  portée  dans  Te  Bvd^t  de  fÉut  en  Tcrtn  dm  utiele*  3  et 
6  de  ia  Ui  d«  6  juitlrt  I8t«,  de  r«rticle  t«  de  U  b!  da 
10  avril  18SS,  àà  Vàrûd%  ft  de  ia  loid«  Si  da  méma  mai*, 

de  U  ici  du  16  juin  t837,  et  pour  sufllre  à  ia  depeiiie  des 
traitements  des  sons-ofTicirrs  et  soldats  des  armées  de  terre  et 
denier  nommes  dans  Tordre  depuis  fc  6  juillet  182  0,  et  qui 
ctaîeni  en  activité  de  service  à  la  date  de  leur  nomination. .  •  i,J  li^^ 


Tôt  Aï.  Mit,iii 


2.  Les  dépenses  de  la  Légion  d'honneur,  pour  Feifrace 
1840,  sunl  réglées  à  la  somme  de  huit  millions  trois  ceoî 
cinquante-huit  milie  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs^  savoir: 

Chapitre  premikr.  Grande  chancellerie.  PeriOa|id«.*#*  166  ose^ 

Chap.  2.  Gr.iiHf  clj.uicclU'rie.  Malt'nel   41,930 

ÇliA.i\  3.  'Truitt-iaeut:»  dc3  membres  de  Tordre ,  7,10MOO 

Tu  a  H.  4.  (iratilii  anoiis  iiiix  membres  de  Tordre   *0,0<)# 

Chap.       Mai><>n  royale  de  Saitit-Dmis.  ( Personnel.).             »  108,8(t 

Chap.  g.  Maison  rovaU"  d^^  Suiol-Di  uis.  (Matériel.^   •  4{^.004 

Chap.  7.  Suceur  ah  s  de  ia  Légion  d'iionncnr.  (  IV'rsonnfl.) .  .  ,  &6,C0t 

Cii  Ap.  8.  huccursali  s  de  la  Lésion  d'iiouuour.  (Matériel.)  . .  •  •  Sâ7,oN 

tif  Ap.  9.  Pensions  drvertes  ;   7f ,8M 

(kKip^  to.  GomMiifloM  ans  jreccvran  grfnéms  tfcargida  dco 

.  pa}  emenu  daa»  la»  déportcmenu.  •  

Cm  A  p.  11.  Dëcorationa  pour  tes  membres  de  fordra.  af,M8 
Chap.  it.  Ponds  afin  de  venir  au  seconrsde  quelques  élèves  k 

icnr sortie  des  maisons  d'éducation  ••••   t,Mi 

Chap.  iS.  Dépenses  diverses  et  imprévues...  .•.••«•••...«•  ts,|M 


,  T01!AI.  S,3SM** 

f.  • .   

<  3.  La  retenue  k  exercer  sur  les  tmitements  dès  employés 
Hcïa  grande  chancellerie  ,  au  profit  du  fonds  de  retraite,  sera 
de  cinq  pour  cent,  à  |)Artir  du  premier  (anvier  mii  buticest 
quarante. 

4.  Nottç.  ^arde  des  sccauj^  fiwfiîrf|-c  m^éimc  déud  « 


« 
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iéparterncnt  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  î:;rancl  chan- 
:clier  de  rordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  sont  charges, 
:hacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécutioii  de  ia  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS^PHIUPPE. 

Au*  4e  Rai  :  U  Gorifo  dm  seemu,  Ministn  SeorMtt  d'itm 
9u  département  de  la  Justice  et  de$  cultes, 

Signé  J.  B.  Tftm. 


.Nî"  840  i  —  Onrynx  SA  SCE  nu  Ror  qni  virfàli  (li<posîtion  du 
Ministre  df'>  Tr^nurix  jju'flics ,  sur  Ir  B'td^?'t  extraordinaire 
de  t'crrrcicc  IS  HK  ici  no'ti""jii  Crc  l't  de  dcii  v  millions ,  for- 
mant le  dernier  tiers  du  Prêt  au/i7ri>c  rn  f  n'cnr  de  la  Sncicfé 

des  Mm0s  de  la  Grand'Gombe  et  des  Chemins  dis  fer  du  Gard» 

An  p^iali  des  TutUrics,  ie      Novembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  â  Venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  17  mai  1837  portant  crétttion  d'un  fonds  etcTuo 
>adget  extraordinaire  de  travanx  publics  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1837,  qui  impute  sur  ce  budp^et  une 
ominc  dt^  six  millions  po  u*  ô  vc  cinpioyce  au  pvh  que  la  loi  auto- 
ise  en  faveur  ilc  l;i  sociJic  de:»  uiiucs  de  la  Grand  Combe  et  des 
hemiiis  de  fer  du  Gard; 

m 

¥(i  nM  diverses  ordonnances  de  repartition  par  entreprises  des 
crédits  du  bud|;et  extraordinaire  compris  par  chapitre  dans  les 
ois  de  finances  de»  exercices  1838,  1839  et  1840; 

ConsidiM'ant  quc^  i  anocalion  totale  rcsulte  d'une  loi  qui  lui  donne 
me  afTeotation  speei  île,  eiqu  *  la  repai  fiiiou  ,  <  ntre  divers  exercices, 
les  allocations  partielles  votées  par  les  Cliauibres,  peut  être  ré- 
;iee  ptur  nous  en  raison  des  besoins  et  des  exigences  de  Teotre- 
mse; 

Considérant  qu'il  y  a  nrj;one«»,  et  qu'il  importe  de  mettre  la  so- 
riete  des  mines  de  la  Grand'Coiuh  •  i  t  des  chemin»  de  fer  du 
iaid  à  même  de  poursuivre  &cà  opératioosj 

61. 


(  638  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  tnraa 
pttbiîof  y  et  de  TaTii  de  notre  Cooieil  dea  minîatresy 

Nom  ATONi  OBDOHKB  et  OBDOioroira  ce  qui  aoit  : 

Art.  V^.  Un  nouveau  crédit  de  deux  millions,  (bmi 
ie  dernier  tiers  du  prêt  de  six  millions,  autorisé  par  la  k 
du  17  juillet  tS37,  en  faveur  de  la  société  des  mines  de  à 
Grand'Combc  et  des  chemins  de  fer  du  Crard,  estnibih 

disposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get extraordinaire  de  l'exercice  1839. 

2.  Le  crédit  de  deux  millions,  porté  au  même  titre das 
le  budget  extraordinaire  de  f  exercice  1840,  est  et  iimm 

annulé. 

3.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  p» 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
travaux  publics,  et  au  département  des  lioanoes,  sont  diuffi\ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  de  Ii  ftc* 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pur  ie  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  ou  défêrtt^ 
des  travaux  jpuhlics. 

Signé  J.  DofAOU» 


N*  8405.  ~  Ohùohnahcb  du  Rot  gniji^e  Us  Traiotmlt  à 

Fonetionnairu  des  ColUgeâ  royawt. 

Aa  paUif  des  Toileries,  le  i3  Novembre  1839. 

LOUIS-PHILU>P£,  Roi  des  Français,  à  touspiéiert 

età  veniri  SALUT. 
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Vu  Tarticle  39  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  x  (  1''  mai  1803  ); 

Vo  lei  arrêtes  du  GooTemementy  des  5  brameire  ao  n  (i7  oo» 
obre  1809  ) ,  et  15  brumaire  an  xii  (7  noTembre  1809); 

Vo  Im  loi  de  finances  da  10  août  1839  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
ie  rinstruction  publique ,  grand  maître  de  l'univeriitei 

Noos  ATONS  OBDONNlE  et  ORDOITNQNS  ce  qui  soît: 

Art.  l*'.  A  dater  du  f  janyîer  1840,  les  professeurs 

!e  mathématiques  spéciales  des  collèges  royaux  appartien- 
iront  au  premier  ordre;  ics  professeurs  de  troisième,  au 
leuxîéme  ordre;  les  professeurs  de  sixième,  au  troisième 
>rdre. 

2.  Les  traitements  des  fonctionnaires  des  collc'ges  royaux 
ont  fixés  conformément  au  tableau  annexé  à  ia  présente  or- 
[onnance.  Les  augmentations  de  traitement  résultant  dudit 
ableau,  pour  les  professeurs  de  deuxième  et  de  troisième 
irdrc  dans  les  collèges  de  deuxième  classe;  pour  les  censeurs 
t  les  professeurs  des  trois  ordres  dans  les  collèges  de  troi- 
ième  dasse;  et  pour  les  maitres  d  études  dans  les  collèges 
le  deuxième  et  de  troisième  classe |  auront  leur  cflfet  à  partir 
ie  ia  même  époque. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
mstruction  publique  est  charge  de  Texécution  de  ia  pré* 
tonte  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB, 

Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique  » 

Signé  ViLLBMAtK, 


i 
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Répartition  du  Cridil  de  l i 4, OC 0 franco  aVcui-  parl:L 

des  Fond  un 


FONCTIONS. 


Proyiseur . 
Ccnfenr.. 
Econome . 


Professeur» 
de 


Aumônier  

ProfcMcnr  de  philosophie . . . 

Profesieur  de  rhétorique. . . . 

Professeur  de  inadu  uiuiKpics 
spc'ciulcs  


Profcfteur  de  seconde. 


Profeneun  1  Profe>ii>cur  de  troisicmc, 
T  ordre,  i  Professeur  dliîsloire 


Profcioeur  de  physique. 


Profos.srnr  di-  niailM'niaticjuts 
t'IeinenUireti  

Profej.e««  1  professeur  de  quatrième  

y  ordre.  1  „  _ 

Professeur  de  cinquième. . . . 

Professeur  de  sixième  

■ 

Maîtres  d*études  et  maîtres  élémentaires . 


r  r  p  »  T  I  ■  î  T  et  > 


Traitemcnu 

•  WWH  0 

poar 

1 

TrahcM«au  ' 

1 

ftctueb. 

iiz 

coU  grs. 

«ov^eeu. 

S 

• 

4 

fr. 

fr. 

fr.  1 

5,0UU 

30,0U0 

•  4  AAA 

S  1  fOUO 

9(Sfff 

««000 

io,uou 

s,osv 

1  0,000 

1 9,000 

9,0P9| 

3,000 

18,000 

1 

1«500 

1  5yQ00 

A    K  A  Jk 

S«600 

la,QOO 

1,109 

s,oou 

1  2,00C 

1,1  Vf 

St500 

15,000 

t,I00 

1 6,000 

t,000 

12,000 

s.ooo 

t,000 

lt,000 

1,000 

t,000 

11,000 

t,000 

1,500 

9,000 

1,000 

r 

^VcreuUee.  1,000 

4t,000 

Parie  l.SOO; 

Vctnaies.  l,00e 
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h  du  10  Août  1839 ,  pour  les  traitements  fxes 

ollcgcs  roxjaux. 


CES  ROY  Al  X 


DR  l>RRMIt:RE  CIA«jtI!. 

AngnirnUtinii 

Traîic- 

Total 

Traite  - 

Total 

Nom  - 

Augniriitatiiin 

brc 

pnur 
six 

rolli'grj. 

par 
fi»nr  - 
lioti- 
iia-rc . 

jctucis. 

pour 

(•  J  II  II 

roUi'gcs. 

illClltri 

ri  rfc  ti  B 

rrauz. 

pour 
1. 1  11  II 
collcgrs. 

de 
fonc* 
lioa- 

nairr!> 

pour 
ciiiu 
collcgr!». 

par 
folie  - 
tioti* 
iiairr. 

7 

8 

Q 

10 

1  1 

1  2 

13 

14 

1  5 

fr. 

fr 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

i\ 

II 

4,000 

20,000 

1,000 

**0  000 

5 

Il 

il 

9 

II 

2,500 

1  2,500 

2,500 

1  2,500 

5 

II 

tt 

U 

II 

2,000 

10,000 

2,000 

10,000 

5 

1! 

II 

n 

a 

2,000 

10,000 

2,000 

10,000 

5 

Il 

M 

n 

n 

2,000 

1  0,000 

2,000 

10,000 

5 

If 

If 

f 

u 

2,000 

10,000 

2,000 

10,000 

5 

la** 

a 

II 

3,000 

500 

1,800 

9,000 

2,000 

10,000 

5 

1,000 

200 

a 

// 

1,800 

9,000 

1 ,800 

9,000 

5 

II 

n 

3,000 

500 

1,jOO 

7,500 

1,800 

9,000 

5 

1,500 

300 

f 

/« 

1,800 

9,000 

1,800 

9,000 

5 

/f 

// 

II 

1,800 

9,000 

1,800 

9,000 

d 

II 

K 

c 

1,500 

7,500 

1 ,50(1 

7,50(^ 

6 

// 

II 

P 

II 

1,500 

7.500 

1,500 

7,500 

5 

il 

0 

U 

II 

1,500 

7,500 

1,500 

7,5  00 

5 

Il  . 

U 

3,000 

500 

1,200 

C,000 

1,500 

7,500 

5 

1,500 

300 

a 

II 

1,000 

30,000 

1,000 

30,000 

30 

/* 

II 

9,000 

4,000 
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200  i  emploi  éti 

\  prrcc'dcuiiiicut  du 
'  ordre. 


(      Cet    emploi  ^li 
'l  pr(<cvdcromcnt  du 
ordre. 


i  Cet  emploi  <ft 
•  prr'i-<<(Icmuicut  du 
f  ordre.  * 
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FONCTION& 


il 


!«•  99ên. 


Profettcan 


ProTÎteur  

Censeur  

Econome  •  

AmnADÎer   •  

Profeiienr  de  philoiophie  

Profeueiir  d«  rhëtori<|ue  

ProfeMenr  de  nmtli^matfqnea  tp^iales. . . . 

Professeur  de  seconde  

Professeur  de  troLSicme ••••••••  

Profesaear  d*bisiotre  

Profesieur  de  physique  

Professeur  de  metliëiiuitiqttet  dlëmeatanres.. 

Professeur  de  quatrième  , 

Professeur  de  cin(|uième.«  ••••••••..••( 

Professeur  de  sixième  

Mbitree  d'études  et  maîim  éUmentsîret* ,  , 


de 

y  onirt* 


Tfftit^ 


•ctaelf. 


3,560 
2,000 
l.GOO 
1,«00 
1,800 
1,000 
1,500 
1,500 
1,200 
1,£00 
1,»00 
t,«00 
1,900 
1,300 
1,000 
800 


posr 

mmm 

dizHieaf 

D0«-  1 

10 

to 

fr. 

8^ 

06,500 

3,500 

38,000 

2,000 

30,400 

l.GOO 

S4,SOO 

1,800 

S4,tOO 

1,80S 

S4»tOO 

1,880 

58,500 

1,800 

28,500 

1,600 

92,800 

1,600  ; 

18,500 

1,800 

08,500 

1,88« 

11,800 

1,480 

St.BOO 

1,400 

SS,800 

1,400 

19,000 

1,400  1 

ot,too 

800 1 

I 


•'H 


3:j 
•a 


I 

Colîc'cros  de  Pnris  et  do  Versailles."""' 

CoIiçVes  de  première  cîasse  ' 

Collèges  de  seconde  classe  •'*' 

Colle'ges  de  troisième  classe. .  •  •  •  " 

Total  ioAi»*"^ 

Vu  et  approuvé  le  présent  t»tf«««/^ 
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Augmentation 


pour 
lix-ncuf 
:oII<fgC9> 

S3 
fr. 

a 
a 
ê 
a 

9 

t 

6,700 
1,000 
7,000 
1,900 
1,900 
3,800 
3,800 
3,800 
7,600 
1  1,400 


49,-400 


par 
fonc- 
tion- 
naire. 

24 


DB  TROISIRMB  CLASSE. 


Traite- 
ments 
actuels. 


fr. 

u 
u 
n 

II 
1/ 

B 

300 
1  00 

100 
100 
200 
200 
200 
100 
1  00 


fr. 

3,000 
1,500 
1,400 
1,500 
1,500 
1,500 
1,200 
1,200 
1,000 
1,200 
1,200 
1,000 
1,000 
1,000 
900 
700 


Total 
pour 
douze 
collèges. 

26 


fr. 
3G,000 
1  8,000 
1G,800 
I  8,000 
18,000 
18,000 
1 1,400 
14,400 
12,000 
14,400 
14,400 
12,000 
12,000 
12,000 
10,800 
50,400 


Traite- 
ments 
noip- 
veaux. 

27 


Total 
pour 
douze 
collèges. 

28 


Nom  - 
brc 
de 
fonc- 
tion- 
naires 
29 


fr. 
3,000 
1,800 
1,400 
1,700 
1,700 
1,7  00 
1,700 
1,500 
1,500 
1 ,500 
1,500 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 

800 


fr. 
30, 000 
2  1,600 
16,800 
20,400 
20,400 
20,400 
20,400 
1  8,000 
1  8,000 
1  8,000 
1  8,000 
1  4,400 
1  4,400 
14,400 
14,400 
57,600 


12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

1  2 

12 

12 

12 

72 


Augmentation 


pour 
douze 
coH(5ges. 

30 


fr. 

a 

3,600 

II 

2,400 

2,400 

2,100 

6,000 

3,600 

6,000 

3,C00 

3,600 

2,4  00 

2,400 

2,400 

3,600 

7,200 


51,600 


par 

fonc- 
tion- 
naire. 

31 
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fr. 

9 

300 

// 

200 
200 

200  .      ,  , 

1      Cet   emploi  i?t»n 

&OO^pri(c<<demnient  dn  2' 
30o' 

i      Cet  emploi  <!tail 
500  précédemment,  du  3' 

300 

300 

200 

200 

200 

1^      Cet  emploi  ètiit 
300  .  précédemment  du  4 
ordre. 


M  ENTAT  IONS. 
S,  50. 

  9,000' 

  4,000 

  49,400 

  51,600 

  114,000 

mexé  )à.  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jonr.  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

re  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction  publique,  signé  VjLLEMAiif. 

IX^  Série.  ' 
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S"  8400  —  Ordosn ASCE  DD  RoJ  qui  oui're  deux  CrcSts 
au  Ministn:  des  Fin  an  ces,  pour  {)^€n^cs  d'cntrctUsi  ci  iomi- 
Loration  dans  les  Forets, 

Au  palais  des  Tuileries,  ie      Novembre  1839. 

LOUIS-FiULlPPE,  Roi  des  Français j 

Sur  le  conipte  qui  nous  A  ete  rendu  par  notre  ministre  iccrê> 
taire  cTe'tat  des  finances , 

10  Que  des  mesoreu  ont  ete  prises  pour  mujettir,  dès  Pamiei 

1837,  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  de  l'Etat ,  à  verser  au  tré- 
sor, ainsi  qu'ils  ont  dii  le  faire  si  ptrfir  de  Pexercice  18J8,  d'apm 
It's  (lisposi lions  retires  dans  la  loi  de  finances  de  ce  dernier 
exoii  icc,  un  droit  do  trois  pour  cent  en  sus  du  principal  des 
ventes,  pour  servir  aux  travaux  d'amélioration  et  d'catretiea  dum 
ils  c'iai''nt  pi  eccdi  innicnt  eliar<;t  s; 

3"  (jue  ce  produit  u  lonnc  prov  isoirtmenl  un  fonds  spécial  qu; 
a  servi ,  coiicurreninicnl  avec  les  crédits  ouveiM»»  par  les  butlj^ets,  ^ 
S(»Uler  les  travaux  elleciues  dans  les  lortîts  en  1838  et  1839.  et 
dont  la  division  par  exercice  n'avait  pu  jusqu'à  pre'sent  être  par- 
faitement établie; 

3^  Qu'il  est  possible  aujourd'hui  d'appliquer  à  la  recette  et  i 
l'emploi  de  ce  fonds  spcM  inl  les  formes  prescrites  pour  toutes  hi 
opérations  du  budget  de  l'État»  et  de  les  souaettre  ainsi  au  oontA 
législatif) 

Vu  les  articles  3  et  4  de  ia  loi  du  i4  avfil  1833  ; 

Vu  le^  articles  30,  tl  et  S9  de  notre  ordonnance  du  31 

1838,  portant  règlement  geneVaî  sur  la  comptabilité  publique; 
Sur  le  rappprt  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'lat  des  finances, 

et  dé  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  AVONS  ORDONKÉ  et  ORDOMitONS  cc  qui  suit  : 

Art.  V\  u  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
des  finances,  sur  lexercice  1838,  un  crédit  de  trois  cent 

cin(juaiUe-(.leux  mille  (ju  tre  cent  vingt  et  un  fratics  vingt- 
trois  centimes  (  352,421^  23*),  el,  6ur  iexercice  1839,  ua 
crédit  de  quatre  cent  treize  miOe  cent  quâtre-vingts  frmci» 
un  centime  (  413,1 80'  01*),  en  augmentation  des  crédits 
alloues  par  les  lois  f!c  rmunces  tle  ces  deux  exercices,  poitf 
dépenses  dcntretien  et  d'amélioration  dans  les  forêts. 
Les  dépenses  de  c^tte  nature^  déjà  effectuées  et  imputées 
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sur  un  fonds  spccinl  provisoirement  ouvert  dans  les  écritures 
de  la  comptabilité  générale  des  ^finances,  seront  lattachées 
aox  deux  crédits  ci-dessus ,  selon  fannée  à  laquelle,  se  rap^ 
poi  Iciu  les  travaux  exécutes. 

2.  he  produit  du  droit  de  trois  pour  cent  versé  au  tràor 
par  les  adjudicataires  ctes  coupes  de  bois  de  f exercice  1 837, 
el  ^'élevant  à  sept  cent  soixnnte-cinq  mille  six  cent  un  francs 
vingt-quatre  centimes  (765,601^  ^^""jj  sera  porté  en  recette 
à  ùmdt  produits  divers,  et  sous  une  désignation  distincte , 
au  budget  de  lexercfce  1838,  pour  une  somme  é^ale  au 
iiioiitani  du  crédit  ouvert  sur  cet  exercice  par  l'article  précé- 
dent, et  au  budget  de  l'exercice  lâ3d,  pour  le  complément 
de  la  somme  recouvrée  par  le  trésor. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres  pendant  lu  prochaine  session,  savoir: 
pour  le  crédit  relatif  à  l'exercice  1838  »  dans  la  loi  de  règle- 
ment définitif.du  budget  de  cet  exercice,  et  pour  celui  qui' 
concerne  l'exercice  1  8  39,  dans  la  loi  générale  des  crédits 
suppl''iiieiitaires  à  présenter  dès  l'ouverture  de  la  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des- finances  est  chargé 
de  rexé(  ution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  a^ 
Budielin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Parle  Roi  :  le  MùUitte  SttriÊtdrtd'éMdeêfinmuces, 

Sigoë  H.  Passt. 


8407.  —  Ordonna^'ce  du  Roi  portant  Repartition ,  par 
articles,  des  Crédits  afférents  à  L'exercice  1840,  sur  sept  «Aa* 
pitres  du  Budget  extraordinaire  des  Travaux  publies. 

An  palaif  des  Tuilerief ,  ie  âG  Novembre  1839. 

LOUiS-PUlLlPPE,  Rox  des  Français»  à  tousprésenu 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  i\u  17  mai  1837,  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
bndget  extraordinaires  de  travaux  publics  \ 

51  «M 


uiymzed  by  Google 


(  846  ) 

Vu  îes  diverses  lois  rendues  pendant  les  sessions  Icpsluives 
de  1837,  1838  et  1839,  qui  ont  autorise'  des  de'penses  réalisables 
en  plusieurs  années,  et  imputables  sur  ce  fonds  extraordinaire; 

Vu  IViat  C  annexe'  à  la  loi  de  finances  du  10  août  dernier,  et 
les  quatre  lois  purlicuiières  df  s  3G  juillet,  1^**  et  9  août  aussi  der- 
niers, qui  ont  attribue  îi  l'exercice  1810  une  portion  des  crédit» 
gcne'raux  aHcctes  aux  dépenses  sus-énonce'es  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  12  du  mois  courant,  qui  affecte i 
IVxrrcice  1839  les  deux  millions  compris  pour  les  chemins  de  fer, 
dans  l'e'tnt  C  vise'  ci-dessus; 

Vu  l'article  35  de  notre  ordonnance  du  3 1  mai  183  8  ,  contenut 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  travau 
publics, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


Tahîcau  de  f'cpartifîon ,  par  articles,  des  fonds  alloués  par  citf 


ODJETS   DES  CHAPITRES 
OU 

DATES 
«1rs  lf>i< 

aux 

MONTANT 
tiet  crédit» 
gûnéiaax 
k  (Jdpcosrr 

roi»Tio.>s 

des  crédits  g'uitm 
altn'Lncfi, 
•rcc  faeolté  d«  rrps' 

A  w. 

c 

nature  des  dépenses. 

crcclils 

r^i- 11    rail  T 

L  l  111.  1  MU  \ 

cil 
années. 

aux  rxrrcicr* 
1837, 1838  et  1839. 

m 

• 

1 

IloiitfS    royales  tla.«st'cs 
avuni  le  i^ janvier  1  83  7. 

1  .i  niai 
1  837. 

81,000,000^ 

34,00O,O00''00« 

is,ii| 

2 

Routes  royuTcs  classées  dc-^ 
puis  le  i*^*"  janvier  1  837. 

'  1  4  mai 
1837. 

•2CiuiIl 

1,774,000 
3G9,000 

1,150,000  00 
100,000  00 

i83a. 

9,143,000 

1,250,000  00 

3 

Rou(es  royafos  et  p or(s  ma- 
ri lirncs  de  fa  Corse. 

'  1 1  mai 
1    1  837. 
|2C  juin. 

4,GOO,000 
5,000,000 

1,950,000  00 
900,000  00 

1,500. 

183:). 

9,600,000 

2,150,000  00 
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Art.  1*'.  La  somme  de  cinquante -cinq  millions  cinq 
cent  dix-neuf  mille  francs,  formant  la  masse  des  crédits  affé- 
rents à  l'exercice  1840,  sur  sept  ciiapilres  du  budget  ex- 
traordinaire des  travaux  publics,  est  répartie  par  articles, 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  tra- 
vaux publics,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 
tra  vaux  pub  lies , 

Signe  J.  DtJFAURE. 


'.  Budget  extraordinaire  des  Travaux  publics.  (Exercice  1840.) 


OBJETS   DES  ARTICLES 
OU 

désignation  des  cntrcpriies. 

CRÉDITS 
généraux 
■Iluuéf 
par  arliclcft. 

PORTI 
des  crédits  gcnérai 
aitriliu 
en  vertu  d'urdoiin 

aux  cxrreirea 

ON  S 

IX  f  par  articlea, 
ée», 

ancca  royales, 

à  rcicrcïcc 
1  AAn 

1  O'iU. 

vemcnt  des  ïacuncs  des  routes 

60,000,000^ 
24,000,000 

2l,700,000fooc 
12,300,000  00 

8,200,000 
4,000,000 

irations  cxti-aordinaires  des  rouies 

-  de  Mciz  k  Trêves  par  Sierck. .  . 
cvcmcnt  des  routes  rotules  de  la 

84,000,f)00 

34,000,000  00 

1  2,200,000 

250,000 
307,000 
357,000 
800,000 
369,000 

250,000  00 
275,000  00 
350,000  00 
275,000  00 
100,000  00 

P 

92,000 
7,000 
325,000 
2C9,OUO 

0,1  43,000 

1.9  .•♦0,000  00 

693,000 

3,400,000 
1,200,000 

5,000,000 

1,018,500  00 
301,510  00 

200,000  00 

1,200,000 
300,000 

600,000 

ivclles  routes  rovalcs  de  la  Corse, 

• 

0,600,000 

2,150,000  00 

2,100,000 
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OBJETS  DES  CHAPITRES 
OU 

nnture  des  dépenses. 


DATES 
de*  lois 

relai i\ 
aux 
cr>-diti 

m*ncr*ux 


MONTANT 

il  d<''|irnarr 
rn 

|ilusicor* 
aiiu<'c*. 


'  19  juill.  38,940,000 
I  S37. 


Amélioration  des  rivières. 


If/cm. 


,  Idem. 


rORTI0>5 

■ttnbarr». 
avec  f«'-iiae  dt  f*Y^-> 


aux  rxercicrt 
1837,  !f^3«  Cl  1839. 


15,307,300  00 


3,GOO,000 


■22,050,000 


o^,i9o,ono 


1  9  l'nîll. 
1837. 


1 1,420,000 


3,184,000  00 


0,788,500  00 


S,9îîi 


25,280.000   00  tVi"l< 


9.710,407  68 
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ifUJh,T8  DBS  ARTICLES 

on 

4^giiAtiMi  êm  entrepriiM^ 

rigation  de  l'Aa;  perfectionnement 
le  cette  rivière  et  des  canaux  de  Cn- 
ais,  de  la  Colnie  et  de  lioiiri)ourg. 
— — —  de  U  Mi  use  (de  Sedan  à  ia 

rootière  belge)  

  de  Ul  Marne  (  deux  canaux 

Êiérmnx  ).  

— —  de  U  Seioe  (en  detcendani 

twqa'à  Rouen  ).  

— »  de  rVonne   

■  de  In  Vilaine  entre  Rennet 
tt  Redon  

■  '        de  la  Cbarente,dcpniaMon- 

dgnae  {nsqn  a  la  mer  

  de  la  DordogneentreTlittii- 
Uère  et  ia  Vezère  

i  du  Tarn  eu  remontant  jus- 
qu'à GaiUar  

—   du  Lot,  eu  reniontiini  jus- 

(^a'au-dessu;»  de  Levignac.  

■  des  5  rivières  désignées 
dans  la  lot  dv  90  foin  I99ft  

de  la  SaAoe,  y  compris  les 
pa&saget  de  M âcon  et  Tré^ont, .  • . 
■        de  fAiane  (dn  canal  dca 

ArdenneekTOite)  

oaiS^^Bemard ,  rar  la  Seino  »  à  Paris. 

irt  de  Dnnkerque  (  amëlîeration  } . . 

—  de  Calais  (bassin  à  flot). ...  ». . 

—  de  Bonlois^e  (cbenal,  estacade 
et  radier)  

de  de  Somme,  poru  de  S^-Valer^', 
Honrdcl  et  Crotoy  (ame'lioration  ). 

Drtde  Treport  (bassins  k  flot  et  ch cn;iî\ 

—  de  Granville  (quais,  môles  et  dc- 

rascmenl  des  inoulirr  s)  

ort»  de  Saint-Malu  et  de  Sainl-Servan 

(  bassin  a  floi  )  

ort  de  Landerneau  (  redn*8seiiu'i»t 
ctapprofoudiMcmeot  du  chenai  ). . 


cnton  s 

gcncraux 
alloues 


poin  IONS 
(ici  cr<idit* généraux,  par  arlirlca 

rn  vertn4*«rdonr.  ri<  -  ri>y*frs, 


par  artieln. 

■as  «ttfcices 

1337, 1838  et  1839. 

à  iVserrics 

1840. 

1,970,000 

778,^00 

00 

500,00C 

7,000,000 

1,639,649 

69 

i,coo^oa 

• 

11,700,000 

9,117,907 

32 

2,400,000 

9,170,000 
1,090,000 

.  9,900,990 
1,049,000 

00 
00 

1,300,000 
9,000 

990,000 

990,000 

0  0 

90,000 

l-,9 00,00.0 

790,000 

00 

400,000 

9,400,000 

1,979,000 

00 

600,000 

S, 400,000 

1,200,000 

00 

700,000 

4,800,000 

9,7  00,000 

0«> 

1,500,000 

9,900,000 

9,194,000 

00 

416,000 

19,900,000 

9,999,000 

00 

3,900,000 

9,000,000 

250,000 

a,7llv,OUU 

uu 

0  0 

1,999,700 

04,590,000 

3  5,990,000 

00 

13,47  1,700 

1,900,000 
1,999,000 

1,000,000 
1,410,000 

00 

00 

900,000 
990,000 

990,000 

940,000 

00 

10,000 

4  00,000 
460,000 

368,000 

9  w  wa  w  V 

00 
OQ 

99,000 
S 

1.000.000 

•  9^^       9  "  " 

991,300 

00 

250,000 

4,0U0,U00 

3,037,207 

68 

956,800 

97  6,000 

147,000 

00 

100,000 
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OBJETS  DES  CHAPITRES 


nature  des  di-penses. 


DATES 
dci  loi* 
relatives 

aux 
crcdils 


1  9  juiii 
1  837. 

Idem. 


Amrlioratîon  de  ports  ma-j 
ritiines.  \ 


2  1  juil) 
183B. 


9  aoiil 
I  S  3.1. 


MONTAWT 
de»  crédiU 

à  dépenser 
eu 
plusieurs 
onnëea. 


POITIUNS 
dos  crédit*  |éaéa>i 
•Itnbqiéci, 
•vec  facnitc  TVf«n. 


•ui  exercice* 
1837,1838  et  1839. 


lié 


9,020,000     4,iGl,09d  3i 


400,000        388,000  00 


ll.CI 


2,800,000     1,513,500  00 


40,000,000     2,750,000   OO' I  0,GSP,5Ce 
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QBJB.TB  0£8  ARTICI^ 


Lé«igDatîoii  des  entreprise!. 

ie  L.orîeDt(bti8iDàflotetconige). 
Je  Vanne»  (approfonfîissement). 
ie  Palais  à  BeUe-lie-ea'Mer(aine'- 

ration  )  

de  Saint-Gilles  (  jcte'e  tn  maçon- 
ne)  

de  la  Ciotat  (  môle  )  

de  Cannes  (môle  et  mur  de  quai), 
de  Hoiifl«iir(avi]U*portetbaMiD). 
I  maritime  de  Cteii  à  la  mer.  •  • . 
de  Dieppe  (perfectfenneme&tdu 

cnal>  ;  

de  Vendre*  (nouTeaii  bunn  et 
)is  corpe-morts  )  

(le  Féeamp  (  cbeoal  et  murs  de 
lai  )  •  •  

de  Cherbourg  (  achèvement  de 
ivant-port  )  

de  Saint-Georges  du  Douhct  •  •  • 

•  de  U  Pcrrotine  

•  de  Bibcrou  

•  de  Bayonne  

•de  Toulon  (  éiablisseroent  d'an 

ouTCau  basgin }.•••••  

-de  Calais  (ëcltifle  de  chaste  ét 

rolengemeat  de  jetées )  

-de  Bonlogne  (  conslntction  de 
ttâw  )  

-  de  Dieppe  (  bassin  à  flot  ]  

«du  II:nre  (  élargissement dobss- 
in  Vauban,  bassin  k  flot  )  

-  de  Rouen  (coDStruciion  de  quais). 

-  de  Brest  '.  reconsfruciron  de  (|u:us). 

-  de  Redon  (  î)HS<in  ù  Ilot,  joucliqn 
ivpc  Ipg  canaux  de  Brcia^nc).  .'.  .  . 
-du  Croisic  (  construLiiou  d'une 

etce  )  

**de  Nantes  (cousti  uciion  de  quais). 
— delà  RocbelIe(pei*fcctionnem  en  t  ]. 
-de  Roeberort  ( dtabliisemeDt  de 
^rréi  ti  d'apponteraeats).  •  •••••• 

-  du  Chàteaa  (  ile  d'OIéron,  écluse 
^Achsiie  ).«.••  .  • 


CREDITS 
généraux 


PORTIOnS 
iM«fMits  gen«<riux,  ptraritelM, 

en  v«rta  dWdomianeet  royalci» 


par  articlcf. 

aaz  rxereiem 

à  Tezereice 

1837, 1833  et  taSO. 

630,000 

O  l>ll,0  vv 

49,200 

S00,000 

139,000 

00 

11,000 

400,000 

366,000 

00 

110,000 

300,000 

275,000 

00 

26,000 

3a0,000 

•*  M  o  ,  *  u  v» 

13,300 

000,000 

900,000 

00 

f 

•,310,000 

1,240,092 

32 

710,000 

3,lOO,ouu 

1,190,000 

00 

710,000 

• 

1,130,000 

00 

450,(^00 

1,600,000 

361,000 

00 

400,000 

400,00*0 

366,000 

00 

11,000 

000,000 

300,000 

00 

200,000 

200,000 

130,000 

00 

70,000 

260,000 

vu 

75,OOU 

300,000 

200,500 

00 

99,500 

1,200,000 

400,000 

00 

440,000 

300,000 

son  non 

nn 
vu 

f 

t,400,000 

inn  AAA 

An 
vu 

630,0.00 

1,100,000 

100,000 

00 

300,000 

1,300,000 

100.000 

00 

'  300,000 

0,000,000 

600,000 

00 

1,200|000 

1,3  1  .'),noo 

\I\J 

300,000 

300,000 

60,000 

00 

300,000 

4,000,000 

100,000 

00 

300,000 

950,000 

100,000 

00 

250,000 

G  6  0,0  0  0 

100,000 

00 

3uo,uou 

3,000,000 

100,000 

00 

600,000 

• 

335,000 

100,000 

00 

330,000 

300,000 

30,000 

00 

300,600 
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OJU£T«  CMAPiTAES 

oa 

DATES 
de*  lois 

relative» 

«rédDts 

^OiltANT 
de»  crédits 
générau 

roanovs 

a  ver  faculté  de  i*î*t.. 

natare  des  dépenses. 

en 
plmiews 

MUltfM» 

a«x  «eretrr* 
lOST^lSMcCim. 

6», 900,000 

j  s     >  -,  o  o  o  o 

— -i 

1 

17  jnill. 

6,000,000 

C,000,UUU  00 

f 

10 

1  1837. 

 ^ 

t^^aont 
119». 

9)000,000 

4,000,000  00 

f  f  000.000 

l.Ofil 

11 

* 

• 

Eublisfemeiit  de  nbttveatix 
canaux. 

SfàHfei 
tt38. 

•f, 000,000 

7,400,000  00 

Totaux  généraux.. 

3t2,S93,000 

98,605,cf00  00 

Ap|>rouve'  pour  être  aniirxe  à  i'ordonDiitt^' 
Par  le  Koi  :  le  Ministre  Secréttât 


8408.  —  ORDOsyASCE  ou  Roi  concernant  le  Service 

de  Santé  aux  Colonies. 

A  ^aria,  fe  9  Décembre  1639. 

LOUiS-PIiILlPP£,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre' ministre  seerétaîre  d*^tat  au  déparlemeat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  OliDONNÉ  ct  ORDONNON.s  ce  qui  suit  ; 

Art.  i^^.  Les  chirurgiens  de  la  marine  de  première  cbsse 
pourront  y  après  six  ans  de  service  dans  ce  grade»  être  nommés 

ou  grade  de  second  médecin  ou  de  second  chirurgien  en  chef 
de  ia  marine^  pour  en  exercer  les  fonctions  dans  ies  colonies. 
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OBJETS  DLS  Ai^TlCL£S 

oo 

désignation  des  entreprises. 


f?  ^ 

>tde-Verdnn  (  trsTaiiz  de  dëtensê 

le  la  rad<*  )  

-  de  Cvttc  (Agrandissement  etper- 

t'Clioiinriin  lit  )  

-  di'  Mit' veille  C  n pprufondisscmen' 
ït  pcrfe»  lioiiiu  inciit  )  

—  d'A  i.iccio   indlr  c(  c  aie  <le  railouh  :. 

—  deî'll<'  Uous-c  [Corse]  (f'ialjli>- 
lemcDt  d'un  uiulc  )  


i  min  d*A!ais  à  Heaiicatre  et  d'AIais 

I  la  Grand'Combe  

eiaiîi  de  Paris  à  Versailfcs  (rive 
gauche  de  la  Seine)   • . 


CT^LDITS 
griu-raux  , 


p6aTiaM8 

•uribo^é», 


Dal  de  la  Marne  an  Rhin, 
^lote'rai  k  la  Garonne.. 


jiAr  articles. 

K  cxrrcu  (  .H 
1837,  l83S  et  183  ). 

il  l'cxçrcicç 
1840. 

8,600,000 

7,?  00,01)0 

suu, uoo 

800,000 

.  . 
SOOyOOO  00 

ann  nnn  An 

000,000  00 
ÔO.OOU  00 

100,000  00 

800,000 

*  ,UUtl,MVU 

3,000,000 
100,000 

300,000 

■  '  '•  '        ••  < 

6,000,000 
1^,000,000 

6,000,000  00 
4,é<^0,000  00 

'  .  .  .  , 

'I,b6é,ooo 

i  i,ooo»ooo 

1 

10,000,000  00 

1  ,000,000 

*i(}Oiio,ooo 

40,000,000 

9,tilO,000  00 
S,900«000  00 

s,ooo^oo# 

5,00d,000 

8&,oo9,o()o 

7,400,000  00 

10,000,000 

1  3f S,t 99,000 1 9M0A,O00  00 

55,M»éOOÔ 

emlire  1830.  Si'é^é  LOUIS-FUJUPPE. 

département  des  trai^aux  jmbfics.  Signé  P,i|LF4omE« 


2.  Les  seconds  médecins  et  seconds  chirurgiens  en  chef 
de  la  marine  actuellement  employés  aux  colonies ,  et  ceux 
qui  seront  nommés  au  même  grade  en  vertu  des  dispositions 
du  pre'cedent  article,  pourront,  après  trois  ans  de  service 
dans  ce  grade,  être  uommé:>  premiers  médecins  ou  premiers 
chirurgiens  en  chef,  pour  servir  dans  les  colonies. 

3.  Les  avancements  qui  seront  accordés  conformc'ment 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  conféreront 
aux  officiers  de  santé  qui  içs  auront  reçus  aucun  titre  pour 
exercer,  dans  le  service  de  santé  des  ports  de  France ,  des 
fonctions  autres,  que jceiles  du  grade  dont  ils  auront  été  pour- 
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VUS  d^ns  ce  service,  conformément  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  17  juillet  1835  (l). 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  diargë  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pur  ie  Rai  :  V Amiral,  Pair  de  Fmaêe,  MiaiMtn  da  im  mmrim 
êt  dêê  eohmieê. 

Signé  DopmBai. 

N*  8409.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  extraorduunrê  pour  du  Créance  à  êoUkr 
sur  um  esêrdee  périmé. 

An  pliait  dct  ToHerici»  lu  7  Déccmlire  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  ciiarge  du  département  des 
finances,  sur  rexercice  périmé  de  1835,  et  qui,  pour  les  causes 
énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles  delà  décbéancepronoa- 
cée  par  l'article  9  de  la  loi  du  S9  janvier  1831  ; 

Va  Particle  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  dui|ael  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux ,  par  aiti- 
cIaS|  leur  ont  été  ouverts  à  ceieflfeti  conformément  aux  articles  4, 5 
et  6  de  la  loi  du  84  avril  1833; 

Vu  rartioie  114  de-  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlemen  t  gc  néral  sur  ia  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*âat  des  fioancesy 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 

Art.  Un  créditextraordinaire  spécial,  de  la  somme  de 
quatre-vingt-cinq  mille  francs  (  85,000^),  est  ouvert  à  notre 

ministre  socrrtaiic  dVt.it  des  finances  sur  le  budget  de  rexer- 
cice 1840,  pour  solder  les  créances  des  exercices  périmés 
non  frappées  de  dcchéancej  qui  sont  détaillées  au  tableau  d- 
annexé; 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec 
imputation  au  chapitre  spécial,  Dépenses  des  exercices pé' 
rimes,  prescrit  par  larticle  8  de  la  loi  du  10  mai  1 838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

fcl— —  I      ■  ■  ■  I  ■■  M  II  I  II  ■  ■  Il  .  III.  — i^WIK— — — — 

(0  t«  partie,  f  seetioD,  Bull,  aSJ,  a«  iSSS. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  de'tat  des  finances  est  chargé 
cle  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Ptr  le  Rot  :  le  MuUsire  SteriUtirê  dUiai  des  fmaneti. 

Signé  H.  Passy. 

Yableau  des  Créances  à  solder  sur  l'esercice  périmé  de  iS35 ,  et  qui  ne 
sont  point  passibles  de  la  déchéance Jixée  par  i' article  9  de  la  loi  du 

2f)  juju'icr  iSSt. 


Il             DÉSIGNATION  1 

3E8  CRKANCF.S. 

MONTANT 
des 

créances. 

MOTIFâ 
pour  lesquels 
iea  créances 
ne  eont  point  patiiBIcs 

de  la  déchéance. 

Il  .Scrvl<<n. 

Partîri»  prenantes. 

|]  AiT<f rages  do  r«otefl  6 

I  p .  0/0  e  t  d«  i'raipnuit 

II  national. 

Il  Arrérages  Je  rttttaf  4 
Il      l  /2p.  O/O. 

Il  Arrcragcs  de  rcDtef  3 
Il     p.  0^. 

1  Intérêts  de  capltanx  de 
1  caotiotonenenu* 

Let  créanciers  ioscrtts 
au  trf^orsur  les  livres 
de  ia  dette  pabiicjae. 

Dlrers  titulaires  inscrits 
sur  les  lirres  du  tré» 

45,000 

40,000 
81,000 

• 

La  prescription  des  ar- 
r<*ragcs  de  rentes  perpé- 
tttclies  est  réfiée  par  1  ar> 
tSeI«  158  d«  la  bl  du 
S4MÛt  1793. 

Idem» 

La  prescHptinn  e.t  rd- 
ne  par  Tarticle  S277  du 
Co4«cbil. 

Approuvé  :  Signé  LOUJS-PHIUPPE. 

Par  ie  Roi  :  It  Ministre  des  finances. 

Signé  H.  Pas8t« 


N°  8410.  —  OnnosNANCB  du  Roi  qui  om^re  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  cons» 
talées  sur  des  exercices  clos. 

Au  pilâis  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des 
finances,  addilionnellement  aux  restes  a  payer  constates  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  de  183G  et  1837; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppié- 
iiientsde  oiédits; 


(  s«ê  > 

Cons'Kffe'rant ,  toutefois,  qu'aux  termes  de  f'article  9  de  la  loi  da 
S3  mai  1834  et  de  rariicle  108  de  notre  ordonnance  du  31  niti 
.  1838,  portant  rèj^lemrni  j^e'neral  sur  la  romptahilne  publique,  les- 
dncs  erJanrcs  peuvent  cire  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  btid«^ets  des  exei  ciccs  i83G  ei  1837, 
et  que  leur  montant  n'exeède  pas  les  restants  de  crédits  dont  fao» 
nulaiion  a  c'te  ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  rè- 
glement desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
et  de  l'avis  de  notre  G>nseii  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  SUÎt  : 

Art.  i''^  U  est  ouvert  ^  notre  ministre  secrétaire  d  état  des 
finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  parb 

loi  de  lègîeineiit  de  rexercice  1  8  3(3 ,  et  le  compte  définitif 
des  dépenses  de  l'exercice  1837  ,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  miiic  sept  cetit  soixaate  et  dix  francs  quarante-trois  oeiH 
tîmcs  (  2,770'  43'),  montant  des  créances  désignées  au  ta» 
bleau  ci  annexe,  qui  ont  oie  licjuidi'ea  à  Ta  charge  de  ces  exer- 
cices, et  dont  les  états  nonn natifs  sont  dressés  en  double 
expédition,  conformément  à  larticle  106  de  notre  ordonnance, 
du  ;U  mai  1838,  portant  règlement  gênerai  sur  lu  compta* 
bilité  publique,  savoir  : 

Bzercice  ISSS....*..   tss'as^ 

 iS97  ^   2,481  48 

Total  :  f,770  4S 

•  2.  Noire  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est,  en 
consiHjueiice ,  autoi  isé  à  ordonnancer  ces  créances  ^ur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  cfos,  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécution  de  larticle  8  de 
la  loi  du  23  ni  ii  1  83  f. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  &cra  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

4;  Noire  ministré  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  iexccuuoai  de  îa  préâeuLc  oidpanuncc. 

Stffné  LOUIS  PIULIPPE. 
)^&x\qKo\  '.  le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  des JinancUp 

Signe  ^  PiasY. 
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Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  aug^mentatton  des  restes  à 
payer  par  la  Loi  de  règlement  de  l'ejcercice  clos  18^6,  ou  par  le  compte 
définitif  des  Dépenses  de  l'exercice  1831,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  tUs  exercices  cùurmnts. 


m 

11-  *" 

S  "a. 

'•J  Cl 

•  z 


GSiFITBlS* 


3-2 


BXEltClCB  1836. 
Snrt  gistremeni,  TVmftrt  et  Dommhteê, 

Service  administratif  rt^EpaveS)  d(''Ah<^rcncr9  et 
de  perception  dans  Irs     btenavaca  t%  


37 


CamMîwMmê  imJirtttt», 

Service  admiotutratif  et^  Contrihution  foncière 

de  perception  duM  If-     des  (.  inaïut*  ete  

département*   •  (  Fraie  de  boreau  • .  • 

BXElCIClf  1837. 

SnregUtrement ,  Timbre  et  Mhttkmittes, 


34 


36 


39 


43 


ASTICUU. 


MONTAIIT  PBS  CA£ANC£S , 


par 


par 


Service  adminlatrnlif  ctjDépi 
de  pcrcc|itioii  dau*  les 

Forrts. 


•eeidenteUe».. 


Servie*  adminbtratif  et 
de  •unreillaocodaaaiea 


Plantationt  et  aipéiiora- 
tiou*  des  forêts. ..... 


Centribulmits  indirvctei, 

M  1-t  .  ( Frai»  de  bureau.... i... 

Cernée  •dminbtratif  etV — -  J»îinpreMioo  

de  perception  dan»  lcs<  aenice  eilnor- 

ddpartenienu.  I  ainairei  


Poètes 


Transport  en  poste  

Traneport  dm  ddplehe».^      .  pareotropriîie. 

I     tn  pê^iMU». 


77  16 


68  83 
ISO  00 


UO' 


j  178 


83 


807  fl» 


1,075  50 


120  00 
4  50 

69  00 


807  88 


l/)76  50 , 


188  601 


59  «5  I 

223  72  [  614  88 
831  68  ) 
I 


TOTAt» 


par 
rxercice, 


fOKf 


8,770  43 


Appron?^  :  Signé  LOCIS-PHlLiPPE. 

Pur  le  Roi:  le  Ministre  des  finances, 

Signé  U.  PA88T. 
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}io  841t.  —  Ordosnan CR  no  Ror  qui  oucrr  au  AfinUin 
des  finances  un  Crédit  complémentaire  sur  l'exercice  iSJS* 

Au  palaii  det  Tuileries,  le  7  Ddcembre  1839* 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  da  SO  juillet  18371  porunt  fiiation  da  budget  dn 
dépenses  de  l'exercice  1838,  et  Particle  4  de  la  même  loi,  csa- 
cernant  In  nomenclature  des  services  pour  lesquels  la  faculté  noos 

est  rcscrvc'c  d'ouvrir  aux  ministres  des  supple'ments  de  cr<Mits; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  ia  loi  du  û  i  avril  1833,  et  Farlide  59 
Je  notre  ordonnance  du  31  mai  1838|  portant  règlement  générai 
sur  ia  comptabilité  publique  ; 

Conside'rant  que  la  liquidation  des  dépenses  de  l'exercice  1838 
a  fait  ressortir  des  insuffisances  de  creditii  pour  des  services  ceo^ 
.  pris  dans  la  nomenclature  ci*dersus  rappelée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  Gnances, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres  | 

Nou8  AVONS  ORDOimi  et  onDONiroira  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Un  crédit  complémentaire  de.  trente-cinq  niffle 
soixante  et  onae  francs  soixante  centimes  (35,071'  60*)  est 

ouvert  a  notre  ministre  sccrclaire  d'état  des  finances  sur 
iexercice  1838»  pour  couvrir  les  insuiBsances  de  crédits  des 
services  prévus  au  budget  dudit  exercice^  et  dont  le  détail 
suit  : 

CHAPITRE  37. 

Serpteê  miaMiiratt/  et  de  perceptiên  éei  eomtfAuthnê  mintêitM 

dmnê  Uê  dèpartemMê. 

Aet.       PeraoBnei;  remifei  ans  entrepotenn  de  tabacs.  •  •  •       S7t'  S7* 

CHAPITRE  43. 

RêiHmhmt  et  nttHndmnrê  mir  Ut  eonirikmthns  éUreetes 
ff  sur  las  mtires  isjref  pttyaej  en  werùt  de  wtk», 

Aar.  s.  Non-TâTenrs  extraordinaires  lor  patentes  povr  eeasa- 

tion de  commerce  ••.••••••«  S4»700  13 


ToTAk«..«»«««.   ss,a7t  sa 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham* 
bres  par  le  projet  de  loi  de  règlement  de  f exercice  1839. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bttlietin  des  lots. 

Pir  le  Roi  s  U  MimsifÊ  Setrétgif  d'éUU  des  fintmtsê  , 

Signé  U.  PAisr. 


8412.  —  OnDOSNÀNCE  DU  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
Finances  un  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées 
sur  des  exercices  clos» 

An  p«I^  des  Toileries*  le  7  Décembre  1839. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'état  (les  cmmccs  liquidées  à  îa  chnrfi^c  du  département  drs 
finances  sur  les  cxert  ircs  clos  de  1836  et  1837,  addilionncllemcnt 
aux  restes  ù  payer  constates  par  la  loi  de  règlement  du  premier 
exercice  et  par  le  compte  déiloitifdes  dépenses  du  dernier; 

Considérant  que  lesdhes  ereances  coocement  des  serriccs  pour 
lesquels  la  nomencintnre  insérée  dans  les  lois  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  réserve  In  facolté  d'onvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits en  Tabsence  des  Chambres; 

Vurnrticle  9  de  la  loi  du  i23  mai  1834  et  l'article  109  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règlement  généra!  surin 
comptabilité  publique ,  aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos  non  comprises  dans  les  restes  n  pajcr  nrrétés  par  les  lois 
dérèglement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu*au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi  du  84  avril  1 833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financeS|  et 
avis  de  noU  e  Conseil  des  ministres  • 

Nous  AYONS  ORDOUNB  et  ORDONNONS  CC  qui  Sttit  1 
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Attt*.  l**,  II  est  omreit  à  notre  «mislre  eecrjiMre  f  Art 

des  finances ,  en  aiip;mcnîation  t!e  restes  à  payer  constatés  pr 
la  loi.  de  règlement  de  l  eieicice  1836  et  par  le  coEDpte  dé- 
finitif des  dépenses  de  l'exercice  1837 an  crédit  sapplcineii- 
laire  de  trois  luiHc  Jeux  cent  cinquante  el  un  francs  quat^^ 
xingt-neuf  centimes  (  3,251^  Ô9*^)>  nionlant  des  créances  <k- 
signées  an  tableau  ci-anneié,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices  et  dont  les  états  nominatifs  ont  été  dressa 
en  double  expédition  ,  ronlorniément  à  l'article  1  06  de  noire 
ordonnance  du  .31  mai  1838  portant  règlement  général  sur b 
comptabilité  publi(iue; 

SAVOIR  : 

Exercice  1836   1,03$^  38» 

  1837   2,219  51 

TotAI...  3,951  89 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est,  en  ooih 
séquence,  autorisé)}  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitte 

spé(  iiil  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux  butigcls 
des  exercices  courants,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  da 
23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cba>- 

bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  minisire  secrétaire  dVtat  des  finances  est  cliar^ 
de  fexécuLion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  iiu>eree 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUI84»HIUPPB. 
Par.  f  e  Roi  :  h  MnUitrt  Swréudre  éTimi  des  fammuf, 

Signé  H.  PAisr« 
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Tableau  des  novf^êS  Créances  tons  talées  en  augmenlation  des  restes  à 

patfcr  par  la  Loi  de  règlement  de  l'ejcefciee  dos  4Sâ6 ,  ou  par  le  compte 
drjlnitif  des  Dépenses  de  Vejcercice  4837 ,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  courants. 


Approuvé  :  Signé  LOUlS-PHlLIPPfi. 

Signé  H.  PAStT. 
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N*  8413. —  ORDONNAlfCB  DV  Ror  qui  ouvre,  fur  r exercice  iS40, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  Renfort  temporaire  du  serpice  dsM 
Douanes  sur  la  ligne  des  Pyrénées, 

Au  pftUii  de»  Tnileriet  «  le  1  Décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPË,  Roi  DES  Français; 

Vu,  1°  la  loi  (lu  10  nout  1839,  portant  fixation  du  budget  dei 
dffpenses  de  rcxeroice  1840  ; 

S*"  Les  articles  4  et  G  de  la  loi  du  S 4  avril  1833  et  Tarticle  IS  de 
celle  du  S3  mai  1834; 

3*"  Les  articles  20 ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  3 1  mai  lS38t 
portant  rèj^Irnicnt  {^encrai  sur  la  comptabilité'  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  ûnancesi 
et  de  Tevis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qoî  tUlt  S 

Art.  l*^  li  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  Texercice  1840,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  cinquante  mille  francs  (  150,000^)  pour  subvenir  an 
dépenses  urgentes  qui  n'ont  pas  été  prévues  par  ie  budget  du- 
dit  exercice,  et  qui  feront  lobjct  d'un  chapitre  spécial  intitulé, 
Renfort  temporaire  du  service  des  douanes  sur  la  ligne 
des  Pyrénées, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUtS-PHlUPPK. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seerémire  d'état  des  fnmntetM 

Signé  H.  Passt. 

8414.  —  OnnoHNAircB  dv  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  de  la 
Marins  et  des  Colonies  un  Crédit  extraordinaire  pour  une 
Créanee  à  solder  sur  un  exereice  périmé, 

A  Paria,  le  9  Décembre  1839. 

LOUIS^PHILIPPE,  Rot  drs  Français»  &  tous  pnteots 
et  à  venir»  salut^ 
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Vtt  Petat  des  créaneet  liquidées  à  la  charg»  du  departemeol  le 
la  marine  et  des  celeaîes,  sar  Pezercice  pe'rime'  1834,  et  qui,  pour 
les  causes  enencees  audit  état,  ne  sont  point  passibles  de  la  dé- 
chéance pronoDcée  par  rarttcle  9  de  la  loi  du  S9  janvier  1831  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel 
les  cre'ances  de  cette  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu^après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux,  par 
articles,  leur  ont  ete  ouverts  ù  cet  eiKet,  conformément  aux  ar- 
ticles 4,  d  et  6  de  la  loi  du  i4  avril  1833^ 

Vu  Farticle  114  de  netre  ordonnance  du  31  mai  1838»  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  noii-e  Conseil  des  ministres. 

Noua  AT0H8  ofiDonvi  et  OAnoHif ohs  ep  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Un  crédit  extraordinaire  spécid  de  douze  cent 

trente-huit  francs  cinquante  centimes  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  le 
budget  de  l'exercice  1839,  pour  solder  les  créances  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de  déchéance,  qui  sont  délaillées 
au  tableau  ci-anncxé. 

2«  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  avec  im- 
putation au  chapitre  spécial,  Dépenses  des  exercices  péri" 
mes,  prescrit  par  farticle  8  de  la  loi  du  10  mai  1838, 

3.  La  réglilarisâtion  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  procliaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
oonceme ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOmS-PHILIPPB. 
rar  le  Roi  t  l'Amiral,  Pair  de  Prama^  Mmisira  de  la  wmràÊS 

mÊ  Amm  AAlAgaa^tf^  ... 

fiigaé  Darasai* 
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Tableau  des  Créances  à  solfier  sur  l'exercice  périmé  f9S0,  tt  qui,  mnx  tmm 
de  L'article  ÉO  de  la  lot  du  'i9  janincr  1S3t,  ve  sént  poitu  jkussikiu iêk 

déchéance  fi.ti'e  par  iurlirle  9  de  la  viémr  loi. 


SESIGNATiOM  CABAjfCM. 


BXSICICB  1834. 

Ch4P.  I*.  —  «EU VICE* l  Martmîqur.-Av.nc«..u 
«II.ITAl«MAirxCOU>.j     .i,^,    LAtUllO,  pour 

•tttîonni'c*  dUmsIa  mm- 
mune  de  lâ  Cirandr- 
Amc  ,  

I 


1  '*  Metien*  PttêomiÊt. 


«oTtn  * 

po«r  In^Mb 

le*  €Ti^knf^^ 
ne  »ont 

de  la  dv  chcduu. 


L<*  droit  du  ûtarX 
airr  dr  U  crcMct 

dusisiiaavicf  Myin 


Airétë  le  présent  état  k  la  somme  de  douze  cent  trente-huit  francs  co 
iqnante  centimes.  .  ; 

'  J^Acii,ie»lkc«mbre  il3f. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Minùt/e  i^çrétairf  d'mi 
dê  la  mërmt  et  des  colonies, 

Sij^e  Dlperrl. 

Approuve  :  Signé  LOL'lS-PlliUPPE. 
Par  URoi  : /'^mfV«/,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétûiré  i^ètt 
de  la  marme  el  des  colonies, 

Signé  DutwMÊjL 


N»84t5.  —  Ordo  N  H4NCB  DV  Roi  portant  nue  le  premkf 
CùlUgê  éièÊi&rêl  4a  tÂP^yrom  $é  rianirtt  U  4  JmM9ÉS40. 

•  < 

Au  palais  desTuilerief»  le  16  Décembre  1839. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi. DBS  Français,  à  tous  presenb 

et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  f ^ore|ni|W  ^im» UJparttmHit 
de  riuteViear  ; 

Vu  la  foi  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  de  ce  mois  (i) ,  qot  a  convoque  pour 
le  S 8  décembre  le  premier  collège  électoral  de  l'Ave^  roo} 


* 
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Attendu  qu*À  cette  époque  les  deux  foi  rcs  de  Naucelle  et  de 
Rieupejrroux  occasiooDeraieot  l'absence  d'ua  grand  nombrç  d'éief- 
teors» 

NOVB  Avoirs  PRDOHVB  6C  ORDOWOffB  C«  ^1  tult  : 

Art,  1"".  Le  premier  collège  éiecioral  du  département 
de  f  Aveyron  se  réunira  à  Rodez  ie  4  janvier  procliain,  i 
reflet  cf élire  un  député. 

Les  dispositions  contraires  de  notre  ordonnance  du  3  dé- 
cembre sont  rapportées. 

• 

2.  Notrç  ministre  secrétaire  d*élat  au  d^nemeiH  de 
fhitërxear  est  chargé  de  f  exécution  de  ia  présente  Ordon- 
nance. 

Sigmé  LOUIS-PHIUPK. 

Pat  i«  Roi  :  le  Ministre  Srrréiaàre  d'éuu  au  département 
de  i'iniérîeur. 

Signe  T.  T^vemkmu 

N''  8416.  —  OROOHirANCB  DV  Roi  portant  convocation 

du  deuxième  Collège  électoral  de  l'Ain, 

An  ptlu*  d«f  Tvilmes»  le  16  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  loiù  présents 
et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 

de  Finterieur  ; 

Vuia  loi  du  19  avril  1831  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Bernard ,  député  du  département  de 
l'Ain, 

Nom  avons  ordonme  et  ordon^oms  ce  4|ui  suit  s 

Ain.  1'''^.  Le  deuxième  collège  électoral  d'arrondissement 
de  l'Ain  est  convoqué  à  Bourg  pour  le  1 1  janvier  prochain , 
à  ieffet  d élire  un  député. 

9^  Notre  nuoi^r^  ^ecrfUire  détat  au  département  de 
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riatérieiir  eit  dmgé  de  fexécution  de  la  présente  ordoo- 


Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  If  Bei  :  /•  Mmistre  Seetiimrê  d'ém  m  dé/mèmâ 

de  l'tntériturg 

Signé  T.  DtrcBlni. 


8417.  —  Ordonitancb  du  Roi  portuit, 

1°  Qu'il  sera  procède  à  la  rectification  de  la  route  royale  nMf 
bis,  de  Paris  à  Bordeaux,  entre  le  pont  de  Guitres  elle  vilii^e  à 
Canton,  dans  le  département  de  la  Gironde  ; 

Que  radminittration  est  autorisée  à  faire  facquisition  it: 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'établissement  de  ia  rtm 
sur  cette  nouvelle  direction,  en  se  cooformaot  aux  dispositioos^ 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  rexproprislsi 
pour  eause  d'utilité  publique.  (Parié,  5  Novembre  1SS9,) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Miftiitt 
Secrclaire  d'ciat  au  iUipariementéi 
la  justice  el  dee  cultes, 

A  Paris,  le  23  *  Décembre  l&d9, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  ceQe  de  U  récepcioa  da  %ékà 
à  U  Chaacelierie. 


Od  •Vbonnc  po«r  U  BnlItUn      Iom,  à  nJson  de  S  fnnm  par  aa ,  à  U  eai«e  àt 


iMfitiisafK  aOTiuL^Sd  IMctaWt  M» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*»  8418.  —  ORnoxs'ASCE  du  Poi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies  un  Crédit  supplémentaire  fQUrdtS 
Créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

A  Parii,  le  9  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français,  &  ftus  présents 

et  à  venir,  salut. 

.  Vu  Telat  des  créances  liquidées  à  la  charge  da  de'partemcnt  de 
la  marine  et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  tléiinitiiii  des  exercices  clos  1836  et 
1837  ; 

Contidénmt  qne  ces  créances  conocmeot  des  services  non  com- 
pris d«os  la  nomencLiUire  de  ceux  pour  lesquels  les  lob  de  jie- 
penscs  des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
ple'ments  de  crédits; 

Considérant,  loulefois,  qu'aux  termes  de  i'arlicle  9  de  la  loi  dn 
93  mai  1834,  et  de  iWticlc  108  de  notre  ordonnauce  du  31  niai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
H^sditcs  créances  peuvent  ^tre  acquiaées,  attendu  qu'elles  se  rapr 
portent  à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercioes  1836  et 
1B37,  et  que  letxr  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
^<>Qt  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  rè* 
V^^l  deadits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marinç 
et  des  colonies  I  ei  de  i'axis  de  notre  Conseil  des  ministres^  ^ 

^0C8  AVONS  0RD0MN&  et  ORDONNONS  ce  qùî  suit  : 

Ait.  1*^.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 


(•868  ) 

de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes 
i  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exercioeslSN 
et  1837,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  cinqcert 
vingt«cin({  francs  viagt-oeuf  centimes,  montant  des  créaDcei 
désignées  au  tableau  d-amlexéi  qui  ont  ëlë  iiqaîdées  i  il 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seToril 
adressés  en  double  expédition  au  ministre  secrétaire  d'état (ia' 
finances,  conformément  a  larticle  106  de  notre  ordonmiMSt 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  générai  sur  k  complu 
'  Lililé  publique  y  savoir  : 

Exrrrice  1838   77  1*^73* 

l^lxercae  1837    I,7f3  S6 


a,5té  tf 


2.  Notre  ministre  secrétaire  détat  de  la  marine  et  des 
colonies  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  ^ttr  ie  chapitre  spécial  ouTert  pour  ies  dépenses  dei 

exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en C3^ 
cution  de  l'article  S  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cbaa* 
bres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de 
fa  marihe  et  des  colonies,  et  des  finances,  sont  charges, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rcxéculion  de  la  présenlfi 
ordonnance»  qui  sera  insérée  au  Buiietin  des  lois. 

Si'pu  L0U1&PHILIPP£. 

Par  le  Rot  :  l'Amiral,  Pair  de  Franct,  Mmisêrt  de  la  mmi0 
•r  du  colantès, 

*    '  Signé  JXDXSiiLi 
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Tableau  des  nouçelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants. 


CHAPITRES 


et 


Mctions  de  chapitres. 


^0MS 

des  crt^anciers 

et 

dctati  des  cr<!ancci. 


SOLDE. 


EXERCICE  183G. 

Lcfl  fonds  coloniaux  ùr 
Boarbon.  —  Avances  de 
«olde  îi  divers  marins  de 
la  ^hare  la  Prcfoyatite. 


i*  tection.  SolJc  à  la  mer. 


|Lr  sicur  HUDi.c  (  Jeait- 
R<*in*-Jose|»h  ) ,  uiateint 
•  ur  la  c orv cttr l' f/rroînc. 
—  Rappel  de  solde  


EXERCICE  1837. 


COKPS  ET  AGENTS 
ENTRETENUS. 


SOLDE. 


2*  scctioD.  Solde  à  la  mtr. 


Le  sicnr  Lebueue  (Fran- 
rois-FcIix-Cht'ri  )  ,  clii- 
rnrgien  de  deuxit-iuc 
rinssr.  —  Kappel  d*ap> 
puiiitrments  k  bord  dr 
la  gofflrtlc  la  Diipliue'.. 
[Les  fuiidi  coloniaux  dr 
Rourbon.  —  Avances  iJe 
floide  à  M.  MuuLAC, 
rnsfigne  de  vaîs^rau  b 
bord   de  la   gabare  la 

Prf'i'tnjantf  

Le  licar  Oecel  (Paul- 
Gabriel)  f  ëlcve  do  la 
marine^  embaniu*^  sur  le 
brick  le  liistott. —  Rap- 
pel d'appointeujents. . . 

fLes  fonds  coloniaux  de 
Bourbon.  —  Avauccs  de 
solde  à  M.  Villain,  chi- 
rurgien de  la  corvette 

de  charge  VAuhe.  

^Le  sieur  Lbsuevr  (Pran- 
çoi«-Féliz-Chëri),  chr- 
rtirgicu  de  deuxième 
classe.— Rappel  de  «up- 
pléments  d'appointé-, 
meiits  sur  la  goî!iet(c  la 

Daphnê  

iLes  fonds  coloniaux  de 
Bourbon.  —  Avance  de 
solde  à  nu  matelot  du 

brick  Us  Colibri  

Les  m^mes.  —  Avance  de 
solde  ^  divers  niatrints 
de  la  gabare  la  Pre'' 
vot/tttite.,*,,»   

A  reporter,  •  • . 


MONTANT   DES  CREANCES 


par 
Articles. 


fr.  c. 


747  77 


23  90 


par 
chapitres, 


fr.  c 


52  83 


53  00/  18 


53  33 


247  17 


13  Cl 


57  93 


47t  95 


par 

exercices 


fr.  c. 


771  73 


150  18 [    771  73 
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et 


COI.Dt. 

S*  tMiioD.         fl  mer. 
(SaiU.) 
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lu  ctai  tt  ia  ftoiuwe  de  deux  mille  oiaq  cent  Tingt-cta^  htt» 


YÎngl-nf  uf  centimes. 

Parif,  le  0  Décembre  1 839. 

L'Am  ral,  Pa  r  de  Franct,Mmhtre  de  iamanu 
^  ^    et  tics  colonies,  Sigué  Dupwii. 

Appronrtf  :  ifi^  LOUIS-PHIUPPE. 
P*r  le  Roi  s  l'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  dè  /n  marmi 
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N*  8419.  —  Ordosnancb  du  Rot  relative  à  V Entrepôt 

de  Saint-Denis  [île  Bourbon), 

A«  fM^  dc#  fiyUrictt  l«  18  Difccnbre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français» à  touspcscnu 
.  età  v^nifi  SALUT.  ^ 

Vu  la  loi  du  15  juille  t  1837,  qui  autorise  l'eablisscmpnt  d'entre- 
pôts re'els  de  douanes  daps  les  colonies  des  Antilles  et  de  Tilo 
Bourbon; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secre'taires  dVtat  au  cïoparte- 
mr  nt  de  rngricuhure  et  du  commerce  ,  nu  deparieincnt  de  iamarine 
et  des  colonies^  et  au  deparieiueni  des  lioaocest 

Nous  AT0!f8  ORDOffici  et  0R00KN0K8  ce  qui  illit  : 

Art.  1"*.  Toutes  {e$  disposiiions  de  l'oidonnance  du 
31  août  1338  (l),  relative  aux  entrepôts  des  colonies  des 
Antilles;  seront  a|)pli(|uces  à  l'entrepôt  de^  Saint-Denis  dt 
Bourbon;  seulement  les  tissus  étrangers  fie  laine,  de  soie 
et  de  poil,  nen  pourront  être  reexportés  4}uà  destination  de 
fa  métropole.  . 

2.  Nos  ministres  secrétaires  dV'tat  aux  départements  de  la 
marine  et  des  colonies,  des  finances»  et  de  l'agriculture  et  du 
cooimerce»  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 

fexéctttion  de  la  présente  ordonnance. 

< 

Sigmi  LOinS-PHIUPPE. 

,      P«r  U  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'ctai  au  département 

dt  l'offricuUure  et  du  commerce , 


* 

34tO«  —  0M90NSANCB  ùO  Roi  qvî  oupre  le  biirgau  d'Vrdoê 
•u  Transit  des  Objets  non  prohibés,  ainsi  qu'à  l  Importation  do 
certaines  Marchandises, 

An  pafoii  des  Tmferies,  k  18  Décembre  1639. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
età  venir,  aALDX.  ... 

(i^  Bail.  «00,  n*  7 te 4. 

•      •  • 
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Vu  les  lois  des  38  avril  1816,  if  mars  181 7',  21  avril  18U, 
il  juilit't  1822,  17  mai  1826  et  9  février  1 832;, 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  portant  que  drs  onîorî- 
nnncps  royales  pourront  deterinijicr  les  bureaux  ouverts  au  irao?:: 
ou  ù  l'importation  et  à  Texportation  de  certaines  marchandisesi,  saïf 
les  restrictions  d'entrée  prononcées  par  l'article  Si  de  la  loi  di 
i8  avril  1816; 

Voulant  aceroitre  le»  moyens  de  oommerce  avec  1»  aoxil  de 
r£f pagne  I» 

Sor  fe  rappart  de  nos  miaiftres  atarélairaa  dUial  an  départMWit 
d^  ragricokans  et  du  commarce,  et  an  departeoMal  dca  fiaim, 

I^ODs  AVONS  ORDONMi  et  ou>OMiiOMS  ce  qui  soit  : 

Art.  l•^  Le  bureau  d'Unlos  est  ouvert  au  transit  des 
objets  non  prohibés ,  ainsi  qu'à  Timportation  des  marchan- 
dises détignëes  fkt  i'ardde  20  de  la  loi  du  28  avrii  ISK 
et  par  rarticle  8  de  la  loi  du  27  mars  1817. 
*  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  des 
fiiMultes  et  àu  dëpartemeiit  de  f  agriculture  et  du  comnerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécofioB 
de  la  présente  ordonnance. 

5^  LOtTlS-PHIÛPPB. 
Pa^IeHoi:  le  MhUitrê  Seeirétaire'd'éua dê  i'^griadim 

Signé  L.  Cuhin-Gaipaiu. 


8421.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Lazaret  de  Tù- 
iihou  et  àia  Commission  sanitaire  de  Saint'Vaast  [Manche), 

A«  pdab  des  ToflefffM«  le  M  Déeembre  t899. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  vits  PktAMÇAis,  à  tous  prénis 

et  à  venir^  salut. 

Vu  la  loi  .do  3  ma^v  1829  (l),  sorlapoUçe  sanitaire; 
Vo  fofdonnance  du  7  août  de  la  mémo  année  (2)  et  celle  do 
7  Juillet  1824  (3)  j 


Xi}  vp<M,MI:vfnirv>  11,2117  •  •  ■ 

(2)  ■  BalL54a,n»u,ioi. 

(a)  w  série,  s*  pertie.  ML  los,  vfi  Joss.  • 


Digitized  by  Google 


B.     700.  (  873  ) 

'Vu  rarit  du  oont^  •opqrieur  de  santé,  en  date  du  10,  octobet 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
le  l'agricuidire  et  du  çammarce  » 

Xmê  Avonê  ofiBOMKB  et  oEDONNoiie  ce  qui  soit  : 

AfiT.  1".  A  da!fr  de  la  pubfication  de  ia  présente  ordon- 
nance, ic  lazaret  À  Tatihou,  dans  la  baie  de  la  Hougue, 
département  de  la  Manche,  est  ouvert  aux  provenances  du 
L«evanty  sous  quelque  régime  quelles  soient  rangées*  '  -  .  ' 

2.  Ledit  iazaret  restera  sous  Fautorité  de  la  commission 
sanilaire  de  Saint-Vaast,  laquelle  est  distraite  du  ressort  de 
l'intendance  sanitaine  du  Havre  et  placée  sous  la  direction 
imipédiate  du  préiet  du  département  de  ia  Manche,  qui  est 
wfeorisé  à  déi^fiier  ses  pouvoirs  au  sous^prëfet  de  Valognes. 

w 

\ 

3.  La  commission  sanitaire*  actnelie  de  Saint-Vaast  eem 
reconstitliée  et  composée  de  quatre  membres  nommâ  par  le 

préfet,  conformément  à  l'article  56  de  Tordonnance  du 
7  août  1622. 

4.  Le  directeur  du  lazaret  de  Tatibou  sera  nommé  par 
notre  ministre  de  f  agriculture  et  da  commerce.  H  sera  chargé 

de  faire  reconnaître  l'état  sanitaire  des  provenances,  de  leur 
donner  la  libre  entrée,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  les  retenir  en  se» 
qMatration  fusqa'à  décision  die  ia  commission  sanitaire,  ibne- 
tien  attribuée  au  président  semainier  par  f  article  61  de  For* 
donnance  du  7  août  1822. 

ImtMtitÀn  <k  iaimt  aeia  MBiaië  par  le  préfét  du  dépar- 
tement de  la  Manche. 

5.  Les  traitements  des  divers  agents  du  service  sanitaire 
dans  le  ressort  de  la  commission  sanitaire  de  Saint -Yaast 

m 

aeront  *fisés  par  notre  ministre  de  f  agricultore  et  du  com- 
merce. 

&  i!iûlte  ffijnj.strfi  seçiclaire  d'état  au  département  de 
.  •  i  .      •        •        •  »  • 
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f  agriculture  et  du  commerce  est  diwrgé  de  f  ezécutioii  de  b 
présente  ordonoaiice. 

'  S^é  LOCJIS^HIUPPE. 


Pir  le  Roi  :  ic  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépmrUmai 

dt  VmgrietUturt  et  du  eammterce, 

SiffW  il  Coim-GmAin. 


^  OlDOKNÀNCB  DO  Roi  pOlIftOt, 

!•  Qu'il  sera  procède  ù  îa  rectification  de  la  route  departemes- 
taie  n°  18»  de  Bordeaux  ù  Lesparre,  dans  la  traverse  de  Sousiaiii  i 
(Gironde);  ' 

Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisiiion  Js 
terrain  nécessaire  pour  cette  rectification,  en  se  conformant  iiii 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  us 
rexpropriatioD  pour  cause  d'utilité  publique*  (  Paris,  6  Nnrmkn 


Certifié  conforme  par  noei 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministn 
Secrétaire  d'état  an  depariemetU  dt 
la  juêiice  ei  des  euliesp 

A  Paris,  le  24   Décembre  lSd9» 

te 

J.  B.  TESTE. 

^  Cette  date  est  edie  éê  lâ  rMptien  im  BsêêA 
à  U  Cb«nc«Ucri«« 


Oa  •*A—m»  po«r  U  ■•lUtm  des  loit,  à  ranon  de  9  franei  par  an,  à  U  tam» 
HafliMlto  rojaUy  «m  «hti  Im  Dirc«t«uva  dca  poiUf  àuê  dëpart^tnu. 


latsmiluB  levMA    M  Meenbft  leSiL 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

701*. 


N*  8493.  ~  Ordonhancb  du  Rot  qui  oupre,  sur  texeretet 
1839,  un  nouveau  Crédit  extraordinaire  de  cent  einquante  mitte 
francs^  pour  Secours  aux  Étrangers  réfugiés  en  France» 

Att  ptfdt  des  Tttilerief»  le  18  Décembre  18d9« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dès  Français,  à  tous  présents  . 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  14  juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des 
dépendes  de  Texercice  1 839  ; 

Vu  îes  articles  4  et  6  de  ia  loi  du  84  avril  1833 1  et  l'article  18 
de  celle  du  83  mai  1834; 

Vu  îes  articles  86,  87  et  88  de  notre  ordonnance  dn  31  mai 
1838  (1) ,  portant  règlement  gênerai  sur  la  compfabilité  publique; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  noven»bre  1839  (î),  et  attendu  Tin- 
iuÛisance  du  crédit  accorde  par  cette  ordonnance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  l'ioteneur, 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  fiuit  : 

Art.  l'*".  II  est  ouvert  h  notre  ministre  secrétaire  d'état 

de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1839,  un  nouveau  crédit  exti^or- 
dinaire  de  cent  cinquante  mille  francs,  pour  subvenir  aux 
dépenses  urgentes  qui  n*ont  pu  être  prévues  par  ie  budget 


*  Voyez  un  Errata  à  la  Ha  de  ce  Numéro* 
(i)  Bull.  679,  n°  7437. 
\t)  Bull.  691,  «224. 

12C  Série.  63 
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iiMl  exercice  )  et  qui  se  rattachent  au  chapitre  spéddd- 
aprcs  : 

Chapitre  XXV.  Secours  aux  étrangers  refuses  en 
France   ljO,ÛOO' 

pour  complément  de  distribution  de  subsides,  nécessité  p2i 
l'eutréc  et  la  prolongation  du  séjour  eu  France  des  refujid 
venant  du  nord  de  l'Espagne. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Q» 
bres  iors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  déparfement  de 
rintërifur  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  cb 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ia  pfCàeûU 
ordonnance  y  qui  sera  insérée  au  Buiielin  des  lois. 

Sifné  LOUIS-raiLiPPE. 
Par  le  Roi  :  If  Ministre  SeerétÊtrê  d'étmi  am  défmimi^ 

Signé  T.  DuchItkl, 

N"  8424.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  reconstitution  à 
Pnrquct  (le  la  Cour  des  Pairs ,  pour  le  Jugement  de  plusxnn 
indii'uius  accusés  d'avoir  pris  pari  aux  Attentat*  commis  iuA^ 
1634. 

A  Parti,  la  SO  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  l  tous  préseoti 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  15  avril  1834  (i),  portant  contoctfiM 
de  la  Cour  des  Pairs,  pour  juger  les  attenimts  à  la  surcte  ffiat 
commis  dans  le  couraut  du  même  mois  sur  divers  ^oïû\s^ 
royaume; 

Considérant  que  phisinirs  des  individus  accuses  d*avoir  pris  ps^ 
à  ces  ultonta*Sf  et  conduiniics  par  cuntuinace,  oui  élé  arrêtes  ou 
sont  présentes  pour  purger  leur  contumace^ 


(i)  a« partie,  t»Aectioa,£aU«  sss,  a«6S79. 


Digitized  by  Google 


B.  m*  701.  (  «77  ) 

Considérant  que  cette  circonstance  rend  nécessaire  la  reconstî- 
ition  du  parquet  de  la  Cour  des  Pairs,  qui  avait  ete'  forme'  par 
otre  ordonnance  susdatée  du  15  avril  1834  et  par  celle  du  11  fe'* 
rier  1835  (1)» 

Ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l*'.  M.  Franck  Carré,  notre  procurèttr  général  pris 
X  cour  royale  de  Paris ,  remplira  les  fonctions  de  notre  pro- 
xireur  gênerai  près  la  Cour  des  Pairs,  dont  il  requerra  la 
onvocation,  pour  éire  procédé  an  jugement  eoUtridictoira 
les  individus  ct-dessus  désignés. 

2.  M.  Bûucly  et  M.  Noiiguier ,  substituts  de  notre  pro- 
ureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris,  rempliront  les 
onctions  de  stibstituts  du  procureur  général  près  la  Cour  des 
Pairs. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
léportement  de  la  justice  et  des  culiesi  est  ebaigé  d#  fexé- 
ration  de  la  présente  ordonnanee. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Gturde  de$  êcetatx,  MhUêtn  Aêeréiairê  ^im 
lie  Al  juitiet  f  I  dei  wlm, 

Sxgnë  h  B.  TastÉ. 

M*  84SS.  —  Oêdonvancm  du  Rot  eonctmant  la  Pose 

ûum  ehepatts. 

Au  palais  des  Toilerici,  ie  S5  Pc'cembre  1839. 

L0U1S-PUIL1PP£,  Roi  D£S  FAAKÇàiS,  à  tous  présents 
et  a  venir,  SALinr. 

Va  la  loi  du  4  juillet  1837,  relative  aux  poids  et  mesureé  | 

Vu  rordonnaocc  du  93  avril  1786^ 

Vu  la  loi  du  15  vcntése  an  xin  ; 

Vo  l'ordonnance  du  l*'  mars  1899  (9)  ; 


(0  ix«sërie»  s*  partie,  i» section,  BnlI.  S4S,n«  S6t9. 
(t)  TUi*  iéiie.  Bail.  tSO,  10,77S. 

63. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ninistre  iecràaire  d'ÔM  an  dépotant 

des  iinances, 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  quî  f Qlt  : 

Art.  1".  A  dater  «lu  1"  janvier  1840,  toutes  hsfr 
tances  de  poste  seront  comptées  par  myriamèlres  et  Ui' 

iDctrcs. 

Toute  distance  de  cinq  cents  mètres  et  au-dessus,  jusqi 
mille  mètres,  sera  complcfe  pour  un  kilomètre  ^  toute  4 
tance  moindre  de  cinq  cents  mètres  ne  sera  pas  comptée. 

2.  Le  prix  des  services  exécutes  par  les  maîtres  de  posi 
pour  le  compte  des  particuliers  est  fixe  ainsi  qu  il  sait  : 

Pour  chaque  cheval  fourni,  deux  francs  par  mjnrisBèiR 
soit  vingt  centimes  par  kilomètre; 

Pour  chaque  voiture  fournie,  deux  francs  par  myriamètie 
soit  vingt  centimes  par  kilomètre; 

Pour  les  guides  à  payer  à  chaque  postiiloii ,  un  fianc  pi 
myriamètre,  soit  dix  centimes  par  kilomètre. 

Le  nombre  de  chevaux  à  atteler,  celui  des  postillois! 
fournir  pour  h  conduite  de  chaque  voiture,  et  les  sup^ 
ments  cic  prix  à  payer  en  raison  du  nombre  des  personne 
excédant  le  chargement  ordinaire,  sont  réglés  par  ie  tanf  jois' 
à  la  présente  ordonnance. 

Les  fractions  de  distance  parcourues  sur  une  communi- 
cation de  relais  à  relais  seront  payées  comme  il  suit,  savdr* 

Sur  les  communications  dont  f  étendue  est  inférieure  as 
myriamètre,  il  sera  payé  le  prix  de  la  distance  entière,  tdlt 
qu  elle  se  trouve  indiquée  au  livre  de  poste. 

Sur  les  communications  d'un  myriamètre  et  au-dessus,  si 
a  été  parcouru  moins  d'un  myriamètre,  il  sera  paye  un  oif 
riamètre;  s'il  a  été  parcouru  un  myriamètre  ou  plus,  ii^ 
payé  le  prix  de  la  distance  entière  indiquée  au  line  ^ 
poste. 
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3.  ryadminist ration  détenninera  au  livre  de  poste  les  Ioca« 
.tés  où  il  sera  indispensable  d*atteler  un  cheval  de  supplé* 
leiit  ;  ce  cheval  devra  être  nécessairement  attelé. 

4.  Les  distances  dites  supplémentaires,  accordéei  à  l'en- 
rée  et  à  la  sortie  de  certaines  villes ,  seront  fixées  par  notre 
tiinistre  secrétaire  d'état  des  finances,  selon  la  nature  des 
ocalités.  • 

î^e  payement  des  distances  supplémentaires  ne  sera  pas  dû 
)ar  les  voyageurs  qui  ne  feraient  que  traverser  une  viile,  sans 
ly  arrêter  autrement  que  pour  changer  de  chevaux  aux 
*elai8. 

5.  Le  prix  de  conduite  des  malien-postes  est  fixé  par  atte- 
lage ainsi  qu  il  suit  : 

l"*  Pour  les  berlines  à  quatre  pinces  de  voyageurs,  attelées 
de  quatre  chevaui  ou  plus,  sept  francs  par  myriamètrei  soit 
soixante  et  dix  centimes  par  kilomètre  ; 

2®  Pour  les  coupés  à  doux  et  trois  places  de  voyageurs  « 
attelés  de  quatre  chevaux  ou  plus,  et  pour  tes  malles  dé 
deuxième  section,  h  deux  places  de  voyageurs,  allcices  de 
quatre  chevaux,  cinq  francs  vingl*cinq  centimes  par  myria<< 
mètre ,  soit  cinquante-deux  centimes  cinq  dixièmes  par  kilcH 
mètre  : 

3*  Pour  lés  malles  de  deuxième  section  à  une  seule  place 
de  voyageur,  et  pour  les  mailes-estafetles,  les  unes  et  iies 
autres  attelées  de  deux  chevaux,  trois  francs  cinquante  cen- 
times par  myriamètrci  soit  trente-cmq  centimes  par  kilo- 
mètre. 

6.  Le  prix  de  chaque  cheval  employé  au  service  des  esta- 
fettes à  clieval  est  fixé  à  deux  francs  par  niyrfamètre. 

7.  Le  prix  des  guides  à  payer  aux  postiHons  est  fixé, 

savoir  : 
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Pour  le  service  dei  oulfais»  k  un  ftaK  cinquante  centiiMs  1 
par  myi  iamètre;  1 

Pour  le  service  des  esttfelles  k  cheval»  à  un  franc  aoiaaii  1 

et  quinze  cenlimcs  également  par  myriamètre.  1 

8.  Le  droit  de  vingt-cinq  centimes  par  poste,  attrili  1 
maître^  de  relais  par  la  loi  du  15  vcniose  an  xiu  (  6  w  | 

i$Ob),  sera  perçu  à  raison  de  vingt-neuf  centimes  qoin  1 
centièmes  par  myriamètre.  1 

9.  Le  prii  des  places  des  voyageurs  dans  les  Daihi'l 

postes  est  fixe  à  un  franc  soixante  et  quinze  centimes  paris)- 
riamétre. 

10.  Chaque  maître  de  poste  sera  tenu  d'avoir  à  la  dispo- 
sition des  voyageurs  une  voiture  suivant  le  modèle  qui  luico 
sera  donné  par  radministration, 

« 

11.  Un  règlement  administratif,  arrêté  par  notre  ministre 
secrétaiie  d'état  des  fniancesi  déterminera  les  obligations (b 
maîtres  de  poste,  en  ce  qui  concerne  leurs  rapports,  tant  am 
les  particuliers  qu*avec  f  administration. 

IS.  Les  dispositions  des  règlements  antérieurs  cotitinat 

ront  d  eirc  exccutés  dans  tous  les  points  auxquels  il  o'est 
dérogé  par  ia  présente. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finançai  est  chargé  de  f  exécution  de  k  piésente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5^  LOUIS-PmUPPB. 
^  >^r  le  Rgi  <  It  MimiHrê  Secréiëin  é^ém  mm  â^mrummâ 

Si^é  H.  PiSST. 
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Tarif  dû  ïm  .  Poste  aux  chepaHX* 


IfOM  ET  CLASSEMENT, 

par  division , 
IJcs  diSereiiiefl  etpècet  de  Toîtorei 
à  l*oMge  dei  vojagcur»  en  poeie. 


1*  nviSlONi 

CBAI8BS  OV  CABBI0LBT8. 

Pcdt«  calèebe  à  «a  Mid  fond  »  «vce  tinon. 

S'il  te  (ronire  une  troistinie  |»rr- 
•onne,  il  fera  pojë  un  franc  par  myiia- 
mcire  |  eu  lua  du  prix  dci  chevaux. 

2'  DIVISION. 

LIMON  IBBU. 

Voitures  fermées  et  «oap^y  «t  «âlèchei 
avec  brancard  •••••••«  

• 

Il  «era  pay^  un  franc  par  myriamctre 
«a  »uSf  pvur  ehaijue  pcneime  excé- 
dant 1«  nombre  é9  tnm 


y  pivisiON. 

SBRLIKRA 

Voitures  ferméra  ou  non,  à  deux  foiui» 
égaux,  et  eelèebee  k  denx  fonds  avec 
timon.  •••••••••••  

S*il  j  a  une  eloquième  personne  ,  il 
sera  pejé  un  firtae  par  n^yiiamèire  en 
tus. 

KOTA*  Les  voja^eurs  auront  désormais 

la  faruli»'  'If  iiVrapfoyer  qu'un  «ful  jio«- 
tJioa  au  lieu  de  deux  à  1a  conduite  des 
voiture*  à  qtoatrr  elirveoB ,  eVst-k-dtre  , 
qu*iiB  neionténtièri'uirtn  libres  de  rlini«ir 
entre  les  deux  Utodet  de  omduiie.  II  n'j  a 
«iVxcrptiun  b  eelte  ditpoeiilon  que  i-um 
Penlrce  et  la  sortie  des  «illes  de  Paris  et 
de  l.vnn.  Lr«  frais  de  guides  ■cront  toii- 

tooraprunoiiionuésau  nombre  de  poatil* 
ene  véeluBBent  «aployd. 


*  H  sera  payé  un  franc  par  Tnjramrtrr 
en  «us,  pour  chaque  peraonoe  eacddaut 
le  uoutbre  de  six. 


noMnac 
de 
per- 
sonnes. 


1  t 
9 

i  2 


18  3 


1  t  S  4 


6 


.vOMBnr 
de 

che« 
vaux. 


9 


pn\x 
h  payer 

pour 
cbaqne 
cberal. 


t 

9 


paix 
total 

drt 
-hcvaus 

par 
nivria- 
uivtre. 


Nuunai 

de 
poitil* 
loua* 


4' 
• 

4 


6 


12 


i 
I 

1 
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N<'84S6.  —  Ordonnance  du  Roi  portant; 

Art.  Le  obemin  de  Chaufiiiilles  ù  Tarare  est  et  étmtm 
classe'  parmi  les  routes  départementales  de  Saône-et-Loire  cumac 
annexe  de  la  route  deparu'mcntnie  10,  d'Autan  à  Beaujeupv 
Toulon  9  Ptftrecj,  Genneiard  et  ChaioUes  :  cette  dernière  rostt 
prendra  désormais  la  denomintition  de  rouU  tTAutu»  â  BeaujntU 
à  Tarare, 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments  et 
terrains  neccssaiics  à  la  consti  uciion  ou  au  perreciionnenient  èt 
la  nouvelle  route,  en  se  cou!urinant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pou 
cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  7  Noçmbrt  iSJ9.  ) 


N«  84      —  OftDOKNANCB  DU  Roi  portant, 

1®  Que  le  chemin  de  Vervins  à  Hirson  est  et  demeure  cbssé 
parmi  les  routes  départementales  de  l'Aisne  sous  le  30  et  iati^ 
nomination  de  rouie  de  Vervins  à  Hirson  par  Ortgnyf 

S*  Qite  l'adminiseinition  est  autorisée  n  acqae'rir  irs  bàtimenlsef 

terrains  nécessaires  à  la  consti  uctifin  ou  au  perfeciiom:t  iucnnie 
cette  route,  en  se  conforniant  aux  (lisjioiitions  (!cs  turcs  llclfoi- 
vants  de  la  loi  du  7  juillet  18vi3  sur  l'oxpropi  ialion  pour  cau.'^ 
d'utililc  publique.  (  Pans,  7  Aovemùrc  iSJU,  ) 


84S8.  —  Oadoknancs  dd  Uoi  portant  : 

Art.  V.  Il  sera  proreMe,  par  voir  <\c  pnl)!icitc'  et  (îe  concnr» 
rence,  ù  l'adjudication  s  travuux  dViabiisseineui  d'un  pont  sus- 
penflu  sur  la  Loire,  eu  rcmplncrnit  iit  du  bac  d'Aiji^uillv  (  L<iirc  , 
pour  le  servii'c  de  la  route  (i(  pai  tcincniale  n°  10,  de  Ilonntu  i 
Di{;oin,  cou  nuMui  ut  a  i\  ilaasrs  et  conditions  da  cabier 
ciiarges  anneJte  ù  la  présente  urJonnauce. 

L'adjudication  sera  pnssJc  au  rabais  de  la  diueV  d'un  pc'n|îei 
dont  la  pfTcejuion  aura  lieu  au  jHolit  île  l'ad ju.'Iicataiie ,  d'uprcs  le 
tarif  t  i-dessi)us  tixc  :  le  maximum  de  la  durée  de  la  concession 
sera  di  termine  par  r.sdniiuistration  dans  un  bdiCt  cachi'tCi  qui  06 
sera  ouvert  qu'après  le  dépôt  des  soumissions. 

2*  Le  tarif  des  droits  de  pifa|;e  est  lixc  ainsi  qu'il  suit  : 
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Tne  personne  h.  pied  ,  »  o'o6« 

Ine  personne  h  cheval   o  lO 

Jn  chevml  on  nnlet  éto  Idtse,  charge  ou  non,  condoetemr  comprii.  o  lo 

kne  ou  âncfse  •  »  ••••  •  9$ 

)œiif «  'vacbe  on  Urarcan  •••••  0  10 

l^rnv  oa  poT  C  •  0 

(itratoiiv  breVit,  chèvre  on  cbevrcAV,  cochon  de  lâic,  poire  4'oieo 
oa  do  dindons.  •.«•  «••••••.•'•  •  otft 

Lorsque  les  bestiaux  iront  au  pâturage  on  en  reviendront,  le 
droit  eera  diiuinué  de  moiùc. 

Lortqoe  lee  montons,  brebis,  boucs,  chètres  on  cberreanx, 
cochons  de  lait,  paires  d*oies  on  de  dindons,  seront  an-dessns  do 
cinquante,  le  droit  sera  diminnë  dnn  quart» 

Un  cabriolet  à  un  cheval,  conductour  compris»  •  ••••••••«••••••  0  30 

/r/em  à  deux  chevaux,  conducicur  compris.  .•••••••••«•■••••• .  0  AS 

Jdem  k  trois  chevaux,  conducteur  compris.  •  ,  0  60 

Une  voilure  à  quatre  roues,  suspendue  sur  ressorts,  coirs,  planches 

ou  brancards,  à  un  cheval,  conducicur  compris   0  40 

/Wem,  k  dent  chevaux,  conducteur  compris   0  65 

Jiiem  ,  k  trots  cbe*aux,  conducteur  compris. , .  •  •  /   •  •  • .  H  70 

Itfem,  m  quatre ebevanx,  conducteur  compris  •   0  8S 

Une  Toiiore  de  poste  k  deux  ou  qnatie  roues,  compris  le  retour  au 

pied  levé  rt  le  conducteur,  k  deux  chevaux,  conducteur  com-  , 

pris  •  •  •   1  00 

Tffcm ,  h  trois  chevant,  condocfcnr  compris   1  n 

/r/e/n,  k  quatre  cl)cvaux  ,  cnnducrenr  eonipris»»   1  30 

Idem,  k  cinq  chevaux,  conducteur  compris   t  45 

V3ne  voittire  ptibli'|ue  à  doux  ou  quatre  roacs,  atteicc  duo  seul  che- 
val, ronduct  ur  com])ris  •   0  40 

Voilure  ]>ublique  atlclc^c  de  deux  chevaux,  conducteur  compris. ...  0  55 

Pour  chaque  clieval  en  sus   0  16 

Les  voyageurs  en  voiture  payeront  separc'ment  le  droit  dû  pour  une 

personne  k  pied  ,  «  .  0  05 

Chars  k  deux  ou  quatre  rooes,  k  deux  bteofs,  conducteur  compris*  •  0  to  ' 

Id«»,  k  quatre  bmufs,  conducteur  compris,^   0  55  ' 

Hem,  k  six  bœuf^,  conducteur  compr  s.  •••••  ;  .'•  •  •  0  50 

Cbarrelie  k  deux  oti  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval»  conducteur  . 

compris  •••  •   0  tO 

Pour  chaque  cheval  en  sus* •••«••••   0  15 

Lorsque  les  ebsrs  ou  charrettes  seront  enip1oj<Fs  ait  transport  des  fd- 
coltes,  engrais,  ou  des  instruments  aratoires,  le  droit  sera  diminué  do 
moitié* 

Sont  exempts  dn  péage , 

Le  préfet  et  le  sous-prefel  de  l'arrondissement,  les  ingénieurs  et  agents 

di^  s«f  viç^     povts  et  dtausieaj  içs  a^cuu  vpjfcrs  des  chemins  vicinaux , 
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Itr employai  ta mtrtbvtioiu  iqdirectef «Ici  tgeiltp  forettim.  kt  fit- 
fOêéÊ  deê  douanef.  Ici  préf/D»é«  dcf  Ugnei  tddgpmphi^nci,  le»  fv4a 
cfciVipMrM  obligés  de  paftcr  dVmc  rive  k  Tautre  pour  leur  seiTire.  ii 
j^endarmerie  duns  l'exercice  de  ses  fonctions,  les  sous-ulliciers  tt 
Toyapemit  en  corps  ou  séparément,  à  la  charge  par  eu\,  dans  ce  dfni.tr 
cas,  de  prtsenier  une  feuille  de  roule;  U-s  malles  faisuii  le  service  in 
postes  de  l'Ktat,  los  facteurs  ruraux  et  les  courriers  du  Ciouverneœfr;. 
les  voilure»  cellulaîros  rmployi  ivs  au  transport  de>  condamnes ,  les  tou- 
geurs  indigents  munis  d'uiif  feuille  de  route  ou  passt-pori  avec  mieia*.*: 
de  (juiuzc  ceuiimes  par  lieue.  (  Paris,  13  Novembre  ) 


N*^  8429.  —  Ordonnance      Roi  portant  : 

Art.  1**.  II  cm  procède,  par  vow  Je  pi|blîcîle  et  de  eccm 
à  radjudicatioo  dec  travaux  d'établicceaient  d*aD  peat  m 
penda  cttr  le  Gardon,  danc  la  ooaaiQitne  de  Moiiacac  (  Gar4  )« a 

remplacement  du  bac  de  ce  nom,  conforme'mcnt  anx  clauses  et 

coiuiitions  du  cahier  des  charges  uhucac  à  la  prcdeoie  oidoo» 
n  ail  ce. 

L'adjudication  cera  paci^e  an  rabais  de  la  durée  d'un  péiçt, 
dont  la  perception  aura  lieu  au  profit  de  radjudicatatre,  d'aprcilf 
tarif  ci-decsouc  fixé  :  le  maximom  de  fa  durée  de  la  coocesiiiB 
sera  déterminé  par  Tadministration  dans  un  billet  cacheté,  qui  m 
cera  ouvert  qii'apric  le  dépit  dec  coumiccions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  une  subvention  de  cinquante 
mille  francs,  dont  trente-cinq  mille  francs  lui  seront  pajés  sorici 
fonda  du  trésor  et  qoUixe  niîlle  francs  pur  ceux  du  département 

2«  La  tarif  dec  droite  de  péage  eet  fixé  ainsi  qu'il  anit  : 

Par  perseane  ;  ¥9P 

Par  obérai  oa  mnlet,  àoe  <ra  ânetie,  chargé  oo  non  cBargc  ;  bcaf 
on  ?adfe,  qifdfie  que  loit  lear  dentlnation,  conducteur  non  coin- 

prié  • . . .  ;  '  o  si 

Par  Teaa,  porc,  mouton,  brebb,  bouc,  chèvre,  cochon  do  lait.  •  •  0  Otl 

Lorsque  les  moutons,  brebis  ,  boucs,  clièvrci  ,  cochons  de  îait, 

seront  au- dessus  de  cinqaaato^  la  droii  ci-dcisos  sera  diimaue 
d'an  tiers. 

Lorsque  les  moatoni,  brebis,  boucs,  cbèvres,  iront  an  pâtB« 
rage»  oa  ne  payera  que  la  moitié  da  droit  cî-dessos. 

Les  conducteurs  de  chevaux  ou  mulets,  ânes  ou  ànesses,  bœufs  oa 
^  vaches,  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paye- 
ront en  entre  le  droit  dd  pour  une  personne  à  pied»  0 
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dViD  chcral  •«  mulet,  m  nse  litièr»  k  ésos  cbtvams  oa  ttttktt, 

\  coniliiciewr compris  •«  ,  ••••  o'io"  , 

MJnt  voilure  de  Toyagcuri  $uipcD<Ine  on  non,  à  deux  ronce,  ettelée 

de  deos  chevaux  oamaiciftcooductrurcomprî^.  ••••••   1  00 

"Çnt  voiture  de  voyagfurf  à  quatre  rouée»  eospeudne  on  non  eue- 

pendue,  etieWe  d  on  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris.  • ...  0  00 
\jDe  voiture  de  voyageurs  k  quatre  roues,  suspendue  ou  non  tue- 
petidue,  attelée  de  deux  chevaux  ou  muleu,  condoctekir  com- 
pris..  1  30 

Une  voiture  de  vovageurs  à  quatre  roues,  suspendue  ou  non  sus- 
pendue, atiele'e  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  com- 
pris  .•   1   7  0 

Pour  ciiaque  cheval  ou  mulet  en  sus  •  0  40 

Tonte  penonut  pofMnt.eu.voitofO  peyonfdpwtefpt  U  droit 
dà  pour  nno  personne  à  pied. 

Une  charrette  de  ronlafe  chargée,  à  deux  ou  ^Alre  roues,  pbnrit 

cbarre  Ile  sealeroent,  y  compris  le  conducteur.   0  40 

Pour  cbai|ae  eboval*  mulet  on  Aouple  de  bcsufisapparteMut  k  VêUtr 

lage   0  00 

Une  charrette  de  roulage  non  chargée,  la  ehaircUe  feulement,  j 

compris  ie  conducteur    0  40 

Pour  chaque  cheval ,  mulet  ou  couple  de  bœufs  appartenant  .î  l'utle- 

lage   0  05 

Une  charrette  de  Tagricuiture  diargée,  coiployée  au  transport  des 
.  engi  aie  «n  à  in  Kutrée  des  rdc«ltes ,  pov  le  durrette  senlement.  o  •§ 

Ia même- à  vidob. i  /  ••••••*0  to 

Pour  cbaifue  oiie«ai««Mletou  couple  de  beoufs  epparteoeaat  k  i*et«  • 

telage  desdites  charrettes,  chargées  ou  non  chargées  0  OS 

Tous  le»  bebitanls  de  Moussât  snirout  W  ftlmlld>de-s*ii^imer  pou» 

leur  pnssage  à  pied  sur  le  pont,  ■oyenAitiM»  toaame  aansullo» 

pur  personne,  de.*   t  00 


L*abonnement  sera  personnel  ;  np'anmoins  Jes  habitants  qui 
auront  pris  des  aboimcnicnts  pour  leurs  dorue.vîiques,  hommes 
ou  femmes,  ne  seront  pas  tenus  de  payer  un  ubouneincnl  nou« 
•  TeaosilsTÎennentàeo  changer;  ils  devront,  dans  ce  cas,  donner  * 
ovis  h  4*adindicat«re.-d|a  ppiA  des  cbange^ionts  i|ei  surviendront , 
ot  échanger  la  .carte  qirf  leoit  tura  ét^  délivrée  contre  une  nou- 
velle cprte  au  noqi  dn  no^iveau  domestique ,  et  pour  le  temps  qui 
restem  k  courir* 

'I  .  .  • 

€bu|ue  propriélMfV  ou  ngiiculamr  mm  ^lemeut  In  faculté  do 
pfoodre  un  ahonnemeui ^oonel  pour  ie  passage  de  set  besiieux, 

au  prix  de  six  francs  par  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de 
bœufs ,  les  concîiicteurs  compris  ainsi  que  les  charrettes,  ci  0  00 

Et  pour  les  troupeaux  allant  au  pâturage,  au  prix  de  quinze  cen- 
times par  tétc  de  bé(aiif  pOOT  «lia^uo  «Mliee.   ••••••  0  16 
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Et  jNur  béto  de  tnuDt  riftat     pâlmgv,.  fmrfnitg  ptr  ié  yftira 
eommim,  ^gKlemcnC pour  chaipc  umëc ••••••••  t's# 

Dans  cet  alionncmcnt  seront  compris  Ie«  transports  de  recoîtcs  de  (Mte 
ffpècc,  bois,  engrais,  tore  gtuise,  outîft  •raioires,  semences,  baist^iti 
et  altmentf  servant  aux,  gens  r(fsidant  dans  la  mifnagerie,  mais  noo  la 
transport»  «Tobfrts  nu  marcbandisfs  qni  ne  proviendraient  pas  des  rt- 
coUes,  ou  qui ,  provenant  des  récolles,  seraient  eoudnits  k  In  vente. 

En  cas  de  décès,  changement  de  domicile,  rabtinneaeiit  sera  pm 
pour  tonte  Tannée  ;  cet  abonnement  courant  à  partir  dn  t*'  innvier  et  bm 
par  fraction  d'annéé,  il  pourra  être  renouvelé  é une  année  à  Tantre,  «  ki 
babitanis  ic  fug^nt  convenable, . 

Cliatiue  cbcf.  de  malsou  qui  dé4irer/i.i*4boQQer,  tant  poiir  inî  e|  les  ia£- 
iridna^ui  rbabiteui»  que  pour  le*  bestiaux*  en  €eni  la  déciacraiion  an  <•» 
eess'oniwire  du  pont  ou  à  ses  représentants,  et  aéra  tenu  de  compter 
anssttdt,  k  Ul  eaSsse  de  reeette  da  peut,  ie  noniam  de  fubonMant 
demandé. 

Sont  exempts  du  péage, 

Les  préfet  et  sons  préfets  en  tournée,  îes  ingénieurs,  condocf^orî. 
piqueur5  on  «ulros  n^entî»  de?  ponts  et  chaossecs;  les  accents  des  roniri- 
btitfons  inilir»*cies  cl  dt'S  dou  ines  v.iva'îrant  pour  leur  s<'rvir<*  ,  ia  gcndar- 
innie  dans  l'rxercice  d«  sj-s  fondions,  les  corps  niiliraii  ,  \fs  «our 
oflicit  r?»  et  soldats  voyagrant  isoicnit  iit ,  à  pied  ou  a  cln  vai ,  à  la  charge 
de  re|)rr8:'nler  une  leuillt*  do  r(»hle  ;  les  trunsporis  de  i  adminislratiou  àc 
i  l  guerre  définis  par  le  tint  Vl  du  décret  du  i3  jtiin  i8oc,  Its  counim 
du  GoUTtmenNim,  les  Mllee  Maat  le  aerrice  de  la  poste,  les  facccin 
mranx  et  lea  voilures  eellnlairoa  cmplojérs  ao  tranaport  des  ooadamick 
Seront  partiltemMit- esempu  du  péage,  lea  enfants  des -ddu  oeneaBitt 
aux  écoieaon  en  remiint,  et  lito  enCania  an«4eisonede.eâi^  ans» 

3.  L'adjudication  sera  soumlMD  à  l'approbatioa  du  mioistre  dcf 
travaux  publiée*  (  Pturù^  iS  A'mmmbre  48^9^  )  » 


8430.  —  Ordonnancb  dd  Riôi  portant, 

l^*  Qu'il  Béra  preciMe  à  la  recifUcatîon  4le  laawlr  deptrti 

taie  n»  8,  de  Saint  Mticeffe  à  SaintÀ-Foy  (Gironde  ),  eetre  le 

chemin  du  iiiotilin  (io  Ranîbaiid,  piès  de  Pellep^rup,  e\  «n  polit 
situe  ù  deux  cciU  soixante  incircâ  aptes  le  vil'age  de  Git  ard  ; 

S*  Que  radniinistratîofi  eet  autorisée  à  (aire  l'aciiuitition  tics 
terrntns  et  battmentB  néceBsairee  pour  cette  reeilioatîoii ,  en  $e 
xonformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 
7  juillet  1833  sur  rcxproprîatroU' potfr  caiise  tfàtilîte'  pnUiqv^ 
(  Paris,  '  m  Jtfovemhrt  iS39.  ) 
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N'^  8431.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1*  Qa*il  serft  procédé  à  la  rtctilieatioii  de  la  route  départemen* 

taTe  I  ly  du  Puy  à  Saint-Fbur  (  Haute-Loire },  entre  Langeao 
et  Kstival;  • 

• 

9*  Que  radasinislration  est  autorisée  a  faire  i*aequitition  des 
terrains  nécessaires  pour  i*étai>ltseeinent  de  la  route  suivant  la 
noaveife  direction  adoptée,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1 833  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  (  PariM,  £2  Nwêwtbrê  iSJ9.  ) 


843â.  —  OaDONVANCB*oo  Roi  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  routp  royale  n*  138, 
de  Bordeaux  À  Rouen,  aux  abords  du  vdlage  de  la  Roche-Luzu/, 
département  des  Deux-Sèvres; 

S**  Que  l'administration  est  aotorîse'c  à  faire  Pacqulsition  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  route  sur  la  nouvelle 
direction  adoptée,  en  se  conformant  aux  titres  II  et  suivants  de 
la  loi  da  7  juillet  1833*  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (  Paris,  26  Navembr*  1839.  ) 


8433.  —  Ordonhancb  du  Roi  portant  : 

Art.  l^*".  ÎI  sera  procède,  par  voie  de  piib'ici(é  et  de  concnr- 
rence,  ù  l'adjudiration  des  travaux  d'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Cèze,  en  remplacement  du  bac  de  Saint- Victor 
(Gard  ),  route  départementale  n"  21,  de  Barjac  à  Villefort,  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  ctiarges  annexé 
à  la  préseote  ordonnance. 

L'adjudication  seAi  passée  au  rabais  de  la  durée  d*on  péage,- 
dont  la  perception  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire,  d'après  le 
tarif  ci-dessous  fixé  :  le  maximum  de  la  concession  sera  déterminé 
par  radministratton  dans  un  "billet  cacheté,  qui  ne  sera  ouvert 

qu'après  fe  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  une  subvention  de  quarante 
iHillc  Iranis,  dont  vingt-cinq  mille  francs  sur  les  fonds  du  trt'sor 
et  quinze  mille  francs  sur  ceux  du  dcpartemoni  ;  cette  subvention 
sera  pa^ée  comme  il  est  stipulé  en  l'article  8  du  cahier  des  charges. 

2.  Le  tarif  des  djroiU  de  péage  e«t  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Vnt peranme  cBtrg^e o«  bmi eliugét  •  ••••••^•9 

Un  cheval  ou  mulet  et  f on  cavalier  •  •••••••••  0  It 

Uo  chcTal  o«  Mulet  es  iaiatt»  c^gé  «m  dmi  ^bêtgim  ••••••••••  lii 

Un  Ane  ou  Aœ^se  charge  ou  non  chargé.   •  att 

Par  cheval,  mulet,  bgeufyTacbc  ou  àntf  employé  an  labour  ou 

allant  au  pitur.irrc  0  0$ 

Par  bœuf  ou  vache  appartenaiit  à  des  marchanda  et  deaiiné  à  ia 

vente  #  >  0  10 

Par  Vfau,  porc,  mnulon,  brebis,  bouc,  cbcvre,  cochon  de  lait» 

et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindoni  0  Otn 


Lonque  fea  montons,  brebla,  bonca»  chèrrea»  cochona  âê 
lait,  patres  d'oiea  on  de  dindons ,  seront  au-deiana  de  ciiu|iiaafe« 
le  droit  ci-deiana  acra  diminné  d*an  tien» 

Lorsque  lee  mootona,  brebie,  bonea,  çbèvret,  irool  in  pAm* 
rage ,  on  ne  payera  qne  la  moitié  dn  droit  €i*>deasna. 

Les  conducleurs  de  chevaux,  mulets,  ânes  ou  ânesses,  bœufs  ou 
vaches,  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  iait, 
d'oies  ou  de  dindons,  payeront  en  outre  le  droit  du  pour  une 


personne  à  pîed ,ci  ••••»•»••  •••••  •  H 

Une  toiture  de  voyage  suspendue  on  non  snspendne,  b  denx 
rones,  attelée  d'un  cheval  on  mulet,  onnne  litière  k  dens  cbe- 

Tanx,  et  le  condoetenr.  0  M 

La  même,  attelée  de  denxchcranz  on  mnleta,  condnetenr  com- 
pris ••••••••••  1  #i 

Une  voiture  de  voyage  k  quatre  roues,  suspendue  on  non  ana- 

pendue,  attele'e  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  eompria.  •  • .  i  oo 
La  même,  attele'e  de  deux  chevaux,  conducteur  compris,  •  •••••  1 

La  même,  attcftfe  de  trois  chevaux ,  conducteur  compris.  •••••••  i 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus. ••••••••••••••  0  40 

Toute  personne  paasant  en  voiture  payera  séparément  le 
droit  dà  pour  une  personne  à  pied. 


Une  charrette  de  roulage  chargée,  à  deux  ou  quatre  roues,  attelle 
d*un  cheval  ou  mulet  ou  deux  liœufa,  y  compris  le  cooduttcur, 

ci  0  so 

Une  cbarreite  de  roulage  chargée ,  à  deux  on  quatre  rones,  attelée 
de  denx  cberani ,  muleta  on  quatre  boenfa,  y  compris  le  con- 


ducteur ••••  • 

In  même,  attelée  de  troia  ebevanx  on  muleta,  conducteur  com- 
pris 0  9* 

Pour  chaque  cheval  en  soa.  0  tO 

Une  charrette  de  roulage  non  charge'e,  nttelec  dun  cheval  ou 

mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  ronducicur.  0  35 

Et  pour  elinque  clievil,  mulot  ou  deux  bœufs  en  su?  0 

Une  I  hiureiip  de  l'ujrrieuUui o  em[>l'»yre  au  tr^ins^port  des  enprats 
ou  «L  ia  rentrée  des  réioit  s,  utielce  dun  cheval  ou  mulet  ou 

deux  hceufs,  toii.liictcur  compris. ,,,  OJO 

Et  pour  chaque  cheval  en  sua.  ••«•«•••«••••  
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La  néme,  k  TÎde»  wAt^ée  cTnn  clievil  -on  amlet  on  deux  Borafi* 

coadactear  comprit.   ••••  •••••  sd* 

pour  cbrn^ve  cbrval  en  S1U  •  0  10  t 

Joe  eharrctce  chargée*  attcUe  eevleneiit  àam  âne  on  d'ane 
dncMe,  conducteur  comprif» •«•••««•••••  •••••••••••••«•  o  so 

La  m ^ me,  non  chargée  0  Ift 

fous  ics  habitants  de  Saint-Anibroix  et  de  Saint-Victor  auront  la 
facuUcf  de  s'ubnnner  pour  leur  passage  à  pied  aur  le  pont, 
moyennant  la  somme  annuelle  de   î  50 

L'abonnoiiient  sera  personnel;  ndanmoîns  les  habitants  qui 
auront  pris  des  abonnements  pour  leurs  domestiques,  hommes 
ou  femmes,  ne  seront  pas  tenus  de  payer  un  abonnement  nou- 
veau s'ils  viinnent  à  en  changer;  ils  devront,  dans  ce  cas, 
donner  avis  h  l'adjudicataire  du  pont  des  changements  qui  sur- 
viendront, et  e'cbiUlger  la  carte  qui  leur  aura  e'ie'  delivre'c  contre 
une  nouvelle  carte  an  nom  du  nouvean  domeâiique,  et  pour  le 
temps  qui  restera  li  conrir. 

Chaque  proprie'taîre  ou  agriculteur  aura  e'galement  la  faculté  de 
prendre  un  abonnement  annuel  pour  le  passage  de  ses  bes* 
lianx,  on  prix  de  sept  francs  ponr  e1iai|ne  ebcral,  mnfft  on 
pairo  de  besofs,  les  eondoctenn  compria  ainsi  qne  b  charrette  » 

et  7  00 

Dans  cet  abonnement  seront  compris  les  transporta  dea  récoltes  do 
toute  espèce,  engrais,  terre  glaise,  ontila  aratotrca,  aeneDcea,  boîasoni 
et  aliments  acnrant  anx  gens  résidant  dana  la  ménagerie,  mab  non  Ica 
tranaporta  dea  marcbandisea  qni  ne  proTÎendraîcnt  pas  dea  récoltée. 

LVbonnement  acra  payé  d*avance  et  ponr  tonte  Tannée,  et  non  par 
fraction  d*annc'e. 

Chaque  chef  de  maison  qui  désirera  s*abonner,  tant  pour  lui  qoe  ponr 
les  gens  de  l'habiiaiion  et  pour  ses  bestiaux,  en  fera  la  déclaration  an 
eoncessionnaire  du  pont  ou  k  ses  rcprcsoniants,  et  sera  tenu  de  compter 
«asaitôt ,  à  la  caisse  de  recette  du  pont»  le  montant  de  labonnement» 

Sont  exempta  du  péage , 
Lee  préfet  et  sous-préfetj  en  tournée,  les  ingénieurs,  conducteurs, 
pîqueors  et  autres  agents  d^^s  ponts  et  chaussées;  les  ministres  d^-s  cultes 
dans  l'exercice  de  leur  ministère,  les  agents  des  conlnbuiinns  indirectes, 
ia  gentlarmcric  et  les  gardes  champêtres,  dans  fexercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  les  militaires  voyageant  en  corps,  les  sous-officiers  et  soldais  voya- 
geant isolement,  i»  Iti  ciiarge  par  ces  derniers  de  représenter  une  feuille 
de  route  ;  Us  transports  de  1  administration  de  la  guerre  dehnisi  par  le 
titre  VI  du  décret  du  3  3  juin  1806  ,  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
m%Ucs  faisant  le  ierrice  de  la  poste ,  les  factenra  mraox ,  lea  Tofinrea 
cellulaires  employées  an  transport  dea  condamnée,  lea  enf«nta  allant  ans 
écoles  pnbliqnea  on  en  revenant,  ainai  qne  lea  enbnts  au-desaona  de  cinq 
ans. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  I  approbation  du  luinislre  dei 
IraTaoz puiiiics.  {Paris,  26  Novembre  1839.) 
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lEnnATA,  Bolletin  697,  contentnt  fonfonnance  du  S  déecnVrt  tlll,it 
fe  tarif  dei  dooMieg  à  U  Martiaiqoe  et  à  Ih  Guadeloupe,  ptgc  tu,  toUmi 

an  lieu  de  Bois  Essences ,  lises  Boi$*^m,^  iSifcn/cf /page lll,^ 

bicaa  Bp  woL  lieu  de  Hormis,  liicx  Kermès.- 


Certifié  conforme  par  nons 

Garde  des  sceaux  de  France,  Mimttn 
Secrétaire  d'éiai  au  dcpartementà 

la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  28   Dëcembie  IIH 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  dete  est  celle  de  la  rdèeption  de  BelWi 
à  U  Cbanccllerie* 


On  •'■T)nnne  ponr  le  Bulletin  des  lois,  k  raison  de  9  francs  p«r  an,  à  la 
niu)»riii«tn«  ro/«l«,  ou  chc»  les  Dtftcicurt  d«a  poaiM  iia«  défartaamuw 


Imwiiihii  lOTAiJit  —  S8  Déeenbt  IM 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N'  702*. 


N*  8434.  —  Tableau  du  Pris  moyen  de  TheetoUire  de  Fr9me9t 
pour  eervir  de  régulateur  aux  Droite  d^importatione  et  étex* 
portattons  des  Grains  et  Farinée,  eonformement  aux  Lots  des 
/â  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Décembre  1839, 


VU 
O 


siPAATSMUfTS 


PRIX  DU  nOMENT  (l). 


PRIX 
nojen 
régula, 
tear 
4c  la 
MCUOO. 


CLASSE. 


c 


Pyrenëes-Or.  , 

Aude  

IHëraaU. . . .  • . 

Giid  :. 

Bonchet-dn-R 
Vtp  

lCmm.  , 


iToaloDM.  • 
Grmy.        .  • . 

Lyon  

iManeille.*... 


il' tt« 

<3  13 

se  00 

le  00 

S7  06 

S7  69 

S5  68  '  * 
t7  60 


V  CLASSB. 


Gîrond6«  •  •  •  • . 

Landes  

;B«"-Pyrëneei..[„  , 

'  Ariege  

.UMle-Garoone 


/Jùra  

Doabs  

Ain  

Itère  

Hantet-Alpes. . 
BaiM»-Aipc9.  • 


Grty  

Saint-Laiirtat. 


to 

16 

il  »• 

ft 

t6 

tl 

11 

•t 

tS  17 

t3 

13 

S7  60 

«7 

St 

1»  fO 

16 

01 

10  00 
SI  «0 

11  70 


11  66 


>7  33  \  li  74 
16  06 


I 


(i)  Les  troîf  prix  de  chaque  marché  lont  eonx  de  la  dernière  lemiiae 
dn  moii  précédent,  de  la  proiière  et  de  U  denxièmo  6eBUtne  Ai  mme 
cowuit  (Artklie  âdelmiciém  tejniUeê  4919.) 


*  Voy»  un  Brratum  à  fa  lin  do  et  Noméipo, 
IIP  Série. 
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talX  DIT  fftOMtlir. 


teor 


3*  CLASSÉ. 


1IIaut-Hîw*Ti. . , . 
Bafr-Rhin  

I 

^Nord  

ISomnc 


Mulhansen..  • . 

sa' 

'tic 

t9< 

'57« 

S9< 

'  50* 

Strasbourg.» 

ss 

11 

19 

11 

li 

s» 

IS 

09 

19 

•9 

?î 

IS 

94 

14 

79 

24 

11 

IS 

69 

19 

69 

87 

15 

9t 

16 

tt 

f^iins  •  •  •••••• 

te 

73 

t6 

12 

26 

75 

• 

00 

14 

94 

14 

77 

10 

u 

10 

94 

to 

'^Alltel»  •  •  •  •  •  • 

10 

05 

11 

67 

11 

36 

Murant  •••••• 

10 

tâ 

ib 

16 

iô 

00  1 

94  69 


9*  99 


4*  CLASSB. 


Moselle  \Mctz  

I  Meuse  (  Verdun  

I  Ardcniiei. ....  |  Cbarleviile  •  • . 
Aime*  iSoiffom.,  •  •  •  • 


I 


I 


Munrljc  |Baînt-Li)  

Hlo-pt-Vilainp  .|  Paimpol  

Côtcs-iIa-Noi  tî.  jQuiniper  

Finistère  L  Ueuucbon . . , . 

Morbihan  j  Nantes  

î 


20 

72 

20 

34 

id 

90 

S  i 

53 

21 

05 

21 

27 

24 

27 

23 

69 

23 

33 

25 

27 

25 

51 

26 

21 

25 

52 

23 

48 

23 

50 

18 

39 

18 

52 

17 

â8 

21 

95 

19 

50 

2  1 

08 

2  0 

26 

20 

38 

20 

81 

20 

95 

21 

67 

21 

56 

19  74 


20  64 1 


i 


Arrêté  par  nom,  Miniilre  Secrétaire  d'état  au  département  de  raghcal- 
re  et  du  commerce. 


AParii,  le  31  Décembre  1839. 


Signé  L.  Cuxiai-GiuiAnlb 
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8435.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  défintHpemeni 

M.  le  Lieutenant  général  D rouet,  Comte  d'Ërioili  dans  iû  fre* 
mière  seption  dq  cadre  de  l' Eiat-major  général, 

A  Paris,  le  S7  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vil  le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  4  aoât 

1839 ,  p  ortant  : 

a  Sont  maintenus  de  droit,  sans  linîilf-  d'Aî^e,  dans  la  première 
«section,  les  lieutenants  gc'nernux  avant  sniislait  à  l'une  des  cun  'i- 
«tiobs  specifieies  dans  le  quairièine  et  ie  cinquième  paragraphe  de 
«rartîcle  !•«•;• 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  dV'tat  de  la  guerre, 
Noua  ATOirs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

i^RT.  1*'.  M.  le  lieutenant  générai  Drouet,  comte  d'Er^ 

Ion  {Jean-Bapiislc),  néle  29  juillet  1765,  est  maintenu 
définitivement  dans  ia  première  section  du  cadre  de  l'clat- 

major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 

de  lexécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Minùire  Secrétaire  d'état  la  guerre , 

Signe  ScRNXIDKa. 


ii»  843C.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  définitivement 
M,  le  Lieutenant  gvnrral  Comte  Ciaparède  dans  la  jJiemière 
eeatiou  4^  cadre  de  L' Etal-major  général. 

A  Paris,  le  37  Décembre  1839. 

» 

LOUIS-PI^LIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  préjenU 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  troisième  paragraphe  de  iarticle  de  la  loi  du  4  «otit 
)  839  y  portant  ; 
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«Sont  intinteniM  de  droit  »  stni  limite  d'age,*cbmf  hpitnicie 
«rfection,  les  lîeatenants  ge'nërmus  ayant  aatiafoit  à  raiie,dcf  «m- 
«ditions  spécifiées  daoi  le  quatrième  et  le  cinquième  paragnplke 
irde  FartiGie  l****; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecre'taire  JViat  de  la  geem, 

Noua  AVONS  ORDONNÉ  et  oaooNNONa  ce  qui  aait  : 

Art.  l***.  M.  le  lieatenant  gênerai  comte  Clapûiik 

(  Michcl'Marir)  ^  né  le  28  août  1770,  est  maintenu  déE- 
nitivement  dans  la  première  section  du  cadre  de  letat-iDaior 
général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre  est  cha^c 
de  i'exécution  de  b  présente  ordonnance. 

Sigmi  LOUlS-PHIUPPfi. 
Par  ic  Roi  :  U  Ministre  Sccrélairt  d'cUU  de  la^Mnti 

Signé  ScBKina* 


N**8437.  —  OnnosNASCE  nu  Roi  qui  maintient  définitii^e^^ 
M.  le  Lu  ittcnant  prucra/  Comte  Harispe  dans  la  premièrcac- 
tioH  du  cadre  de  l'Etat-  major  gcnéraL 

A  Paru,  le  S7  Décembre  1839. 

# 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français^  à  tous  prcsems 

et  à  venir,  salut. 

Vu  le  trobiemè  paragraphe  de  Farticle  5  de  la  lot  du  4  awtf 

1839,  portant  : 

«Sont  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'iii^e,  dans  îa  promit'^î 
<r section ,  les  lieutenants  p^éncraux  ayant  satisfait  à  Tune  des  ronai- 
tiens  spécifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  à 
irrarticie  f 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  is  ff»^ 
Nous  AYONS  oRDomri  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  M.  le  lieutenant  (général  comte  IIarispc{Jf^^' 
Isidore),  né  le  3  décembre  17  68,  est  maintenu  définitn<> 
ment  dans  (a  première  section  du  cadre  de  Tétat-major  géoéfii* 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  estchMrjg^ 
i*  exécution  de  la  présente  ordonnance.  •*''*' 


Signé  LOUIS-PHIUPPfi. 


Parle  Roi  :    MÊmùinSierém^tréimi  de  Imgumt, 

ei^tf  Sciiinnja^a. 


4«  8438.  —  ÛMi>M^4fCB,W^  RcAjMÎ  ni»mïeta^ déftn^ph 

M.  le  Lieutenant  gcHémî  Baron  Neigre  i/imjf  la  première  seetion 
'  A  ^athe  é»  FÉtat^maJor  générai  X^ÎJ^- ^  ^ 

......  \        ^^  j  9  ,i 

A  Parii,  le  %1  Décembre  1839.        -  - 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  prësentt 
et  à  venir,  salut. 

Vu  le  troisième  paragraphe  de  f  article  5  de  la  lei  du  4  août 
1S39,  portant; 

-  aSont  maintenus  de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  la  première  sec- 
«tion  ,  les  lieutenants  gene'raux  ayant  satisfait  ù  Tune  des  conditions 
a  spécifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  Tar- 
«ticle  \n 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Nous  AVONS  OEDONMB  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  M.  ïe  lieutenant  général  baron  Neigre  {^Ga- 
briel), né  le  28  juillet  1774,  est  maintenu  définitivement 
dans  h  première  section  du  cadre  de  f  état- major  général. 

2.  Notre  ministre  aecrétaire  d*état  de  la  guerre  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 


LOUIS-PUIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  Scaimenu  •  * 
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CsETiPift  oonfonAe  p«r  nom 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minittm 
Seeréimre  iteiai  au  dcpartemcmi  à 

la  justice  et  des  cultes, 

i.  B.  TESTE. 


1  «• 


f  Cettt  date  têiistAt  ^  U  NtcplÎM  is 


■ptutrlt  f0/dt  I  «Il  ebex  let  DimCcmfc  M  «octet  «èt  féparUacàta. 
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N®  8439.  —  Ordonnance  du  Roi  qui prjcscrit  la  formation  de 
deux  Classes  de  Subdivisions  militaires,  et  modifie  le  Tarif  des 
Indemnités  de  représentation  attribuées ,  aux  Maréchaux  dê 
camp  €t  aux  Cke/s  de  corps. 

K  Parif,  le  99  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  D£S  Français,  à  tous  présenu 
et  i  ▼enif*,  salut. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  25  décembre  1837  (1),  portant  rè- 
glement sur  ie  service  de  la  solde  el  bur  les  revues,  aioii  ^ue  le 
tarif  V  annexe'  : 

Vu  notre  onlonnance  du  31  août  1839  (9),  sur  TorganisatioD 
de  la  cavalerie  française  et  indigène  en  Afri(jue; 

Vu  la  loi  du  10  août  1839»  portaat  lixatiou  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  1840; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nous  ATOMS  OBDomri  et  OBOOimoNS  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  II  sera  formé  deux  dasses  de  subdivisions  mi- 
litaires. 

Le  nombre  des  subdivisions  militaires  de  première  classe 
est  limité  i  trente. 

Notre  ministre  secrétaire  d'elat  de  la  guerre  déterminera, 
d'après  cette  base,  le  classement  desdites  subdivisions. 

2.  A  partir  du  1*' «janvier  1840,  l'indemnité  attribuée 
aux  maréchaux  de  camp,  pour  frais  de  représentation  et  de 
bureau,  sera  portée  à  deux  mille  cinq  cents  francs  par  an 
pour  ceux  de  ces  ollîciera  généraux  qui  commanderont  une 
subdivision  militaire  rangée  dans  la  première  cbsse,  une 
brigade  active  dans  lintérieur  ou  une  école  d'artillerie. 

3.  A  dater  de  la  mcme  cpoque,  l"  janvier  1840,  l'in- 
demnité de  représentation  allouée  aux  chefs  de  corps  sera 
fixée  comme  il  suit,  savoir  : 

(t)  Bail.  SSt,  ai*  7StS. 
(•)  Bail.  €84,  SttO. 

IX"  Série.  •  55 
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Woinf  dHm  r^fmeot  criDfanteric,  d'artHferic  et  da  cMi.  s  ào^^  m^m, 

Colooel  d'an  réginent  de  cavalerie  7....  2000 

Connaiidaiit  du^attitlo»  d«  pontonnierf. T  "  t  lot 

Commffidaiit  d«  biteilloil  d'ounlm  d^minUtration ,  du  * 
bataîlloii  de  tiratfleun,  d'an  huMon  dlifanterie  légère 

d*Arrii|ne,  d'iu  escadron  du  tram  dei  pan»  d'artifierie. .  s  00 

L«  colonels  des  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  co» 
posés  de  plus  de  six  escadrons  conserveront  la  iouimDoeè 
f  indemnité  de  représentation  qiû  ieiir  a  été  allouée  par  notre 
ordonnance  du  31  août  1839. 

4.  Notre  minisire  secrétaire  detût  de  la  guerre  est  cfaaip 
de  fexécutioa  de  la  présente  ordonnaaot. 

St'frjie  LOUIS-PHiLIPPE, 
Par  le  Roi  :  ic  Ministre  Secrétaire  d'état  ée 

Scmmi 


N*  8440.  —  Ordonnance  du  JRoi  qui  fixe ,  pour  i 
1840,  le  Bud^rct  des  Dvpenêe$  admimsiraliptê  deê 
d  amortissement  et  des  dépots  et  consignations. 

Au  palais  desToilerief ,  le  1 1  Décemhrt  1^2^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Péançais; 

Vu  TcUt  detaHlé  des  dépenses  admînistraiives  de  la  cvi^ 
daiBortlSMiaeilt  ti  ét  celle  des  ciep<its  et  consignations,  pré.pn:e 
et  certifie  par  le  directeur  -encrai  conforniémeat  à  l'article  a 7  de 
rordannance  do  52  mai  1 8 1 G  (  i  )  ; 

Vu  Tavis  motive'  de  la  commission  de  surveilkncc  îoatitUM  m 
de  CCS  établissements  ;  ftm 

Sur  le  rapport  ile  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  AVONS  OROONNB  et  oaDoioroNS  ce  qui  suit  : 
Art.        Le  budget  des  dépenses  administratives  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  drs  dépôts  et  consignations 
est  axé,  pour  Icxercice  1840,  à  la  somme  de  trob  cent 
quatre-vingt  mHIe  neuf  ccut  vingt  francs  (  380,9 2o'  ). 

».  Notre  ministre  secrétnire  d  état  des  finances  est  chaigê 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siffné  LOUIS-PHIUPPB. 
Far  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  desjinmu 
.  Sîgné  H.  Passv. 


(0  vu^  stfne,  BnlL  §0,  a»  7S9« 
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^UU^Us  Dépenses  administratives  des  Caisses  d'amortissement  et  des  di" 
pùts  et  consignations,  pour  l'année  4840,  présenté  par  le  Directeur 
général  à  la  Commission  de  surpetllance ,  en  exécution  de  l'article  S7 
dé  l'ordonnance  du  Roi  du  22  mai  1816. 
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NATURE  DES  DEPENSES. 


PERSONNEL. 
Seryue  ordinaire» 


criIdits 
pour 


galcmcot   îiifti- 1   «lu  dirrclcur  adjoiiu . .  . .    12,000  ^ 


tués. 


et  iiittcinnîli?»  ilu  caissier 

gï^ner.l   IGfOOO 

rraheoient  du  srcrétairc  de  la  cumiiiiksioii  de  surveillance  

12.  CaHs-e  ccntr-ïc   36.3MJ' 

3.  Contrùlc  de  lâ  caine  centrale   5,600 

1.  Chef  de  division   et   chcl  ad- 
joint  11,000' 

&.  Bure;iu  du  graud-Iivre 
et  dca  écritures  gt'iic- 

raie».  14,200 

II»  Bureau    de»  comptes 
J  courants  avec  lc!«  rc- 

87  <  5G.  romptabîUlt'..''  ccvcur»  ^l'nt'raux. . . .  29,000 


48,000 

1,500 


1 15.  Bureau   des  consigna- 
tion»   37,500 

9.  Borvao  des  rctrai.es. .  24,4lX) 
11.  Bureau  des  caisses  d'é- 
pargne et  des  di'pùti 

divers.   24,200 

4.  Secrétariat  et  archives.  7,100 
C  hefiH  10.  Prcuiier  bureau,  i."»,?©*) 

^         et  emplojrëa  \  ti.  hrcood  bureau.  15,700 

Gcna  de  icrvicc  (au  nombre  de  12)  


147,400  /  230,200 


iC.  Cnnif ntirux. ' 


lis 


40,900 


1.1,500 


,  {    «0,000'  I 

Abonacroent  dca  agent*  de  change  et  de  l'avoué  conseil  |  1,200 


293,200 


Total  du  tcrricc  ordinaire. 


Service  temporaire. 
ladruniités  auK  anciens  co- (  6.  Contentieox   10,200' 


loni  de  Saint-Domingue  I  2.  Comptabilité   3,lOO 

Total,  du  service  temporaire.. . .  13,300 

Montant  des  appoiutemeuts.  . 

GratificattoiM  et  indemnités  pour  traraus  extraordïuaires  (  appli> 
cables  aux  einplujréa  du  service  ordinaire  et  du  service  teuipu- 
rairc  )  


Total  des  dépenses  du  personnel. 

A  rrporrer, .  • .  •  • . 
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VATUlX  DBS 


i  ut 


MATERIEL. 


anmq 


1/Poamltarei  de  bar«aiu  f  iaipm» 
...             \     »inn9^ctc   18,00(/) 
I^p«nfe«   ;h,,m  ri  lu,,.:;  .r   1  J^iOOO  ( 

ordilUtrts.  i  fc:,nreu.  ii  de»  biumciil*  el  du  |  ^MW'j 

i  !    mobilier.   15^) 

'  Oêpe«fet  temporaires  S^lflD 
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Pub,  U  It  Vvfém^  tm. 


Air«téle 


préeent  ëtat  à  la  $omm  it 


iigaé  C*  d*Akoout,  F.  Cottibr,db  Gasc«| 
B'*  Dmi.BMBBT  et  J.  Lirsarsi. 


Mtyla  ffAOetobra  181t. 
fit  rm$rtllÊr  ^ém, 

8i0iiéj.n 


Pour  être  «mesé  à  rordoDnancc  royale  en  date  da  14  Décembre  liH- 

SeeréUivt  d'Haï  des  Jùuautt, 
.  Signé  H.  Paot. 


Cbiitifib  oonforme  par  nom 

Garde  des  sceaux  de  F rance,  Minisff^ 
Secrétaire  ttéUU  au  dépariemeiU  à 
la  jaêHee  et  des  cultes^ 

A  Paris,  ie  13  *  Janvier  1840, 
J.  B.  TiSSTE 


*Ctttedtte  «t  eâU  ét  b  réccptnnds  BoBcdi 
à  b  rhiBfffWtrffti 


On  s'abonne  ponr  le  Bnlletin  des  lois,  k  raison  de  9  francs  par  an,  à  U  tdÊi^^ 
iaphaeii*  rajale,  on  tkts  1m  Direetsun  éa»  postM  ém  d^parunMnta. 


iMPaunmn  aotali.  »  13  Jaaner  îH^ 
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8441.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  eréaiion  de  dim 
nou90aux  Emplùi$  dê  Sous^lnspeeteurs  des  Écoles  primaires» 

Au  pal»ig  de$  TuUeries,  ie  17  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut, 

Vo  la  foi  du  9g  }aia  1 833  sur  rinstruçtioQ  primaire  ; 
Va  nos  ordonuanoes  du  16  jaillet  de  la  même  aanée  (1),  du 
S6  février  1835  (9)  et  du  13  novembre  1837  (3)  ; 

Vu  les  lois  Je  finances  des  â3  mai  1834,  20  juillet  1837  et 
10  août  1839  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministi'e  secrétaire  d'elat  au  département 

de  l'instruction  publique, 

Nous  AVONS.  oaooNNB  et  OBDONhONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  n  est  crée  un  emploi  de  sous-inspecteur  des 

écoles  primaires  dans  chacun  des  départements  portés  sur  le 
tableau  joint  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  13  novemlire 
183  7,  précitée,  sont  en  tout  point  applicables  aux  nouveaux 
sous- inspecteurs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  d^rtement  de 
rinstructbn  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pi^nte 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Sigoë  ViLLsiiAiir. 

(1)  partie,  1"^  section ,  Bull.  24  1,  n«»  4899. 

(2)  2*  partie,  1"  section ,  Bull.  3ô7,  5731. 
{Z)  BufL  549,110  1SS8. 

IX"  Séria.  56 
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NOMBRE 

TlOH. 

HOMBKl 

a« 

HAÏTI- 

met:.  ' 

ces 

cantons. 

on 

COIII- 

maDM. 

Alpes  (Haotei-).. . 

• 

tt9,10t 

1 

Av6jr<ni  ••••••••• 

& 

t 

MU 

• 

t 

1,1M 

A  o  A 

265,384 

t 

1,100 

Loire  (ilaate-},.  • . 

3 

28 

272 

29*. 078 

i 

i,m 

3 

21 

1  89 

1  U),3  1  7 

1 

l,f  Od 

4 

31 

229 

433,522 

1 

I.ÎOO  ! 

4 

25 

32  I 

282,52  1 

1 

1,ÎW 

1  jrcniH's-viricniaie» 

3 

I  7 

22  7 

I  O  /  ,0 a z 

1 

1  fiVV 

â 

35 

211 

317.501 

1 

.  Va  et  approiiTé  le  priiettt^lit  pour  4tre  mmextf  k  ttoM  ordoutnceâ' 
ce  joar  17  Décembre  lt3». 

LOUIB-PfilUPPB. 

Pir  le  Roi  :  U  Miniiire  de  ViiuimBtkm  ftiklique ,  OmiéMét 
t(€  rVtmiftrsiié, 

  Viuuâii. 

N*»  844i.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  proclamatio»  éo 

Brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  troisième  trimestrià 
1839, 

Aa  paiuiâ  dci  Toileries,  le  18  DéctUibre  1839. 

I/)UIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  lous  préseoB 

el  à  venir,  salct. 

Vu  rarticle  6  du  tilreP%  el  léf  article  6, 7  et  15  du  titre  li<ieii 
loi  du  S5  mai  179  1  ; 

Vu  i'articie  l*'  de  Tarréte'  du  5  Tendémiaire  an  ix  [97  septenke 
l$00]i  portaot  que  let  brevets  dlayentiiMi^  de  perfectienotncntct 
d'iniportâtîon  seront  proclames  tons  les  trois  mois  par  bfoit^ 
Bulletin  des  lois; 

JS'ocs  AVONS  oivDONNÉ  et  ORDONKONS  cc  qui  suit  : 

Art.  V\  Les  personnes  ci-après  dcnommées  sont  itf^ 
vetées  définitivement  : 

!«  M.  Doilcau  {Pierre -Krouard),  artiste,  demeurant  à  Parie,  rnr 
no  1 1 ,  auquel  il  a  (u-  délivre,  le  3  juiilct  dernier,  îe  certificat  de  5*  dtmaûc<: 
d'aa  brevet  de  perreclioonemeDt  et  d'addition  au  brevet  diareDUOS  ^ 
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quinze  ansquilaprif,  le  3  9  novembre  précédent»  pour  un  nouveau  mouvement 
perpëtael. 

9»  M.  Cheênetms  {Ahné'Françots)tm4e9nidak^  (lemeimntlParif ,  rue 
im  NftTarfa ,  1 7,  ftoqoei  il  t  été  délivré,  le  s  foifleC  deniîer,  f«  cet-décat  de 
m  demadide  d*iio  brereC  de  peifectîoiiDeneDt  et  d'tddhioft  wa  brevet  dTin- 
ventron  et  de  perfeettoimeiiieiit  de  dis  tut  qn^il  *  |»rli,  le  16  |ahi  précédent, 
pour  perfectieiMiemeiite  cppQcftblea  tm  wtggone  circalant  sur  lei  chemine 
fer  et  dans  tontes  Tes  courbeé. 

S»  M.  Frane  Bloque  {Joseph),  pnrfunienr,  demeurant  à  Paris,  me  dH 
MaK ,  «o  18,  anqnel  il  a  ëté  de'livrë,  ie  5  .fnillet  deroier,  le  certificat  de  sa 
deraand»^  d\in  l>rcvet  cTinvention  de  cinq  ans,  ponrnne  corn  position  deitm^ 
à  bînncliîr  et  ii  adoucir  les  mains,  dite  limon  synovial  îeucotonifhre, 

h'^  MM.  Lrjars  Chavaymc  {Félix-Théodore) ,  Prmot  {AdHe-îvex-Iftp- 
poli/te- Fdmc-André)  et  Priot  (Napoléon),  tous  trois  propric^taires ,  demeu- 
rant à  Paris,  nie  Saiiit-Sauvt'iir,  n*^  7,  au.xqt!els  il  a  ('te  délivre,  le  3  juillet 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  des  fondations,  compositions  et  établissements  de  nouveaux  rails  en 
matières  TÎtrlfiëefl. 

5*  M.  Perpigna  {Antoine)^  avocat,  demeurant  à  Pârfl,  me  deChotienî, 
no  t  ter,  auquel  il  a  e'të  délivré,  le  3  |ml(et  dernier,  le  certificat  de  ia  demande 
d*Qn  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d*inventioifi 
et  de  perfectionnement' de  dix  ans  vpiii  a  pris,  le  ts  octobre  18S7,  ponr  nn 
iionvel  appareil  de  Tormetore  permanente  à  soupape  et  à  piston  ,  facilitant 
fintroduction  des  liquides  gazeux  dans  les  vases  destines  à  les  recevoir,  ies 
y  retenant  dans  le  même  éut  de  pression  intérienre  et  les  laissant  échapper 
à  volonté,  unît  en  totalité',  «oit  en  partie. 

fio  M.  Saillard  { Antoine- l'ictor)  y  peintre,  demeurant  rue  de  Sèvres, 
n"  87,  à  Vaupirard,  banlieue  de  Paris,  auquel  iî  a  e'te  de'livre*,  îe  3  juillet 
dernier,  ie  certificat  dr  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pcrfection- 
neiMcnt  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fubricaiiou  d'uu  produit,  dit 
bouillon  de  voyage, 

70  M.  Sérane  {Jean^Law's),  négociant  de  Montpellier,  faisant  élection  de 
domicile  h  Paris,  chei  M.  €hûndmttùon,  demeurant  me  Vivienne,  ti» 
cnqoel  ir«  été  délivré,  le' S  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*mi 
brevet  d'invention  et  de  perfeaionnement  de  cinq  sni ,  ponr  nn  nonvean 
procédé  de  vinification. 

8*  MM.  Bellaion,  IJandrû  et  Salignat,  fabricants  ^étoffes  de  soie, 
demeurant  rue  Saint-Polycarpe ,  5,  à  I.yon,  département  du  Rhône, 
atixquels  ii  a  été  délivré,  ie  S  iuiiiot  dernier,  le  certificat  de  ienr  demande 
(fun  brevet  (Tinventioo  de  cinq  ani,  pour  un  genre  d'imitation  de  dentelle 

brodée  cnr>n^  li''^. 

M,  fioiidf't  ^  Félix),  piiarmacicn,  demeurant  4i  Paris,  rue  du  Four- 
Saint-Gerniain  ,  n"  88  ,  an(|nel  il  a  été  délivré,  le  8  juillet  dernier,  îe  certificat 
de  sa  demande  cVun  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  (piinic  ans  qu  i!  a  pris,  le  6  décembre  précédent, 
conjointement  avec  M.  Dominait,  pour  un  procédé  chimique  propre  à  la 
préparation  de  toutes  espèces  de  pcanx  d*animattX  destinées  an  tannage  et 
h  la  mégisserie, 

10*  M.  CkmwouHet  {Jtm-ChrffSOiUme)^  poéller-Aimfste,  demeurant  à 

66.  ^ 
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Parfit  rue  de  Paradis-Poissonnière ,     3 ,  auquel  i(  a  ^ié  délirre',  le  I 
dcniert  le  certificat  dcia  demande  il'im  brevet  d'hiTention  et  de  pcfio- 
tiono«BiMt  de  dix  ans,  pour  diveis  nouveaux  appareils  de  cbaolTtge,^! 

nomme  uniqurs  et  salutaires  foyrrs  Chavoutter,  sams  Jumée  et imu  tàm, 
doDt  le  sjsicmc  est  coniljiiu-  do  te  lle  sorte,  qu'ils  puissent  donner  le  inurn:s 
de  chaleur  nécessaire  au  chaufTage  d'un  local  quelconque  où  l'on  pauieiet 
placer  ou  les  e'taljlir,  a  y  e'vitcr  la  funie'e  et  k  y  conserver  la  chaleur. 

1  1°  M.  Francliot  {^Charles- Louis  Félix) ,  constructeur,  drnu  urantàPirî. 
rue  N(  uve-des-Poii ees,  «j,  auquri  il  a  ctc  délivre',  le  8  iuillft  dcrcur ,4 
certificat  de  la  demande  d'un  deuxième  brevet  de  pcrfeciionnemeoi  e(<fi^' 
tioQ  an  breret  dliiTeiitien  et  de  pcrfectionncmciit  de  quinze  ans  qa*H  tfoi 
le  t7  décembre  pre'cédent»  pour  une  niacbîne^à  air  propre  à  dëterrâirà 
rapides  changements  de  tempëratare  dans  un  milien  gaieoz  en  vaw  da. 
et  à  transmettre  eitërieurement  U  force  motrice  qni  en  rànite»  sani  ceaat 
dn  gaa  avec  les  surfaces  frottantes  et  fes  clôtures. 

1 8*  Ml  JLtccllicr  Havard  (  Joseph)^  chaudronnier,  demeurant  a  VBtcfai 
département  de  la  Manche,  élisact  domicile  à  i^lris,  chex  M.  Lemoine,nt 
Geoffroy- Langevin,  n<*  i% ,  auquel  il  a  ete  délivre,  le  8  juillet  dernier,!: 
certificat  de  sa  demai.de  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfcctioBBeBCBt ^ 
cinq  ana,  pour  une  bassinoire  de  nouveau  modèle. 

1.1"  MM.  IJicritit  r  [Schasiien-Didier] ,  mèdt  cin,  et  Du/resne  [Eruft' 
ne'gociant,  reprcsi  nlc»  ù  Paris  par  M.  lirijnauil,  demeurant  rue  duTecpi*- 
n°  I  19,  auxquels  il  a  ctc  délivre,  le  8  judU  t  dernier,  le  certificat  de  i^î^ 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  de.>proccdcâ  de  forÂ» 
tion  des  hniles  de  poisson. 

i4«  U,Mariin  {Rcpubiicain),  rep  résente' &  Paris  par  M.  C&arUs  Rijatji 
demenrant  me  du  Temple ,  n«  1 1 9,  anqnel  il  a  été  délivré ,  le  •  ioiiletdair. 
le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  psar^a 
perfectionnemcou  apportés  anx  armes  à  fen, 

15»  M.  /Vncenf  (/o#ep/i-/fuiRÂert),  demeurant  BouFevard-du-Roi.n*!. 
à  Versailles,  département  de  Seine  et  Oise,  auquel  il  a  été  délivre',  le  Ijuil^c^ 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cioqaas^pNi 
de  nouveaux  appareil  propres  ii  la  fabiication  du  hvdrogène. 

IC»  M.  ^fayte  (  ll'illiam)^  de  iiasford,  en  x\ugleterrc,  reprr>t nlc'iPM» 
par  M.  Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n°  s,  auquel  il  a  t  le  Jcli^rf. 
le  8  juillet  dernier,  le  rcrtifîcut  de  sa  denî.uuie  d'un  brevet  d'irnportaii»n ^ 
quin/.eans,  pour  divers  ]>erreciionnemcnts  ajouti'^  aux  macliinej  •  v^p^^^* 
aux  appareils  pour  ^cucrcr  la  Viipeur,  et  aux  mo^ciià  de  chuuiJer  et  e'npor* 
les  liquides. 

17<»  Whytt  (/o^.  C),  de  Londres,  représenté  à  Paria  par  BL  7>q^' 
demenrant  me  Pavart,  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  »  juilfet  deniiff>k 
certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  d'importation  de  dix  ans,poardiir4 
perfcctîonnementâ  dans  la  consiraction  des  routes  de  toute  eipM*t^ 

généralement  de  tous  les  endroits  qui  exigent  ttn  pavage  quelconque. 

18°  M.  lyaodheat  (Joseph),  de  Londres,  représente  à  Pari» 
Truffant,  demeurant  rue  Favart,  n"  8,  auquel  il  a  été  dciitré,  le  «  i"'  '' 
dernier,  le  certiricat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dii  ^bs, 
pour  des  moyens  et  procédés  propres  à  empêcher  la  détérioration  de  ceil*^"* 
substances  animales  ci  végétales  destinées  à  divers  usages. 
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19°  MM.  Balp  {Gustave) y  menuisier,  et  Blaquière  fiîs  {Anloine-Fulcrand' 
Htppolyte)f  serrurier,  demeurant  k  Lodèvc,  département  de  THerauIt,  aux- 
ijuelf  il  a  M  délvnéf  le  10  fniltet  dernier,  le  certificat  de  lear  demande 
d'aï  brevet  d'inrention  de  cinq  ans,  penr  un  appareil  defCind  k  effiler  la 
matière  det  Tiens  tifsns  et  à  la  rendre  propre  à  nne  nouTelIe  fabrication. 

W  M.  Ckatdigny  {Piefrt-Jogtph)^  aenlpteur,  demenraatb  Parie«  me 
Picrre-Letée ,  19,  auquel  îf  a  é\é  délivre',  le  lo  juillet  dernier,  ïc  certificat 
de  ta  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  aiia, 
poar  une  nouvelle  fabrication  d'appareils  propres  à  l'dciairage  par  le  gas* 

SI»  M.  Dembinski  {Henry) ^  rcprcacntc  k  Paris  par  M.  Pcrpigna, 
Icmcurant  rue  de  Choiseuï,  n<*  2  ter,  auquel  il  a  e'tc  driivrc,  le  10  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  dcniande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  quinze  ans  ,  pour  un  procède  pi  opre  a  empêcher  la  casse  des 
bonteîlles  contenaot  les  vins  de  Champaj^ne  et  antres  liquides  sujets  à 
ermentation. 

22»  M.  Guyenot  {Charles -Lucien)^  Iiorloger,  demeurant  k  Paris,  rue 
\lontmartre,  tfi  1 39,  auquel  il  a  éxé  délivrd.  le  1 0  juillet  dernier,  le  certificat 
ie  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
jtonr  un  nouveau  balaneier  compensateur,  et  une  ancre  d'âne  seule  pièce 
»  pierres  fines,  verre,  cristal,  etc. ,  etc. 

W  M.  Letiepmni  {Joseph)^  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Quin- 
»npoix,  no  «7 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  juillet  dernier,  le  cerdficat  de 
«  demande  d'un  brevet  dTinventton  de  cinq  ans,  ponr  un  hachoir  çy- 
iudrique. 

84°  M.  yit'el  {Jean-Alcxandrr),  bijoutier,  demeurant  k  Cbàteauronx, 
(e'partement  de  l'Indre,  auquel  il  a  ctc  (îolivre',  le  10  juillet  dernier,  le 
erlificat  de  sa  demnnde  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
iiovcns  de  rendre  imlcsti uciibles  dos  bijoux  exposesau  frottement ,  et  qu'il 
loinnie  inritstnictibles  simples  et  indestructibles  ti  la  paresseuse. 

250  M.  Soley  («/oAn),  représenté  k  Paris  par  M.  Truffant,  demeurant  rue 
^avart ,  n°  8 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 0  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
temande  d*nn  brevet  d'importation  de  qninxe  ans,  pour  une  machine  propre 
i  faire,  h  chaud,  des  dons  découpés  dans  one  feoîlle  de  fer  forgé. 

t  M.  Wood  (  Henry*  WMer) ,  fabricant  de  bleu  de  plomb  de  Milbaae  p 
}otiage-Vauxball-Bridge,  comté  de  Middiesez  (Angleterre),  représenté  h 
*aris  par  M.  John  fl'vorî ,  demeurant  rue  Hauteville,  n»  6,  auquel  il  a  été 
léiivre' ,  le  10  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*ini- 
lortation  de  quinte  ans,  pour  un  procédé  nonvean,  aussi  prompt  qu*éco* 
lomique,  propre  h  la  fabrication  d'i  Idanc  de  pîomb  on  blanc  de  céruse. 

27^  MNt.  VnwU  {Charles- Lo\ns- Henry  et  Philippe-Martin-Narcisse) 
rèrrfî,  et  J  'er^jiies  {Fravcois) ,  demeurant  à  Montpellier,  département  de 
Hérault,  auxquels  il  a  été  dt  livré,  le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de 
eur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pej fectionnenu nt  de  qjiinze  an.«, 
>our  une  machine  propre  au  fuoiagc,  dégraissage  et  lavage  des  lainages 
t  autres  tissus. 

2tio  M.  Boquillon  {Nicolas),  bibliothécaire  du  Conservatoire  rojaf  det 
irts  et  métiers,  demeurant  à  Paris,  me  Saint-Martin,  n»  tos,  auqnel  il  a 
'té  dëlivrëf  le  17  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d^n  btevet  de 
MBrfeclioiiaement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  peifeetionnemeat 
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dt  flUDie  va»  qv.*9  •  prist  le  te  jahi  isitt  p^ur  «■  tysfème  ^tffJm 
de  proeédét  dcttiaéi  à  r^^^'î'^  f  écoulemest  4m  ii^vidcf  ci  Ai  |b  i 
tontes  les  prcifioof;  pour  divers  moyens  de^tinifs  à  pnfTeoir  les  du^^cnié' 
•nltantde  laeompre«ion  des  fluidei  ëlacti^nct  dent  («s  récipicsti,  aniifi 
pour  divers  procédai  relatifs  à  ieyr  comprewioni  proeëdds  et  eppirabaf 
plicables  à  pl^siears  înijnstnes,  et  ap^daicmeot  à  réelaîrage  parle  flpp* 
tâlif  comprime'  et  non  comprimé. 

2  9"  M.  Fastier  { Louis- Amédée  )  f  inarchaud  de  comestiîiles ,  demeurit.  i 
Paris,  rue  Neuve-Saint-Kuntache,  no  4  i  ,  auquel  il  a  ete  délivre,  le  iT  jiulifi 
dernier,  le  <  er(ificat  de  sa  demande  d'un  l>revet  d  invention  ei  de  [  r^rft cO'îî- 
neuient  de  'x^uiiizo  ans,  pour  un  moyen  de  conserver  les  substances  alicf s- 
taircs,  ope're  par  le  vide  ubu-nu  par  un  nouveau  procède  et  pâruDcau* 
velle  appiicatioo  du  ai|orique,  et  pour  un  nonveen  système  de  ▼tsa. 

90^  If.  GHTit  {Édamaird)t  demennnt  à  Fer»,  me  lioiMi^y,  >• 
nnqnel  il  a  été  dëUVré,  le  17  juillet  dernier,  le  certifient  de  m  dcmae^te 
breret  d*inTeBtioii  deqninse  nue,  ponrnae  novTelle  mncliîne.indMaipi 
iDol»i(e  à  menler  et  cylindrer  let  tnilee»  briqnes  et  onrrenox. 

It*  M.  Pli^(Jemi'BiipHste'Ambrotse)t  plombier,  demeurant  à Pnâ« 
rne  dp  Temple,  n'^ie,  auquel  il  n  été  délivré ,  ie  1 7  piillet  demt«,ie ce 
tîficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  niiy  pour  nnnMMi 
ajftème  de  converinre  des  toits  avec  des  ardoises  de  zinc  ««^î-afees. 

32°  M.  Poole  {Alosès)^  de  Lomircs,  repu  sente  à  Paris  par  M.  Trvjaf. 
demeurant  à  Paris,  rue  Favarl,  n'^  8,  auquel  il  a  etc  dc'livrc,  îe  IT  p-'^ 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  do  dii  i'-J 
pour  divers  perfectionnementi  ajoutes  à  la  coostrucuon  des  màdnam  i 
vapeur. 

33°  M'  Poolc  (  Mosès)t  de  Londres,  représente  k  Paris  par  M.  Tnfflt 
demennnt  à  Paris,  rue  Favnrt,  n^^  8,  anqnel  il  a  e'té  ddlivré,le  t1  f^^ 
dernier,  le  eerttficat  de  et  demande  d*Bn  brevet  d'importation  de 
ppfur  des  perfectfonnemenla  dam  la  eaattmetien  dea  mnchniet  pnp*' 
faire  des  cardee  à  cnton,  à  lainee  et  entrée  matièree  fihmftntensee. 

94»  M.  iholê  (JlUêèg),  de  Lendree,  reprtenttf  à  Pterif  par  M.  Tnf^» 
demeurant  rue  Pavart,  n»  8,  auquel  il  a  e'té  délivré,  le  it  jniilet  denxf» 
le  certificat  de  sa  demande  d*na  brevet  de  perfeetienaement  et  d  additioo 
bfevet  d*importatiaa  de  dix  ans  qu'il  a  prie,  le  tf  mars  précédent,  ppar^ 
iq;ipnreil4  ou  va.ses  propres  a  filti  er  toute  espèce  de  liquides. 

3  5"  M.  Ht  allie} -BrépoU  de  Saint  Peray  et  Desfossés  {Aupisie),  ^ 
Bruxelles,  représentés  par  M.  Dacock-lVatrelos ,  neVociani.  dcmeurac" 
Lille,  de'partcment  du  Nord,  auxquels  il  a  été  (lehvrc,  le  17  judiet  dcmif^- 
le  ceriilicat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'impui'talion  de  quinse  4Ji«»P*^ 
un  nouveau  procédé  d'etendagedu  verre.  . 

36®  }A„  Scaufard  {Samuel) t  ingénieur,  de  Londres,  repréff«lé  k 
par  M.  Bloqué,  demeurant  place  Dauphinc,  n**  IS,  auquel  flaéléétf<f^ 
lé  t7  {«iltet  dernier,  ie  eertîfieat  de  ea  demande  d*«n  brevet  dlmp*»*^ 
de  dis  ana,  pour  dee  perfeetionnemente  apporléf  anx  madunce  à 


M.  Benêm  (Josipk)^  de  Lendree,  repréwntd  à  Parie  par  H.  7^ 
faut,  demenruit  me  PaTarf,  nf  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i8  ji^*^ 
dernier»  le  mMut  de  la  demasde  d*n»  brevet  d*impamiieA  de 
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I  pour       méùfàt  pcrfcffti— àt  mnadcatcr  b  vapeur  et  de  taMOcv 
.  dMM  f    eh«i<Mèm  Femi  vmm  condenirfe. 

MM.  Constant  Pta^yiot  et  compagnie,  demeurant  k  AuJenoonrt,  de- 
[  purtCMBtdu  Doubf ,  auquei  il  a  été  délivre ,  le  i  8  iuHiet  dernier,  le  eeriifi- 
cat  de  ta  demande  d'un  brevet  d^invcatian  de  dix  ane,  peor  nu  nea?ean 

système  de  bandcB  porte-collets  et  porte-crapaadines  en  fer,  av«c  bonchons 
en  bronze,  et  de  crapaodinea»  soit  en  bronae,  «oh  en  acier  fondu,  propres 

aux  tilaturcs. 

M.  Craxg  {  William) ^  représente  à  Paris  par  M.  Trxtffaut ,  demeurant 
rue  Favart,  n"  8,  auquei  il  a  cte  délivre,  le  18  juilift  dernier,  le  cer-  « 
tiâcat  de  sa  demande  d  un  brevet  (l'importation  et  de  perfictionnemcnt  de 
dix  ani,  pour  divers  perreciionuementâ  ajoutes  aux  métiers  a  irieot,  daus 
leaqnela  sont  employée!  toute  espèce  de  matîèrei  filamenteuses. 

40»  If.  CvwHi^îsm  t  Tkommi'Bmuor)^  ée  Londrea,  représenté  à  Paris  par 
'  M.  Tnifmt,  demeurant  me  Favart,  n*  8,  an^nd  il  a  été  délivré, 

it  juillet  deinîer,  le  certificat  de  sa  deomnde  d*nn  deniième  bravet  de  per- 
'  fettionaement  et  d*addtCtott  an  Ikrevet  d'importation  de  dix  ane  qn*il  a  pris,  le 
5  septembre  précédent,  ponr  nn  nouveau  procédé  de  fabrication  du  blane  de 
plomb  (curl)onate  de  plomb). 

él^  lA»  jEijfah- Paine,  de  New-York,  représente'  k  Paris ,  par  M.  Pcrpi^na , 
demeorant  rue  de  Cboiscul,  n^e  ter,  auquel  il  a  e'të  délivre,  le  i8  juillet . 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et  d'importation  de  quinze  uns  qu'il  a  pris, 
le  31  janvier  précèdent,  pour  un  nouveau  moteur  fonde  sur  le  galvanisme. 

42**  M.  (le  Fontenay  {Francois-Euf^ènr),  directeur  de  la  verrerie  de 
Plaine-de-Valscli ,  département  de  la  Meurihe,  auquel  il  a  ele  délivre,  le 
18  inillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
'  ana,poinr  nnsjaièmo  de  vcniilafîon  à  air  froid  et  à  air  chaud,  applicable 
'  ans  Cenfi  île  verieriei  et  anx  Idurs  de  poteriea. 

48»  MIL  Goléemèmrg  et  compagnie,  fabrieaati  de  groise  i|iiincail- 
lerie,  demeurant  b  Zoniboff,  d^artement  dn  Bas-Rhin,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  18  juillet  dernier,  le  certificat  dq^l  ur  demande  d*nn  brevet  de  ' 
perfeetionnement  et  d'addition  an  brevet  .de  perfectionnement  de  dix  ans 
qu'ils  ont  i^is,  ie  s  7  mai  préce'dent,  ponr  des  perfectionnementa  apportés  à 
la  fabrication  de  faux  laminées  k  dos  rapportes. 

4  4"  M.  Parry  (  Jean-ftaptisir)^  demeurant  à  Paris,  rue  Blanche,  n*^  40, 
auquel  il  a  c'ie'  délivre',  le  18  juillet  dernier,  le  (  erulieat  de  sa  denian«le  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau 
moteur  à  tous  vents,  destine  à  favoriser  la  marelie  des  bâtiments  en  gênerai 
de  la  petite  et  de  la  grande  navigation,  et  applicable  comme  moteur  aux 
moulins  à  farine,  aux  pompes,  aux  u^iues,  maueges,  et  à  toutes  les  ma- 
chines qui  exigent  un  nouveau  moteur. 

âi»  Mil.  Tàiàauit  ti  fils.et  Perraud,  fabricanla  dechandeHci,  demeu- 
rant, lea  ptemicip»  ma  des  Orphelins,  n^  8,  et  le  deuxième,  me  Chevarr, 
u*  8 ,  b  Naotes,  dépanement  de  la  Loire-Inférienii^ ,  auxqueb  il  a  été  délivré, 
le  18  fuillct  damier,  la  oertiicat  de  leur  demande  dTun  brevet  d'invention 
de  cinq  ana,  pour  un  mode  de  parvenir  b  la  fonce  des  suifs  en  branche,  sana 
aucune  odeur  incommode,  sans  creton  et  sans  danger  du  feu. 
48«.  IL  CÂmpmm9r{AmgnMU)t  fitbricant  ^da  pcodidu  chimiquM»  denmi- 
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iwtrMtodthBéPttUe,  ■•9,  msTcract,  eMMBvoedt  Ne■ilk,lépl«^ 
BMnt  de  la  Seine,  eaquel  il  a  été  déXtwtéf  fo  to  fniUet  dcraier»  le  cchiiai 
de  aa  deiaande  d'un  breret  d^Teation  de  qttinse  aoa,  pour  la  deiBccititi  ft 

la  conservation  dei  végétaux,  et  notamment  des  bois  de  toute  iianiie,« 
moyen  d'appareils  TeiitiUtotrea  à  air  chaud  ec  de  diaMiatioBa  aiuûactiiia 

ferrugtnpuses. 

47°  M.  Duchon  {Claude)  ^  chef  ouvrier,  demeurant  chei  M.  Gm», 
fondeur,  rue  d'Auvergne ,  6  ,  h  Lyon,  département  du  Rbône,  auquel iti 
lié  délivre,  le  4  0  juillet  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*nn  brtvf. 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  poéie  en  fonte  à  galeries  et  â  ûabubcs 
renvcreées. 

48°  M.  Espie  {Pierrc'Jules)^  pharmacien,  demeurant  rue  Fondaudegrt, 
è  Bordeaux,  départenteiit  de  U  Gtrande,  auquel  il  adtd  d^irr^,  ie  10  jvl- 
let  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  de  pcrfectiaioceKBi  (C 
d*addtdon  au  brevet  dTmventîon  de  cfin^  ans  qn*il  a  prb»  le  to  fain  préet- 
dent,  poor  nn  mddicament  qa*tl  nomme  cigorOU  peuôrmie,  pro|M«  an 
affections  nervenses  des  voies  aériennes,  perfcctioaatment  et  additieacst- 
aistant  dans  la  anbstitntion  da  nom  de/nrnymyenrjuetora/  à  ceini  de  c^f«db 
pectorale. 

49**  MM.  Golay  père  et  fils,  mécaniciens  orthopédiste?,  deneuraot  m 
de  PnxT.i,  quartier  de  Perracïie,  à  Lvon ,  département  du  Rlionc,  anxque!-'' 
a  été  délivré,  le  ÏO  juillet  dernier,  le  certificat  de  ieurdemar.de  d'un  brcre: 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  bandAge 
herniaire  îi  double  extension. 

50°  M.  Kierzkowski  {Alcsandre'Edouard)^  inp^énieur  civil,  demcu/Mf 
k  Paris,  rue  de  Provence,  n°  61,  auquel  il  a  été  délivré,  le  so  juillet  drr- 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfedM»' 
BMent  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  conatitnant  nn  bain  à  la  rosée, 

6 1®  M.  Mmlle  (  Piem-iUrmmul) ,  demeurant  à  ViilenenTe-leAoi,  éqpic 
tement  derVonne,  auquel  il  a  été  délivré»  le  to  fnillet  dernier,  leeerti- 
fcat  dosa  demande  d'un  brevet  d*invention  de  qninse  ans,  panr  nn  fiMitm 
destiné  à  faire  cuire  la  chaux  et  les  briques. 

ito  M.  Maréchal (Bemmrd),  mécanicien,  demenrant rue Porte-Drienu. 
n*l,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivre, le 
50  juillet  dernier,  le  certiBcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  pour  une  échantigiiolle  mécanique  et  un  essieu  mobile  snrsesqs^v* 
portées,  propre  k  toute  espèce  de  roulage. 

63°  M.  Montanier  {Jean-Louis)^  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  i'Ain,  associé  de  MM.  f'achonet  compagnie,  de  Nantaa,  demeu- 
rant k  Paris,  cité  Bergère  ,  liôtel  des  Ans,  auquel  il  a  été  délivré,  le  jojniW 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfecdia' 
nement  de  cinq  ans,  pour  on  iiistmment  dit  dt/mamomètre,  propre  àeeaiUW 
la  foret  de  toute  sorte  de  fils. 

iâ*  M.  diuHter  (  HippolyU^tOM-Baptiste  ) ,  cbimiste ,  demenrsntà  Ptf** 
mo  de  IaBouIe-Rottge,D«t,  auquel  il  a  été  délivré,  le  to  juillet  deroi<'A 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pcrfeciioiineiscBt 
de  cinq  ans,  ponrnne  compeeitioii  qu'il  nomme  extractif  de  Minier, 
b  polir,  k  nettoyer  tous  les  métanx ,  et  k  les  préserver  de  roxydatioo. 

ii«  M.  MmUer  {U^/fpoijft&^em^Bi^nùu),  cbimisle,  dcmenimat  kPui'i 
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«•  de  U  Bo«le*Roiige,  n»  s,  auquel  il  «  été  déirné^  le  to  (aiflet  dernier, 
e  cerdficet  de  m  demande  d*oii  brevet  d'inventieB  et  de  perfecttennenent 
le  cio^  eue,  pour  «ne  cire  Tëgëlmie  detllnëe  à  rempltcer  atanta|;ensenient 
«eire  eninitle  peur  le  cirage  des  parquets ,  menUes,  etc.,  ete. 

M.  Baf^el-Comhes  {Antoint'Fabrice) y  agent  voycr  en  chef  du  drf- 
)arteinent  de  Tam-et-Garonne,  faisant  élection  de  domiciie  à  Paris,  chea 
VI.  Bemaud,  demeurant  roe  VieilIe-da-TempIe,  si,  «uqnc!  il  a  e'te'  dé- 
irrif,  !e  2  5  juillet  dernier,  le  cortlfirat  de  sa  deniande  d'un  brevrt  de  per- 
ectionnenient  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  n  pris, 
e  2  7  décembre  1847,  pour  une  lampe  astrale  qu'il  nomme  lampe  balance 
hydrostatique. 

5  7"  MM.  Bertrand  {Frédéric)  et  Feydeau  {Alexandre),  demeurant  ii 
Nautcs,  département  de  la  Loire-Inferieure ,  anxqueU  il  a  t-te'  dtiliTre' ,  le 
IS  juillet  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inTcntion  de 
dis  ans,  poor  «ne  nonvelte  eonfcctioa  de  vases  de  fer-blane  ea  fer  battu 
étamë ,  propres  à  contenir  des  eabaianees  alimentairee,  et  pour  «n  prectfdë  an 
moyen  da«|aei  on  pent  les  ioader  et  detaender,  ainsi  q«e  leurs  eonverclea, 
■ans  que  eeux-ci  ni  les  vases  soient  endoDmagék 

58*  MM.  Duvoirei  compagnie,  constraetenrt  d'appareils  de  cIianfTage, 
ilcmeurant  à  Paris,  rue  Neuvc>Coquenard,  n"  1 1,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  3  5  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'on  brevet  d'iofenilon  de 
dix  ans,  pour  un  nouvel  appareil  calorifère. 

'>9'^  M.  Foxirncl  (.Jean),  fumiste,  repre'senle'  a  Paris  par  M.  Pcrpts^na, 
demeurant  rue  de  Choiscul,  n**  2  ter,  auquel  il  a  ete'  délivre,  le  2  5  juillet 
dernier,  le  cerliticat  de  fa  demundc  d'un  brevet  d'invenliou  et  de  perfcciion- 
nentcnt  de  cinq  ans.  pour  un  appareil  lumifugc,  propre  à  empêcher  les 
\ents  de  refouler  la  fumée  ^slub  les  appartements. 

60*  M.  €rarif  de  FmH&r  (FrmHçoiB''Théodore- Casimir) t  denenrant  à 
ï^arîf»  me  Hquetonney  ««14,  auquel  il  a  été  délivré,  le  tS  i«îllet  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d*on  brevet  d'Invention  de  cinq  ans,  pour  «n 
système  nonvean  applicable  ana  cbemins  de  fer  dits  doubles  chemins  de  fer 
à  eonlre-pente. 

M*  Houdinet  {  Paul)  y  ne'gociant,  demeurant  à  Parts  ,  rue  du  Sentier^ 
n*  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  S5  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  de* 
mande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pourno 
sjrstème  d'invcrsabilitë  pour  toutes  let>  voitures  suspendues  ou  non  suspendues. 

62"  MM.  Jourdan  frères  {Timotliée  -  François  )  ,  dciiuurant  rue  de  la 
Salle,  n"  14,  ii  Marseille  (Bouchcs-du  Rhône),  auxquels  i'  a  ete'  délivre',  le 
2:i  juillet  dernier,  le  ceriificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inveniion  de 
cinq  ans,  pour  uu  mode  de  jtréparaiioa  relatif  k  la  conservation  des  subs- 
tances auiniales  et  ve'^^éiales  en  nature. 

88*  M.  Klein  {Napoléon)  fils,  avocat  à  Naney,  faisant  élection  de  domi- 
cile b  Paris,  cbea  M.  Hengray,  libraire,  demeurant  rue  de  8elne-Saint-Ger- 
miun,  «•  to,  auquel  if  a  été  délivré,  le  88  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d*un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au  brevet  d*îii?ention 
et  de  perfectionnement  de  quinte  ans  pria,  le  10  piin  t8.8i ,  par  le  sieur  Klein' 
père,  dont  il  est  ccssionnaire,  pour  un  nouveau  e^tème  de  sécnriié  parfaite 
applicable  h  tout  équipage  indistinctement. 

84»  M.  Violette ,  reccYeur  de  rociroi ,  dernoonuit  à  Breat,  dé^lomenl 
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du  Fwiftère,  vn^wl  if  » <U  le  ti  iMp^  tewi^fo  mMoAhm 

àêmtsodt  if «n  krtvet  ^mmninn  de  dis  eat,  peur  ta  ioetmeiii^ell  mmi 
Iméugr^kt ,  «û  moyen  dtti|ael  on  obtient  une  ou  plwiitmp  fmém ét  m 
iîqoed'iio  mémo  coup,  et  auiil  dci  rdfiarw  d'dleUt  de  icgRaim  ei  thm 

«n  crayon.  ^ 

65°  M.  Uoumet  (  Pierre- Jean-Baptiste-Elot),  marchand  de  fcrqabfaii- 
lier,  demeuruut  k  Fontaitioltleuu ,  faisant  élection  de  domicile  à  P&rLs.'iii 
de  Braque,  n"  2,  auquel  il  a  ete  délivre  ,  ie  31  juillet  dernier,  le  cenj 
cat  de  8a  demande  d'un  brevet  d'mvciuiuii  et  de  perfectiounement  de  cji) 
ans,  pour  des  serrures  nouvelle-»  loncuonnani  au  moyen  d'nu  sTSlème  it 
bascule,  .serruic  d'une  corabina;^on  trè»-siuiple,  d'une  confection  f«ii<, 
e'Icgantc  et  fort  ,e'couomique  ,  d'un  emploi  yarie  extrcmeaicnt  commode,  A 
eexquellet  il  a  donne'  ie  nom  de  serrures  BoumeU 

ee»  II.  Déplace  (LûuiS'jiUgmmire),  fabrieent  de  cnire  ▼craie,  ftpréwMr 
à  Paris  par  M.  Perpigna,  dtmeiireot  roe  de  Cboleenl,  wfi  t  êer,  aa^ifi 
été  délÎTrtf»io  31  jnillot  dernier,  ie  ceritieet  de  ta  donmndo  drahrefctf» 
▼entton  et  de  porfectionnement  de  ctM|  ene,  ponr  nne  oppliratiBn  dt  knw 
•nrlcs  peaux  et  cuirs  vemif. 

€1®  Âf.  Gérard  (TkéapkiU'Frédiric)^  qaiDcaiilier,  demeurant  à  Pu* 
rue  Saint-Denis,  SOC  ,  auquel  il  a  ëtë  de'livre',  ie  11  fnîllnt  dernier,  ie  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  »  ponr  me  a*' 
^velle  serrure  fonctionnant  à  un  tour  et  demi  avec  un  foliof. 

68»  M.  Hohcbcrger  (  Auguste  )  ,  de  Bureau  (  Bavière  ),  représente  i ?i- 
ris  par  M.  Perpifitia ,  demeurant  rue  de  Clmiseul,  n**  s  ter,  auqnel  il  i« 
délivre,  le  31  juillet  derni<'r,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dTct- 
portaiiuu  et  de  perfeciiuuuemeut  de  dizauSi  pour  perfectiounemeotsduiit 
remorquage  des  bateaux  k  vapeur. 

ee®  M«ilfoniotM/on(/eaf»-i'terre;,  mécanicien,  domonrantà  Ptrii,i«p 
aenttf  par  IL  Perpi^nm,  rue  de  Cheieenl,  n«  t  for,  auquel  fl  n  été  dAn^t^ 
«I  jniliet  dernier,  ie  eertifieei  de  ea  demende  d*ua  breret  d*infendieii^ 
perfooiionnemont  de  dix  nno ,  pow  mue  merJiine  à  febri^ner  iee  tifenn* 
dee  fils  de  mdtaL 

7o<>  M.  Newton  (  WillUm)^  ingénieur  civil,  de  LendrM,  ivpréKBtti 
Paris  par  M.  Perpigna,  domcwrent  roe  de  Choiseul,  tfl  1  ter,  auquel  il  a  été 
délivré,  ie  3t  juillet  deroioTt  ie  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  ^'o- 
portation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  pcrfectionnemecîi 
dans  les  mucliiiit  s  employées  à  peiner  le  chanvre,  ie  iin  etd'auirci»  sa- 
lières filamenteu.ses. 

71°  M.  Penlleujc-Michelet ,  ne'gociant,  repre'scntë  à  Paris  par  }\.Pf^ 
pigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n*»  2  ter,  auquel  il  a  cië  déiivrei  ^ 
3i  juillet  deiTiier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventioa  ft^ 
perieotionneqient  de  cinq  ans,  pour  dea canevas  d'un  nouveau  geore  projrf 
à  ie  tapliftrio  à  i  aiguille. 

7t«  MM.  /emee  Pmrtf  et  eempagnie ,  nëgocianta,  de  Leadrcs,  reprcsen^ 
\  Parie  par  M.  PerpigHft,  demenrant  rae  de  Choifeui;  wfl  1 1er,  anx^ad» ''^ 
did  diflind,  ie  Si  jniiicc  dernier»  le  cerditac  de  leur  demande 
dPiaiportaiien  et  do  poifoctionnomcnt  do  ^ninae  ans ,  pour  perfbeiiuMi"'"" 
apportés  aux  encrîcn  et  ans  onbetannee  «t  nppewiii  emfioydi  peir  dm 
ce  ceebeler  ie»  leOree  et  nnerne  pépiera. 
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9honse}jd€mtwnnt  à  Pftrif ,  roe  lUiioUicr»  «S*  ««x^ii^  H  t  M  4^ 
rrë  •  le  9t  juillet  dernier,  le  oertificet  4e  leur  demande  d*QO  brevet  de  per- 
recdonnement  et  d*additîop  en  breeet  d*iDTetttioii  et  de  perfieetienneaient  de 
iix  ans  qu'ils  ont  prie,  le  ts  mai  précédent,  penr  nn  appareit  propre  à 

ia  fabrication  du  sucie. 

740  M,BesUi^{CAarieS''Ftietor)t  fabricant  de  machinée  à  vapeur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Neuye-Popincourt ,  impasse  Betiaj ,  auquel  il  a  ëtd 

délivre,  !c  10  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*inyen- 
tlon  de  (|uin2£  aa«,  pour  une  nouvt  Ile  chuudicrc  à  vapeni*  et  accessoires. 

7  5«  M.  Casanova  de  Cymus  (Jean- Baptiste)^  horloger  an  Poot-Sanit- 
lisprit,  département  du  Gard  ,  auquel  il  a  ëtcddiivré,  le  10  août  dernier, 
ic  Ct-rtiHcut  de  sa  dein«ndp  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
nioiure  dite  Casanoi>a ,  n'ayunt  ni  verre,  ni  aiguiUea,  ei  montrant  l'heure 
par  un  guichet  pratique  au  centre  de  la  boîie. 

7  6<»  M.  Okeii  [CUarles  )  ,  ,\\oc^{ ,  repi  esente  à  Paris  par  M.  Dts^weed , 
nvocat,  demeurant  à  Pans,  rue  du  Faubourg-.Saint-Honore,no  35  ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  10  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d*tnveBti«n,  de  peribetionnemtpt  et  d'importation  de  dix  ans ,  ponr  dee 
moyens  propres  à  dter  am  socre  fmt  de  betteravee  cette  odenr  particnllère 
et  ce  goûtealin  et  amer  qne  oe  encre  possède  tans  exoepdon.  ^ 

77*  M.  Pearson  {Frédéric)  ^  fabricant  de  tulles  à  Saint-Pierrc-Ièe-Calais , 
représenté  b  Paris  par  11.  Rtynaud,  dcmeorantme  dn  Temple ,  n^  It9, 
anqnel  11  a  été  délivré,  le  10  aoAt  dçmier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn 
Inrevet  d*hnpertatlon  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  apportée  ans 
métiers  k  bas. 

IS^  M.  Perrot  (  LoUMS^Jèrômt)^  ingénieur  civil,  demeurant  me  Saint- 
Patrice  ,  no  1"*,  à  Rouen,  département  de  la  Seine-Inféri* ure,  auquel  il  a 
rte'  de'Iivré,  Te  10  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet 
d  invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  machines 
nouvelles  propres  k  l'impression  des  tissus,  papiers,  toiles  cirées,  etc., 
avec  des  planches  en  relief. 

790  M.  Bruiner  {Louts)^  architecte  et. ingénieur  civil,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Savoie,  n"*  12  et  14,  auquel  il  a  ete  délivre,  le  17  août 
dernier,  le  certilicat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'ad  liliun  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  2  5  no- 
vembre 1837,  pour  un  nouveau  système  propre  a  faire  le  vide  au  moyen  d'un 
principe  h vdropneumalique  ou  ^zopueumaiique,  suivant  que  L'appareil 
foneiionnc  par  l'eau  ou  pur  la  vapeur. 

«0°  MM.  Faussât  frères,  négociants  armatenra  de  Bordeaux,  représentée 
à  Paris  par  M.  Amingaud,  dessmatenr,  demeurant  me  des  PIII«>dwCal- 
vaîre ,  n«  6 ,  auxquels  n  a  été  djélivré,  le  1 7  ao6t  dmier,  le  certificat  de  leiur 
demande  d'un  brevet  d*iniportation  et  de  pcrfectiouiement  de  dix  ans,  pour 
une  machine  nouvelle,  destinée  b  épaillcr  et  glacer  le  Ha. 

M.  Gii4rmd  (LmUâ^Jtmm^Fwançots),  charpentier  méeaaicisB,  de- 
meurant b  Paras,  me  ViOot,  n«  4  M,  qnai  de  la  Bapée ,  asquelil  a  été  dél»» 
Vfé,le  ti  aoit  deinter.  In  eeetifisat  de  sa  demande  iTun  brevet  d*iBvenlien 
de  dix  ans,  ponr  une  machine  qull  nomme  ^éeeiyle»  dcuiade  à  kin  tona 
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lei  OQTiiiges  de  terrasiemeot  pour  Texécntion  dei  chemins  de  fer,  caaavi, 
dtflHcbemeitli  el  antm  owrrage  raalogoei* 

•t»  M.  Mmrekml,  earrasiier,  demennuic  à  Crondrcconrt ,  deptrtcMMie 
la  Meuse ,  auquel  il  a  M  déHrrë ,  le  1 7  août  dernier,  le  certificat  de  n  4e- 
mande  d*nn  brevet  d*inTention  de  qnînte  ant,  pour  me  nachine  dcidBéei 
la  fabrication  des  fers  à  cheral. 

MM.  Pitr^e  (  Hubert)  et  Dupergé  (  Blaise-Marie-Lùm  ) ,  fabricoe 
drinstm menti  de  mathématiques,  demeorant  à  Paris,  rne  Bourn'bonr;:.  it«  t*. 
amqiielf  il  a  é\é  délÎTré,  ie  17  aoât  dernier,  le  certificat  de  leur  den»Bit 
d*on  brevet  d'inrcntion  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication  d'iBstmmeatiden»- 
thématiques. 

84"  M.  lioquillon  {Nicolas)^  biblîotlie'caire  du  Conservatoire  royai  dr» 
aria  et  me'iiers,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint>Martin ,  208  ,  auquel  il  a  eit 
délivre,  le  <3  août  dernier,  le  certifieal  de  sa  demande  d'un  dcuxicine  brrrrt 
de  perfectionnement  et  d'udilition  au  brevet  d  invention  et  de  pe^fectioDl^ 
ment  de  qumic  ans  qu*il  apris,  le  so  juin  précédent,  pour  nn  sjftèacd'ip 
pareib  et  de  précédés  desiinéa  à  régniariscr  rdeentemeiit  dee  liqaMcf  ctAs 
gaa  à  tentes  les  pressions }  pour  divem  moyens  destinés  ii  prévenir  les 
rdmitant  de  laeompreision  de  flnidea  élastiques  dans  les  récipients,  aisn^M 
pour  divers  procédés  relatifs  à  leur  cempressien,  procédés  et  apparcibaf' 
plirables  k  plasienrs  industries,  et  spécialement  à  réelairage  par  le  gatf»- 
tatif  comprimé  et  non  eomprimc'. 

85<*  M.  i9otfcar</ (^fir/r^') ,  peintre  en  décorf,  demeurant  pre'ce'demmnt 
rue  Cbalamont,  n°  t,  k  Lyon,  depnrtrmont  du  RliAne,  et  uctnellerafnr» 
Paris,  rne  de  Bussv,  n*'  57,  fanhourg  Saint-(îermain  ,  auquel  il  a  t'tc  déli- 
vre?, le  2-2  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invcntiîo 
de  cinq  ans,  pour  nn  nouveau  genre  de  parapluie  canoë,  qu  il  oominc  ^- 
rapluic  canne ,  système  Bouvard. 

86"  M.  Buros  {Jean  },  ancien  entrepreneur  de  messageries,  dcmearuli 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saiot-Honoré,  n^  40,  auquel  il  a  ciédélifré.k 
tf  aeAt  demicfr,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*inventioectlt 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  eisieux  tournants  et  des  veôo/cii 
caisse  snspendue  aux  resiorts. 

87*  M«  Dubée  (Consftwl),  fabricant  de  reslrtres,  demeurant  me  Jean- 
Jacques,  n*  ti,  k  Nantes,  département  de  la  Lotre-Inférlenre ,  auquel  ii  tête 
délivre,  le  f  t  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'ioTro* 
tion  de  cinq  ans,  pour  nn  composteur  mobile  avec  tirclignes  renforcées  et 
réservoir  mobile,  au  moyen  duquel  on  peut  exécuter  toutes  sorc^*  àe  rt- 
^fnres  des  châssis  de  quelques  modèles,  et  avec  quelques  cbangemeou 
ce  soit. 

88<»  M.  Duval  (Jean-Jacques)  y  fabricant  de  pTaque's,  demeurant  ï  P>' 
ris,  rue  du  Temple  n**  105,  aufjnel  il  a  ctJ  délivre,  le  25  août  dcrDier,lf 
certiBcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  rt  de  perfectionocoimti* 
dix  ans,  pour  un  appareil  dit  appareil  Duval ,  propre  aux  bains,  dooikii 
fumigations,  etc.,  de  vapeur  sèche  et  humide. 

•9*  M.  Lopmuhij  (  Jemt-Bi^iiÊêÊ),  mécanicien,  demeurant  k  Fiw*»^ 
de  TArbte  Sec,  n«  33 ,  auquel  II  a  dtd  ddHvrd,  le  tl  aoAt  dernier,  l»**»**; 
eut  de  sa  demande  d'un  brevet  dlînvciitioB  de  dix  ans ,  pour  un  peut  p«o^ 
pieyuit,à  cenliiM  et  àreulettct. 
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•0*  M.  Mahiet  (  Charles)  ^  propri^tmire ,  demeartnt  à  ChiaOB»  dtfpMi*- 
ment  d*lBdrc-ct>Loire,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  nue  dn  Bouloj, 

1 8 ,  auqael  il  a  iti  déiivrë,  le  ts  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brcTet  d'inveniion  de  cinq  ans,  pour  BanoaTeai»  système  de  fnsU  à  pis- 
ton cl  d'une  nouvelle  cartouche. 

91°  M.  Marchai  [Josepli-A lexandre)^  propriétaire,  demeurant  k  Vernon, 
dcpartcmcnt  de  i'Eurc,  auquel  il  a  été  délivre',  îe  2  2  août  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  dr  cinq  ans,  pour  une  nouTelIe 
niachine  propre  à  forer  le  fer  avec  toute  la  promptitude  et  la  justesse  dési- 
rables. 

9t« M. Pérmujc  (  Thomm^GtiM^Adolpht),  arebicecte, deneonoit àPirif, 
rae  MontpeeiierHlo-LoiiTre,  vfl  9 ,  anquel  il  a  ëttf  délnrrd,  le  it  e«ât  dernier, 
le  eeriificat  de  sa  demande  dHitn  deojûèine  brereide  perfecdomiementei  d*ad- 
ditiea  aa  brevet  d'iBYentien  de  dix  ans  qa*il  a  pria»  le  SI  faillet  I0J8,  jioiir 
de  Boareaiix  genres  d'impression  centinnet  par  [*empIoi  dea  machines  k  fabri- 
quer le  papier  tana  (in ,  en  disposaiit  cca  machinée  de  manière  k  cffectoer 
ces  fin]  ressions. 

93»  MM.  Apostoly  (  Henry -Charles)  et  Apostoly  {Joseph- Auguste) ,  né- 
gociant, demeurant  il  Paris,  rue  Thévenot,  n»  I2,  auxquels  il  a  eié  délivre, 
le  '2  6  août  dernier,  le  certificat  tie  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  nouveau  re'gulateur  servant  k  distribuer  régulièrement  sur 
la  toile  me'tallique  ia  pâte  ii  papier. 

94"  M.  Astorquisa  {Barthélémy)  ^  fabricant  de  bîHards,  k  Paris,  rue 
Saintc-Pierre-Ameiot ,  n»  18,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  6  août  dernier,  fe 
certificat  de  sa  demande  d*wi  brcTCt  d'inireniion  de  cinq  ans,  peur  Tappiica- 
tien  de  tables  en  ardoise  ans  billards,  en  remplacement  de  bois* 

M.  Cmrlttti  (Loaitr),  agent  compiabie,  demcnrant  à  Paris,  me  dn 
Fanbonrg-MontmarCre ,  n*  4t,  anqnel  îladtd  délivré,  le  se  aoAt  denier, 
le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans ,  pour  nne  machine  qu'il  nomme  foiywMekttê  d'artum  on  le- 
pitrs  articulés  t  an  moyen  desquels  les  forces  sont  transmises  et  augmentées 
sans  perte  de  temps,  applicables  aux  voitures,  machines  k  vapeor,  ete»» 
partout  où  il  est  avantageux  de  diminuer  la  force  d'impulsion  motrice. 

9G**  MM.  Lyon  Crémieux  père  et  fils,  nc'gocianis,  demeurant  îi  Lodcve, 
département  de  rilérault ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2G  a:,i'il  dernier,  le 
ceriilicat  de  leur  demande  d'uu  brevet  Jinvention  de  cinq  ans,  pour  une 
niaciiioc  à  defléchir  les  vieux  chiifons  de  laine  non  foulés,  de  telle  sorte 
tue,  rendus  k  leur  état  primitif,  ils  redeviennent  propres  k  la  fabrication. 

970  M.  Glul(er^>/)«nel/e  (Frmfoû'^A«r/c#),  marchand  de  c^ 
demeurant  k  Paris,  place  du  Carronsel»  n*  1»  auquel  il  a  été  délivré, 
le  ta  aoAt  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  nn  procédé  propre  à  locriuur,  dans  les  bois  dco  menbles, 
cadres  et  tableani ,  des  dessins  et  omemenis  en  porcelaine ,  métanz  énmilléa, 
glaces,  cristaux,  etc. 

gs''  MM.  Hutinet  {Etime),  directeur  des  fonderies  de 'Villoutel,  et  Cm» 
pilain  {Réné)^  régisseur  anx  forges  de  Sionne,  représentés  k  Paris,  par 
M.  Cruzel ,  employé  au  ministère  de  la  guerre,  rue  de  ('liaillot,  n**  72  ,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  26  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d*un 
brevet  d'invention  do  cmx^  ans,  pour  la  fabrication  de  cheminées  en  fonte  de 


Digitized  by  Google 


(  914  ) 

hr  tn  toof  genres ,  tfM  «m 9êm»  memciHl,  avec  dieaett  k  tMn,  Î9jm 
et  grHIetnobifei. 

9f*  H,  Uinm(Limù)f  mmbaoïl  ét  Tiriiie,  daneurtot  à  Phrii ,  neè 
Vmrmet  n*  1S«  auquel  H^été  délivré,  fe  s«  ax»ftt  dernier,  \t  certificat  è 
sa  demande  d*aii  brcTct  d'inveiilion  de  dis  âOi,  pour  un  procédé  pnptk 

faire  du  pain  sans  levain. 

lOO*  M.  Puget  {Louis),  coiffeur,  demeurant  a  Paris,  rue  des  Frtiw- 
Bonr^eoîs,  no  as,  an  Marais,  anqnel  i!  a  e'te  dcMivre',  !e  26  ao6t  demr*-' 
ceriificat  de  sa  demande  d'un  deuxième  hrerct  de  pcrfeccionnemrnt  ei  ùi^ 
dition  au  brevet  d'invention  de  cin(j  ans,  qu'il  a  pris,  ie  10  déceic-rt 
1836,  ponr  de  noureaiiT  pel^nrs  .«erTant  à  établir  la  coififore  sans  ireii 
besoin  d'enijilovrr  ïr«  (^prn^les  noires. 

loi"  MM.  liéallicr-lirépols  de  Saint-Peray  et  Desfosst's  {Aupi5U],it 
Bruxelles,  représentes  par  M.  DttAtk^Watrelos ,  demenrant  à  Lille. dépar- 
temenl  du  Nord ,  auxqiieto  il  a  dtd  détlrré ,  le  S8  août  dtmitT^  (e  ccnifci: 
de  ienr  demande  d'un  brevet  cTidiportattea  de  i|iihise  ans,  poar  réÉmgr 
tfani  pression  dn  verre  à  vitre  •  pour  glaces  commnnea,  an  niojeB 
aUiage  taible  appliqué  h  Faide  de  la  cbafenr. 

101*  li«  Trujféut  [Lnms-flenri'Joseph)  y  demenrant  k  Paris,  rue  Fit  Lt. 
n®  8,  anqneliiaété  délivré,  le  te  aoAt dernier,  le  certificat  desadeauBdc 
d'an  brevet  d'iaiportation  de  dix  ans,  ponr  une  nonvelî^  comliaaÎNB^ 
mécanismes  propres  k  tourner  ou  k  former  des  nfijets  ronds. 

103*»  M.  ï'aîlnd  (Josepfi),  infjc'nieur  mc^ranicien ,  demeurant  k  Pans.  ' 
deuxième  rue  dn  I)e!f;i,  ii'^  fl ,  auquel  il  a  rtf'  <!rlivr<',  \v  "G  aoi'it  dcrtifr, 
ie  certiBcat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  d»-  cinq  ans,  pi-uruu  ap- 
pareil à  laver,  sécher  et  conserver  le?  (jriinâ  par  injection  et  moaveci«i' 
continu,  (|u'il  nomme  hydro-aéthermo-cuntinu. 

10A<'  }A.  Barbeau  {Lftuis)^  plâtrier,  demeurant  rue  Saint-Denis,  i* M  | 
bis,  à  Montmartre,  baaUeae      Paris,  aaqnel  il  a  dté  ddlivi¥,  Ie30««>t 
dernier,  fe  certificat  de  sa  demaDde  d*nn  brevet'de  perfectionneaient  et  id- 
ditioa  an  brevet  dTinvention  de  cinq  ans,  qn'ff  a  pris,  ie  97  mai  précé^. 
poor  an  ayatème  complet  relatif  à  findnstrie  plltrière,  comprenant  ferirtf' 
tioo,  le  montaçc,  la  caisson  ,  la  pulrérrsntion  ,  la  conversion  de  la  bfuilf  i 
en  coke  ot  dn  bois  en  charbon  épnré ,  distiflant  la  fumcfc  de  la  hooîlte  co  sd  I 
ammonfoc  et  essence  de  gondron,  et  tirant  dn  bois  Tacide  pjrolîgaensfir* 
mant  Tace'iatc  de  chaux,  et  aussi  IVssence  de  gondron.  i 

105°  M.  dt  lionnard  (  Arthur-Charles) ,  docteur  en  médecine,  d^njw* 
rant  à  Paris,  clu-7,  M.  Richard,  quai  de  I  Horlogc,  n**  45,  auquel  il 
délivre,  le  30  août  denner,  le  ceriilicat  de  sa  demande  d'un  (coisieaic brftft 
de  perfcctionncincnt  et  d'addition  au  brovrt  d'invention  et  ilc  p»  rlVct: )nD^ 
mont  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  28  mars  1  837  ,  pour  nnc  vcuioQ>e 
bile  permanente  et  poitative  ft*appiii|uaot  sur  partie  ou  totaliu'  de  Is  farAf^ 
dn  corps  et  tf as  nro^nenscs ,  procurant  également  la  compression  parTM* 
cumulation  dans  son  intérieur,  d'un  gaz  quelconqne.  A  Vaidc  de  ce  vl>* 
appareil  modifié,  ranteur  crée  des  baToi  porteliAi,  des  courants  sur  b  p^" 
Cft  les  muqueuses;  enihl,  H  étabift  tout  un  système  de  douchet  portsiSvci 
multiples  et  simultanées. 

106°  M.  Charpentier  {  Picrr-e- Jacques )t  ,oi&cter  dtf  santé  en  chef  «of^ 
tfmite,d#meanintàParls,  me Neuvc-ScrDt-%àugusdn, n^  50,  aaqudil**'' 
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âivrë,  le  30  «tét  dernier,  !e  certificat  it  sa  éemtnde  d'un  brevet  ^mveti- 
on  de  dis  «na,  pour  vm  noiima  tjrttème  d*extrftctlott  du  micre  de  bette- 
iTet. 

107°  M.  Colson  {Dominique-Joseph),  fondour  et  çravenr  «n  caractères 
'imprirtiprie .  demeurant  â  Cfermoni  -  Ferrand,  drpnrtrment  du  Puy-dc- 
)ôine,  anqufl  il  a  f'te  ddlivrd,  le  30  août  dernier,  le  rcrtificat  de  sa  demande 
1  un  brevet  (rinvention  de  quinze  ans,  pour  un  nouvel  alliage  dit  alliage 
Atlson,  propre  k  ia  fabrication  des  caractères  d'imprimerie. 

tOê^  M,  Consimt  (Jeém-Baptùte-Joieph) ,  graTenr,  galerie  Bordelaise, 
i""  9, 1 1  et  19,  b  Bordeaux,  département  de  la  Gironde  «  auquel  Huété  éé» 
inë,  le  SO  «oét  deraiér,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
[e  dix  antt  pour  un  iystème  d'essieux  brisés  b  trois  roncs,  Applicable  b  tonte 
epèoo  do  voimre ,  et  qn*II  nomme  êtfstèum  €Smtttm»t, 

109*  M.  Couve¥9  (CéHÊt)  et  Bomdstot  (Achille'Afmé),  ingc^mcors  civils, 
iemenrant  à  Besançon,  de'partement  da  Doubs,  auxquels  iïaétë  dëfiyrd, 
e  90  août  dernier,  le  certificat  de  lenr  demande  d*an  brevet  dinventlon  de 
rnq  ans,  ponr  lapplrcation  du  prîncrpe  de  la  réaction  des  motettrs  liquides 
i  Duidca  k  une  machine  rotative  wns  force  ccntrifuîjç. 

I  I  0°  M.  Delarothière  {Joseph- Auguste) ,  fabricant  ii  Troycs,  faisant  ëlcc- 
ron  de  domicile  chez  M.  Boquillon ,  bihîiothccaire  Hu  ron«;crvatoire  des 
rts  et  métiers,  rue  Saint-Martin,  à  Paris,  auquel  il  a  c'tc'  df  livrc',  le  30  aoAt 
lernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
a  fabrication*  d'une  nouvelle  espèce  de  tissu  ou  tricot  doné  d'élasticité  dans 
m  sens  stofcment. 

I I  !•  M.  FmiUêt  {landê-Fnm^)^  mécanicien,  demeurant  b  Paris,  me 
!a  Vertbolf ,  n*  t ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  io  aoAt  dernier,  le  certificat  de 
a  demande  dVin  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 

me  presse  mécanique  à  platines,  k  Tusage  de  la  typographie. 

lli*  M.  U€WU  (Edmond),  négociant,  représente  à  Paris  par  M.  Perpi- 
demenHiRt  rue  de  Choîscal,  n»  9  ter,  auquel  il  a  cte  délivré,  le  30  aoÂt 
emier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
ition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ptis,  le  8  août  t838,  par  M.  Ja- 
où,  dont  i!  c.<:t  ce3«ionnaire  ,  pour  uu  procédé  propre  à  transformer  la  fécule 
n  dextrine  blanche  et  pulve'mlente. 

113"  M.  Lucas-Rtc hardîère  {Jean-Marie)^  de  Renurs,  faisant  (*Ie(  tion  de 
lomîcile  ehex  ^l.Gourlier,  archiiecte  du  gouvernement,  demeurant  à  Paris, 
ue  de  Seme-Saint-Gcrmain,  n°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  août  dernier, 
e  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  ^invention  de  quinte  ans,  pour  l'ap- 
tlicatiott  aux  tnrbinee  bjdranliques  du  fini  et  du  refiux  de  la  mer,  ainsi 
|ae  peur  l'application  de  turbines  portatives  b  des  travaux  momentanés,  tels 
|ue  ceux  de*  ponts  et  ehanssées ,  épuisements,  etc. 

1 140  M.  PëBÈêt  ( Félix),  profeisenr,  demeurant  H  Paris,  me  des  Postes, 
I*  f  S,  auquel  if  a  été  délivré,  le  90  aoAt  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
Pun  brevet  d'invention  de  qninxe  ans,  pour  un  nouveau  moyen  dHuiliser 
a  pression  des  tluides. 

I  !  5*>  M.  Ajasson  de  Gmnf^sap^c  { Jean- IJap fis fe-Franrois- Etienne), 
lemeurant  fl  Paris,  rue  de  la  Cerisaye,  n"  8,  auquel  il  a  été  dc'livré,  le  5  sep- 
enibre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
it  d'addition  au  brevet  d^mveotion  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'il  a 
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pris,  le  14  Dovembre  1838,  pour  des  ame'IioratîoDf  apportées,  tint  kUii* 
bricatîon  qu'à  ia  qualité  du  plâtre,  et  k  la  revifîcation  des  vieux  plâtres. 

1 1  6°  M.  Combes  (  Charies-Picrre-Malhieu  ),  ingénieur  en  chef,  deaev 
rant  à  Paris,  rue  Ue  Seine,  n^'  G4,  auquel  il  a  été  déiivr<f,  le  5  septembre ès- 
nier,  le  certiûcat  de  sa  demande  d'uu  deuiiicme  brevet  de  perfecuooBcaes 
et  d  addition  an  brevet  d'invention  et  de  perfeeiionDement  de  qaÎBic  aas^ 
a  pris,  le  14  toàt  1838,  poar  «ne  macoine  «DirerMlIe  à  forces  ccmhéii. 
pruprt  à  déplacer  ks  Ui|uide8  et  les  fluides  atfrifonDes,  à  iear  imprimer^ 
Ticesies  dana  des  directions  qaelconqnea,  et  ansai  à  utiliser  la  fswMw, 
de  Fean  et  de  Tab  en  mouvement, 

til^  }i. Dmpièê  (John) ,  de  Maoebeater,  représenté  k  Paris  par  ILA^ 
pigna,  demcnrant  rue  de  Cboiseul*,  n<>  s  ter,  auquel  il  a  été  dâtTré,leSMf- 
tembre  déifier,  !e  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d*îniportaiîoiieiè. 
perfectionnement  de  dii  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  la  m^nièr? « 
brûler  ia  fumée  et  d'économiser  le  couibustibic  dans  leo  lourDcaax  de  ai- 
chines  à  v.ipeur  et  dans  d'autres  fourneaux  de  forges. 

1  I8«  M.  Vrbniiay-Bot'ffarii  {lionaverUurc) ,  maître  cordonnier  a  Rorsc- 
raiiiin,  départenimt  de  Loir-ct-Ciier,  auquel  il  a  vie  dt  livre',  le  5  septeDi^K 
dernier,  le  ccrtilicai  de  :>a  demande  d'un  brevet  d  invention  ue  cinq  anj,p*e 
la  coupe  prompte,  sîire  et  ejtacte  des  bottes,  souliers  et  brodeqaios,c(ii 
mesure  de  chacune  de  ces  chanssurei. 

119^  M.  Uumfnijs  [JErskii»0)f  de  Londres  »  lepréaeiitd  à  Pwiife 
lf«  PtrptffnOt  demencant  me  de  Cboiaeul,  vfi  %  ter,  auquel  il  a  été  déiiR* 
le  S  septembre  dernier,  le  certificat  de.aa  demande  d*anbreTCt  dlmpsiM 
et  de  perfectionnement  de  dis  au,  pour  des  perfectionnements  ajraat 
objet  de  régulariser  la  quantité  de  ^ni  servant  à  ralimentation  des  befi i 
^a,  et  de  fixer»  à  ces  mêmes  becs,  iea  verres  d'une  manière  pins  afatt*, 
geuse. 

1  sof»  MM,  Jules  Mareschaî  et  comj)a':;^nic,  directeurs  çft'ranls  de  liCfS- 
pagnie  F.a:.c;n*se  de  filtrage,  demeurant  à  Paris,  rue  delà  Planche, 
auAqu<-!.'4  il  il  été  délivre,  le  5  septembre  dernier,  le  certificat  de  (car  i** 
mamh'  d'un  troi^icine  bravel  tic  perfectionnement  et  d'addition  «u  bltitf 
d'invi  ntun  de  quinze  ans  quiU  ont  pris, le  31  mars  1838,  pour  la  maDitfC 
de  disposer  les  matières  filtrantes;  pour  les  moyens  de  les  retenir  et  de lo 
renfermer  dans  les  appareils  de  filtration  bermétiquement  fermés,  smak^ 
tonte  espèce  de  pression,  antsi  forte  qu'on  voudra,  produite,  soit  pirM( 
colonne  verticale  de  liquide,  soit  par  les  pompes,  presses  bydranliqa«i>ii* 
par  la  vapeur,  soit  par  l'atmosphère,  lorsqu'on  rompt  l'équilibre  enfiûstfik 
vide,  et  enfin  par  tonte  machine  capable  de  .produire  de  la  pression. 

ttl<*  M.  Neubturgtr  (^li^u^r/e), marchand  d'horlogerie  et  de  quiocsiller^^ 
demeurant  k  Paris,  me  Portefoin  ,  n°  13,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'on  brevet  d'invention  de  dix  an», 
pour  un  mouvement  de  pendule  dit  mouvement  JXeuburgwr,  à  marche  ctiM- 
ncrie  de  trois  mois,  îi  quatre  tours  de  ressorts. 

1  2  '2o  iSi^l.  James  Perry  et  compngnie,  négociants  de  Londres,  reprr5ei!W 
à  Paris  par  M.  Perpignan  demeurant  rue  de  Choiseuf.no  2  ter,  auxqueîiil» 
été  délivré ,  le  5  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  deuiande  d'un  b«*W* 
de  periectionnementct  d'addition  au  brevet  d'importation  et  de  pe^fec(lMB^ 
ment  de  quiuie  ans  quib  ont  pris,  le  )1  juillet  précédent,  poor  perfectt* 
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enmti  apportéi  aux  CBcricn  et  «us  tabsUiicet  et  appareils  employé  ponr 
tore  et  cacheter  lea  letcrea  et  aatret  papien. 

lt9«  MAL  Peugeot  frères  aînés,  nairafaetiiriers,  demewranC  à  Hëriiiion- 
eurt,  département  du  Doubs,  auxquels  îl  a  été  délirré,  le  septembre  der- 
licr,  le  certi6cat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inTeottOB  de  cjnhfse  anSt 
lenr  la  fabricatioB  des  Urnes  de  scies  de  petites  et  moyennes  dimciisîoiis« 
imincies  régulièrement  des  deots  an  dos,  an  moyen  dn  laminoir. 

1  s  4»  M.  Pieksianê'LfoMe  (  fViUimm)^  de  Gnemesey,  représenté  à  Paris 

>ar  M.  Perpigna,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Choiseul,  n»  2  ter,  auquel  il  n 
te  délivré,  ie  5  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
l'importation  et  de  perrectionnemeni  de  quinze  ans,  ponr  un  procédé propl'e 
i convertir  en  un  mouvement  rotatif  le  mouvement  reciiiigne  alternatif. 

iifto  M.  le  colonel  baron  tie  Suarce,  de  Londres,  représenté  k  Pgris  par 

»I.  Perpii^na,  demeurant  rue  de  Choiseul,  i\°  2  ter,  auquel  il  a  cié  délivre,  le 
i  septembre  dcmicr,  ie  ceriilk»at  de  î>a  demande  d'un  brevet  d'invention  ,  de 
>crleclionnement  et  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  procède'  perfec- 
ioiine,  propre  à  obtenir  des  extraits  de  substances  vegt'tales  et  animales  ap- 
dicabies  à  l'extraction  des  couleurs,  du  tanin,  des  h i  îles  efiseniicilcâ,  et  à 
obtention  de  tous  les  extraits  pbanuaceutiques. 

12G°  "Si.  Barthélémy  {François) ^  ne'gociant,  fuisant  e'Iection  de  domicile 
i  Paris,  chez  MM.  A.  Piùt-Jourdun  frères,  demeurant  rue  do  Clery,  n»  9, 
tuquci  il  a  cte  délivre,  le  9  septembre  dernier,  le  ceriilicat  de  sa  demande 
l'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  moyen 
lonTeau  d'aedver  la  combustion  et  de  développer  le  calorique  à  un  plus  haut 
legré ,  avec  économie  nomble  dans  femploi  du  eombustible* 

13  7°  MM.  Chtmery  et  Parpite,  demeurant  à  Sedan,  département  des 
irdennes,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  0  septembre  dernier,  ie  certificat  do 
enr  demande  d'nn  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponr  nne  macbine  dit0 
I^ot^tr,  propre  à  confectionner  des  maillons  en  sinct  servant  b  remplacer 
es  Ussnres  tn  iaine  mises  en  nsage  ponr  la  confection  des  lames  à  tiiser  les 
traps  et  les  caiimirs»  - 

198*  Jd.  P.  JPoumeyron,  ingénieur  civil,  représenté  à  Paris  par  M.  Pet» 
i^puij  demeurant  rue  de  Choiseul,  rfi  s  1er,  auquel  il  a  été  délivré,  le  9  sep> 
embre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
)erfectionncmcnt  de  quinze  ans,  pour  perfectionnements  du-is  les  machines 
m  appareils  propres  a  c.;rJer,  à  etit  er,  k  (lier  en  gros  cl  en  tin  ie  coion,  ia 
aine,  le  lin,  la  soie  et  d'aut.-es  matières  filamenteuses. 

I2î}0  .M.  Gerbet  [A  ndre-Jacques)  f  enirep- cneur  de  terras-iemenl ,  demen- 
■ant  à  Paris,  rue  Meslay,  n»  65,  auquel  il  a  éic  délivré,  le  y  scpiembre  dcr- 
lier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dUnvenlion  de  cinq  aus,  pour 
m  nouveau  waggon  terrv^icr. 

1 3o<*  M.  Iluré  (  Charlei'Pet*. .  ^  •  fabricant  de  passementerie ,  demeu* 
«nt  b  Paris ,  rue  Saint-Denis,  vfiîin,  *  lel  il  a  été  délivré,  le  •  septembre 
lernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  urevet  d'invention  de  cinq  ans,  ponr 
les  boutons  de  soie  à  queoe  flexible  en  soie. 

1 9 1<»  M.  Léonard  (  Louis-Joseph ) ,  fabricant  de  verre ,  de  Cbarleviiie ,  re- 
)rcscnié  k  Paris  par  M.  Guilmard,  demcorantrue  Hauteville,  n^ss,  auquel 
;l  a  été  délivré,  le  •  septembre  dernier»  le  certificat  de  sa  demande  d'oa 
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kfêfii  AmntfMi  ie  cinq  tut,  pevr  im  MaTet»  praeéAé  d^^ftim  li 

T6frw  à  ▼tIffC* 

f  S  fl«  M .  LeUêtu  (Jemê'MmrU  ) ,  ÎDgénieiir  to^canideo ,  êetk9mnM  ï  K- 
rit»  ni^Jctt*J«cipiet-Roiiwetii»  tfl,  auquel  if  a  tfté  êéîrné,  le  1 17- 
Mmbre  dernier,  ie  cenificat  de  m  demande  d*im  brcirccdrinvealiMiecii^ 

•M,  J>our  on  c.ifîre  de  tableau  h  quatre  clefs. 

1330  M.  Machard  (Pierre),  ncgocîaut,  dempurant  an  qiartîer  4a 
Catalans,  à  Marseille,  département  div«  Bouclies-du-Hbône,  auqae!  î!  1  ^^r' 
délivre',  le  9  «eplrmdre  dernier,  le  certificat  de  *a  demande  d'on  brer^:  it 
perfeciionnemeiii  et  d  adiliiion  au  brevet  d'invention  et  de  perfrctionnfm"- 
de  quin/.e  ans  qu'il  a  pris,  le  3  février  1834,  pour  des  procède*  defibr- 
cation  et  d'epiiraium  (ies  Imilei  de  rétine,  à  TcfTet  de  les  rendre  propres  1 
^tre  brûlées  dans  les  lampes  ordinaires,  à  être  employées  dana  la  fabrtctii«t 
des  savuiis  et  à  remplacer  toutea  Ica  «apèces  d'builes  grasses. 

134*'  M.  Martinet-Bouhrd  (  Lomiâ-J^mrmt  ) ,  propri^tam  à  ViDuMi» 
rArcbevéque,  dcpartenieiit  dt  fYoMit»  liuiuH  dedios  6m  éamkàii^én 
H.  ZMmmnt-JuUt'ot ,  nacrier,  deatoMnl  à  Paria»  rat  QMeampotz,  Ui 
auquel  il  a  été  d^lirrë,  !•  •  septtmbre  deniar,  I0  certifiait  dm  m  àmÊÊh 
d'un  breTCt  d'invèntiun  de  cinq  aaa,  ptur  «uiMmvMU  ctwg»>«ldigit— » 
iagîncux,  v<'i:ctal,  liquide  et  pâteux. 

155°  M.  Rousseau  (  Emile  ) ,  chimiste ,  demeurast  à  Paris,  rue  Poaltirr, 
tfl  14,  île  Saiut-Louis,  auquel  il  a  etc  délivre,  le  9  septembre  denuer, 
cerîificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  ce 
tliode  de  fabrii  a(ion  de  l'acide  sailurique  au  moyen  de  l'acide  salfarcai, 
par  raclion  simultanée  d'un  courant  d'air  atmosphérique  et  de  vspcv 
d*ean. 

1  3G°  M.  John  (  Jnhs  ),  repre'senté  à  Paris  par  M.  Truffant ,  derncuraiiî 
Pan-,  rue  Favat  t,  n"  8,  auquel  i!  a  été  délivré,  le  9  septembre  dernier. 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  èt  de  perfeciionneincai 
emq  ans,  pour  des  procédas  propres  à  fabriquer  des  pipea  dîtea  éamà 
mer  avee  det  matiêrcf  indigènes.  • 

M.  Catez  (  CkarleS'Fnmfoîs-Josepk  ),  manufacturier,  deneirtif 
à  Arraa,  département  du  Pas  dc  Calais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  is  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  a  un  brevet  de  perrectîonnemci' 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  te  jnio  pn- 
cédent,  pour  une  lampe  dite  à  nii^etm  constanL 

138"  M.  Feuillet  {  Louis -François  )^  mécanîcîen,  demeurant  a  Pin*i 
rue  Xi'uvc-Sainf-Martin ,  n''  30,  auquel  il  a  <  lé  délivré,  le  19  septctr'rf 
demi,  r,  ie  rrîtifirnt  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impoi  tatiou  de  qttUUC***» 
pour  une  m.irhiue  à  fomlrc  1rs  caracd  res  d  imprimerie. 

139"  M.  IJorens  [Joachim  ),  prêtre,  demeurant  cours  d'AqaiuiB*t 
n*»  5  3,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivrai ^ 
t%  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  «TiavcBliM 
de  quinse  ans,  pour  un  nouveau  système  de  navigation  éconoai^i  ^ 
snarehe  rapide  et  constante,  sans  Femploi  du  (bu ,  et  propre  à  toute  f/f^ 
de  bAtiments. 

140*  H.  Rehoul  (/eon-fWuifMS-J/oiioré)»  mécanicien»  dèsscwast  ne 
'Travene'Bansscnqne»  n»  6,  k  Blaneille,  département  des  Boocbcf-^' 
Blidne» nnq[uel  iln  éld  défiwé»Ie  itieptembge detnier,  te unifc"!^" 
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dèmshde  d*an  brmt  d'idrettcfon  de  dit  aae»  j^dnr  k  edupoitcieli  An  iaVon 
dit 

141^  M.  Barthélémy  (  François),  ntfgoeiant,  faifaat  élection  de  domi- 
cile  chez  MM.  Piot-Jourdan  frères  »  demeurent  à  Péris,  me  de  Clëry^ 
luqacl  il  a  tié  délivré,  le  19  septembre  dernier,  !e  certificat  de  sa  demande  . 
l'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brcvot  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  t|uiiiAc  ans  c]u*il  a  pris,  ïc  9  septembre  précédent, 
pour  un  moyen  nouveau  d'activer  la  combustion  et  de  développer  le  caîo- 
rique  à  un  plus  haut  degré'  avec  dconomic  notable  dans  l'emploi  du  com<^ 
jusiible. 

14S°  M.  Berend  { Samuel- S almon\t  de  Liverpool,  reprcfsenté  k  Paria 
par  If.  Trujfaut,  demeurant  me  FaYart»  8,  auquel  il  a  dtë  délivré,  le 
19  fleptenibre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importatlen 
le  qninse  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  lea  procédés  dTextraction  de 
a  tonde,  de  Ifiydroeblorate  de  sonde  (     marin  )• 

tnz^  M.  Beçièr€(Jean'Baph'ste)t  fabricant  de  cberainc'et ,  demeurant  b 
l?boisy4e-Roi,  département  de  la  Séine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i9  eep- 
embre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*un  brevet  de  perfectionnement* 
>t  d  addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ansqnïi  a  prié,  le  ts  inillet  1897» 
lour  une  no\ivpUe  cheminée. 

144°  M.  IJocjui'/lun  (  A' /c(3/a5 ),  bibliothécaire  du  Conservatoire  royal  des 
irts  et  métiers,  demeurant  îi  Paris,  rue  S;unt-Martin ,  u^  208,  auquel  il  a  été 
[élivré,  le  ID  septeml»re  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième 
►revct  de  perfociyoanemcnt  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfcc- 
îonnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  SO  juin  précédent,  pour  un  sys- 
ème  d^appareilt  et  dé  procédés  destinés  à  régulariaer  Téconlement  dea 
,  ^nides  et  des  gaz  à  tontes  les  preisiona ,  par  divers  mojéni  desiinéi  k  pré^ 
*eoir  leâ  dangers  réanftant  de  la  compression  des  fluides  élastiquee  dans  les 
écipientSt  ainsi  qne  pour  divers  procédés  relatifs  à  leur  compression,  pra* 
édvs  et  appareils  applicables  à  plusieurs  industries,  et  apéciatement  k 
éclairage  parte  gaz  portatif  comprimé  et  non  comprimé. 

1 46»  M.  B acquêt  (Jacques) y  charcutier,  demeurant  rue  Bonquîère,     4  , 
Bordeaux  ,  département  de  (a  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  sep- 
cinbre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
lis,  pour  une  machine  propre  au  hachagc  des  viande#  etmutres  corps  graa 
a  non. 

146°  M.  Coulun  [Joseph),  représenté  ii  Paris,  par  M.  Truffaut ,  dcmcu- 
iint  rue  Favart,  u°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  derniér,  le 
ertificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  non- 
eun  gril  propre  à  cuire  toute  espèce  de  viande  et  poissons  sans  odeur  nf 
imée. 

147^  IfM.  Dupont  9i  Drei/fus,  maîtres  de  for^,  demeurant  b  Cbeberj, 
épartement  des  Ardennes,  anz quels  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  der- 
ter,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  una^ 
our  un  système  de  torréfaction  des  bois  dana  les  forêts. 

1 4  8»  Bi.  Faucon  (  Jean  ) ,  serrurier ,  demeurant  b  Beancairc ,  département 
n  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  dernier,  le  certificat  de 
I  dcman<le  d'un  brevet  d'invention  de  cincj  ans,  pour  une  macikine  bjdrui^ 
qne  à  pompe  foulante,  destinée  à  élever  les  eaux* 
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149°  M.  Faublin  de  Banville,  deineurmnt  à  Paris,  galcri*  d«  VjJw, 
n°  174,  au  Palais-Royal,  auquel  il  a  cte  délivre,  le  19  septembre  dera:^, 
le  ceiiificat  de  ta  dcoiaude  d'un  brevet  d*inren(ioa  de  dix  mm,  pou  u;^ 
•mbrelle  k  înclinalfon. 

têù*U,Ferdin0»d{GwiUmmé)t  fabricant  de  qniiioHIwie,  ëfiimtt 
Parie,  me  Geoffrej-Langevhi,  lt«  auquel  il  aëctf  déltrré»  le  ilHf- 
tenbre  demiery  le  cenificat  de  ea  demande  d*nB  brcYel  dlnfcniioa  «le 
perfeclîonnement  de  cinq  ane,  ponr  des  pinces  b  aaspenaion. 

151"  M.  lie  FrttfM  {Eugène-ijouis- Jules -Ehamdjf}^  deaevaBti  Paiii. 
rue  d'Alger,  14,  auquel  il  a  éié  délivré,  ie  19  septembre  demi»,  k 
certificat  de  sa  detuande  d'un  brevet  d'invention  de  qui<ixe  tas,  p«or 
uo  moiear  atmiiiphérique  propre  à  la  direction  des  aérostats  et  à  la  ii> 
TÎgation. 

152"  M.  George  {^Joseph),  serrurier  en  bâtiments,  demeurant  à Pir?, 
rue  Papillon,  lo,  auquel  il  a  c'tc  (îolivre',  îe  19  septembre  dt-niier.lf 
certificat  d«*  sa  Jcinandc  d'un  dcuxièiu  bi  cvet  de  perfectionncrocDl  cl  di4- 
ditiuu  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnenient  de  dix  ans  qn'daprii, 
le  to  mai  |8S4 ,  ponr  nn  motenr  produit  par  Temploi  simultané  de 
nafcalaire  de  rhoaime  et  celle  résultant  de  la  peeaaieiir  de  Mm  eerpi» 

iftS*  M.  GAui  (iluleéie),  cliapelier,  demeunat  b  Parie,  ne  Virinse. 
wfi  tOi  anqnel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  dernier,  le  certificstèn 
demande  d*un  denilème  brevet  de  perfectionnement  et  d*additioa  an  birtf 
d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qVil  a  pris,  le  9  déuab 
1837,  ponr  des  cliapeaux  mécaniques. 

15  4°  M.  Lamb  {Richard) ^  de  Londres ,  représenté  à  Paris  par  M.  W 
faut ,  demeurant  rue  Favart,  R  ,  auquel  il  a  t'ie  de'livrc',  le  19  •epleinl»^ 
dernier,  ie  ccrtifK  at  de  sa  demande  d'un  brevet  d'impoi talion  de '{ix«2'' 
pour  des  perfectionnements  dans  la  coiupositioA,  la  préparation  et  rea|^ 
d'un  nouveau  combustible. 

15  5°  \\,€ie  Alory  {Emile- Antoine)^  négociant,  demeurant  à  Parii, 
levard  Saint- Martin ,  u^  I6,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  septembre  i(^ 
aler,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  aai ,  pitf 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  croisées,  ponant 
cbâsiis. 

156^  M.  Roumesiani  (yietor-Nicùlat^Honari),  labrieant  de  reprtiti* 
demeurant  b  Paris,  représenté  par  M.  Pef^p^put,  demeurant  ne  de  eu- 

senl,n*  t  ter,  auquel  i!  a  eie  délivré,  le  19  septembre  dernier,  le ccrti^ 
de  sa  demande  d  no  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cîoq  ti*' 
pour  des  registres  perfectionnés  appelés  rcgiêtreê  RaumestM,  csUei 

caontcbouc  et  cousu*;. 

1  570  M.  Tl^ood  (  Ilcnrij-  IValhcr)  ,  fab,  icant  de  blanc  de  pl.»mb  t  Mil^>*' 
Cotlage-Vuuxlull-Rrid;xe,  Middlcstx,  rt'prc.-îente  à  Paiis  par  M.Sotd^i'^^ 
meorant  rue  Ilautcville,  ii'*  5,  auquel  il  a  tiic  délivre,  !c  19  sc|>tembre ^(^ 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
tion  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  juillet  pf^tj* 
dent,  pour  un  procédé  nouveau,  aussi  prompt  qu'économique,  propre 
fabrfcaiion  dn  blauc  de  plomb  ou  blanc  de  céruse. 

158<»  MM.  Carptntier  {Jacques-Frédéric),  sellier,  et  Ùitk9t{W^ 
AmmhU)^  propriétaire,  demeurant  b  Boîs^GoOIaume,  «rrondiffea^  ^ 
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looen,  dtfpuitment  tfe  It  Sebe-Infifrfeiire,  fvvqnplt  il  o  été  déliTrtf,  |e 
t4  septembre  dernier,  le  cerli6cat  de  leur  demandé  d'tan  brevet  do  pcrfee» 
tonncment  et  d*«dd?t?on  an  brer^t  d'mTention  et  de  perfecttonneinrnt  de 
raq  ans'qu'ils  ont  pris,  I''  S7  décembre  tUSS,  pour  un  nourean  mofle  de 
olliera,  dits  colliers  à  la  Nemours,  proprea  aux  ëqaipagea,  cabrioleta,  dî* 
îgencps,  nniiïcric  et  à  TugridJinrc. 

1S9<*M.  Dalmont  (Picrrc-Mtc/iel) ,  arc!. îiccle ,  demeurant  k  Paris,  rue  Je 
îrcJa,  1  5  ,  au(|ncl  i!  a  rte  iîç'iivrr,  le  5  )  ?f|)ten»brr  (ît  inier,  le  certificat 
lésa  demande  d'un  brevet  d'invention  tt  tîe  jinTeclionncment  de  dix  ans, 
)our  un  appareil  yervnnt  'a  diviser  1rs  matic  :rs  soliiles  dt  s  niafièrcs  liijnides, 
vant  lenr  arrivt  c  dans  it  s  rc'cîpients  deslîni's  à  l<  s  rcct^voir,  et  à  dc^sinfecicr 
es  matières  solides  au  moyen  de  cluux  ,  cendres  ou  «erres  c.irbonisc'es. 

I60«  MM.  Davoust  (  Pierre-François)  et  Lcvêque  {Désiré) ^  méc^nîcteil , 
lemeurant  à  Alençon,  di-partcnient  dcXOrne,  aviqncla  il  a  dië  délivré.  le 
\k  septembre  dernier,  le  certificat  deleor  demande  d*nn  brevet  deperfec- 
ionnem^nt  de  dix  ana,  ponrnn  amorçoir  à  Tusage  du  fosil  b  piston. 

ICI»  MM.  Demoy  {Henri'Éiienw) ,  Morsah'ne  {Victor^oseph),  et 
•5"'«  riptaux  {Marie-Denise) j  fHÎfiaut  élection  de  duroicil*?  cher  cpîte  der- 
tière,  demeurant  à  Pa;  is,  rue  Marie-Smart,  n"  S,  auxquels  il  a  éié  dc'îivrc', 
^34  septembre  dernier,  le  certificat  de  ienr  demande  d'un  brevet  d'inven- ' 
ion  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  chansinre  contre  le  froid  et l'IiumidiiCv 
|U'i!â  uniiiment  sabottîncs, 

ïGî"  M.  Desprcaux  (^Alcxaiuire-Adrich),  in;;cn;eur,  demeurant  rue 
/olonibe ,  no  2  1  ,  à  Courljcvciie,  dcpartcmciit  de  lu  Seine,  auqori  il  a  e'(e* 
c'iivre',  !e  2  1  septembre  dornier,  le  ccriificat  de  sa  demaniîe  d'un  brevrt 
llliventxnu  de  quinic  nus,  pour  un  uouveau  gemc  d'cioffc  imitant  les  ctoirca 
•roebéea  k  la  Jacqn.;rt. 

1 GS»  M.  Gittit  {Émifard),  m<fdecin,  inspecteur  des  eanxminifrafea  k  Paria, 
'  demeurant  rne  d*Anjon-Sain(-Hooord,  n«  13,  aoqne!  il  a  e'td  dt^livid, 
e  s  4  septembre  dernier,  le  certificat  de  aa  demande  d'un  brevet  dlnvenlion 
le  quinze  ans,  pour  un  boucboii  radcanique. 

104®  M.  ./M/Zien  (/l//>/ioiwe)  feune,  cliapeîîer,  demeurant  à  Aîx,  dëpar- 
ement  des  BoucIics-du-Rhône ,  auquel  il  a  ëtc  délivre,  le  ft4  aeptcmbre 
'^rnîer,  le  certificat  de  5a  (femanded'an  brevet  dinvenf  i  n  de  cinq  ans,  pour 
•nv  inccunique  propi  •  à  f;;brîquer  drs  toques  impermealdos  en  feutre  ou  en 
^'latres  mnticrcs  maliëabica,  icUcfi  que  loile  apprèice,  cuir  Uc  mouton  et 

veau,  etc. 

ï fi •'■>*'  M.  Sîudcsse  [JeanMarir'j^  marbrier,  drmcnrnnt  a  Paris,  rne  de 
denilmontant ,  n<*  i  2 ,  auourî  il  a  ete  délivre,  le  Î4  ficplembre  dernier,  le 
eriiGcat  de  sa  demande  d'un  l)rcvet  d'itivcniion  de  dix  ans,  pour  nn  procède 
'e  placage  du  marbre  sur  le  bois,  qui  reçoit  son  application  pour  lea  aoclci 
le  pendulea,  lea  entablements,  leg  portes,  Ica  tablée  »  t'^vfe  espèce  d*enca* 
Irementa,  Ica  meubles,  et  tout  ce  qui  peut  recevoir  uu  placrtgc. 

188**  M.  Pape  {I/enrt/),  fabricant  de  pianos,  demeurant  à  Parla,  rnedes 
^oiA'Enfmiti,  vfi  19»  auquel  il  a  e'(d  dc'lîvrd,  le  S4  septembre  dernier,  le 
eriificat  de  sa  demande  d*an  cinquième  brevet  de  perfectionnement  et  d*ad« 
lition  an  brevet  d'invention  et  do  perfectionnement  de  quinze  uns  qn*i{a 
^''■9.  le  noAt  1837,  pour  de  nouveUea  mécaniques  de  piano,ctdiiposttio|i 
le  table  d'iiarmonie  et  de  caifse.  ^ 
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I67«  M.  Toumsin  (Jean'Léonanf),  toarnenr 
Paris,  place  Saint-Sulpîcf,  fi"  lO,  auquel  il  a  été  délivre,  le  wpieeirî 
dernier,  le  ceriificet  de  se  demande  d'nn  brevet  d'invention  et  de  peifccM* 
Bernent  de  cinq  aaa ,  pour  dea  perfecdonnementa  dana  les  poida  en  cunc 

188*  M»  KmcenI  («/o#i^A-Mffn5er/),demenrantbonIevard  dnRei,iPt. 
à  Veraaillea,  département  de  Scjne-et*Oîae,  auquel  U  a  été  délivré,  le  tiief 
tembre  dernier,  le  certificat  de  aa  demande  d*an  brevet  de  perfcctionaeaffi 
•t  d*adddhiou  an  brevet  d*înventîon  de  cinq  ans  quil  a  pris,  îe  s  joTir 
précèdent,  pour  de  nouveau;  appareiia  propres  à  la  fabrication  da  ça 
hydrogène. 

169"  M.  IViss  {('laude-Fcïix),  rpprrsentt^  h  Paris  par  \\.  Perpipi 
demeurant  rue  de  Choispuî ,  n"  2  ter,  aiupirl  il  a  cle' délivre ,  le  -2  \  scpifiultr- 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  hrevft  (rinvfniion  cl  de  perfccticn:- 
nemeiit  de  cinq  an#,  pour  des  perfcciioimemcnt^  dans  les  guêtres  ci  b 
brodequinii. 

17  0°  MM.  Aynard  {Alphé€)t  Pinchon  {Alexandre)  y  Laurent  (Jfcah 
Baptiste)  et  Denuelle  d' llerorwilU  {Jean-Simon)^  qui  les  représente thra» 
demeurant  me  Neuve-Saînt-Enataebe ,  n^  53,  auxquels  il  a  été  è8m, 
le  f  s  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  .demande  d*un  brevet  d*iaTViM 
de  quinte  ans»  pour  desprooédés  simples  et  économiques  propres  ârcaipbce 
findîgo. 

171*  M.  Banquet  {  Aui^sle-Jean'B^ptiête)^  profcssenr  de  <î»b«. 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Cliabrol,  n**  it,  auquel  il  a  été  de'lÎTre',  le  iCKf 
tembre  dernier,  le  certificat  de  fa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  m^ 
ans,  pour  un  nouveau  semoir. 

t72°  M.  Caron  [  Pirrrt  -.losrph  \  ^  ingeni  'ir  rn('car.icîen ,  dcnierrar;  i 
Paris,  rue  de  Prtradîs-P<»i'!S'mui«'rc,  n"  i,  aïKjnel  il  a  été  d«Mivrc,  le  î;-  ?' 
tembre  dernier,  îc  rcrtific.U  dp  ?îi  dpninnde  d'un  brevet  û'invcniion  Jt 
ans,  pour  un  nouveau  mouvement,  qu'il  uumme  fiMUf^cmen/ jvro^reiity 
diminutif, 

tiZ**  M.  Dtimenique  {Pierre),  fabricant  de  tuiles,  demeurant' à TikB> 
département  de  flsère,  anquel  il  a  été  délivré,  ie  is  aeptembre  dciiift 
le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  de  perfectionnement  de  dis  im> 
pour  la  cuisaon  des  brîqnaa  et  toiles,  au  moyen  de  rantl»racite  cm. 

1 74(>  M.  MaHUer  {Pierre),  tailleur  d*habito,  demeurant  rue  Porte-DiiMKi> 
H*  05,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  déli^Tf.î* 
26  septembre  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d*uu  bievet  Smtm^^ 
de  dix  ans,  pour  un  instrument,  qu'il  nomme  acn'^osiélre,  propre' 
prendre  d'une  manière  matheniaiique  les  formes  du  corps  de  ibMie'' 
quelque  impariaitcs  qu'elles  soient. 

I7f>'*  M.  Metrochetti  [Pierrt-Charhs-Je.aji-Uoptistc^,  sculpteur,  licn''-' 
rant  ii  Paris,  rue  <le  Louis-Ie-Grand ,  n°  20,  auquel  lï  a  eie  deliTrfJ- 
516  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inrcDii» 
de  quinze  ans,  pour  un  appareil  propre  k  cuire  ie  plâtre  en  poudre. 

176*  IL  BmuHUon  {Jacques),  mécanicien,  demeurant  à  BâTcpitf* 
srrondtmement  de  D6le,  départemeut  du  Jura,  auquel  II  a  été  défini' 
la  86  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*uu  brer et  diûif^ 
de  cinq  ans»  pour  une  machine  portative  m  ne  à  bras,  destinée  ï  y^it  » 
blé  et  sutrea  espèces  de  grains. 
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17  7<>  A  r  dis  son  {Antoine)  ^  demeiirant  k  Bolîcvîne,  près  Parîf,  me 
des  Couronnes,  n°  15,  auquel  il  a  ('lo  délivre,  le  30  sTjaeiubre  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invenlîon  de  dix  ans,  pour  des  mo^fcni 
propres  à  reproduire  sur  bois  tout  ce  que  la  .«ciiipture  peiii  produire. 

178"  M.  Delarotliière  {Joseph- Aug-ustc)^  labricani  de  bas,  ticnuurant  à 
Troyet,  département  de  i'Aube,  auquel  il  a  délivré,  le  30  septembre 
dernier,  le  ecrlificfC  de  ta  denende  d*«ii  brevet  d*iii¥entten  de  dix  an* ,  pour 
la  fabricatîim  d*inie  noiiTtlie  eepèce  de  tricet  et  aen  application  à  la  confee- 
tion  d*objete  tau  eoQtnre.  ^ 

ti9^VL  Ssfrit  {Joseph),  ebef  d'atelier  à  Lyon,  faiaant  élection  de  domi- 
éSltrh  paris,  rue  de  la  Couteilerie,  n<*  13  ,  auquel  il  a  ëtc'  délivre,  le  3o  sep- 
tembre dernier,  ie  ceraficet  de  aa  demande  d*«n  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  ponr  des  perfectionnements  propret  an  tia- 
eage  des  étoffes  de  soie  unie,  tels  que  tafFctas  lustre's  et  >aiin>. 

180"  M.  Heruville  {Jacques-Marie]  ,  me'canicieu,  demeurant  à  Paris, 
rue  Nenve-Cuilieinain,  n"  13,  faubourg  Sainl-Germaui ,  auquel  i!  a  <■!(•'  de 
livré,  le  3o  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  I)rpvet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  el  de  pcrfeetioniu  ment 
de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivre',  !e  16  juar»  iS38,  pour  une  maciiiiu:  (i 
imprimeries  indiennes,  les  étoffes,  papiers,  etc. 

I8i^  M.  Meigret  {ffemi^Chmriêi'Aiexis),  ingénienr  géomètre,  demen- 
renl  èla  PHite-VtlIette,  me  dce  Ardennea ,  bautiene  de  Paria,  auqnel  if  a 
été  déttvrd ,  le  ZO  feptenlire  dernier,  le  certifient  de  sa  demande  jTon  brevet 
dlnveation  et  de  perfeetionnement  de  dix  m ,  ponr  dea  fonrs  k  cnire  fe 
pIAtre,  qu'il  nomme  prompts  cuiseurs. 

181*  M.  Olivier  {Jù/ouard-Adolphe) ,  ingénienr  dea  ponts  etcbaniséea, 
demeurant  à  Poni-Audemer,  jdéparlement  de  l'Eure,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveil- 
tioD  de  quinze  ans,  pour  une  nouvelle  ronc  bydrauliquc  horizojitale. 

185"  MM.  Puval  Irères,  négociants,  demeurant  h  la  Cbapellc- V'ron ,  de'- 
partemcnt  du  Calvados,  auxquels  il  a  e'ie  délivre,  le  30  septembre  dernier, 
^ïe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pe i feclionneujent 
de  quinze  ans,  pour  une  machine  propre  il  réduire  lea  buis  de  teinture  en 
pondre^  eftité  et  copeaux. 

184**  yL\L,  Souluemr  ti  compagnie,  négocianta,  demeurant  à  Paria,  rue 
de  Ricbelîen,  vfi  A8*  anxqneb  d  a  été  délivré,  le  80  aeptembre  dernier,  fe 
eertifical  de  leur  domende  d*na  brevet  de  perfe cdonoeme nt  et  deddition  an 
brevet  d'inveniiea  et  de  perfectionnement  de  qnÎDae  ena  qn*ik  ont  pria,  le 
8  aeptembre  1888,  ponronajatcme  nouveau  de  marqueterie  en  relief,  c*e8l- 
à-dire  diocruttadea  et  de  refoulement  praUqud  dana  une  compoaiiion  de 
biscuit,  par  dea  procédéa  mécaniques,  ponr  produire  principalement  des 
deasina  en  reiiefi  et,  par  suite,  des  deasius  en  creux  et  eu  relief,  reliefs  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  dc})ass<>nt  pas  la  surHice  des  carreaux  sur  lesquels  ila 
sont  formés;  et  ladite  composition  étarii  préj)are'e  pour  exceuler,  ;i  l'aide  de 
mastics,  de  bitumes,  de  couleurs,  etc. ,  des  marqueteries  et  des  mosaïques 
de  toutes  formes,  de  toutes  couleurs,  de  toutes  dimensions,  et  qui,  établies 
avec  onaaua  point  apparent,  peuvent  représenter  loo*  iea  sujets  imaginables. 

2.  Les  cessions  de  brevets  ci-dessous  rappdës»  ayant  été 
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revétaes  de  toutes  les  fonnalités  prescrites  par  f  artide  IS  k 

titre-  II  (le  la  !oi  du  2  5  mai  1791  ,  sont  déclarées  reguGilCS, 
et  devront  sortir  leur  plein  et  entier  elibt. 

i«  La  cession  fuite  les  tt  juillet  et  s  aoAt  defoien  à  M.  BrisHt,  dca» 
raatà  Briare,  dépaHement  do  Loiret,  par  Uf»»  MtleUn»  éAment  Mlwwt 
par  MB  mari ,  de  eee  droici  au  brevet  d*iiiTeQlioii  de  ^nhise  auqat  U  tàr 

de'livré,  !e  f  o  janvier  t8S7,  pour  dea  perfection Dcmento  apportés  daoiia  fi 
brication  de  la  poterie  par  compreMion  mécanique,  ainsi  qudu  breret 
perfectionnemciit  et  d'addition  ii  ce  titre  qneile  a  pria,  le  30  iaovicr  i$3f , 
à  la  charge  par  fe  cessîonnaire  de  ne  prendre  aacan  aiitre  breTct  de 
fcctionncMiicnt  et  d'addition  que  sont  le  nom  de  la  cédante,  et  de  ne  poav« 
transfiVcr  ses  tlroii?. 

S**  cession  fait»* ,  îrs  xi  ci  13  jnillet  dernier,  h  M.  Jourdan,  dpmeanrt 
à  Cambrai ,  dt  partrnjent  du  Nord,  par  M.  Craven  ,  de  tous  ses  «Iroii*  Ja 
brevet  d'invcnlion  de  cinq  ans  »|ui  lui  a  cte  délivre,  le  7  juin  précédwi. 
pour  un  excitateur  thcnmque  à  vapeur,  produisant  une  aiigmeocatioo  A» 
teotitd  de  la  flamme  daos  les  foomeaDX,  avec  économie  db  eombnrtiUect 
combustion  d'une  partie  de  fa  fomée. 

S»  La.eesiion  faite,  le  is  fuillet  dernier,  à  MM.  ifuei  tt  S&rhet,  ^ 
meurant  k  Parit,  fe  premier,  me  Montabor,  n*  S4,  et  le  aecond.  imp^*^ 
des  FeuilUntînee,  n»  3,  par  MM.  DrouUlord  et  Clapety,  sjndfcséeU 
■faillite  de  MM.  d€  GMigny  et  compagnie ,  de  tous  les  droits  au  brcTCt 
▼ention  de  qninse  ans  délivré  à  ces  derniers.  le  is  |anvier  ISl'i  f 
papiers  de  tenture  glacés ,  imperméables  et  malléables. 

4»  La  socie'té  en  commandite, sans  émission  d'actions,  forme'e  ïc  iSjtjin^f 
dcauer,  entre  MM.  Huet,  demeurant  à  Paris,  rue  Montabor,  îi. 
M.  Barbet  ,  sousU  raison  sociale  de  Huet  et  compagnie,  à  reflet  d'etoloi'^ 
\c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  délivre,  le  IS  janvier  1S37,  à  MM. '■' 
Oan\<i}ij  cl  conipHgnie,  dont  MM.  Iluct  et  Barbet  sont  cessionnairc», po*' 
papiers  de  tcuUire  j^laces,  itnpermcables  et  malîe'alilest. 

6»  L'association  fornice,  le  20  juillet  dernier,  entre  M.  Lffevre ,  dcinti* 
rant  à  Paris,  rue  Marsoilicr,  n°  15,  et  M.  Laharthe ,  ron»  la  raison  sccid* 
tic  I^abarllie  et  compagnie,  dans  le  but  d'exploiter  le  brevet  dinvcofiwi 
quinze  ans  dtMivre  à  ee  dernier,  le  30  octobre  1838,  pour  i^Isé^C*^ 
verte,  dans  toute  espèce  d'arbres  ou  d'arbustes,  et  dans  plusieurs  pUnttf 
herbacées,  terrestres  on  marines,  d'une  matière  nouvelle  applicable  ix 
aru,  <|u*il  nomma  corldtàie;  f»  Fart  de  traiter  fesdhes  plantes  ou  éttii^ 
et  d*en  extraire  la  matière  dont  il  s*agit;  SOetTapplication  éeUeûftétat* 
la  fabrication  du  papier,  à  celle  du  feutre ,  dea  shakos  miiitaU«s ,  et  de  uff« 
de  diverses  natores,  ainsi  que  denir  brevets  de  pc(fecttonnenaent  e\  • 
dition  k  ce  titre ,  également  délivrés  à  M.  L&hmrike,  les  f  4  novembre 
et  6  avril  1030. 

6°      cession  faite,  îe  82  juillet  dcniîcr,  ù  M.  Marchant,  ih-vnumvtrrse 
Sainte,  n»  9  ,  ii  Marseille,  de'partemenl  des  fîourbes-du-Hliônc,  P^'' 
son,  de  tous  ses  dioiis  au  brevet  d'inv<  ntion  de  dix  ans  qui  lui  a  rie  S*"* 
vre,  le  3  juin  précèdent,  pour  un  £iUrc  à  Tusage  des  raUincrics  éeis*^» 
uouiuic  Uitie  Bcisson, 
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7*  La  eemion  faite,  fe  l«raoAt  dernier,  à  MM.  Bmrrtau  et  Deheimmtlt, 
bricantf  de  bronze,  demearant  k  Paria,  roe  Saîot-Denû,  n<>38o,  et  me 

iVîennc,  n*  30,  par  M.  lîapttrosscs ,  de  tous  ses  droila  au  brevet  dlnvcn- 
m  de  dix  aoa  qnx  fui  a  été  délivré,  le  is  jaillet  1837,  eta«  brevet  de 
Tfeciioonemeot  et  d  addition  k  ce  titre  qu*il  a  pria,  le  0  mara  1SJ8,  et 

ant  pour  objet  une  nouvelle  lanipc  mécanique. 

8''  La  cession  f;»ite,  le  7  août  dernier,  à  M.  Marville ,  instituteur,  demeii- 
nt  k  Barcnton-Bugny ,  département  de  l'Aisne,  par  Duponi,  de  ses 
oits,  dans  les  communes  et  cantons  de  I'arrootIis5onient  de  Soissons,  nti 
cvet  d'invention  et  de  perrcctioonement  de  dix  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
3  7  mars  1838,  pour  une  charrue  à  contrefcr  et  oreilles  mobiles 
uniantca* 

Lft'oetaion  faite,  le  7  aoAt  dernier,  b  M.  MuS^y,  ebarron ,  denenratol 
Bareoton-Buguy,  département  de  TAlane,  par  M.  Dupont,  de  ses  droila 
ma  Ica  commiiDea  et  cantonade  farrondiaieaient  de  Laon,an  brevet  dïn- 
sniion  et  de  perfeelloonement  de  dix  ans  qui  loi  a  été  delirrd,  le  87  mara 
188,  ponr  une  charrue  Ji  contrefer  et  oreilles  mobiles  toumantef. 

10<>  La  cession  faite,  (e  7  août  dernier,  à  MM.  Milan,  Maver ,  Putod, 
félon  et  compagnie,  dont  le  siège  est  il  Paris,  par  MM.  Samutla  {Jar.oh) 

Samurfa  {Josrpk  d' Aptilar) ,  de  tous  leurs  droits  an  brevet  d'imporia- 
on  et  de  perleciinnnenienl  de  dix  ans  qui  leur  a  été  délivre',  le  7  février 
»3S  ,  pour  des perrectionnemenis  apportes  à  la  construction  dea  compteurs 

gH2. 

1  La  cession  faite,  îe  7  aoAt  dernier,  à  MM.  Milan,  Mayer,  Puiod , 
Iclon  et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Paris,  par  MM.  Samuda  {^Jacob) 
t  Samuda  (Joseph  é^Aguitar)^  da  Irora  droite  an  brevet  de  perfectionna- 
ient de  quinze  ans  qui  leur  a  M  délivré,  le  8  ao6t  t898,  ponr  dea  per- 
sctionnementa  apportée  aux  compteurs  b  gas  aana  ean« 

i99  Vu  eemion  faite,  la  to  aoàt  dernier,  b  M.  Osmond,  par  M.  Pulod, 
ai  ae  retire  de  la  société  Milan,  Mayer,  Putod,  Melon  et  compagnie, 
es-îionnaîres,  1"  du  brevet  d'importation  et  de  pcrfcciionnemc.it  de  dix  ans 
clivré,  le  7  février  1838,  à  MM.  Samuda  {Jacob)  et  Samuda  {Joseph 
"Affuilar)^  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  construction  des 
onipteurs  à  «zar.  ;  2"  dn  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans  délivré 
ux  mêmes,  ie  8  août  i  838,  pour  des  jjcrfectionncmrnfs  apportés  aux  comp- 
curs  SI  paz  sans  eau,  ladite  société  se  formant,  par  refTcl  de  ce  transfert, 
ous  In,  raison  de  Milan,  Mat/cr,  Mclun,  Osmond  et  compagnie. 

130  Lu  cession  faite,  le  20  août  dernier,  à  M.  Larrieu,  banquier,  demeurant 
>  Paris,  rue  dea  Petites-Écuries,  n°  88  bis,  par  la  société  Milan,  Mayer, 
ïielon,  0.«iioftif  et  compagnie,  de  tonaaea  droite  an  brevet  d^mportailon  et 
l«  perfeclionnementHc  dix  ana délivré,  le  7  février  1888,  b  BIM.  Samuda 
Jaroii)  et  Samuda  (Joseph  d'Aguilar),  dont  elle  est  cesaionnaire,  pour  dea 
lerfcccJonnemeuts  apportée  b  la  eonstmctioo  des  coroptenra  b  gat. 

1 40  Lacesfiion  faite ,  le  79  août  dernier,  K  M.  Larrieu,  banquier,  demeurant 
;  Paris,  rue  des  Petiies-Ëcm ies ,  n"  88  bis,  par  la  société  Milan ,  Mayer, 
Melon,  O.f/itono^ et  compagnie ,  de  tous  sfs  droits  nu  brevet  de  perfcclîoo- 
lement  de  rpiinic  ans  de'livré,  le  8  août  1838,  il  MM.  Samuda  {Jacob)  et 
"iamuda  {Joseph  d'.l^iiifar),  dont  elle  est  cessionnaire,  pour  des  pcrfcç- 
ionnemrnis  apportée  .lux  compteurs  ii  gax  sans  eau. 
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1  Lt  cession  faite ,  le  9  •q><cnil)rc  dernier,  k  M.  Jeminghim,  de  Lonlm, 
repre'ient^  k  Pari»  par  M.  Edwards  (C/iarles-BIount) ,  banquier,  demn- 
rant  place  Vendôme,  ss,  par  M.  Delaunay,  de  tous  ses  droiu  ta  bretti 
d'importation  de  quinze  ans  qui  loi*  été  dëitvre',  le  t7  mai  prccédeni,  p«: 
une  nouvelle  ON^tbode  de  fabriquer  le  carbonate  de  tonde. 

16^  La  ceifion  faite,  le  lO  teptcrobre  dernier,  à  M.  Bar4tmu,  hSmoÊt 
d*omeinentf  ponr  amenblemenia,  demenrant  b  Paris»  me  8ami-Si8fe«. 

1 4t  par  le  sieur  Berauh,  de  tous  tes  droits  an  brevet  d*inTenuoo  de 
ans  qui  lai  aétëde'livrd,  le  1^  novembre  1837,  pour  des  semî-claves  draUe 
et  aimplcs  propres  à  la  confection  des  sons-pieds  à  coulisse,  aiui  qnia  ^• 
rond  brevet  de  perfectionnement  et  d*additioD  à  ce  litre  qui  lai  aëte'  déirm. 
Il'  2G  septembre  1838,  l;iilite  cession  ayant  pour  objet  stmïemtnt  Tapp^i  i- 
tion  du  procède'  breveté  à  i*ameubicment»  à  la  tapisserict  etaoa  ndesutt 

généra  î. 

17°  La  cession  faite,  îe  20  septcmlïre  dernier,  k  M™*  veuve  BelleUsJ. 
•tabictière  niarcîiande  d'ivoire,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve -Vitienat, 
tfi  6  7,  par  M.  Uattisti ,  de  ses  droits  au  brevet  d  inveuiion  de  quinze  an 
qn*ila  pris,  ie  14  m(u:<>  iSA^*  conjointement  avec  MM.  Bshrmrd,  Mntlia 
Giraud,  poar  nn  nonvean  f|ftème  de  panification. 

1 8*>  Li  cession  faite ,  le  to  septembre  dernier,  à  M.  Dnffm€  de  Jfsit» 
rôti,  demenrant  à  Parie,  rue  de  Vementl,  n*  96, 

vi  Giraud,  de  tons  lenrs  droîu  an  brevet  d'invention  de  qninae  ans  qilbiBt 
pris,  le  14  mars  i838,  conjointement  avec  M.  Batlisti,  ponr  on  nsaren 

•jstèrac  de  panification. 

10»»  La  cession  faîte,  !e  30  septembre  dernier,  à  M.  Dufaurc  de  Montm- 
rail,  demeurant  a  Paris,  rue  de  Vcrncuîî,  n°  2  5,  par  M"'<*  yeuvc  Bclltim, 
dts  droits  cju'eilc  a  acquis  de  M.  Battish\  au  brevet  d'invention  de  qui::c 
ans  délivré,  le  i  i  mars  1838,  k  MM.  Esbrard,  Battùti,  Moraiici  GùvÂ 
pour  un  nouveau  sv^icme  (îe  paniGcatiun. 

20°  l/associatiou  formée,  ie  20  septembre  dernier,  entre  M.  Dufnrté 
Montmirail  et  M.  de  Beaurepaire,  ëouâ  la  raison  commerciale  de  Beauref&n 
etcompii|;;Qic,  dont  le  siège  est  b  Paris,  k  Teffet  d*ezpCoîter  en  çomnn^ 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  ddlivré,  le  û  mars  ifss,  bMM.^'«^ 
Morati,  ÈattisU  et  Giraud,  dont  M.  Dt^aure  de  MontmirmU  est  cernas* 
naire,  ponr  nn  nouveau  système  de  panification. 

SI»  La  cessiop  faite,  le  so  septembre  dernier,  k  K.  Delueroix,  d''»»; 
>ant  actuellement  k  Passy,  près  Paris,  me  des  Moulins,  n»  i,  par  /<!.  D(fr^ 
mont,  de  tousses  droits  ru  brevet iTinvention  de  quinze  ans  qu'ils  outpr.^ 
ensemble,  le  3i  mars  1838,  ponr  un  procédé  relatif  k  la  fabrication  dupao- 

2  2°  La  cession  faîle,  le  20  septembre  dernier,  à  M.  le  comte  de  Deat^ 
pâtre,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cliaronne,  n"  105,  par  \L  Delacroix,^ 
ses  Jroirs  au  brevet  iTinviMuion  de  quinze  ans  qu'd  a  pris,  le  31  mar$i*l'> 
conjointement  avec  M.  Dclrimont ,  pour  un  procédé  relatif  k  la  labncitH* 
du  pain,  ainsi  qu'au  brevet  de  perfecf ionnemcnl  el  d addition  a  ce  tiOTC^^ 
livré,  le  S  S  niai  dernier,  k  M.  Dclacrotj:. 

tS*  L*association  formée,  le  10  septembre  dernier,  entre  ILb  ci«U| 
dû  Bemurepaire  et  M.  Dufmtre  de  Mantmirmil,  demenrant  b  Paris,  ris  f 
Vemenil,  n^  ts,  sons  la  raison  commerciale  de  Befutnpaùre  et  eemfÇ^* 
dont  le  aS^ge  est  b  Paris,  dans  le  bnt  d'exploiter  en  commun  te  brevet  sii- 
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vcntion  de  quinze  aiif  délivrë,  le  3 1  mars  1 838,  k  MM.  Delacroix  et  Dêtri- 
mont,  ainsi  que  îe  brevet  d'addition  et  de  perfectionnomcnt  k  ce  tîfre  dclivri? 
à  M.  Delacroix ,  le  22  mai  dernier,  et  dont  M-  \e  cotnfo  fie  Beaurepmn  eit 
ceMionnuirc,  pour  un  procédé  relatif  à  la  rabricaiîon  du  pain. 

SA»  Ia  ectfliiiii  faite,  le  23  septembre  dernier,  à  M.  Georges  Cayley,  bê- 
ronneC  du  aointë  d'York,  ret>rtfieDtë  à  P«ria  par  M,  Truffant,  demeuraiit 
lue  Pavart,  • ,  par  M.  Hm/fkinê,  de  tons  evs  droiu  a«  brevet  d*îinportAdon 
de  dix  ani  qui  lui  a  éié  délÎTré,  le  f  •  septembre  1887,  pour  des  mejene  et 
proeédéa  propret  b  extraire  les  rabstaneee  fibreniee  de8  femlles  de  faDanas 
ou  pomme  de  pin. 

3.  La  rédaction  Je  Farticle  l*^'  de  noire  ordonnance  du 
3  0  juillet  1 838  est  rectifiée  ainsi  qu*ii  suit»  en  ce  qui  concerne 
le  breyet  indiqué  sous  le  n"*  146  : 

M.  de  Martigny  des  Roches  (  Pierre-Alexandre)^  demearant  à  Paris, 
me  Coq-Héron,  1 1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mui  dernier,  ie  certificat 
de  fa  demande  d*iiii  brevet  d'inTeoiion  de  quinze  aita,  pour  dea  claiet  md- 
taUIqaei  pouvant  être  subaiitoéee  anit  claiea  en  osier  daoileapreMea  hjdran- 
If  qnes  appliquées  aux  fabriquée  de  sacre  indigène. 

La  rédaction  de  l'article  de  notre  ordonnance  du  13  dé- 
cembre 1 838  est  rectifiée  ainsi  qu*il  suit:,  en  ce  qui  concerne 
les  brevets  indiqués  sous  les  n**  234  et  275  : 

M.  de  Martigny  des  Roches  (  Pirrrc-Alcxandre) ,  cïrmcnrant  à  Paris, 
riie  Coq-Héron  ,  n"  l  ! ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  ie  22  septcml)rc  1  838,  fe  cer- 
tificat de  £a  demande  d*un  brevet  de  perfection neaient  et  d'addition  au  brevet 
d*inTention  de  qninze  ans  quil  a  pris,  ie  8  mai  précédent,  pour  ^tê  claies 
métafliqnes  ponTant  être  snbstiiuées  aux  claies  en  osier  dans  les  presses  bj- 
'dranliqeet  appliqnées  anx  fabriques  de  sacre  indigène. 

M.  de  Martigny  de»  Roche»  (  Pierre^  Aléxaiidre  ) ,  demenrant  b  Phris, 
nie  Coq-Uéron,  n**  li»  aaqvel.il  a  été  délirré»  le  s 9  septembre  1888,  le 
certificat  de  sa  demande  d*un  second  brcTct  de  perfectionnement  et  d*addition 
au  brevet  d'invention  de  i|alnze  ans  qu  il  a  pris,  le  8  mai  précédent,  ponr 
des  claies  méuiliques  pouvant  être  substituées  aux  claies  en  osier  dans  les 
presses  hydrauliques  appliquées  aux  fabriques  de  sucre  indigène;  perfection* 
iicment  et  addition  conf^istant  dans  l'application  desdites  claies  métalliques 
à  tous  les  cas,  sans  distinction  aucune. 

La  rédaction  de  f  article  2  de  notre  ordonnance  du  Î9  avril 
dernier  .est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit ,  en  ce  qui  concerne  le 

brevet  indiqué  sous  le  n**  328  : 

'  Le  sieur  Gillet  (  François\  mécanicien ,  demenrant  àTroyes,  département 
de  l'Aube,  auquel  il  a  été  délivré,  Ir  2  7  dr'cerabre  drrnier,  le  certificat  de  sa 
deniaiidc  d'un  lirevet  d'invention  de  dix  ans, pour  un  métier  circulaire  propre 
à  fabriquer  des  tricots  à  cdtc«. 

4.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  oesiionnaires 
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ci-dessus  dénommës  unè  expédition  de  fartide  qui  le  o» 

cerne. 

5.  Noire  ministre  secrétaire  detal  au  département 
f  agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  I*cxccurion  deb 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BuUelin  des  lok 

Si^é  LOUiS-PHll-4PPE- 
Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépmitmnS 
de  l'agriculture  et  du  comutêerce. 

Signé  L.  CuRm-Gatoam. 

N''8443.  —  Omonnamcb  DV  Rot  portant  répartition  du  F09à 

commun  affecte  aii^  complément  de  fit  éêpenêe  des  Trat^mx  ét  I 

construction  des  Edifices  départementaux  ^intérêt  g-t'rtcr.Tf  r. 
des  Ouvrages  d'art  sur  les  Routes  dèpartemenialts ,  pentUii 
l'excrcico  i840. 

An  paUÎA  dct  TaUcriet  »  le  19  Décembre  1839. 

LOUIS-PiilLlPPJ::,  lloi  des  FttANÇAis,  à  tous  prcseûU  , 
et  à  venir»  salut.  \ 
Va  rarticle  17  dt  la  loi  du  10  mai  1838  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  dernier,  portant  fixation  du  biidgret  à^éi- 
pentes  de  1840  (  budfj^et  du  mîmstère  de  rintérieur,  chapitre  3J;» 
Sur  le  rapport  de  notre  minncre  tecre'taire  d*état  au  departemctf 

de  rinteVieur, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  OROOI^NONS  ce  qui  suit  : 

AnT.  1"'.  La  répartition  de  ia  portion  du  fonds  conumii 

de  cinq  dixièmes  de  centime  additionnel  aux  contributions 
foncièrCy  per^onnciie  et  mobilière  ce  1840,  aflTectée,  a  titre 
de  secours,  au  complément  de  la  dépense  des  travaux  de 
construction  des  édifices  départementaux  d'intérêt  général  et 
des  ouvrages  ci'art  sur  les  roules  (lépartcincnlales  pendant  cet 
exercice,  est  réglée  conlonnément  à  i'ctat  ci-auucxé. 

.2,  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  rin- 
térietir  est  charjE[é  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnanor, 
qui  sera  insctée  au  ilulietin  des  lois. 

SigtU  LOUIS^PHIUPPB. 

Ptr  le  Rot  :  h  Nmiêtrt  Seerétairt  tTétat  au  dtparumetA 

,  d9  t'intérieur,  \ 

Sïgué  T«  Docaltiu 
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État  de  répartition ,  entre  les  départements ,  du  Fonds  commun  destiné  par 
la  Loi  du  10  mai  i838  (article  17),  et  la  Loi  des  Dépenses  de  1840 
(chapitre  xxxili ),  à  être  distribué  en  Secours,  pour  complément  de  la 
dépense  des  Travaux  de  cotistructiun  des  Édifices  départementaux  d'in~ 
térét  général,  et  des  Ouvrages  d'art  dépendant  des  Rouies  dcpartenien' 
taies. 
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If  fuiidu 

tlifl 
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de 
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& 

«r 

â 
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E 

O 

20,000 
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5 

4  g. 000 

2  9,000 

6 

36,2GU 

1  6,000 

• 

6 
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16,000 

5 

2  1,000 

8,000 

20,000 
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5 

u 

// 
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36,000 

6 

70,27  1 

28,000 

Charenic-Inférienre 

5 

G6,557 

23,U0«) 

638,807 

240,000 

OBSERVATIONS 


Coastruction  de  la  maison 
«i'arr«'  t  de  Saint-Quentin  (sui- 
vant le  sjsicror  rellulairc). 

Her .msiruction  de  ia  pri» 
«oit  de  Muntluçou  et  de  la  ca 
•eriie  de  KenJarnierie  de  Moii- 
liiis.  Coiutruclioii  de  poi.ta. 

Travaux  d'art  sur  les  roules. 

Travaux  d'art  sur  la  roule 

II* 

Travaux  d*art  sur  les  routes. 

Constnirtion ,  ■  Kellirl  , 
d*une  maison  |iéuitentiaire  et 
d^un  liùlrl  de  suus-prc-fcc- 
iuve.  Travaux  de  ponts. 

Constritctiou  de  luges  à  la 
luaison  d'aliénés,  et  travaut 
d'art  sur  lei  r^iutes. 

Construction  de  l'hdtrl  de 
la  préfcviure  et  de  la  caserne 
de  gendarmerie. 

Coiistrurlioii  de  cellules 
dans  les  piisuns  de  C'areas- 
sonne. 

Construction  de  la  maison 
d'arrêt  d'Hspbliou. 

L*in«nffisanre  du  fonds  de 
»eeour«  uc  itenucl  pas  de  eom 
prendre  e<*  département  dans 
ta  dtslrihution. 

Constnictioii  de  prisons  et 
caserne.  Travaux  d'art  sur  les 
routes. 

Travaux  d'srl  sur  les  routes. 

Coitstruciiun  à  Ia  maison 
iliénés  et  à  la  prison  d 
Mirambeaa. 
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prrndre  ce  dépaxteaicBl 
la  dtstribvtiM. 

Travaux  nrafs  i 
dëpartementMuc. 

de  gfDdvme  rie  dp  B^r^eri."! 
et  de  U  •oaa-nrêrectare 
Mm. 

Travaux  nrnfs  4«s  prâ 
et  oaTra^es  d^urt  sur  les  ; 


ém  fead»  é<'' 

d*'  ■:  oa:- 

cat  dA£4 


t rendre  ce 
k  di|tribali«iZ 


Travaosd'att  Mr  I» 
Idem. 

Cooatnaction  de  le 


ocr.  et  traraax        pootS  ^ 

ict  r«ttt««. 

I 

pour  la  rfCoH"it  rue  lion  A*» 
prbons  de  Montpeliier  ri*e«t 
appuyée  d'aucun  rote  du  roc 
»cil  général  w  In  tomÊÊ  da 
dénartrtnenf. 

I^f  conseil  général  •  rote 
M,i32  francs  sur  tes 
rjcultutifs  pour  les 
vtciuaox* 
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lêcre. 
Jura. 


DEPARTEMENTS. 


Indre. 


Report, 


NOMBRE 
des 

ccntimcii 
faculu- 

tir» 

VOl(59 

pour 
1340. 


Indrc-ct-Loire. 


Landes . . . . . 
Loir-et-Cher, 
Loire  


Loire  (Haute-).  . 
Loire-Julcricurc. 


Loiret 
Lot.  . 


Lot-et-Garonne. .  . 

Lozère   

Mainc-ct- Loire . . . 


Manche. 
Maruc.  . 


Marne  (Haute-) .  . 
Mayenne  

A  reporter, . . 


5 


5 
& 

5 


5 

5 


5 


3 


MONTANT 
drs  sccoars 

demandés 

par 
les  consrils 

gi^iiéraux 
de  d(5partc- 


SECOURS 
accordes 

aar 
ie  foiidi 
commun 
de  ^10" 

c<  iitime. 


fr. 

1,323,G30 
40,000 


26,000 


38,162 

8S,G02 

74,000 
U 

1  0,000 

25,000 
•i 2,8 7  7 


2  4,000 
102,082 


28,793 
67,747 
24,48:i 


fr. 

422,000 

U 


G0,000 


1,944,878 


2  5,000 


10,000 
10,000 

47,000 

« 
// 

1  5,000 

II 


OOSBRVATIONS. 


6,000 
40,000 


10,000 
t  8,000 


a 


I^B  demande  d'un  necour»! 
pour  ia  coiistructiun  des  pri-l 
sons  de  Chiteauroux  n'e^l 
jppQVL'c  d'aucun  vole  du  «  on- 
tcîl  gOni'ral  snr  les  fuiulit  dul 
dcpartenieiit. 

i'romier  quart  du  sccouri 
lie  100,(»Kl  rranc*  all»uc<  pouil 
la  couBtructton  du  ]ia!ji>.  ilr] 
(ustice,  des  priions  et  de  lai 
rasernr  de  gciidjruieric  dc| 
Tours. 

Travaui  d'arl  sur fesroulesJ 

Travaux  neufs  aux  cdilic«>| 
départementaux. 

Travaux  d'urt  sur  les  routes.! 


La  demande  de  seeour; 
ii'i-t  appuyée  d'aucune  dési- 
gnation d«  travaux  nfiiGt. 

Travaux  d'art  sur  les  route*. 

l/instKljsanrc  du  tonds  dc| 
•ecours  ne  pn  met  pai  de  corn- 
pren'Ire  ce  dcpartemcnt  daufl 
la  distribut'on. 

1  on?lructtun  de  pcnts. 

Cnnalruction  de  prisons  cil 
de  la  caserne  de  gt^ndai  nierici 
de  Cabon.  T^a^  Bttx  d'art  tut 
les  routes. 

Hccoustructton  de  la  ea-| 
^ernc  «le  j^endarmerie  d'AgcD. 

Travaux  neufs  de  li.it ini«  iit''| 
(  travaux  d'art  sur  les  routes. 

i.'iiisuirjsaucc  du  fonds  di-| 
secours  ne  permet  pasdc  c«Mn- 
prendtc  ce  di-parlciueul dans 
ia  distribution. 

La  demande  de  tecoursl 
pour  les  pri^ons  cl  ie  palais] 
de  jaftice  de  Reiini  nVst  ap-l 
pnvée  d'aucun  vote  du  con-l 
<eil  f;<5nëral  sur  les  fonds  dul 
dcpartemcnt. 
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P.is-de-Calai^  
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l*yren^C3-0ricn  laies 
llbiu  (Bas-)  

PJiîn  (Haut-)  

Khône  

Saùuc  (Haute-). .  .  . 

Saônc-et-Loirc  .  .  .  , 
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fr. 

G03,00G 

il 
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1  2,000 

4,000 
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36,000 
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demande  Je  ' 
pour  constra''tioa  à  r 
lie   Marcviiie  o'eit  Êffm^ 

'aurun  vote  du  consoi 
nrral  sur  lea  foud*  da  itf^ 
temeui. 

L*instiaiMuce  da  Coaiii 
«ecoura  ne  permet  paticcM 
prra«{rc  ce  dfp»ri.e»c«l«i 
[a  distribution. 

'l'ra  v  aux  dWt  sur  ics 

Le   conseil  séoertJ  aj 
11  «et.-   10.200  fraacs  JK 
cenltnie»  racu!talir«aaKniil 
de  i'inatruclion  pri«âire,f» 
licle  17  de  la  loi  ne 
patd'alloaer  uusecoai». 

Travaux  d'art  lor 

L'iu^uilisanre  do  U 
«ecour»  ne  prrnietpa*^ 
prendre  ce  dc^pirieiafiit  ^ 
(a  distribution. 


Solde  de  la  constnicîiai 
l'[n\tp|  de  la  préfrclnit 
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Consiruclion  d'^ifi**** 
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«ur  les  roules. 

Travâux  d'art  »orIrtr»a»«' 

L'insu(fiaanre  do  fo^* 
•iecour«ne  permet  p**^ 
prendre  ce  dcpATiraie»' 
la  distribution. 

Idrm. 

Traraui  d'art  torI»n»ftP 

Les  voie»  da  conseil  |*"*" 
rai  ne  dénigncnt  p»  ** 
meut  lea  tr*v*ui  pourlejf** 
le  secours  serait  n^e***"*'. 

L'insuUiaancc  *•  * 
•iecours  ne  permet  p»»* 
prendre  ce  dépsrtf»i«* *'| 
la  diatributioo.  H 
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eentfaae* 
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0B8BKTATI0IC8. 
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48,000 

46.9  :»0 

15,000 


Réserve  à  repartir  par  ordonnacce 
royale  suppieinentdirè  

Total  da  crédit  


779,890 
6,000 
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t 

5,000 

I  0,000 
16,000 
9,000 

H 

û,000 


Conttmetion  du  palais  dij 

jtutirr  «il- 

Ajouriii' . 

L'iiisuilisance  du  fundf  de 


4,000 
Y,000 

8,00^ 
11,000 


S7M90 


76,00  0 


947,960 


iiunt".  > 

ld<  in. 

•  - 

IJcm. 

Conitructîou  de  pontf.  ' 


^'  ndmi%lTif  il  A  vil 
d'un  hdtei  dt  >uas<pr 
Orange. 
Travaux  nciiri  à  la  casernr 
ci<*  gendarmerie  de  LuçoOt 

Coattritctfflti  4u  pont  dr 
Monlmorillon. 

Con<iirurtiqa  du  palib  de 
justice  de  Liiuoge».     '  * 
TnT«Hsd'«ri«ikrl«ftrci«Ut.  r 

Construction  de  loges  à  la 
•labon  d'aliënén  et 
d*art  rar  Ica  roiitM. 


Approuve'  pour  être  annexe'  k  notr>'  ordonnance  de  ce  jour* 
àm  fMà  àm  Xateitf»  ia  if  Décembre  1859. 

Signé  UHnS-PHILTPPE. 

Par  le  Rot  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemen 

d0  l  tHtéftCttTf 

8\§ùi  T.  DucHÀTSL. 


a.  IJC  Série. 
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N«  Uii.  —  Ommwwâwck  du  Rot  réUMpê  à  tm  Cmtm 

dêêDépéiêêi  Camigmmiiûtu» 

jknpAlaif  des  Tuileries,  le  84  Décembre  ! 

LOimSMPHILIPPE^  Roi  dbs  França»  ; 

Vu  les  articles  1 10  et  111  de  U  loi  du  98  mû  1816,  coasite-  ! 
tifs  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Va  lee  trois  ordonnances  du  8  joiOet  1816  (i),  qui  ont  r^ié  Ib 
attritmiions  de  cet  dtablissement; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  de  surveillaoce  ,  sous  it 
date  du  4  novembre  1839; 

Gmsiderant  qne  la  caisse  des  dépôts  et-  constgofttioiia  ne  dsit 
être  diargée  que  de  services  d'un  intérêt  génerid ,  etuaiognesi 
ceux  qui  sont  spécifiés  dans  les  ordonnances  précitées  ; 

Considérant  qa'il  appartient  spécialement  à  notre  miniaCre  do 
finances  et  &  la  commission  de  snnreiHance  d'apprécier  roTanti^?  \ 
on  FinconTénientdes  novTcanz  serrices  qui  peuvent  être  demaades 
à  cette  caisse  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dea  financesi 
Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  A Tavenir, aiieane ordonnanoey dont  lexecutioR 

exigerait  le  concours  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ! 
ne  sera  présentée  à  notre  signature  que  sur  le  rapport  ou  avec  | 
f  intervention  de  notre  ministre  des  finances,  lequel  preadn 

f  avis  de  la  commission  de  surveillance, 

2.  Nos  ministres  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concene, 
diargës  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  L0UI3-FH1UPPB. 
ParleRoi  i^JlmwlreiS^ecfvMûv d'imdes fimmiui» 

Signé  H.  Pasit. 


(0  nt^sArieyBalLtSyB^STS,  S7f  «tsts. 
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8445.  —  Ordonnancb  du  Rot  relative  à  VExpoHûiion  des 

OuiTages  d'or  et  d'argent  en  franchise  du  Droit  de  garantie 
et  sans  application  de  la  marque  des  Poinçons  franfais, 

« 

An  jwlaif  des  ToUeries,  le  30  Décembre  1839. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  bbs  Français; 

Vu  les  articles  95  et  3G  de  la  loi  du  19  brumaire  ao  vi,  relative 
à  la  garantie  du  titre  des  ouvrages  d  or  et  d'argent  ; 

Vu  rarticle  16  de  la  loi  des  recettes  eo  date  du  10  «oui  1838» 
qui  permet  l'exportotion  desdits  ouvrages  sans  marques  des  poin- 
çons français  et  sans  payement  du  droit  de  garantie,  aux  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  an  règlemént  d'administration 
publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministresecrétaired'état  au  département 

des  finances; 

Notre  Conseil  d  état  entendu, 

Nova  AvoHB  oaoomiB  et  OBMVNOiia  ce  qui  suit  : 

Art.  Tout  fabricant  qui  voudra  exporter  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  en  franchise  du  droit  de  garantie  et  sans  ap- 
plication de  la  marque  des  poinçons  français  pourra  les  pré- 
senter à  l'essai  sans  marque  de  poinqon  du  fabricant  et  après 
que  ia  fabrication  en  aura  été  achevée ,  pourvu  qu'il  ait  fait 
au  bureati  de  garantie  une  déclaration  préalable  du  nombre , 
de  l'espèce  et  du  poids  desdits  ouvrages,  et  qu'il  se  soit  en- 
gagé à  les  y  apporter  achevés  dans  un  délai  qui»  ne  devra  pas 
eioéder  dix  foun. 

2.  Néanmoins  les  ouvrages  Jorfévrerie  qui  ne  pourraient 
être  e&sayés  à  la  coupelle  ou  par  ia  voie  humide  sans  dété* 
rioratîon ,  s'ib  étaient  achevé,  seront  apportés  bmts  àu  bu- 
reau et  remis  au  fabricant  après  essai,  pour  en  términer  la 
fabrication  y  moyennant  quil  souscrive  également  rengage- 
ment de  les  rapporter  achevés  dans  le  délai  de  dix  joms. 

3.  Les  ouvrages  ainsi  rapportés  après  achèvement  et  dont 
l'identité  sera  reconnue,  sans  toutefois  qu'il  puisse  être  exigé 
un  iMWvean  droit  tfeisaii  et  cent  ijiif,  en  v«rln  delà  dispense 
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prononcée  par  Fartide  1*' ,  ne  seront  présentés  a  Fessai  quVr- 
tièrement  finis,  seront,  aussitôt  après,  renfermés  dans  mt 
bohe  scellée  et  plombée,  et  remis  au  fabricant  sur  sa  soc- 
mission  de  les  eîporter  dans  les  délais  prescrits  par  fa  loi 

4.  Les  fiibricants  qai  voudront  conserver  à  leur  domic& 
les  ouvrages  quils  destinent  à  Texportation  seront  adoê« 
sur  déclaration»  i  feft  fme  mnrr|tter  dun  poinçon  spécial  k 

d'exfwrtatioify  en  suivnnf ,  cju  nt  à  ces  ouvrages,  les  rèc'ft 
ordinaires  d'essai  et  de  coiitrole  :  lis  seront  dispensas  de  parer 
les  droits  de  garatitiey  à  charge  par  eut  de  justifier  nhéries- 
rcment  de  la  sortie  desdits  ouvrasses. 

5.  fahricanU  qui  voudront  conserver  è  4oiiiâoiie  ici 
ouvrages  qu'ils  auront  Fintention  d'exporter  sans  atcvae 

marque  des  poinçons  français  seront  admis  ,  après  esstî,  î 
faire  appli([ucr  le  poinçon  sur  une  perle  métallique  fabriquée 
suivant  un  modèle  <|ui  sera  fourni  par  Fadmînistration  c( 
attachée  à  Fouvr^ge  par  un  fil  da  soie ,  et  pmirvu  <f «e  fiNi- 
vrai;e  soit  disposé  de  niuiiR  ie  (jue  cette  marque  volante  nVn 
puisse  être  enlevée.  Les  ouvrages  am&i  iAarq;iié!»  seront  reafi 
^ispfmûm  du  £tbi'i<mt»  à  charge  {lar  Iib  4e  iuitîitf 
ultcricuremcfit  de  ieur  exportation  dans  les  forain  f\» 
çrites. 

.  6.  Au  moment  de  -la  remise  nux  Cabrioaata,  iaur  coa^rti 
sera  cliai-fi^é  des  ouvrages  njar(jués  du  poinçon  d'expoi tation 
uix  des  marques  volantus.  La  dëckai^'e  s  opérera  soie  par  k 
justification  de  l'exportation  dans  les  formes  pvtscrilcs»  mà, 
par  la  prise  en  char|[e  au  cofipte  d'un  n^ocbnx,  d*im  cm- 
niissiotinaire  ou  d'uj^  /uarcliand  eu  gr<>S,  4iiusi  <|u'il  Si^ra 
cj^lliiijuc  ci-^fprèf^ 

?«'  Les  maoqwftuts  ncoamiltaf  au  compte  des  frbrieaMsiiis 

des  recensements  et  inveulaires  seront  soumis  au  payeiBent 
intégiyil  des  4raits  de  gacaatât  :  ii  sera  froooAai  pour  it  dé- 
compte et  le  recouvrement  des  droits,  conlbnnément  aux  i 

règles  prescrites  pour  les  confiibutions  Midii  ecles, 

^  lM:<)ilvMfit  éé^^kr^  fioar  rnpottaàbii  al  foi  ai 
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ompte  chez  les  fabricants  pourront  être  achetés  par  des  ni 
(0€Ûants,  ck«  cwimissionnaires  ou  dos  iDarcimuls  en  gros 
Mitentés'en  ettte  qualité)  im|yeis  smnt  ttnvt,  avant  den 
prendre  livraison ,  de  faire  une  déclaration  descriptive  desdils 
iF>îets  au  bureau  de  garantie,  et  de  se  soumettre  à  la  prise 
en  charge  aux  mêmes  conditions  que  le  fabricant. 

n  est  interdit,  êtm  lea  pahm  4e  droit,  à  touM  tutres 

personnes  faisant  commeicc  d'ouvrages  d'or  et  d'argent, 
^.ravoir  en  leur  possession  des  ouvrages  marqués  du  |K>iaçoa 
d'exportation  ou  de  marques  volantes;  elles  ne  pourront 
uvoir,  comme  par  le  passé,  que  des  ouvrages  empreints  des 
poinçons  ordinaires  de  titre  et  de  garantie. 

9.  Lorsque  les  euvrtgea  d'or  et  d*ain§|iiit  M  aérant  «iponéi 

qu'après  avoir  été  marqués  des  poinçons  do  titre  cl  de  ga- 
rantie, la  restitution  des  deux  tiers  du  droit  continuera  d'être 
accordée  conformément  aux  dispositions  de  farticle  25  dek 
loi  dtt  1 9  brumaire  an  vi. 

10,  'iWt  &bricaat ,  négociant,  itèminiasionnaire  ou  mar- 
ohaiid  en  gros,  qni  tapurtera des  omragea  d'er  bt  d'miytBt, 
marquée  M  nom  manfoét,  pour  iesqucb  les  ferinatités  pre»* 

crites  par  ia  présente  ordonnance  auront  été  remplies,  ne 
lea  emballera  qu'en  présence  des  employés  de  la  régie,  les- 
quels escorteront  le  colis  et  assisteront  au  plombage  en 
douane.  Le  compte  de  l'expéditeur  ou  la  soumission  d'expor- 
tation seront  déchargés  sur  la  justiricatiôn ,  dans  le  délai  de 
trob  mois,  de  h  sortiè  du  càlis  qn*ib  auront  vn  tiiarqtaer^ 
ficeler  et  plombét*. 

1 1 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécotfon  de  la  préftetttt  Ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Qttlleûn  d(ss  lois. 

S^gné  LOUIS-PUILIPPE. 
^  ^         Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éimi  des  finsmees, 

Sigaé  H.  Passt. 
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844G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  désigne  pltuUMn 
Bureaux  pour  le  Jaugeage  des  Bateaius. 

An  ptiaif  dei  Tiiilerni,.it  39  DéeeoAre  1099» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dss  Français; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  Ju  9  faîliet  1836»  portent  que  les  iw- 
reaox  de  jftageage  seront  désignes  par  ordonnance  royale  ; 

Vu  le  tableau  annexe  à  rordonnance  Ju  lo  octobre  suivant  (l), 
rendue  en  exécution  de  ladite  loi; 

Voulant  pourvoir  au  jaugeage  des  bateaux  sur  les  cmauy  et 
coiirs  d^eau  canalises  récemment  livrés  à  fa  navigation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nous  AVOMS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  SUÎt  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  février  1840,  les  bureaux  de 
navigation  désignés  au  tableau  ci-annexé  seront  ouverts  pov 
ie  jaugeage  des  bateaux,  qui  sera  effisctué  conformément  an 

dispositions  de  notre  ordonnance  du  15  octobre  1836. 

2.  Les  bureaux  de  jaugeage  établis  par  ladite  ordonnance 

à  Arras  (Pas-de-Calais)  et  à  Tonnerre  (Yonne)  seront  sup- 
primés à  ia  même  époque. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  changé 
de  I  exécution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 

.  B.uiletio  des  lois. 


Signé  L0UIS-PH1LIPP£. 

Par  le  A«i  :  U  Mmisire  Secréêmrt  d'état  des  ^tumus, 

» 


(t)  BoU.  4ft»a^as$t* 
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£tmi  det  Burmitx  désignés  pour  le  Jaugeage  des  Batemux 
pmt  rOrdamuutùs  du  SO  Déeemkre  48S9. 


BAinilS. 


EITIERE8 

et 


Orne. . . 
Gironde. 
Seine  et 
Même. 


Seiae.  

Canaux  de  FOnrcq 
et  de  SaiAt>Deiiii. 

Yonne  

Sa6ne  et  Rhdne  •  • . 

Sttee  

Biidouze  

Toncqnct  

Itle^ÏBiitliitfe  

CàMldcflArdcnneB. 

Canal  d'IIIè-et-Raiiee 
CanmldaBIaTct.... 


BUREAUX. 


OllSO- 
TIOKS. 


PBrit  

La  Villette. . . 

Anxerre  

Ainay  ), 

c    •    I  Lyon . 

aenn.  )  ^ 

(Gray  

Mont-de-Mar- 
san. 
Toucqnes, . . . 
Périgueuz.  • . 
Retkel.  


Oioan.  • 
Pontîvy. 


[Parif  •  •  •  • 

Aiizem«* 

Lyon • • •  • 

Gray. . . . 
Mont-dc- 
Mar&an. 
Honflcor . 
Périgaeux 
Retbel... 

Dmao  •  •  • 

Pontivy. . 


DEPARTEMENTS 


Seine* 

Vooiie. 
Riidne. 

Saône  (liante-) 
Landei. 

Calvados. 

Dordogne. 

Ardennea. 

C6tef-da-Nord< 
Merbiha». 


CfiRTiFiB  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministra 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes, 

A  Paris  I  le  20   Janvier  1840, 

J.  B.  TESTE. 


*  Cette  date  est  eelle  de  la  réception  du  BnHetn 
à  la  CbanceUerie. 


mrmumiB  aoTA&Si  —  M  Janticr  I840L 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

'    N*  705. 


81-17.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  3fmisire  des 
l'ravnux  publics,  sur  l'exercice  i 839,  un  Crédit  extraordinaire 
pour  des  Travaux  d'appropriation  et  de  sûreté,  exécutés  au  palais 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la  prison  du  Luxembourg^ 

Au  palaif  des  Taiieriei ,  ie  7  Décembre 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  D£S  Français,  à  tous  présenu 
t  à  venir,  SALUT. 

Vn,  1®  les  lois  du  14  juillet  1838,  et  du  iC  juillet  1839,  por- 
Wlt  fixation  des  dépenses  de  l'exercice  1839  ; 

si°  Les  articles  4  et  G  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  12 
e  celle  du  83  mai  1834; 

a"*  Les  articles  âc ,  S7  et  98  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
oftnnt  règlement  ge'ne'ralsur  la  comptabilité'  publique  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secre'taîre  d'état  au  département 
e^  travaux  publics ,  «t  de  l'ayis  de  notre  Conseil  des  minmres, 

Nous  AVONS  OBOONNB  et  ORDONNONS  ce  <]^ui  Suit; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  nrinistre  secrétaire  d'état 
les  travaiux  publics,  Air  f exercice  1839,  un  crédit  extraordi- 
nirc  Je  cent  six  mille  francs  (10G,000  fr.)  pour  subvenir 
ux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget 
ttdit  exercice,  et  qui  feront  i  objet  du  chapitre  spécial  dési- 
né  ci-après  :  - 

IhAPITRE  xlv.  —  Travaux  d* appropriation  et  de  sûreté,  esieutés 
au palais  de  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la  prison  du  iMsemhourg, 
à  foeeasimi  dm  Procès  do  la  première  catégorie  des  Accusés  de 
tAttêutatd^li^mwifSSB. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham« 
re»  lors  de  leur  prochaine  session. 

IXf  Série*  59 
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traivaut  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  c 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ia  préseâte  ordoDS^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois, 

•   Stfmé  LOUlS-PUiJLiPP£. 

Par  ie  Eoi  :  le  Ministre  Secrétaire  ttéimi  m  êifmUmL 
des  ttapaux  fmUics, 

il*  J448«  <—  ÙMDùHNdHew  BU  Hoi  fui  m$prp  m  MmtÊn  h 
J'ravauj  jjuùUc*  un  CriAt  êMitmç^dimif  pour  été  Cmm 
à  êàUtr  sur      êscreic0$  périmé^. 

et  à  venir,  salut. 

Vu  Feiat  des  créances  lif  uidaes  à  ia  charge  du  dcpartiviralè» 
travailx  publics  sur  Tes  eaercices  périmas  «te  lido  et  aiiltfmii 
1^31  à  1844  inchisivement»  et  qui,  paur  las  çau^ea  e'oooçaeiMfit 
elat,  ne  &ont  point  passibles  de  ia  déchéance  pira^oiiçteparrankbl 

de  la  Joi  du.  j|9  janvier  1  ; 

'  Vu  rartiç(e  8  de  ta  loi  à»  10  mai  i836>siux  termes  duqodli 
créances  da  cette  oature  ne  peuvent  être  ordonnancées  parw 
dillî^stres  qu^aprcs  que  des  crédits  exlraordinmrv  i  spéciaux  ^-ar  ar- 
ticles ïciir  ont  e'te'  ouverts  u  cet  elFet,  confoniiement  auii  *riitiei^r 
5  et  6  de  I.i  loi  du  21  avril  18:'..)  ; 

Vu  l'aiticle  1 1  i  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  for^»"^ 
règlement  gênerai  sur  la  comptabilité  publique j 

Sur  îe  ra[)|)oit  de  notre  ministre  secre'laire  d'état  des  tftTIDX 
public!» ,  et  de  l'avis  dé  notiii  Conseil  des  ministres, 

'  NoD9  AVÔKS  oaboKKfB  et  oaDonnons  te  qui  stirt  : 

Art.  i""'.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  4»  mtM 
quarante-six  francs  six  centimes  {G 46'  06')  est  <mmti 
itotré  rtmislre  des  travaux  publics  .sur  le  budget  de  l'cxir- 
qice  1839,  pour  6oidt;r  Les  créaui^es  des  exercices  périoK^ 
non  frappées  de  déchéance,  qui  sont  dëtaîHéek  ■«  liMM  ér 
annexé, 

2.  L  ordoun<aiceiïient  d^  ces  gràmcci»  wra  iieu  avs(  in^ 
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piilation  au  chsiphrc  spécidA  Dépenses  des  exercices pénme% 
prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  mai  1 838.  .       —  • 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aiix  Cham- 
bres lors  Je  leur  procliaine  session.  • 

4.  Nos  ministres  secrétaires  dV'tat  des  travaux  publids 
?t  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ie  l'exécotion  de  la  présente  ordonnancé,  qui  sera  insérée 
lu  Builetin  des  lois. 

LotlS-PHILlP^E. 
Pur  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  des  travaûx  publics  t 

.     .  .     «     .  .     ^i|1lé  J.  DUFAU^E. 

I    .  .   .      ,        ,  ^. . .  .•  

Tableau  des  Créances  à  solder  siir  les  esôrcives périmés  de  183(1  et  anU" 

tieurs,  S 831  à  ÎS34  inclusi^'emcnl /et  qui^  aux  termes  de  rartu  fc  10  de 

la  loi  du  HD  jaHipier  1631 ,  ne  sont  point  passibles  de  la  déeki^nee fixée  par 

l'article  9  de  la  même  loi. 


DESIGNATION 


l'ai  Uti 
prciiaiit*v*. 


MONTANT  DKS CREANCES 


par 
|)ai-i:cs 
|>i'oiiai)i  r.' 


EXEIICICR  1817. 


f 

Le  «icur  FoL- 

417'0G' 

417't>C 

}>UOt5. 

* 

i 

« 

Exr.TtcirE  1831. 


Routes  cl 


Ma'rti.s. 


A  reporter   C22  OG 


n:.  00 


itj  ort 
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MOTIFS 
p<nir  ics'|iiri->  les  crt^ancca 
lie  »ont  puiiit  paMiblet 
de  la  diichraucc. 


1 


Le  terme  «le  drehrani'C  «r- 
rivB:t  pr»ur  «elfe  «rifatltfe  1«- 
31  tliT  "iiilire   IK3A;  mu!'»  pat 
ttiirptittiicttà  U  cJ«tc  du  6  |uii 
et  par  eon4<'t|ueiil  pi>» 
Cënrtirc  4  la  loi  cl«  20  r«>>vic' 
ifrniîn^rtiraiin«'r.  fp  AmrPou- 
qur  »«4Mt  nil»  raili^ui)v>u-a(ioi| 
en  (l^mrurr  de  (trnrvitrr  ai 
K|;leMicut  de  m  crcanrriii 
•luit  donc  prniiler  du  hen^fici 
de  r^rtirle  10  de  la  lui  pré- 
citée du  Si)  jaavicr. 


Ceriiiin  de  propridle  re-l 
UKialjnt   j  l'aiiuce   1834,  e 
)»«jeniriiC  retardé  par  iVir»- 
iciic«  d'ioftcripiian»  hvpotli^- 
raire«|cr  qui  .luvait  du  inoti 
ver  la  conaigiiatÎAn  d\i  prix  'A 
la  dll^grnrr  de  r«dmi|iibU-a.| 
tiun  Tiicalc^  Lr  prctpriclaLi  ' 
ne  peut  MBL'rir  dl«  tm  rrtftrd 


6». 


(  944  ) 


Afpravfrf  pcmr  être  nmiué  ài*«f4mwnioe     it  Dëoeiii^  ïaM»  tt 7. 

LOmS-PHlLlPPB. 

PftT  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  n  açttux publics. 


N*  8449.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  met  un  nouveau  Crccii'  î 
ht  di.^position  du  Ministre  des  Travaux  publics  ,  sur  l'exfract 
iS.19 ,  pour  les  travaux  à  faire  à  la  Chambre  des  Pairs,  etfêMr 
lachèi'cment  de  divers  Monuments  de  la  Capitale. 

« 

àm  fMk  êm  TUlMias,  I«  lé  Décembre  1 839. 

LOUIS-PHIUPPE,  Rot  MB  Français,  k  tous  présenti 

pi  à  venir,  SALUT. 

Va  les  lois  des  15  juin  et  G  juHiet  I836|  qui  ont  ouvert  à  iMirc 
ininlstfo  secrétfttre  d'état  clje  Tint^rieiir  des  crédits  spéciaux  appli- 
enblet  amt  travaux  d'agimndîssemeQt  de  la  Chambre  des  Paifs,  el 
àfackèvcnient  de  divers  rnoomoeiits  de  la  capitale;  • 

Vu  Tarticle  3  de  la  loi  du  10  mai  1838»  qui  eonsacre  le  pnucipe 
4n  report  des  crédits  de  cette  «nature,  non  employé»  à  Pqioque  de 
k  olAittre  de  fexercioe  sur  lequel  ils  sont  accordes; 

Vu  notre  ordonnance  du  11  mars  1B39  (l),  qui  prononce  fan- 
wlatiou  provisoire  sur  rexercice  1838,  d'une  somme  de  deux  mif- 
lions  sept  ce;it  cinquante  milk  irancs  pour  en  faire  i  ubiet  d'aa 
erédit  «tteordiaaire  âa  budget  de  •l'exercice  1839| 

(i)  BalL  e»4,  7S4i« 
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Vu  notre  ordonnance  du  23  mai  1839  (t),  qui  fait  passer,  des 
attributions  du  ministère  de  l'inte'rieur  dans  celtes  du  ministère  des 
travaux  pubiicS|  les  services  auxqueb  appartiennent  les  crédits 
dont  il  s*agit;  • 

Considérant  que,  nonobstant  la  première  annuîation  de  fonds 
résultant  de  notre  ordonnance  pre'cit(;e,  du  1 1  mars  1839,  les  fonds 
<|ui  restaient  attribues  à  rexcrcicc  1838  se  trouvent  encore  excéder 
les  dépenses  de  cet  exercicci  d'après  la  situation  définitive  qui  vient 
d'en  être  arfét<)6;  .  ^ 

Sur  le  Apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  traTaiii 
publics  I 

Nova  AYONS  ORBONKrf  et  ORDONVOMS  ce  qui  suit  : 

AiiT.  1".  Un  nouveau  crédit  de  cent  vingt-trois  mille 
trois  cent  onze  francs  soiiante-nenf  centimes  (  1  1 1'  69'') 
€St  mis  it  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'^t  des 

travaux  publics,  sur  l'exercice  1839,  pour  subvenir,  avec 
celui  déjà  ouvert  par  notre  ordonnance  du  1 1  mars  1 839» 
à  la  dépense  des  travaux  autorisés  par  les  iois  des  1 S  fuin  et 

6  juillet  18  36  ,  savoir  : 

Travaux  k  faire  ii  hi  rhanîT>re  des  Pairs.  (Loi  du  f5  juin  iS36.)  1 16|S8t^  66® 
Achèvement  de  divers  luonunieuts  de  ia  capitale,  {Loi  du 

6  juiUeliSJô,)  «»7S0  13 

153,311  fiO 

La  même  somme  demeure  annulée^  sur  l'ensemble  des 
crédits  que  le  r^ement  définitif  des  comptes  de  f  exercice 
1837  et  la  foi  du  9  août  1839  ont  attribués^  pourlesdils 
travaux ,  a  rexercice  1838. 

2.  La  réguiariflation  de  ce  virement  de  crMil  sera  pro« 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  procliaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrclaires  detat  aux  départements  dos 
travaux,  publics  et  des  finances  sont  chargési  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  f  exécution  de  la  présente  oidonnsnce^ 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  iois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 
Par  le  Roi:  h  Mmian  Seerémire  d'étmi  mt  dêfortmm 

Sîgiié-i.DvfiÉeaB» 

(1)  BaU.  sso,  1^  7SS7* 
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poêttion  (lu  AJi'ms/re  des  Travaux  publics ,  sur  i'cjr^rdee  iêS9, 
pQUK  la  rcçonslruclwn  ou  Lachkvcmenl  de  du  crs  JL^ài/îc^puùUu. 

An  palais  des  Ttoilerîça,  le  14  D(»e«nibre  1839. 

LOUI0-PH1L1PPE,  Roi  des  Fïiaiiçais;  à  tous  présents 
et  i  venir,  SALUT. 

Vu  lu  ioi  du  18  juillet  1838,  qui  ouvroù  notre  uiioisti'c  >ccre'.airc 
dVtJit  de  l'intérieur  un  croMît  spécial  realisaMe  en  pliisiems  aanct* 
pour  la  reronsti  uction  ou  l'aelièvcmcnt  de  divers  édifices  publics; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  mai  1839  (l),  qui  Tait  pa>srr  des  at- 
tributions du  ministère  de  l'intérieur  dans  celles  <Iu  ministère  des 
traTtiux  pnblib»  services  qui  ont  part  à  la  distributioa  du  créuii 
spécial  tuseiflonce'; 

Çuii«d«rai\{  qu'il  résulte  ile  UfiliMittoii  définitive  de  Texeraoetiai* 
que  fa  portion  de  crédit  (3,05^,000  franc»)  afi'ectec  à  cet  enercicc 
par  la  lot  pre'citee  u*a  pas  etc  dépensée  en  lotaiitc;  que,  d'an  tntre 
teMéf  il  importe,  dans  linterèt  du  service,  de  ne  poînf  înterrooijHt 
ifamploi  de  fonds  attribèps  à  des  dépenses  Mtonsén  par  a  ne  foi; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'e'tM  des  invsHi 
piiblics, 

Noos  AVONS  oitDONNii  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  V\  Uh  crédit  de  quin^  cent  quarante  m'tUe  scçl 

cent  cinq  France  quatre-vingt-deux  centimes  (l,54O,70ô^8S'; 

est  niis  VTa  dif ppsitiqn  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtatJes 

travaux  publics,  sur  IVnc icit:e  io.U),  p{)ur  subvenir  à  lc<  Jé- 
pepsc  des  travail^  au.toriscs  par  la  loi  du  18  juillet  lâ3â, 
savoir:     •  ' 

H^tel  du  quai  «TOrsay  S3a,943'  87c 

Aisktès  (lttRo^>ii*é.  >   isi.te»  67 

Efola  'voyais  v^riMlrc  (i;A!for(. .  •  *  19»J91  i  f 

hu i  ra  1  !  \  des  iniiiiytèrès  de  liatérieur 

>t  (iu  cotmnrfcé     S83,5S8  S6 

.    •        Ba>  eau](di|  mttistènife  VinstmclîoB 

publique  •.  •••••  iO'ï,'2'^o  4 a 

^fai«5"n  rovalc  (le  Cliart'ntnn  ,  234,1)  iG  9  1 

In-;liiiition  de.s  jeune»  avoiipics   it6,otà  ûf 

Kf^Iisc  royale  de  Sauïl-Dcrûs   151  4  3 

Colonne  de  Boulogne. ,  ,  40,0QU  ûo 

•TotAI...:  i,S40,70S  SS 

 a"i  I  I   I    - 
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La  même  somme  demeurera  annulée  sur  les  trois  million^ 
GÎnquante-'six  miiie  francs  que  la  loi  précitée  du  IS.juifiel; 
1838  avait  attribut  à  l'exercice  1838. 

2.  La  rë^Iarisatton  de  ce  viremjeat  db  créait  sm'  pccK 
posée  aux  Chambres  iors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  ctat  aux  départemeuts  des  tra-. 
vaux  pubQcs  et  des  linances  sont  çhacgésy  cliacun  en  ce  qui 
îe  concerne,  de  rexrcution  de  la  présente  ordonnance,  (j^ui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PIliLIPPE. 
F«r  te  JM  9  ^  Afwtitr«  Secrétaire  d'ém  Hu  iéifmrumnt 

N*»  8i:>t.  —  Ohdonsasce  du  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  att 
JMinistrc  des  Travaux  publicfi,  .yir  l'excrcivr  pour  Us  tra- 

^aujf  dâ  divers  Monuments  et  Ii^ifiets  publies. 

* 

Au  pal&i»  des  Taileric»  y  ie  20  Décembre  1830. 

LOUIS-PHïfJPPE,  Rui  DES  Fkançais,  à  tous  présents 
et  â  venir,  sajlut. 

Vu  les  lois  .des  15  juin  et  G  juillet' 1 83G ,  18  juillet  1838  et 
20  juillet  18;^9,  qui  ont  autorise,  pour  des  sufiiines  détcrinincies,  ics 
travaux  de  divers  moniiincnts  et  edilifcs  |)ii[)!i(s ; 

Vu  l'Article  3  de  la  loi  dn  10  mai  ib.JB,  qni  cxmsï\cre  le  principe? 
du  report  des  cre  lits  de  retto  nature,  non  t  mploye's  ù  l'époque  di». 
la  clôture  de  l'exercicf»  auquel  \U  ont  i;te  priniitiveujent  ailrihuéî^; 

Vu  In  loi  du  9  août  J,839,  qui  prononce  lannuintioi^ ,  sur  l'exer- 
cice 1^38»  delà  nortion  de  crédits  non  depcnsè'e  an  31  dc'ceinbre 
de  cette  même  amée-,  et  ouvre  sur  i'exercifce  tnitant  un.  cre'dit  de 
pnrcIMa  mmm^^  . 

Vil,  nos  ov4pu»fk^^c&  des  tl  ntuffi  (f  j  et  Hdeçmbftt 
qui  introduisent,  squI  régularisant  ion,  des  changements  d^i^s  la  ré,- 
partitton  primitiTe  des  credîls  dont  il  s'agit,  afin  de  balancer  les  cre< 
dits  et  les  depje|^ea  de  (\Iiaquç  exercice; 

Considérant  quYl  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que 

t   :   ,  „ 

(l)  Bull.  634,  n«  7841  . 


(  ) 

fe  éipmêe  totale  a  et»  Totee  ongimûmneftt  par  les  Chambres,  et 
qu'il  y  a  nécessite  de  ne  p0iiit  inferrompre  Femploîde  foMis  aiéelÉ 
m  des  travaiix  autorisés  et  en  cours  d'exécntîon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  .ministre  secrétaire  d*elat  des  trann 
publies,  et  de  f  avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  ÀV0N8  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l^'.Les  crédits  alloués  par  diverses  lois  spéciales  jus- 
ques  et  compris  Texercice  1839,  pour  les  travaux  des  monu- 
ments et  édifices  ci-après  désignés ,  sont  réduits  d'une  somme 
totale  de  trois  millions  sept  cent  trente-cjuatre  mille  neuf 
cents  francs  (3,734,900^) ,  savoir  :  • 

TraTaux  de  la  Chambre  des  Pair».  {Loi  du  /3  juin  i8S6,), .  TSfyOes' 
AcIïèveiiK  nt  deî'ëgliiedf  la  Madeleine,  du  Mase'amd'iiistoirc 

natarclle  et  du  collège  de  France.  (^Lui  du  (J  juillet  1836.  ).  .  .  C19,oao 

RecoDSiruclion  ou  achèvement  de  divers  monumeoti,  hôtel 
du  quai  d*Oraaj,  école  Tëtérîasire  d*Atfort,  barétas  des  ministè- 
m  de  TÎDtéfiear,  de  ragricultareetdii  etdottraTaoz 

Cibliea,  boreanx  dn  miniitère  de  l'ÎBatractiqii  pnbiiqve  et  eo* 

nne  de  Boalogne., (  Loi  «ts  §8  jùûUt  4838*  )   a»t  so^eet 

Acbèremetit  du  monomenC  de  joilict.  {Loi  du  26  juillet  1839^  i  a  s,soe 

Cavetoa  dea^poltora  saosie  «Marnent  de  {aillst  (JUi*  îden.  ).  S4,4oa 

Somme  PAaBiLLB.  ^   j,7S«>t9 

2.  Un  crédit  de  pareille  somme  de  trois  millions  sept  cent 

trente-quatre  mille  neuf  cents  fi*ancs  (3,734,900'),  est 
ouvert,  avec  la  destination  partielle  résultant  de  i*artîcle  l'%à 
notre  nûnistre  secrétaire  d'état  des  traveux  publics ,  sur 
i  exercice  184o. 

3.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  prc* 
sentée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOUfiS-PHIUPPB. 

_  Par  URoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'cleu  au  départemptt 

'   des  travaux  publics, 
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8469.  — .  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Contribution 
spécimU  à  petû^iiwr,  en  JS40,p4»ur  l^s  Diptnses  des  Chambr€$ 
fii  Soursiê  dû  eamtueree. 

Am  palati  dM^Tailerics,  It  3i  Décembn  1839* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  i»9  Français,  à  tous  présenu 
:t  à  venir,  salut» 

Survie*  rapport  do  notro  miaittre  foereàwre  éfétÊt  de  ragricid* 
ure  et  du  commerce;  î 
Vu  la  loi  (lu  23- juillet  1 820  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  14  juillet  1838  et  la  lui  de  lîuanccs  du 
.0  août  1839, 

Nous  AT0N8  OVOOHNi  Ot  0SD0HM0N8  CO  quî  8ttU: 

ÂET.  1'%  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent 
ângt  mille  quatre  cent  quatre-vingt-douze  francs  (l  20,492^),* 
léœssaire  au  payement  des  dépenses  des  chambres  et  des 

>ourscs  de  commerce,  suivant  les  budgets  approuves,  d'après 
curs propositions,  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Tagri- 
suUure  et  du  commerce,  plus  trois  centimes  par'franc  pour 
ïouvrir  les  non-valeurs,  sera  répartie,  en  1840,  conformé- 
nent  au  tableau  «annexé  à  la  présente  ordonnance ,  sur  les 
Intentés  désignés mi  fartide  12  de  ia  Idi du  23  juillet  IS%0. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  suv  les  man- 
iais des  préfets j  à, la  disposition  des  chambres  de  commerce, 
]ui  en  rendront  compte  à  notre  ministre  de  iagriculture  et  du 
:ommerce.  •  * 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aui  départements  dé 
[^Ifirîcttitareet  du  onnmerce,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
>rdaiiuance,  qKÎ  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

«  Sfgtîé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  , 

•  •  . 

Signé  JU  CoMUt-GaiPAini. 
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Du  <14part<>iaeat. 
f)a  di^part  -m^t  drconaen^ 

t'on  Helaiiitc  cbaiDbrf. 
De  la  ville  d'Arrts  arulcBea 
Ùn  ivpxttetneot. 
Du  drpartenicut  dn  Raon- 
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De  hi  TiH««  ae  I^lfe  teatearot' 
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nient. 

l/)^Da  d^pwtemeat* 
"  Idem, 
De  U  tHIc  d'OH^ 
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1,000  Du  iU'|iavtriiirnt. 

S7S  Dr  ia  Mlle  de  Saint-Malo  lei 
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/dm». 


1,04- 


TOTAUX  l-.M,l9-i 


Du       arloinrnt  rircon  crîj»- 
tteb  lie  ladite  cbe^bre.t 


Vu  po«r  éiM  «nnexii  à  i'ordoomtacc  royt^c  da  •«  ^conikm  i«A8. 

Pnrhf  Te  81  décembre  td^HP. 

*  '  Le  Miniétn  SèerAm're  /tétat  dt  Vm^riauhnre  et  du  commerce 

*      '  Signé  hf  CuifItf-GBtDAlIfK.    *  , 

8453.  —  Ordonnance  DU  Roi  portant* 

1*»  Qu'il  sera  procède?  h  fa  rrrtii'lcation  de  îs  pnrho  de  la  route 
rovale  n*'  1  i:^  de  Narl>onne  à  iouloubey  comprime  enti  e  ie  cui  de 
la  rïl<'di*  et  Lezij^nan  (  Audi'  i  ; 

i*^'  (jdo  l'i«diiiinis(raiion  est  antorisce  à  l  iii  c  raoqursition  des  ter- 
rains ne('f s«;airos  pour  iVralilif «^ciîH  ni  de  la  roule  sur  la  nouvellf? 
direction  adoptée,  en  se  rotiionnant  dispositions  des  litres  il 
et  soivnnts  de  ia  Joî  du  7  juillet  1833  sur  iVxpropriatitti)  pQOC 
CMiM  dufiiiië  puUiqae*  (  Pane,  4  Dieembn  i^iéUè.  )  • 

K*»  8454.  —  Ordonnamcb  m  Hoi  p4»rtant, 

1«  Qu*H  sera  procedM  lareclificatîoa  db  ki  Wkit  rojale 
de  Ç^eo  à  Ee<(an,  di^iiji    cuite  4e  Gotae  l  lUe-et* Vilaine)  ; 

S*  (tee  l'acuiîiMftratipn  çft  autorisée  a. faire  racqui^iti,09  de» 
^errainf  et  Utimi^pU  ci^ce^oirisa  pour  fexecqtton  de  cette  rç(:tiC^ 
eatîaii,  en  se  co^fermafit  aux  disposition^  ^cs  titres  U  et  suiT'^i\ti^ 
^e  fa  lot  du  7  juillet  1833  sur  Texpropr^ti^n  pour  c»t^e  ^'i^dl^^^ 
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8455.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant, 

1**  Que  ic  chemin  situe'  sur  ie  territoire  Je  la  commune  de 
Souge')  et  servant  de  lien  a  deux  parties  de  la  route  departemeilib 
de  la  âartbe  n<*  6,  de  la  Ferte-Beroard  à  Tours,  est  et  deamie 
ilasse  parmi  les  routes  depaftementalef  de  Loir-et-Cher  sous  It 
S*  16  et  oveo  la  deoominatioo  de  roui0'  de  la  Ferié-Binmii 
Tours  ; 

Que  FadmiaistFation  est  autorisée  à  acquérir  lés  bàtîmeiilis 
lenraiiw  nécessaires  au  perfeetionnement  ^e  la  nouydle  reoiti  a 
se  conibrmant  aux  dispositions  def  titres  II  et  su^Tants  de  h  In 
du  7  juillet  1833  sur  rexproprii^ion  pour  cause  crmiihé  pdbGf» 
(  Parié,  4  Décembre  1839.  )  ' 

N°  845C.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  : 

Art.  l***^.  La  route  de'pnrtt'mentale  de  Maine-et-Loire  n*8y  à» 
Ponts  de  Ce  ù  Montreuil-Bellay  par  Brissac  et  Doué,  sera  pro- 
longée jusqu  tt  la  limite  du  département  de  la  Vienne,  daus  Ii  di- 
rection de  Loudun  ;  elle  prendra  désormais  la  ^'nomination  Je 
toute  des  Ponts  de  Ce  à  Loudun  par  Brissae,  ûouà  ei  Moetnd^ 
Belkjf. 

%.  L'admioistratioB  est  autorisée  à  aoquérir  iea  batioMots  fit  10- 
nûns  nécessaires  à  Rétablissement  de  la  nouvelle  route,  en  se  c» 
.  formant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de^  la  loi  à 
7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  dftttilité  pttbli|it 
(  Paris,  20  Décembre  i839.  ) 


K°  8457.  —  Oadonnamcb  du  Roi  portant , 

V*  Qu'il  sera  procédé  ù  la  rectification  des  pente  et  raoïpc  ^ 
Rut  d*Ormes/ route  royale  n*  74,  de  Châlon-sur-Saone  àSiR^ 
guemtneSy  dans  le  département  de  la  Haute -Marne  ; 

S*  Que  i'administimtîon  est  autorisée  a  faire  FaoquttttîoB  é» 
terraÎM  et  bâtiments  nécessaires  pour  i'eaécutioii  de  cette  recéi- 
cation,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  Hwpt^^ 
de  la  loi  du  7  juillet  1838  sur  rexpropriatîon  pour  cause  SstS» 
publique.  (  Paris,  20  Décembre  ^839,  ) 


1458.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 
Art,  l**".  Le  projet  de  construction  «Pon  pont  suspendu  sur  le 
Taurion  et  de  ses  abords,  en  remplacement  du  bac  de  Do;:noQ 

i Haute-Vienne  ) ,  est  approuvé  aux  clauses'et  conditions  expnm^<^ 
ans  le  cabior  des  changes  de  cette  entreprise,  et  conformcffl^it 
au  plan  et  an  pfofi!  mentionnés  en  farticlc  l*'  :  ces  cahier  «k* 
charges,  pba  et  jprofil,  resteront  nnnexA  i  b  praente  orfw* 
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SL  II  im  ponrm  au  Frais  de  eonstroçtioii  et  ifenfréûm  Je  ep 
pont  an  moyen.  1*  dPane  subvention  de  vingt  mille  francs ,  qui 
sera  pajee  sur  les  fonds' du  tràoc;  a®  d'an  péage,  qui  sera  conr 
cédé  par  adjudication  publique  an  soutaiissionnaire  qui  offrira  le 

plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum, 
qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  déterminé 
d'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  Tappro* 
bation  donnée,  y  a  lieu,  au  procès-verbai  par  ie  ministre  se- 
crétaire d*état  de  l'intérieur. 

4.  Conformément  à  Particle  G3  Je  la  loi  du  7  juillet  1833, 
rad^udicataire  sera  substitué  aux  droits  de  l'administration  pour 
l'aoqvisiiion  des  propriétés  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour 
la  canfection  des  travaux.  '       '  ' 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  |^nt  sera  livré  nu  pn^ 
blîe,  et  jiis^à  fexpiraty>n  du  terme  i^ui  sera  fixe  par  Tadjudica- 
tiott,'^  y  sera  perçu  cm  péage  conformément  au. tarif  ci«'apres  :  " 

Une  personne  ii  pied  •  v  05" 

9®  Cheval,  midet  oa  àoe,  avec  son  cavalier,  valiae  comprise  16. 

30  '    Idem  chargé  «...   IQi 

4*     f       Idm         '  i^qa  chargé  Of 

a«  Cheval,^  vnJct,  lae«  hmat^  vache*  taoretu»  veae  ou  génisse , 
'  employél  à  f  cjqploittitioa  de  la  feme  eu  allani  an  p&lurage  on  ea 

revenant,  par  jour  00  abonnement  facoltatîf,   «•  OS 

^  Psvaf.oa vaehe  sans  saiie,  de«i^é  à  la  veait^eDani  ans  fi»îres  on 

en  revenant    07  l/t 

9*  Vache  avec  snite,  destinée  à  la  vente  »  allant  aux  IbirjBS  on  en  re- 
venant 10 

30  Taureau,  veau  ou  géniise,  destiné  à  la  vente,  allant  aux  fofa^      '  . 

ou  en  revenant  '   .*  05 

90  Cochon  destiné  k  îa  vcnre,  allant  aux  foires  OU  en  revenant. ...  0«  i/f 

10"  Idem  allant  nu  piVlurage,  et  par  jour   09  I/8 

11°  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  chevreau,  cochon  de  lait,  paire 

d'oies  ou  de  dindons.,   Ot 

19«  Les  conducteurs  de  cbevanx,  mulets,  ines,  bœufs,  vaches,  tan-  • 

reauz,  veaux,  génisses,  n^ontons,- brebis,  agneaux,  boucs,  chè* 
'  yres,  chevreaux,  cochons,  oies,  dindons,  etc.,  pajeront.  05 
IS^  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d^nn  cheval  ou  malet, 

et  Te  eondnctear  •  SO 

14*  lâém  h  quatre  rouas,  attelée  d'un  ebevd  on  nftdcf,  el  le  con- 
ducteur*..  •••••  eo 

11^  idem  h  quatre  routa',  atleido  da  danx  chofauit  on  amlets,  et  le 

eoadneienr.   7S  ^ 

IS*  Les  personnes  voyageant  dans  les  voitures  suspcnduès  payeront 

séperëment,  et  par  téte,  le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. .  /  05  • 
17**  Charrette  ou  carriole,  ou  un  tombereau  charge',  attelé'  d'uu  ' 
cheval,  d*un  mule  Won  de  deux  bi«u£s  ou  vaciies,  ai  ic  conduci-i 
teur..»,  ao  . 
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18**  Idem ,  atteW     àeilx  c^evâiur  ou  muïcts  ou  quatre  tœufs,  et  le 

'^oaductcQ)'...  ^   SO* 

19*  Tlbrt  vide,  ahtlUF  d'iA  cicV&I,  d'un  dbulA  6it  dS^       Voenfs  oa 

iMériinv,  «Milë  dtalibevul^  d^Mi  MWt  •«  ^'dM  Wnfc  M 
dedeaxTacber,  et  le  danducteur..»  «  ••«•••.•••••«••* 

|[|®  ïdefi  fld^»  employé'  à  i'expioitation  de  la  ferme  et  aanssun  io- 
t^ieor,  attelé'  d*un  chenal,  d'un  mulet  oa  de  deux  bcsuie  oki  de 
deux  vache*,  et  le  conducteur  1  '.  io 

f     Charrette  ou  chariot  k  quatre  reaes,  cbatjg|ë,  acieië  dVm  cbevaj 

ou  ^'iin  iiiulrt .  et  ïe  conducteur.  .  .  .  .  \  .  .  .  '.   ,  40 

Idem  ,  attelé  de  denx  chevaux  ou  muleta,  et  le  conducteur.  ».  .  ee 

fa*  Idem,  aitelc  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  condiieteur.  ...  ao 

16®  tdcm  ,  vicie,  artele  d'un  i  Ijeval  ou  mulet,  et  le  conducteur.  ... 

CliurrcUc  uu  cai-ii|iic  Uiurgéc  uii  uon,  auelée  d'uû  âne,  le  cun* 

.  ducleur  coniprrs..   1 0 

•I  *  ;     •  » 

t?"  Les  Jioiiii  ri\i  .>  pur  les  articles  3,  4,  6,  C,  7»  6,  a  et  lo,  serout reduiti 
d'un  i|nart  loisc^ue  le  uumbrc  des  uoimuux  de  lutîme  espèce  exccdera 
cinquante*    •  •  • 

t8«.Le»dfoilefiifi«rttilaëb  i'arttde  il  ifcMnt pdfesii  de  «leftié  po«é  \n 
aÉftneeatailaati—  pâiwaye-eo  ea  revemMf;  •«  '  •  ^ 

t8*  diaqoe  ekevaf,  laalec^  peive  de  hûtiàà  et  flaire  de  virfeib,  eo  Mt  dt 
nemliiv  iiid^ud  de«r  let  «rdlM,  d^^  le  11»  U 
Terne»,  payM  irMi|t  eeMfttee  fî  là  ireUt^e-  eei  eluvgd»  et  «llq 
•i'Ikveicape  ettvidec 

jo«  Cbeipae  âne  «ne  en»  du  «eeibre  ied^ftté  à  totiele  te  pef  m 

^fl[fes^  ••    .»••    .... 

6.  Seh>nl  ^iéi\it>tb  Aét  droiù  Ife  (Sé'dge , 

1.6  prëfeV  tfif*  dbjmHéÔQeDty  jié  souah'prerëf  )lê  Ptlm>'nc)isseiiieflty 
les  ingénieurs  et  conducteurs  cfes  ponts  et  dliattssêesy  '^es  «^êats 
y^y%T&^  les  employas  dés  cnntriiMilSioÎM  i|i<A?e43tes,  Jê»  a^entc  fe- 
restiefs,  les  préposes. deS  ^^.uanes,  les  en^piojéedes  lî«; nés.  télégra- 
phiques, le  gendarmerie,  dans  Texercice  de  Irurs  fuiiciioni;  ief 
militaires  <le  toHt  gracie  voyageant  en  corps  ou  se'pnreWprit,  à 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pre'.senfer  une  feuille  dé 
route  ou  un  ordre  dé  service;  les  courriers  du  Gotivernenunt, 
les  malles-postes,  les  Itxc  tours  rm-.ntK  faisant  ïe  service  des  postes 
de  L'Etat;  les  élèves  allant  ù  l'ecciic  coniniunale  ou  en  revenant, 
les  prevcAM^s  accuses  et  cou daxqués  conduis  par    iiNTiîe  paUM|HC^ 

(  Parié,      mambr^  Jd^iJ.  ) 


.      .  .......    .  • 


Art.  1".  Le  projet  do  construction  d'un  pont  en  maçonnerie, 
sur  la  rivière  d'islc,  en  remplacement  du  bac  de  Neuvic,  departr- 
nicnt  de  lu  Dordognc,  est  apj)rouve  aux  clauses  et  conditions 

expr&ieM  dmm  le  eebier  dee  dMurges  de  eette  entreprise  ^  el  eon- 
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nftace.  ' 


2.  A  *fefd  l^ddeva  àAttVofs  ft'éii^(!kîlC^îon  et  â^otretJ^  cf 
pODt  au  moyen  1*  d^ûn  peag;e^  Jont  )b  lWVliiaip*i  qui  ^e  pourra 
excéder  koixântê .  ans,  sera  fixe  À  JVl^n^ci  par  le  prefel  4mf  'M 
billet  cacheté;  ft^aune  Mibv^lkHi  ^  vin^t  ittiUe  finnios*  Air  ieé 

fonds  du  trésor.    '  ; 

3.  Le  concessionnaire,  conformen>ent  ù  l'articîe  63  de  la  loi  du 
7  juillet  1.833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité' publique,  sera 
substitue  aux  droits  de  Pàdministraiiun  pour  rac(^uii>itiou  ilc$  pro- 
priétés néccssairés  à  l'exécution  des  travaux. 

4.  L'adjudication  iic  sera  valable  et  définitive  qu'après  que  le 

procès- verbal  aiura  ete  approuvé,  #  U  j  a  ii^t  par  leittinieure  da 
l'intérieur.  ^  • 

5.  A  compter  du  jour  ou  le  passage  du  pont  sera  livre'  au  pu- 
blic» e|  jiifqa'à  j[eapiraûon  du  terme  fixe'  par  fadja^jf^lèaaf  il  J 
sera  perçu  un  paege  copformemaotau  Uirii  <Mj^rc».:    > . 

Pnefitii—  aea  ^^i^  onefciiftfv       pâMè  éa^dMlif  A  i^*  B-  • 

.  !pfHMi|affk.«.«»  («b  •••.i:;A;rj-)  ai«'t/l 

Lee  eafwiU  Mi-(lew9.^s  <le  mhH  a#e>nc  pajeroal  quaiMae»!  t 
li^4tt|lrgit« 

.    «  •  •  _       »  • 

Ferdetu  pfyrtë  à  Wvw.  ea  m  aae  (ieoeiiç ,  p««r  «fca^  ta  ' 

fo^nMnmcè  aardeym  dtt  poids  uÀéré  ^.  .  *  ai  |/e 

Le  poids  âteUré  ^  âr  le  ponear  fjWf»  loajean  être  T^ilU  , 
pilr  le  plr^posé  à  fâ  perceptfon  àu  pon).  ' 

Çhtval oa  mnlét  et  son csTsIier» yifU» . eomprise. .141 

^flR,  charge  <m  lion,  eomprfi  le  cbadbcicar   07  , 

Jéemf  aoo  ehergë   ;   os. 

Aasoaâoeise  char^ë.  «•••y   «^v*  aa 

irf«si,noachmrgë....... .   ;  •  ,  %% 

Cbeval ,  mulet ,  bœuf^  Ya(bc  oa  âne,  employé  au  jabeul^  oa  ef- 

'  lant  au  pâturagé*.  /  %*•   OS  l/fe 

Bdeuf  ou  viicbe  oiUUaé  <k  J«Tcattr   ••••  os 

Veau  ou  porc  . .  .  '.  . .  .     ut  tjt 

Mouton  ,  brebu,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  oa 

de  dindons.   .....  •  ot  i/4 

Lorsi^ue  les  moutons,  codions  ou  chèvres  if  ont  sa 

pâturage,  OB  ne  pnyera  que  la  uioiiit*  du  droit. 

Voitarc  iitspenduf ,  publique  on  particulière  ,  k  deux  roues,  StIO* 
iee  d'un  cheval  ou  mniet,  y  conipri§  ie  conducteur   §0 

Voiture  suspeudui*  à  quatre  roue«  el  ji  ua.  diovsl  ou  mulet,  y 
coniprii  le  conducteur   70 

Pour  chaque  collier  en  sus  , .  Si. 

Charrette  chargée,  k  deux  roues,  cmplo^ce  au  rouiu^ç  q.u «..i  > 
U'ansport  de  denire'ef  desiinêes  k  la  vente ,  attelée  d^aa  ebevaî 
ou  mulet  on  d'aae  pjdre  de  bœufs,  j  comprif  iigendaotew*.  ta 

Clis^i)o  coUItr eaaoiti.«f ff«^«*^».9<*Mr««ai««»»i****'**t^  I* 
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bœufs,  y  comprif  le  coiidsclMr%  

Chaque  collier  en  sns  

Chariot  de  roulage  chargé,  a  quatre  roue»  et  àan  MoI  cberal  oU 

malet ,  y  compris  le  conductetir..  *•••.••  SO 

Chaque  collier  eu  sus  '  r  •   '   19 

Chariot  de  roulage  à  vide,  k  quatre  roues  et  à  un  cheval  oa 

mulet,  conducteur  compris   ao 

Pour  chaque  collier  en  sus  •   OS 

Charrette  chargife,  emplojee  a^n,  transport  des  engrais  oià.  à  i«  * 

rentrée  des  récoltes ,  et  attelé»  dNiO  ebml  <m  m«lct     Cune  ' 
'paire  de  bœu&,'CODdactenr  compris  ta 

Poor  eha<|i|e  eolUtr  en  su«.  «  •••«.••••*••«•  to 

La  même  barrette  à fide,  eoodaptenr  compris  T.  •  • .  to 

Cbamiie  càaMée  ««  mm  chargée,  tnèlée  tenleneac  d*im  âne  <m 

âneaie,  (ooductenr  compris.  •   !• 

LeprAëC  du  département  y  le  sotts-prefet  de  Purondissemenf,  lei 
iogémeun  et  «ondacteurs  derfpbptei  et  cbaussees,  lei  agents  Torersi 
les  emplojç's  des  Qontributîona  indireetet,  les  agents  forestiers,  ief 

proposes  des  douanes,  1rs  cin[}Ioyi'6  des  lignes  téle'g^raphiqnes,  (a 
gendarmerie,  clans  l'exercice  de  lenis  fonctions;  les  militaires  de 
tout  j^rade  voyageant  en  corps  nu  séparément  ,  à  cliarg^c  par  eux, 
dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  tinc  leuille  de  route  ou  un  ordnf 
fie  service;  l(  s  courri'Ms  du  (rouvei'nennent ,  les  maIîcs-posfes,ft^ 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  Tlttat;  les  clèvrs  ï  - 
lant  à  l'ccolc  coinniunale  ou  en  revenant,  Ici  prévenus,  accu-vï 
et  condanioés  coadaits  paria  force  publique.  {Puris,  JJécemlirt 

m9.j 

Certifie  craforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minittrt 
Secreêahe  d^état  au  département  és 
lùjtisticéefâèëCùliéSf* 

A  Paris,  le  2r  ^  Jahvier  1 840, 

J.  B.  TESTE. 


On 


.  *  Cette  date  est^oBa  do  ia réaif don  4fct Mi» 

X       .    à.la  Caiiaerfisriob 


•  *  I 


pMrfeBontfthiéioleiitlHipMide  t  ibBM^  ta,  k  k  «te]* 


ImnamjM  iotals,  ^  S7  Jauftcr  1840. 
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Deuxième  semestre  Je  l'année  IS39. 

■  , 

Nota.  Toutes  les  foii  que  les  maUcrcsaiuUjr»^c«  mmw  un  même  mot  sont  rztraitM 
I  rt  fol*  At  lois  et  drordoDDMicc«9  on  a  iu4ii(a4  la  nature  de  Tacic  auainé 
pat  i'Al>r(  viatioii(Oftf.  My.)pottfIct«r^odaaBe«ty  «t  parles  i^û%»lL^éi.»,\ 
puur  les  lois.  '  *' 

Les  aualvtcs  qui  ne  sont  suivie*  d*aucuue  iudicaliou  se  rapnerteal  fiei»> 
ilTcoieaC  k  dca  ordonnaoeca  o«  à  des  déaistona  rojralaa. 


Académie  royale  de  musique.  Voyez  Pensions, 

Académies.  L'AcuIenne  ioyal«^  des  sciences  est  autorife'c  k  accepter  «ne 
aoiniiie  j»oiir  ïa  fotul.uioii  tl'un  prix  qui  portera  le  nom  de  Cu^ier,  188* 
—  1" A  iulei.Mie  franiaiac  et  l'Acudeiiiie  royale  des  beaux-arta  sont  auto- 
risées u  acrcp'.cr  uu  legs  pour  la  loodalion  d'un  secouis  à  ac€Otd«r  ciuiqaf 
année  à  un  jeune  (|crîvaiu  ou  k  un  ai  liste  pauvre,  3  3  5. 

Adjoints.  Ilévocation  4e  fordoonaoce  da  14  février  i»j3 ,  qui  a  autorisé 
la  nomination  'd*UQ  troidème  «ftioSot  aii  maire  dç  la  Cfmaïune  de  Mar* 
mande,  I9s  —  création  d'un  nonvcladlolnt  danaiaçonuniiMde  S«u«ch 
'  arrondisscmtnt  Je  Scbeleatadt  (  Bas-niiin  ) ,  6  ^A. 

IX'  Série.  Lois  et  ord.  —  Tom.  XIX.  SO 
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Aaim  éU  ekmmge.  Création  de  drus  pfecct  dTagMitdeebABge  àVgitttu 
eur-Lot  (  Lot-et-Guronnc  ) ,  656. 

ALoiftti*  Orgftnif atioa  du  régime  finencier  en  Algérie.  —  Rccettet.  5»- 
nencletnre  dei  droits,  produit!  et  tues  formant  ict  rcTeniu  de  lEnt, 
308;  —  et  len  revenus  coloniaux,  369.  —  Dépenses.  Nomendaliue  de 
ceKci  qui  sont  k  {a  charge  de  l'Etat,  370  ;  —  et  â  la  charge  de  la  colonie. 
37  1;  assiette  et  perception  des  produits,  37S;  —  budr^ets,  3T4;  — 
dure'e  des  exercices,  375  ;  —  des  cre'dits,  ibid,;  —  liquidation  dei  dé- 
penses, 37G  ;  —  ordonnancement,  377  ;  —  receltes  au  profil  da  trwot, 
378;  —  budget  des  services  spéciaux  k  la  charge  da  trésor,  379:  — 
onverture  et  clôture  des  crédits  de  eoui-répArtîtion,  Hid,  ;  —  mode  ie 
comptabilité  dco  ienricei  epédeux,  StO}  bndget  général  des  omin 
eoIofiiiQZ,  ièid.;  —  ouTcrtore  et  clAtiir^  det  crédits  calooisax.  Ml;— 
des  eiereiccs  clos,  litof.;  —  écritures  et  comptes  des  ordouDsievs  êa 
services  colonisus,  StS;  —  comptabilité  des  préposés  ans  recettes,  MS; 

—  des  recouvrements,  S90;  —  droits  et  produits  coostatés,  39i;  — 
versements  et  récépissés ,  391;— despajements,  et  des  préposés  cbBi|è 
de  les  acquitter,  303; —  direction  ci  surveillance  des  agents  desadai- 
nistratioDS  Bnanctères,  394  ;  —  vérifications  monmelles  et  en  fin  d'année, 
395;  —  livrrs  et  <?ci îturcs,  396;  —  bordereaux  mensuels  et  trimcstrifÎJ, 
397  ;  comptes  annuels,  399;  —  domaine  dv  l'Etat,  4  00;  —  domaine  co- 
lonial, 401  ;  —  administratioii  du  domaine,  4  02  ;  —  du  personnel.  di»po- 
sitions  gcncrules,  4  03;  —  sa  composition,  4  04;  —  des  cmplovc's  commi»- 
«ionnc.<i,  405;  —  des  emplojt's  entretenus,  406;  —  des  retraites,  tbiit, 

—  états  de  sifualement,  407  \  —  époque  k  partir  de  laquelle  le^»  dis|>#* 
sttloBS  qni  précèdent  seront  exécutoires,  l'iidl  — -  Le  corps  des  aonami, 
précédemment  réduit  à  deux  bataillons,  pourra  être  reconstitué  k  tm 
bataillons,  ait.  —  Organisation  de  la  cavalerie  régulière  d*Afrique,  lit; 

—  nombre  de  régiments  de  cavalerie  légère  dont  elle  se  compose,  M; 
nombre  d'escadrons  de  cbasseun  français  et  de  spahis  fomsnt  Ici  l'i 
8*  et  4*  régiments ,  511;  —  compo^îtioa  de  chacun  de  ces  régiBiesa, 

512  à  5t5;  —  dispositions  concernant  le  recrutement  de  ces  régimeati, 
rbabillcment,  l'armement,  îa  solde  ef  les  indemnités,  515  à  617;  — l» 
connaissance  pratique  de  la  i.itii^uc  arabe  est  une  condition  juiur  i  araocf- 
ment  au  choix  des  olHciers  ei  des  sons-olliciers  français,  et  celle  de  Is 
langue  française  une  c  milition  pour  l'uvaucement  des  sous  lieuti  nanfs  e( 
SOUS-officicrs  indigènes  d'Alger,  j  1  (»  ;  —  licenciement  du  corps  do  spahis 
réguliers,  —  dispositions  concernant  lis  oUiciers  de  ce  corps  qtû 

n'auront  pu  éire  compris  dans  la  nouvelle  01  «Tanisation,  317;  —  dupsii* 
tiens  transitoires  relatives  b  fa  suppression  des  emplois  d*oflld€fs  iséh 
gènes,  iàid» ; *^1^ Imcorporation  des soof-officiers, brigadiers  et  cavalico 
indigcnes  et  français  du  corps  des  spabis  régnliers  dans  le  t*'  r^iamt 
'  des  chasseurs  d*Afri<|ue,  ikid.f  —  au  supplément  de  solde  accordé  aax 
offiders' français  appartenant  an  corps  des  spahis,  iMmf — consenratîoo  des 
corps  de  spahis  réguliers  d'Oran  et  de  Bônc,  51 B;  —  organlsatioa  és II 
légion  de  gendarmerie  d'Afrique ,  ibùl.  ;  —  chef-lien  de  chacune  des  qastre 
compagnies  de  cette  légion ,  519  ;  —  la  force ,  la  composition  et  la  saMi- 
vision  de  chaque  compagnie  seront  uîte'rieurcment  déterminées,  5to,  — 
compoiilion  du  conseil  d'adrain  sirnfion  de  la  légion,  ibid.;  —  tanf  <l« 
la  solde,  des  allocations  et  des  prestations  en  nature,  6f  t.  — Crcéi 
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«ttraordfDair«  pour  rsceroimncnt  de  rcffrctîf  de  rarai^  d'Afrufoe» 
675.  —  Cnfdît  extraordinaire,  sur  Pcirereice  1S40,  peur  Itt  dtfpentet  de 
l'Algérie,  802.  —  Crédit  cstraordînaire ,  tur  le  loéme  exerciee,  pour  les 
dépemeede  la  commisfion  sciemiBque  d'Algérie»  80S« 
ANiiiTBtSAiRB.  Voyei  Journées  de  juillet. 

J^RifiE.  Nouvelle  répartition  des  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  fa 
classe  de  1838,  42;  —  annulation  du  tableau  de  répartition  annexé  à 
Tordonnance  du  3o  juin  i  839  ,  tbid.  ;  —  tarifs  de  ia  soiiie  des  lii'utenants 
et  sous-lieutenanis  de  l'armée  de  ferre  en  activité' de  service,  tOS,  104 
à  1 1 1  ;  —  des  indemnités  de  logement  et  d'ameublement,  1  f  f  k  1 1 6  ;  -~ 
des  hantes-pajef ,  116;  —  de  ia  solde  de  disponibilité,  118;  —  de  la 
aolde  de  non-activité  des  lieutenants  et  sous-lieutenants,  ainsi  que  des 
oScicn  de  muté  des  gradée  d*aide  et  de  sont-eide-major ,  ito;  —  ré- 
partition des  qnaire-vlngt  mille  hoinmef  appelés  sur  U  cleise  de  itSSt 
et  retrait  des  ordonnances  des  ao  fnin  et  19  {nillet,  reUiÎTOs  à  cette 
disse,  Jfto  ;  formation  d'an  qnatrième  bataillon  dans  U  légion  étnui« 
gère»  61 1  ;  —  réduction  du  personnel  des  dépôts  de  recmteinent,  767  ; 

époques  eoxf|neHcs  auront  lien,  pour  la  classe  de  t$S9  »  les  opérations 
du  recrutement  relatives  aux  tableaux  de  recensement  et  au  tirage'  au 
sort,  783;  —  appel  de  vingt-cinq  mille  hommes  sur  la  classe  de  I83t» 
784;  —  formation  de  deux  classes  de  subdivisions  militaires,  897;  — 
fixation  des  indemnités  de  représentation  attribuées  aux  maréchaux  de 
camp  et  aux  chefs  de  corjui»  i^ïd!.  Voyei  Algérie,  Euu-WM^or  général. 
Tirailleurs. 

AvooRS.  Fixation  du  nombre  des  avoués  près  la  cour  rojale  de  Gre- 
noble, 16. 

B 

Bacs»  Fiistion  des  droits  à  percevoir  au  passage  des  bacs  de  Sainl-Nasaire 

(  Aude  )  et  du  Chitellier  (  C6ies-du-Nord  ) ,  4  66  ;  —  du  département  des 
Landes,  751  ;  —  du  département  de  Saône-et- Loire,  75$;  —  an  passage 
d'eau  de  la  Jonclière  (Loire-Inférieure),  de  Blannay  (Yonne),  82  t. 

Sanque.  Eiaî.iisscment  dune  banque  dans  ia  ville  de  Dijon,  4  12;  —  ses 
statuts,  4 14  et  suivants;  —  moditication  aux  statuts  de  ia  banque  de  Mar- 
seille, 7  4  7. 

Bataillon  de  tirailleurs.  Vovei  Tirailleurs, 

Bat£Aux  il  vapeur.  Mode  à  suivre  pour  leur  jaugeage,  422. 

Bjbliothsque.s  des  villes.  Le  maire  d'une  ville  a  sous  sa  responsabilité  la 
nomination  à  Tcmploi  de  bibliothécaire  de  ladite  ville,  40. 

BiBLtOTUEQUE  royale.  NouTclle  oi^anisation  de  cet  établissement,  34;  — 
composition  de  radmînistration,  i^Mf.;  —  dikpositioBS  rdatives  auxcon- 
serrateurs,  au  conseil  d*admintstraiion,  au  trésorier,  à  la  nomination  des 
coQsenrateurSt  aux  employés  et  aux  traitements,  36  ;  — fonctions  des 
conservateurs  et  attributions  du  conservatoire,  30  ,  37;  —  attributions 
et  responsabilité  du  directeur-président  du  conservatoire»  38»  30; 
abrogations  des  dispositions  aniérieares ,  ao;  —  M.  Letronne  est  nommé 
directeur-président  du  conservatoire  de  la  Bibliothèque  rojalc,  48;  — 
Ration  d*uoe  place  de  conservateur •adiotui  pour  laKction  des.  CAftss 
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f<«|H4»lif^M  €t  pTtnt,  It7)  —  ci^atfoii'd*iiiie  pltee  d«  tmÊUfikm- 
adfoÎBt  pn  |«r^init  r  déptrteneiit  de  la  DibUocbèqne ,  lit. 
Bitume.  Vayvm  JliiMf . 

Bois  ffes  communes,  Voyci  Budget  de  iSiO,  Prrettes, 

Boisson?;.  E«abl(sscincni  U  Jounont  (Nord)  d'un  bnrean  <îe  Terffiritîoi 
j»o»ir  conslAtcr  les  j^oi  tics  de?  l)oi«.5aîis  rxjiodit'cs  à  l'étranger  en  fr.inphiîe 
des  droits  Jr  circnlution  i  l  de  ccnsoinnj.ilion ,  Gri,'»  ;  —  r'rxpnriaiion  des 
eanx-dc-vie,  eppi  iis  ci  liqueurs,  en  fianthise  du  droit  de  con*orainafioo , 
n'aura  plus  lieu  par  le  bureau  de  FcniPV.  thid.  ;  —  désij^naiion  des  bu- 
reaux aiixq II eU  devra  rcpre'senter  son  chargement  et  f.tire  viser  ron  dc^<n  - 
k»<auUon,  louC  conducieur  de  boissons  expédiées  à  IVlranger,  d'un  liea 
en  dfh*ii  da  paya  de  G  ex,  et  détint  aerlir  par  Saînt-OeBis  ou  Feroej, 
*  dlâX, 

Bo^t  rvymjr.  Vojet  Buégtt  de  4ê40,  iteeetêeê,  Crédité  aupptémutambm. 

3Hn*stèr9  éêê finmitees, 
BMKtEt,  NmiTetle  r^ariiften  dee  beariei  entreteniies  par  U  Tille  ii 

Mans  dans  son  collège  communal*  t9%  —création  de  Tingt-cinq  beetaei 
d^ns  Te  eelkîge  eommunai  de  Nercfa,  33G;  —  rondaiîoa  de  TÎngt-^eaiic 
demi- boursee  dame  le  rollége  communal  de  Montauban,  7Y7« 

BofiRSfcia  de  eemmeree,  Voyr?.  Contrihuiions. 

Brevets  d'invention.  Prorogation  d'un  brevet  d'imporfafion  et  de  perfec- 
lionnctnent,  4C7;  —  proi  l;iniaiion  des  brcve??;  df'.ivr»  s  prinlant  le  prf- 
niier  semestre  de  1839,  48i  ;  —  annuiation  de  brevets  d  invcniinn.  dr 
pci  feitionncmcnl  cl  d'iinpori.tiion  ,  G34;  —  proropaiion  de  brevefs  ii:n- 
venilon,  644,  615;  —  procUmaiion  de  brpvcls  d'invrniion  d»  livres  pen- 
dant le  deuxième  irimeslre  de  I83u,  707  ;-—  pcudaBllc  iroi^ieme  tri- 
neaircde  1899,  002. 

BooGBT  de  lêSÛ.  Règlement  défioîlif  de  ce  budget,  I4l  ;  —  fizatiea  ds 
dépensée,  i^iW.; —  fiiation  dea  crédita,  i4t;  —  fiaation  des  recetta, 
144;  résolut  général,  I4S;  —  règlement  dea  budgets  s^étieuKMÊ' 
fieaÀ  ao budget  général,  146;  lea.  dépensée  veléea  ans  budgets  cole- 
niaux,  et  ac«|nitlées  dans  la  métropole,  sont  soumises  an  conMle  ét  b 
Cour  des  comptes,  ti7;  —  tableaux  h  Tappiii  dn  rcglenenCy  I4t  et 
suivants  (  ht  du  3  août  1839,  n"  8099  ). 

Budget  de  if*39.  Report  à  ce  budget  des  fonds  de'partementaax  resffat 
libres  sur  Texcrcice  1837,  347  {ordonn,  du  6  août  1839)»  Voje»  CréiiU 
supplémentaires. 

Budget  iS  IO.  Dépenses.  Cre'difs  ouverts  pour  îcs  de'pcnses  de  I83f, 
553; — crédit  spe'ciaf  pour  les  travaux  publics  extraordinaires,  «54;  — 
compte  spécial  à  rendre  des  crédits  ouverts  aux  cliapitres  18,  19  et  f  3^/-^ 
du  budget  du  ministère  de  i.i  guerre,  ibid.;  —  crédit  ouvert  pour  lla^ 
eriptton  des  pensions  oitHialresà  Iic|aideren  fft40,  ièidf  nomenda- 
fbre,  pat  lhin{i(ère,  des  dépenses  pour  lesqneliea  f a  faculté  d*outnr  d» 
erêdtii  i0p{ilémentaires,  est  accordée,  ^5»;  —  disposition  cenceraait 
fëmploi  des  crédits  alloué!  pour  Sotiscriptions,  fS7;  —  éut  annuel  de 
remploi  dea  fontls  consacrés  à  rîmpression  et  b  la  gratore  des  ottTFi|fS 
publiés  aiti  Irais  du  GouTemement,  et  aui  souscriptions;  déutls  ijoe cet 
état  dttH  edlttènîr  Ipiant  aux  dépensée  et  aux  distriliutions  qui  sott 
faites  des  o^rages,  etc.  ibid,f  —  abrogation  de  Tobligation  imposée 

'  état  ddbiiîittt  tfe  ubae  dè  fburuir  tiu  cnitiouneffleat,         —  r» 


Digitizod  by  Googl 


(  961  ) 

Ibounement  de  ces  cantionnement  et  versement  k  la  caisse  des  âép6tÊ  et 
consTgnatioDS  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  re'clamës  k  la  clôture  de  fcler- 
cîce  1840,  9^8;  —  tableaux  annexés  au  budget  général  des  dépenjcf^ 
s 59  et  suivants  (  hi  du  W  août  4839,  no  SiHi  ). 

Budget  de,  4840.  Recettes.  Impôts  autorise's  pour  1840,  278; — somme 
ajoutée  k  la  contribation  foocière  établie  sur  les  bois  des  communes^  et 
affectée  k  leur  administration,  ibid.;  —  à  partir  de  1S41,  ia  répartition 
de  cette  somme  sera  faite  par  ia  loi  d*imp6t,  ih\d,\  —  abrogation  de  Tar- 
ticfe  f  1  defftioi  da  17  jiullcl  droit  fiie,  par  basaine  ou  tour,  à 

'  payer  par  les  filem  de  coconi  d«  Mie ,  sans  préjudice  dn  droit  propor- 
tionnel «  979;  — maximvm  dm  nombre  de  eentimee  ndditionnele  qne  le 
Gonvemement  pent  imposer  d'office  pour  le  peyemcnt  des  dépencec  ebU*  • 
getoires  des  comnmnes,  ifidWi;  —  maximnm  des  centimes  à  votert  en 
cas  d*iDsnffifence  des  revenus  ordinaires,  pour  rétablissement  dee  dceice 
primaire!,  etc.  ihid^i  —  le  TOte.de  cinq  eentimee  additionnels  est  anUH 
rittf,  en  cee  d*inanffisance  des  centimes  facnltatifs,  pour  les  dépenses  dee 
chemins  vicmaux,  279;  —  droits  dont  la  perception  continuera  d'être 
faite  pour  i8/iO,  2  80,  281  ;  —  rétribation  k  percevoir  sur  les  établisse* 
ments  d'eaux  minérales,  2  82  ;  —  versement,  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  du  produit  de  la  vente  des  feuilles  de  rôles  dVqaipages,  98S;  — > 
la  dépense  relative  au  service  de  perception  et  de  surveillance  des  entre- 
pôts de  douanes  est  mise  k  la  charge  de  l'Etat,  ibid.;  —  prorogation, 
jusqu'à  la  fia  de  la  session  de  1840,  du  délai  dans  lequel  doivent  être 
convertis  en  lois  les  réglemente  d*edministration  publique  pour  Téublis- 
sement  d*nn  impôt  cnr  le  encre  indigène,  ibidLi — prorogation,  jua- 
qu*aa  \^  janTier  1841»  des  diipoiitiona  relathree  en  traité  paiid  entre 
l*état  et  la  compagnie  dee  salines  de  fEst,  ibid.;  —  lee  diqpoiltione  de  la 
loi  sur  les  peidb  et  mesures  ne  seront  iqpptiqndci  aux  monnaies  en  circn« 
lation  quen  vertu  d'une  loi  spéciale,  884;  —  dispositions  relatÉrea  ans 
propriétaires  qui  distillent  exclusivement  les  cerises  et  pmnes  provenant 
de  leur  récolte ,  ibid.;  —  conditions  auxquelles  les  ouvrages  d'or  et  d'ar* 
gent  pourront  être  exportés  sans  marque  des  poinçons  français  et  sans 
payement  du  droit  de  garantie,  ibid.;  —  évaluation  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1840,  ibid.;  — -  création  de  bons  royaux  pour  le  service  de  ia  tré- 
sorerie,  285;  — somme  k  laquelle  peuvent  s'élever  les  bons  royaux  en 
circulation,  non  compris  ceux  qui  ont  été  émis  en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  1833,  ibid.;  —  une  émission  supplémentaire  est  autorisée 
dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insnflSsan te  pour  les  besoins  du  service, 
986;  —  ponmiites  enconmes  par  les  agents  da  Gewfemement  pour 
contributions  indAment  perçues ,  ihid,;  tableanz  annexés  à  la  loi,  88 1 
et  mtra&U  {^Uii»iO août  4839,  «•  84%jt ).  Vojes  Bxpûruaiam, 

BVLI.B8  tf'âmldiiftins  cononjgfne  de  IL  TstÊminr,  ponr  la  ceadjntoreiie 
d*Aire»  SS4  ;  —  de  H  MÊorioi,  ponr  rdréclié  d'OHÂnst  M. 

c  • 

Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  pt  consignations.  Budget  des  dé- 
penses administratives  de  ces  caisses,  ponr  l'exercice  1S40,  898;  — 
aucune  ordonnance ,  dont  l'exécution  exige  le  concours  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  ne  pent  être  présentée  k  la  signatore  du  Roi  qne 
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•nr  le  n^port  àn  mbiitre  des  fiiumcci  et  r«Tb  de  !»  oomaism  ni^ 
TefllftBce,  994. 

Cah Adx.  Crédit  envelt  pour  la  contlnnttion  des  traTmioc  rcUtîft  anx  c»- 
.  oftuz  entrepris  enTeritt  des  (oîs  des  S  août  isst  et  14  «ont  itts, 

(7oi  r/f/    aoti/  f839.  II*  untori^stioD  accordée  à  laaociëté  de 

la  mine  de  houille  du  Pfessis,  pour  l'cxocution  d'uo  canal  de  cocmani- 
ration  entre  cetie  mine  et  le  port  de  Carcntan,  60 1  {ord.  du  16  m«ét 

1839  )  ;  —  organisation  du  service  du  pilotage  dans  les  eanaux  de  Luçob 
et  de  Saint-MicIiel-rn-l'Ilerin .  Gfii;  —  taiif  da  pilotage»  €6i  (ofW. 

du  il  octobre  IS39  ).  Voyez  Terrains. 
Capitaines  de  corvette.  Voyez  Corps  royal  de  la  marine. 
Cai  TiONNEMENTS.  Voyez  liud^et  de  fS  W ,  Dipenses. 

Ckntime  de  non-valeurs.  Crcdil  ouvert  au  ouuiâtrc  des  finances,  pour  sup- 
pléer à  rinsuQisance  du  produit  du  centime  de  non-valeurs,  iS4^  Li 
du  4  moùi  1839 ,  S09Sy 

CiHTiMBS  odditionnets.  Voyez  Budget  de  4$40,  Recettes,  Fonde  cemtmme. 

CuAMBBE  des  Députés*  Crédit  additionnel  an  budget  de  cMte  chaaWv» 
ponr  rexercice  ISSS,  1S6  (  loi  du  4  wût  4S39,  nfi  S094  )• 

Cbambrb  des  Pair»,  Voyez  Mimstèrt  dts  traptms  fukliesm 

ChAMBBBS  de  commerce.  Voyez  Contributions, 

Chambrks  législatipes.  Clôture  de  la  i^eision  de  1899«  3t  1  ; ~ cottTdcatîsB 
'   dès  Chambres  ponr  le  25  décembre  itSB,  669. 

fcHASSEï  HS  d'Afrique.  Voyez  Algérie. 

ChaudiÈri  s.  Degré  de  pression  auquel  doivent  être  ëprontéCB  IcB  dlB^ 
dières  des  maciiines  lui oiiiolives  luhulaires,  3??. 

Chemins  de  fer.  Retrait  d«;  la  loi  du  9  juillet  i  S38  ,  (jui  avait  accepte'  l'offre 
faite  par  le  gieiir  Dupouij  aine,  d'ex.  cuter  ii  se»  trais  un  chemin  de  fer 
de  Lille  à  Dunkerque,  8  5  \Joi  du  juillet  1839,  8004  );  —  rési- 
liation des  conve  ntions  résultant  du  cahier  des  charges  annexé  k  la  loi 
du  G  juillet  1838,  relative  à  TétaMisseiient  d'un  cbemtn  de  fer  de  Patis 
Il  la  mer,  89  (  hi du  1*^  août  1S39,  n9  êOâ7);  — •  anCorisation  ponr  an 
prêt  de  cinq  millions  ponr  racbèrement  du  cbemft  de  fer  de  Faris  à  Vcr- 
iaillei  (rive  ganohede  la  Seine),  90;  —  condiflont  relafirea  n«  TetK- 
mentdc  cette  somme,  an  tanx  del'intërét,  au  remboonement,  et  à  la 
caution  à  fournir  par  la  compagnie,  91  ;  —  droit  auquel  seront  asaujettîs 
les  actes  II  passer  pour  l'exécution  de  ces  conditions  ,92;  —  prorog^tioa 
de  la  durée  fixée  pour  TexécutieD  des  travaux,  t6i</.; — délai  dans  lequel 
la  comj»agnie  devra  f<nre  connaître  si  elle  juge  convenable  d'arrêter  le 
chemin  :t  I  t  barrière  du  Maine,  faute  de  quoi  re  chemin  ne  pourra  plus 
être  prolonge  dans  P.iris,  ibid.;  —  faculté  accordée  à  la  compagnie  de 
proposer  des  wiodincaiions  à  ses  plans  penoani  l'exécution  des  travaux, 
ihid.  ;  —  radininistr  ition  est  autorisée  li  statuer  provisoirement  sur  les 
moditications  que  les  compagnies  auiorisécs  en  vertu  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1  As  pourraient  demander  aux  tarifs  et  aux  autres  conditions  d  ex- 
ploitation ,  93  {loi du  /«''  ueét  1839 ,  n*  806S)\  —  modification  au  cahier 
des  charges  îointàla  loi  du  7  juillet  1838,  portant  concession  d*nacbe> 
inin  de  fer  de  Paris  b  Orléans,  en  ce  qui  conoeme  la  prolongation  de  ce 
chemin  au  delb  de  Juvisj,  94  (/oi  du  /«f  oodl 49S9»  %•  ê063)i  -«^  mio- 
risation  accordée  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de>  Bor&rax  à  b 
T98t9|  d9prQp9frr  àu  iMoificBtioQs  an  traod  giuMLf  «i  msfann 
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pentes,  etc.  96  (loi  du  é*^  août  4839,  ^(77^}f  "-*t»terisatioii  aecçr- 
dée  AUX  compagsÎM  concMiiowitlfw  it  «bmiatd»  ftr,  jlt  propotejr  des 
modifieationt  an  tracé  général  de  cet  cbeam,  à  lepr  i«rfm»  0te%  «t 
aux  tarîfiit  mv*  i  approbation  da  radinmittntion«  tii  (ImÂiS  ^^l^t 
8107)%  —  création  dHin  conuniifariat  apédal  de  police  pov  b  a^r- 
TciRance  da  chemin  do  fer  de  Montpellier  à  Cette,  44 1  {oréL  dm  40 
tembre  1839)  \  —  création  d*an  conunitiariat  spécial  de  police  pour  le 
ehemîn  de  fer  de  Saint- Vaaatà  Denain,  534  {'ord.duSO  sq^ten/th^ISS^). 
Voyei  Chaudières, 

CiBCOifSCRiPTiON  de  communes  d.ms  les  départements  du  Cantal,  53,  64  ; 
des  Cétes-du-Nord  et  du  Calvados,  55  ;  de  Lot-et-Garonne  et  du  Var,  56  ; 
de  la  Vienne  et  des  Vosges,  5  7  (  lois  du  24  juillet  4839,  n9  8047  );  du 
Lot,  58  ;  de  Sitône-ct-Loîre  et  de  i'Ardècbc,  59  ;  du  Calvados  et  de  I*Indre, 
60;  de  la  ilaute-Loire  et  de  Lot-et-Garonne,  61;  des  Basses- Pyrénées  et 
de  Seine-et-Marne,  G2;  da  Var,  de  Maine-et-Loire  et  de  ia  Vienne,  69 
{lois  du  25  juillet  4839,  8048)-,  de  l'Avejron  etdn  Canlal,  ioi  )  de  la 
Lozère  et  de  i'Yoï^ne,  soi;  de  Lot-et Garonne  et  de  la  Mayenne,  toi 
{toii  du  7moûi  1839,  8104).  —  Etfonion  on  érection  do  comonet 
daaa  lea  départements  dn  Gen,  de  FOme,  da  Tarn ,  do  fAvcfront  <(n 
Lot,  dn  Jnra,  dn  Morbihan  et  de  l'Allier,  040  {fird.  du  S  aoéi  1êS9)\  do 
rAvejron,  dn  Géra,  do  Tlaère ,  de  TOnie,  de  Soine-ot-Oiae,  dn  Tarn,  dn 
Gard  et  dn  Jura,  760 ,  761  {ord,  du  21  oetokn  é^JP)|  dnPny*de-0dnio, 
79S  {ord.  du  il  novembre  4839). 

CocONO  dg  saû»  Voyea  Budget  de  4840 ,  Recettes, 

CoLLécB  communoL  Celni  de  Brest  prend  ie^titre  de  CQlUgûJùm^iUê,  ta* 
Vovez  lionrses. 

CoLLÉcES  électoraux .  Convocation  dn  deuxième  collège  du  département 
du  Tam  a  Castres,  et  du  deuxième  collège  du  département  de  la  Lozère 
à  Florac,  97;  —  modilication  aux  deux  ordonnances  précédentes,  en  ce 
qui  concerne  le  jour  auquel  iU  devront  se  réunir,  98,  99;  —  convocation 
du  septième  collège  de  luGiroude  k  l'Ësparre,  187  ;  — da  premier  collège 
dn  Cantal  à  Saint-Fionr,  330;  dn  troiaièmo  ooliégc  élociofnl  de  TAveyr 
ron  à  Espilion,  96 1;  —  dn  denxième  collège  dn  GenàCondomi  dn 

'  denzième  coli^  de  la  Gorrèse  à  Brnret;  dn  dennèmo,colIége  do  b  Cite- 
d*Or  à  Dtfon;  dn  premier  eoliége  de  la  Loire  à  Sainfrftienno,  et  dn  ^m- 
trième  collège  de  Vancinae  à  i^t,  569;  dn  einqntème  coHégo  de  Lot* 
et-Garonne  à  ViilenenTO,  647;  dnteptième  collège  du  Pay-de-Ddmo 
h  Ambcrt,  676;  —  du  premier  collège  des  Bas-ses^Pyrénées  à  Pan,  793  ; 

—  du  premier  collège  deJa  Crense  à  Guéret,  et  du  cinquième  collège  de 
la  Seine,  7  35;  —  du  deuxième  collège  de  la  Meuse  à  Commercy ,  797; 

—  du  premier  collège  de  la  llaute-Mame  à  I^ngres,  765;  —  du  qaa> 
trième  collège  de  Lot-et-Garonne  à  Nèrar  ,  7  66  ;  —  dn  sixième  collège  de 
la  Sarthe  à  Mamers  ,  7  69  ;  —  du  premier  collège  de  la  Drdme  à  Valence  , 
7  76  ;  —  du  deuxième  collège  de  Seine-et-Oise  k  Saiut-Germain*en-Laye, 
782  ; — du  premier  collège  de  l'Aveyron  à  Rodez,  613,  864;  —  da 
deuxième  collège  de  rAinàBourg,  666. 

CoLL£G£S  royaux.  Classification  dee  profoMtnndomatKèmatiqaes  spèctalea 
et  dee  profetsenn  de  trotaième  et  de  lixlèmof  696  ;  fiaation  été  tini» 
tomenU  des  fonetiottoatreadea  collèges  roya«s«6âO«  -     •       *     -  ' 

OMmoê*  épo(|ne  à  laqnello  il  dam  étra  fali  on  y66ai6i6nt  gêuML 

6Q, 
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fft  ^opnlatloti  VthTt  et  de  Ta  population  eacIaTC  k  la  Martinique,  \  h  Gni* 
deloupe  ,  à  ia  Guyane  française  et  à  Bourbon,  S;  —  comment  seront  dre«- 
se'cs  les  feuilles  de  recensement,  ibid.  ;  — ■  cas  dans  lequel  il  sera  procédé 
à  un  recensement  d'office,  4;  —  amendes  eocourues  pour  omû»ion, 
inexactitude,  etc.  ibid.;  — mode  de  recensement  pour  les  pertoanei 
de  condition  libre,  non  propriëtanrtn  d'tidms,  ^kid*;  —  époque  à  U- 
quelb  4oiT«Bt  être  formâ  tes  registres  laitrienlet  det  etdftTet  reccaiéi, 
téàf.;  — difpœitioiif  rehtÎTetkU  fomntioB  de  cet  registres,  ft;  —  Im 
Testes  tt  dchftnges  d'eseUTés  dotfeot  y  être  mentioiindB,  sons  pciee 
d*eaeadei  tlù/.;  —  comment  0  est  procédé  en  cas  de  refus  de  décbm- 
lion«  •}  — >dispesittoiis  relstiTes  aux  niatitîoni  d*escUTes  pssnatêW 
comonaie  dans  «ne  antre,  et  aux  demandes  d'affrancbisfemeat»  ibid,;  — 
det  rccenieneats  annuels ,  7  ;  —  de  la  constatation  dea  natasnnees ,  dctêé- 
cèt  et  des  mariages  des  escTaves  ,  8  ;  —  amendes  et  peines  encounxes  rv 
cas  de  contravention,  9;  —  droit  de  visite  k  exercer  à  l'cfTet  d assurer 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  9;  —  les  arocmles  sont  prononcées 
correctionnellement,  lO;  —  cas  dans  lesquels  les  esclaves  sont  afFrâiicbj 
de  droit  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  (Icpen- 
dances,  de  la  Guyane  française  et  de  l'île  Bourbon,  il;  —  dtlai>  ùjo< 
lesquels  l'effet  des  affranchissements  de  droit  doit  être  poursuivi,  ibid,; 

—  amendes  encournes  à  Texpiration  de  cet  délais  an  profit  des  îndiviêai 
affranoiis ,  1 1  ;  ^  fomaOtét  à  remplir  par  les  personnes  libres  tenatt  ét 
ponmiirre  les  aflranchîsiements,  AiJig  délab  fiscs  pour  les  spfs- 
aitions,  Hid.f  —  b  rexpiration  des  dâais,  les  affirancbiasemenia  tant  pis- 
Boncét  par  arrêtés  des  gonTemeurs,  ihid.;  —  délai  dans  lei|ael,  stm 
peine  d*amendes  au  profit  des  indifidns  alfrancbis  de  droit ,  les  béritirrt, 
donataires  ou  légataires,  et  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  la  volonté  du  martre^ 
sont  cbargés  de  requérir  ia  liberté  d*nn  esclave,  doivent  faire  les  dédns* 
lions  prescrites,  1 3  ;  —  cas  dans  lesquels  raffranchissement  est  pourraM 
k  la  diligence  des  procureurs  du  Roi,  13;  —  amendes  encourues  par  iti 
maires,  notaires,  greffiers,  et  les  curateurs  aux  successions  qui  n'auraient 
pas  fait  remettre  au  parqnet  copie  des  actes  entraînant  l'affranchissement, 
ibid.  ;  —  affranchissement  de  l'esclave  qui  aura  rendu  de  grands  services 
publics,  14;  —  comment  il  est  pourvu  à  l'existence  de  celui  qui,  daD>ct 
cas,  se  trouve  frappé  d'ane  des  incapacités  prévues,  ibid,;  —  droiuré* 
w&tf4$  *ns  eréaaders  dn  nahre  tnr  la  somme  deitbiée  b  la  libéraiita  ét 
rosdato,  tiW.;— In  déclaration  tfalTrancbissement  ne  pent  être  réit- 
qnéé,  si  ee  n*est  ponr  Fnn  des  motifs  prévus  par  les  paragraphes  i  et  t  dt 
farticle  9êB  da  Code  cirti,  iHd,;  ^  cas  di?en  dans  ics^nelt  le  dnîl 
d*oppoiition  est  donné  au  ministère  public  eo  matière  d'aftanehjtmmtst, 
ibid,  ;  —  fixation  de  la  Tsleur  du  huitième  de  gonrde  b  la  Martinique ctk 
la  Guadeloupe,  tSf  ;  — tarif  des  douanes  dans  cet  deux  colonies,  114; 

—  tarif  d'entrée  pour  les  marchandises  étrangères  admissibles  à  l'impor- 
tation ,  8!  6-817-8  1  8  ;  —  pour  celles  qui  sont  importées  des  possession* 
françaises  dans  le  nord  de  rAfri«|ue,  815-8^9;  —  pour  celles  qui -ont 
importées  de  France,  8 1 6  ;  —  tarif  de  la  navigation  ,816;  —  dîsposiiioni 
concernant  les  chirurgiens  et  me'decins  de  la  marine  employés  dans  les 
colonies,  852;  —  application,  à  l'entrepôt  de  Saint-Denis  de  Bourbon, 
des  dispositions  de  l'ordonnance  relative  aux  entrepôts  des  Antilles,  f7i* 
▼ojea  CommiêSêriot  de  la  marine.  Sucres, 
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Commissariat  de  la  marine.  Application  au  service  des  colonies  des  di«- 
positions  qui  ont  régie  ies  classes  et  les  appointements  sur  le  pied  dt 
l'Enrope  ,  des  commis  de  marine,  et  {'avancement  au  grade  de  sous-com- 
missaire ,  659  ;  —  dispositions  spe'ciales  concernant  l'avancement,  660. 

Commissariat  de  police.  Suppression  de  celui  qui  avait  cte'  crëe'  dans  la 
▼ille  de  Villenenve-t' Archevêque  (Yonne);  cre'ation  d'un  second  commis- 
sariat dans  la  ville  d*Eibeuf  (Seine-Infe'rienre),  16;  —  suppression  des 
eommîssariatf  crëës  dans  lea  commiuies  dXpernoh  et  de  llafntenon  (Enre* 
et-Loir) ,  et  de  Sarat-Gerrais  (Héranit) ,  99;  —  crdaden  d'an  commissariat, 
dans  la  TiUe  d'Aigues-Mortc^  (Gard),  ihid»i  —  dana  la  commuie  de  fiaÎBt* 
Paul-Trois-Cbàtea»z(Dr6nie),  — dans  la  eonunnne  de  Sérignais 
(Vaucluse),  441;  —  dVin  quatrième  commissariat  dans  la  ville  de  Ver* 
sailles,  i^^;  Jnn  commissariat  dans  ia  commune  de  Cucuron  (Van- 
dose)»  048}  —  suppression  du  commissariat  central  crée'  à  Lyon,  et  ' 
V.  cre'ation  d^un  commissariat  spécial  près  la  préfecture  du  Rhône,  649;  — 
création  d'un  commissariat  dans  la  ville  de  Bourbourg  (Nord),  761;  — 
dans  ia  commune  de  Jargeau  (Loiret),  7  62  ;  —  dans  ia  commune  du  Pas- 
sage (Lot-et-Garonne),  793; —  dans  la  commune  de  Sault  (Vaucluse), 
ibid.  ;  —  suppression  des  commissariats  des  communes  de  Cubzac  (  Gi- 
ronde) et  Rians  (Var) ,  ibid.;  —  création  d'un  commissariat  dans  ia  com- 
mune de  Fumel  (Lot-et-Garonne) ,  8t2.  Voyez  Chemins  de  fer. 

Communautés  religieuses.  Autorisation  de  celle  des  sœurs  de  la  Présenta* 
tien  de  Marie»  établie  k.  Cbamdesaiguea  (Cantal),  335  ;  —  élablisseoMut 
de  quatre  sosura  de  Saint»Vineent-d^PanI  b Lille  (Nord),  337;  —  de  trois 
ecsnrs  bosphdièrcs  de  la  Providence  dans  la  commune  de  Visseicbe  (lllo« 
.  et-Vilaine)  »  949  ;  —  autorisation  de  la  maison  cbef-liea  de  la  eongr^|;atîoa 
des  sflBurs  de  la  Miséricorde  de  Sdes  (Orne),  949;  —  d'une  commnnauCd 
de  scsurs  Ursulines  dans  la  commune  de  Charrouz  (Vienne] ^  779;  -—du 
la  congrégation  des  sQsnrs  de  ^  Providence  dans  b  commune  de 
Peltre,  ibid. 

Comptes.  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée  de  l'eiasaon 

des  comptes  de  1839 ,  7  73. 
Conseil  d'Elat.  Sa  composition,  44  3;  —  nombre  de  conseillers  d'état,  de 
maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  compo.<^nt  le  service  ordinaire,  ibid.; 
-—incompatibilité  des  fonctions  de  conseiller  d'état  et  de  maître  dc<i  re- 
quêtes en  service  ordinaire  avec  tout  autre  emploi  administratif  ou  judi- 
ciaire, 444;  —  ies  titidaires  de  ces  fonctions  ne  peuvenfétre  révoqués 
qu*en  vertu  d^me  ordonnance,  ibid.;  —  disposidons  relattres  au  ser> 
TÎce  extraordinaire,  i^û/.;  —  quels  sont  les  membres  du  eonseil^ 
d'état  y  classés  dans  cè  service,  qui  peuvent  seuls  recerotr  Tautorlsatioa 
de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil,  ihùLf  <—  le  nombre  dea 
conseillers  d*état  autorisés  à  participer  anx  travaux  du  conseil  ne  peut 
excéder  les  deux  tiers  du  nombre  dca  conseillers  d*élat  ca  service  ordi- 
naire, ibid.;  —  cas  dans  lequel  ie  Roi  nomme  des  conseillera  d*él9t  et  dea 
maîtres  des  requêtes  honoraires,  ibid,;  —  division  des  auditeurs  en  deox 
classes,  dont  la  première  ne  peut  en  comprendre  plus  de  quarante,  44S; 
— —  conditions  à  remplir  pour  être  nommé  auditeur  de  première  classe, 
ibid.;  —  tableau  des  auditeurs,  arrêté  annaeilement  par  le  Roi,  ibid.;  — 
ceux  qui  ont  plus  de  trois  ans  de  service  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  une  ordonnance  »  ibid,^  —  nombre  d'années  d'exercice  sprcs  lequel 
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Ici  n^îtevn  mm  pkcéf  4aM  wm mtrwice  pablic  tmmtét  faire  fmit 
a  ton$ei\ ,  ^45;  —  dCeptioD  à  VégTd  de*  auditeurs  «cCttcflenient  ai 

eicrcice,  —  fprmrnt  k  pr»Wpr  par  lei  mrmlîres  dn  conicn  d'état, 

ièid,;  —  conditions  d'àf^c  k  remplir  pour  être  nomme  conseiller  d*état, 
maître  des  rrqu<*tei  et  auditear,  ihid.;  — division  du  coDseil  en  cinq  co- 
mités, pour  i'cxainen  des  affaires  non  contm  r^nses ,  4  45  ;  —  aitribatioM 
de  cet  romite'j,  446;  —  ifs  iont  présidés  par  les  ministres  anx  depirt*»- 
ments  de£<)ael8  ils  sont  attaches,  ou  par  nn  conseiller  d'eut  rire-prési- 
dent, 447; — difpofitioiu  rcUtiTct  aoz  délibérations  du  coiiÀtii  detat, 
ibid,f  —  dttcottiW  da  eoateaticas,  44  t. 

CèmiLt  é^mrrondiiêememt,  La  ieeond«  partie  de  fc«r  tctnoii  s*«vvrifm 
le  ift  septembre ,  ezccpié  daai  le  dfpeitement  de  le  SeiBe,  oè  die  iTee- 
Trin  le  %  oovemlnv,  fit;  —  reoo«TelIepicBt  trieniMl  dTane  mMi  dcf 
nembra  de  cet  cx»iieeilii,  du  tOiio?enibre  «a  lo  décembre, 

ConêmitJÊ générmu.  T  <  ur  cession  a'eaTrira  le  te  aoAt  deae  unit  le rojauBe 
et  le  15  octobre  datu  ie  département  delà  Seine,  îi9;  imonrefle- 
ment  triennaf  d'un  tiers  det  membres  de  ces  eenseib,  da  to  BOYembre 
au  10  décembre,  678. 

Co.NSP.RVAToint:  royal  des  arts  rt  mctiers.  Création  de  cinq  noovranx  conn 
publics  cl  gratuits,  610;  —  nomination  des  professeurs  pour  «  hncun  de 
ces  cours,  t'biff.  ;  —  fixation  de  leur  traitement,  611»  —  création  don 
second  cours  d'agriculture,  7  13, 

CoN  rniui' TiONS.  Repartition  de  la  contribution  spéciale  à  percevoir  m  1840 
pour  les  dépenaes  des  chambres  et  bouraea  de  commerce,  949.  Voja 
Budget  dt  1840,  Râeeites,  FtmiM  evmmmm^ 

CoimuTTon.  Voyes  Pètkmitê^  Traités. 

Çomn  f^ai  dê  I0  morAie.  Augmentation  dn  nombre  det  capHnincs  de 
eonrette,  des  Uenlenants  de  Taissean  et  des  enseignes  de  wasean,  ttt. 
CoiaBSPONDAifCVt.  Vojes  Postes, 

Goun  d'assises  de  la  Setnê,  8a  dhrision  en  Quatre  sections  pendant f aeecondt 
i|ntiistine  dp  mois  de  novembre  et  le  mois  de  décembre  f  8t9«  «te. 

Coua  des  comptes.  Sont  soumises  au  contrôle  de  cette  cour  tontes  les  dé- 
penses votées  aux  budgets  coloniaux  et  acquittées  dans  ïa  métropole,  147 
{lot  du  S  noût  18^9 ,  n"  SOO'i)  ;  —  dispositions  relatives  aux  Tacanceséc 
cette  cour  pendant  l'année  1  839  ,  i3o  {ord.  du  3  cunit  iSS9). 

Cot'R  des  Pairs.  Keronslituiion  du  parquet  de  cette  cour,  pour  le  jugement 
de  plusieurs  individus  accusés  d'avoir  pris  ]>art  aux  attentats  commit  en 
avril  18S4,  87  6.  Voyci  Ministère  des  trai>aux  publics, 

C00R8.  Voyez  Conserpatoire  des  arts  et  métiers, 

CSoiniTtnt.  AugmentiifMi  dn  nombre  des  covniers  près  la  boorse  de  Mar- 
seflfe,  407 1  —  création  de  denx  pfaoes  de  conrdersb  SainMSilIci  (Ven- 
dée), 4tt. 

Chisrrt.  Voyes  Aigérie,  Csmtauf,  Chambré  des  Députés,  Cmtùnedeium^a' 
Umn,  Douanes,  Edifices  puhiics,  Empirmtgrtc,  État'ïïu^géléfmi,  Fe> 
tétÊ,'Jûlsrtêées  de  juillet,  Lég^'am  d'honneur.  Ministères,  Pèches  msarigiHÊes, 
Punis ,  Ports,  Réfugiés  étrangers,  Routes  royales  dakt  Car$e,  Secours, 

Ctiànm  supplémentaires  et  extraordinaires.  Fixation  on  anmdation  de 
ceux  qui  ont  été  accordés  par  ordonnances  royales,  sur  rexercfCe  1838, 
m,  fî2;  — iur  rcxercicc  1839,  225,  223;  —  crédit  onvcrt  ponr 

iiinaeription  de  pemioni  tmlttairep  à  liquider  en  Ittt»  ttt;  —  approU- 
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tioB  des  émiMMiif  de  bons  du  Trëtor  pour  le  fenice  dei  taiidef  f  sa 8  et 
iit39,  ff modé  de  fiquHâdon  des  pensions  des  artistes  de  fAet^ 
dtfnûe  royale  de  mnsicpte,  îîfttil.;  — -  les  demtndes  de  pensions,  à  Texcep- 
faon  de  celles  des  Yenves ,  ne  seront  admises  qne  dans  U  proportion  des 
extinctions ,  ïbtd.f  —  tabieeox  ennekës  à  U  loi,  ttft-tS7  [M  du  9  ooài 
i839,  8115). 

D 

* 

DAGUXUlioTYPE.  Voyei  Pensions, 

DÉBITANT»  d9  êabtu.  Voyes  Budget  de  4840,  Dép€»$9t* 

DÉPÔTS  de  reefutement.  Voyes  Arméf» 

Diocèses.  Voyez  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques, 

DouANKS.  Désignation  de  bureaux  ouverts  au  transit  ou  à  rimportution  de 
certaines  marchandises,  l  ;  —  prorogation  de  diverses  ordonnances  rela- 
tives aux  droits  de  douanes,  4  08;  —  le  port  de  Siiint-Valery-sHr-Somme 
est  ajoute  k  ceux  qui  sont  dêsipnes  pour  l'entrepôt  des  marchandises 
prohibées,  —  un  eutrcpôt  de  marchandises  non  prohibées  est  ac- 

cordé à  ia  ville  d'Abbeviilc,  ibid.i  —  crédit  extraordinaire  pour  reiifort 
temporaire  da  senrice  des  douanes  sur  ia  ligne  des  Pyrénées,  66S;  —  le 
bvreatt  d'Drdoe  est  ouvert  an  transit  dès  obfets  non  prohibée  çft  à  Hm- 
portatlon  des  fiarchandises  désignées  dans  les  lois  du  fl|^  avril  iftie  et 
du  tl  mars  1817»  87 1.  Voyez  CoUmUês^ 

« 

E 

• 

£c H ahob.  Approbation  de  féchange  de  propriétés  immobilières  conélu 
^  entre  fEtat  et  la  vifle  de  Besançon,  W  {loi  du  9  ûoét  1839,  %•  8Hâ)* 

Ecole  de  Metz.  Le  mardcbal  de  eamp  placé  b  la  téte  de  cette  école  prend 
le  titre  de  commandant  au  lieu  de  celui  de  commandant  en  cbef,*80S. 

icùhm  pohfêeekmique^  Création  de  dens  professeurs  et  de  quatre  maîtres  de 
àemm  nommés  par  le  ministre  de  fa  gneri^,  pour  l'enseignement  du  des- 
sin de  la  figure  etdn  paysage,  736  ;  —  fixation  de  leurs  traitements,  787. 

Écoles  netmales  primaires.  Le  de'pnrtement  de  la  Loire-Inférieure  est  an- 
*tori8é  k  se  réunir  à  celiii  d'iiie-et- Vilaine  pour  Fentretien  de  Técoie  de 
Rennes,  8?5. 

Écoles  primaires.  Création  d'emplois  de  sous-inspecteurs  de  ces  écoîes 
dans  dix  de'partements,  ont. 

Ecoles  secofuiaircs  ercli'siasn'qucs.  Fixation  du  nombre  d  elèves  ecclésias- 
tiques qui  peuvent  être  admi'^  dans  ces  e'coles,  dans  chacun  des  i^oatre* 
vinj^is  diocèses  du  ro^auuie,  G  G  6. 

ÉcoLK  spéciale  militaire,  La  direction  des  études  est  confiée  b  ud  fonction- 
naire spécial  ayant  le  titre  de  directeur  des  études,  774  ;  —  dispositions 
eoncemant  les  traitements  du  cdmmaodant  en  second ,  du  directeur  et  da 
sous-dbrecteur  des  études,  tM.  ces  trois  fonctioiinaîres  sont  membres 
du  conseil  d'instruction,  778. 

Edificbs  pMits,  Crédit  OttTcet  pour  Fagrandissement  du  Palai^de-Jostiee 
'  bPiBrii|8ti«->Iedé)piartem8iildeIaSemee8l8|itorisdàs^BDpo8er8i^^ 
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diDâîrement  et  à  contracter  un  emprunt  ponr  les  mémei  traranz,  ss 
{loi du  24  juillet  1 839 ,  n9  8039)  \  —  miie  en  adjadicfttîon  de  la  recons- 
tmction  de  la  salle  FaTart,pour  y  ëtablirrOpëra-Comîque,  19 1;  —  condi- 
tions de  l'adjadication,  193  ;  —  sotBmei  affectées  à  cette  dépense, — 
délai  dans  lequel  Tad Indication  doit  avoir  lien ,  ibid,;  —  cahier  des  charges 
de  l'adjodication,  193  et  suivants  {loi  du  7  août  1839,  n<»  8/00)\^Tt^ 
port  à  l'exercice  1S39  d'une  portion  da  crédit  onrert  sor  Texercice  isj? 
pov  rtfpmtioBàlacathëMedeCfcuirct,  ti$  {loi dm iO  maét i^9. 
Mi).  Voyex  JawrméêÊ  deJmOUi,  MiàiÊièn du  ÈrmpmnsfmhlU». 

Emprumt  grtt.  Crédit  ipplicable  an  ptjeoitnt  de  deux  ■cmitrcs,  de»  até> 
rétf  et  de  r«nortieMiMBt  de  Fempriiiit  négocié  par  le  goweneama  de 
le  Grèce»  70;— compte  à  rendre  de  cee  eToacce  et  dee  i  i  iieBiiiiMUM 
opérdi  en  attéevation ,  7 1  {loi  dm  Bê  jmllH  4êS9 ,  n<»  805Sy 

EMPAUirre.  Sont  antoriiëf  k  contracter  des  emprunts  les  départements  et  rillcs 
ci-après:  le  département  d'Indre-et-Loire,  49  (toi  ^  B4  juillet  4839, 
n"  8045);  —  Les  villes  de  Castres,  50;  —  Lyon  et  Reims,  Si  ;  —  Saint- 
Oincr  et  Vsnncs,  52  {lois  du  24  juillet  li'Sff ,  n"  8046);  — U  deparfe- 
ment  de  Tlsère,  80  {loi du  26 juillet  1839 ,  806â)i\e  de'partement  du 
Rbône,  loi  {foi  du  2  août  1839,  ri»  8073); — le  département  de  la  Gi- 
ronde, 197  {lui  du  7  août  1839,  n°  8101)-,  — la  ville  de  Marseille,  l9t 
{lui  du  7  août  18S9,  n"  8t02)\ — le  départemcDt  de  la  Vienne,  lit 
{loi  du 9  août  1839,  n»  8/08);  —  de  la  Dordogne,  S42;  —  du  Finistère 
et  de  la  Gironde,  fl4Ss  — di  Loir-et-Cher,  144;  — dn  Lot,  têS-,  de 
Rhône,  Èâi(Midue  moit  4êS9,  84i»y. 

ENTBBPdii.  Vojei  Budget  dt  4ê40,  tUeeUti,  CoUmk». 

EifiooTiis.  Vojes  ^eeoiirju 

Baiata.  Vojm  pege  SIS,  reetificatieA  da  Dom-de  IxtpimmtM,  a*  ti, 
cinquième  iérie; — page  890,  rectification  de  rOrdôaaaace  d«  s  dé- 
cembre 1839,  inr  le  tarif  des  Donaaea,  Bnllelîn  697; — page  St6,  rectî- 
ficmtiom  de  farticie  i«  de  rOrdoonaBce  du  to  décembre  %%%%  »  B«Ue- 

tin  701. 

Esclaves.  Voyez  Colonies. 

£tat-major  général  de  l'armée.  Fixation  du  nombre  des  maréchaux  de 
i'^rance  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  135  ;  —  conditions  k  rem- 
plir pour  être  élevé  k  la  dignité  de  maréchal  de  France,  ibid,;  — division 
du  cadre  des  lieutenants  généraux  et  des  maréchaux  de  camp  en  deux 
aections,  dont  la  première  comprend  l'activité  et  la  disponibilité,  et  la 
deuxième  la  réserve,  id6; — fixation  du  nombre  d'officiers  généraux  de 
cbacmi  de  ces  grades  qui  eompescnt  b  prendère  aectioo,  ibid,;  —  ea 
tempe  de  paix  lea  emploie  d'adhité  aent  dérelve  au  ofBclera  fésémz  de 
.  cette  aection;eitteBi|e  de  guerre  lea  officiers  généravt  de  la  dcazième 
•ectioD  peiiYeiit  être  employés,  itML/^ctt  tempe  de  paix  fl  ne  pest  être 
fait  de  promotioiii  qn'en  raiaon  dci  iraeaacei  diani  U  preaûère  wtcdm^ 
«toi.;— «âge  auquel  lea  officieie  généraw  passent  de  la  première  eectiea 
deaa  laeeeende,  ibid,;  —  cas  exceptionàeli  en  favemr  des  iieateMaie  gé- 
néraux qui  seraient  l'objet  d'une  ordonnance  epébiale,  et  de  cenx  ^pi  en- 
raient commandé  en  chef  une  armée  ou  un  corpe  d*armée,  ou  les  armes 
de  l'artillerie  et  du  génie,  136;  —  cas  dans  lequel  il  ne  pourra  être  fait 
qu'une  promotion  sur  trois  vacances ,  ibid.  ; — quels  sont  les  ofticiers  géné- 
raux fut  ne  feront  ednii  à  ia  retraite  ^ ue  for  leur  dcaaade  »  ikwUi^ 
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« 

lolde  des  officien  génërtnz  de  îa  deuxième  section ,  136  ;  —  dispoittioiif 
transitoires  à  Te'gard  des  offiriers  généraux  mis  en  non-actÎTité,  et  de  ceox 
qai  font  partie  du  cadre  de  re'serve ,  lesquels  seront  placés  dans  la  deuxième 
section,  ou  pourront  passer  dans  la  section  d'actiyitë  s'ils  n'ont  pas  atteint 
la  limite  d  âge,  ibid.;  —  la  position  des  officiers  généraux  actuellement  en 
réforme  reste  fixée,  137; — abrogation  des  dispositions  contraires  à  la  loi 

•  ci-dessus ,  ibid.  (loi  du  4  août  iS39,  6088);  —  sont  maintenus  dans  la 
première  section  du  cadre  de  ie'tat-major -général,  les  lieutenants  génc- 
ranz conte  d*^filA<war<^,  304; — comte  Ptgol,  et  comte  GuUltminot,  306; 
^banm  Dehrt,  %i  baron  Bnm  dê  ViUerei,  106;— -MNit  profiioifeBMiit 
iMÎaleiiiu  dans  l»néiiio  aoetion ,  lea  Itenteiiaiita  génëravs  eomta  Harispe, 
\ÊK9a  Afwmrd  t 'wieomu  Peilepori ,  baron  Hmht,  JOT»  baron  SuktrHc, 
'ncwLtACàvmigtmùf'ûoomtMBomiiimmiiits,^  et  baron  Corda, 

'  SOS  (orrfbliaawctf  du  43 août  4SS9) ;  —  crédit  extraordinaire  pour  le  trai- 
tement des  officiers  généraux  compoaant  la  seconde  section  da  cadre  de 
ietat-major  général,  3f7  (ordonnance  du  1â  aoûi  i8S9)\'-^iKni  de  U 
solde  des  offîciers  généraux  faisant  partie  de  cette  seconde  section,  329 
(  ordonnance  du  43  août  4839  );  —  est  maintenu  provisoirement  dans  la 
première  section,  M.  ie  lieutenant  général  baron  Blancard,  410  [ordon- 
nance du  28  août  4829); —  est  maintenu  dans  la  première  section ,  M.  ie 
lieutenant générui  h^ron  Aymard ,  792  (ordonnance du  4  décembre  4 839); 
—  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1840,  pour  ie  traitement  des  offi - 
eiers  généraux  composant  la  seconde  section  da  cadre  de  l'état-major  gé- 
néni,  804  [ordonnance du  4  décembre  4839)\ — sont  maintenus  d4finiii> 
▼cmeot  dana  la  première  aeetion  dn  cadre  de  l'dut^najorgdnéral ,  MM.  lea 
iicnlanants  géndrans  Draaet,  camte  d^Erlon  i  comte  {Sapmrèda,  comtn 
HmrUpa,  et  baron  Ne^re,  193  à  89fl  {ardatmamees  dm97  ditemhrt4SS9)^ 

EfORTATiov.  Formaihéa  à  remplir  par  les  fabricanta  ^  vcolent  exporter 
dca  onnagca  d^or  et  dTargent  en  franchise  du  droit  de  garantie  et  aana  h 
marqna  dni  poinçons  françab,  6SS  ;  — à  l'exception  des  fabricanta,  négo- 
ciants,  commissionnaires  on  marchands  en  gros  patentés  en  cette  qualité, 
il  est  interdit  à  toutes  autres  personnes  d'ayoir  en  leur  possession  des  ou- 
vrages marqués  du  poinçon  d'exportation  ou  de  marfoes  Toiantea,  837* 
Vojei  JUoissons,  Budget  de  1840,  ReceUes» 

F 

FiLEORS.  Voyei  Budget  de  4840,  Recettes, 

Fonds  commun.  Répartition  du  fonds  commun  de  quatre  centimes  neuf 
dixièmes  additionnels  anx  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
de  iteo,  sas  i  — répartition  dn  fonds  comonui  de  cinq  dixièmea  de  cen- 
time additiennel  anx  mimea  contribntiaai  da  itao,  affKtéea,  à  titra  da 
aaconra  an  compléflMnt  de  la  dépenaa  dea  travanx  da  conatmclion  dea  édi- 
Seea  déparlamentans  et  dca  imrrages  d'art  asr  lasgrontaa  départemoi- 
taIea,a8S. 

Fonds  départementaux.  Voyez  Budgaidê4êS9» 

FoR&Ts.  Nonvalla  diapoaition  relative  au  traitement  dea  conserratenn  dea 
•  forêts,  430      traitement  alloué  à  chacone  des  quatre  classes  des  oonseï^ 
Tatenrs,  503; — crédita  pont  lté  dépaaaaf  d^aotratiaB  at  d'améiiaratiaa 
danfiaafarétfytaa* 


Digitized  by  Google 


^  970  ) 


G 

G khautie.  Voyez  Exportation,  | 

Gabdb  municipale.  Crédit  extraordinaire  pour  raagiuentation  de  ce  c«rpi, 
tt  (M  dtL  48  jmiiet  48S9,  «•  ëOS4)i~*9atÊàou  éa  complet  ctni  ; 
gude  9 1 1 1  s — eMDpofhiott  de  l'élet^Bajor,  tW.  ; — dn  pcIolMi  beti  magî 
itS;^des  eoBipagniet,  itii-^dMpoeîtioas  dhreMcs  comimbI  Ici 
gfidcs»  na};-^twtf  JefanMcdteiMiei,  in(firfwincriÉiM/«g- 
l8r#AI!P);— crtfMiaii  dW  sMnd  mpiei  de  iieateaeBi  pelenei  de  eeUe 
garde,  4SS  (ordonnance  du  41  aot2< ^AIP); <^ cas  dene  ie^mei  les tiiMte- 
iiants  d'infeaterte  de  femée  qui  n*ont  pas  servi  dane  vu  corps  de  troope 
à  elieval  peurent  être  nommes  à  des  emplois  de  ie«r§ni4e  4u>s  la  garde 
■nndeîpa&e  de  Paris,  61t;  —  cette  disposition  cetKra  dPétre  exertitnire 
aussitôt  qu'il  aura  élc  pourvu  à  tous  les  emplois,  613  {ordonnance  du 
y*^'"  octobre  1839)^ — dérogation  transitoire  îi  i'article  a  de  l'ordonnance 
du  26  juillet  1839,  qui  limite  le  nombre  des  gardée  «BiUieiree  à  pied,  767 
{ordonnance  du  45  noçembie  1839), 

Garde  nationale.  Remise  des  peines  de  drsc^line  prononcées  contre  da 
gardes  nationaux  de  plusieurs  communes  du  déparlement  de  Seine-et-Oiie, 
S1B( — de  U  ville  de  Bordeenx,  4td;~dc  la  ville  d*£a,  446»— dt la 
Tilla  de  Nerere ,  437 1  ^  de  la  Tilie  de  Lille  •  «4C. 

GaiTDAlllBaïa.  Voyez  Algénê. 

QaLàXipu  Tabiea«  dn  prix  moyen  de  rbectolitie  de  finançât  poar  ecrrir  dt 
rteihtear  awt  daeiudIiniporlatieM  et  d*eaipeitaliaM  dea  gnapa  et  Ma*; 
piâai,  «ft; —  aoàt,  aaès  — acpleaibra,  4Yt«-«-oalahBa9  «âti-^Bavas- 
bre,  771; — déceasbia*  tat* 

GaAu.  Vayea  Setmf. 

H 

Hoiasiams.  Fixation  da  nombre  dea  baianerapièalea  tribiuiaiiz  d*Aaicnt|  ^ 
Mgny  ci  Scna  (Tenne),  le. 

I 

I 

iMPOaTATiON.  Voyex  Douanes,  Sucru* 

iMMfinoimavlWpdAMiéva.  8e»tattlafiaëabe*îiBpeaai  cahaordinaiietit, 
lea  ddpaitenieM  d*iiidre*et4^,  et  ém  iU  juiUêi^âS»,  ^  i04$)i 
«-.de riatoe^  ta  {hié^MjmUht^SM, m*  tf^^tfi);-^ galiiMl>UAf . 
%%ihiém»f  pMu  4êS9,  «•  MM}s«»da  BUac,  tat  <M  db  2  o(mt 
4êS9,  no  8075)i'^d^  fArdéeha  et  des  Ardamea,  taas^de  la  Cli- 
rattla*iBférienre,  soo  (loù  db 7ma4U  4839^  8103),-^ U Oenèit* 
141; — dea  CAtes-du-Nord ,  143  ;  ~  dn  Jura  et  de  Loir-et-Cher,  fâi;— 
de  la  Mense ,  du  Pas-de -Calait et  dn  Baa-Rbia»  146  — de  Seine-et-Msme, 
147  ;-^de  Vanciœe  et  de  l'Yonne ,  148  (  lois  du  6  4toût  4839,     8H9 )• 

Imprimerie  royale.  Crédit  supplâMBlaire  aar  lai  iMda  aliectda  koa^' 
•  Mitienianf,  czaroioa  iaia»  êiêm  ... 
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lit  CBHOIBS.  Voyez  Seeaun. 

iKDEMNiTéf.  Mode  de  Teraeineiit  dt»  tonimM  pajtfei  par  le  gooTeroemcnt 
da  Mezîqne,  co&f^rmëinciit  à  U  conveption  dn9marti8S9,8io  ; — création 
-  d*iine  commission  gratuite  poor  feiameii  eC  la  liquidation  des  rëclaraationf 

d'indemnités,  ibf^  —  dëîai  dans  îoqncî  ces  rrclaniations  devront  dtre 
présentées,  ibid.;  —  établissement  d'une  commission  de  révision,  811;  — 
délai  dans  lequel  les  demandes  en  révision  devront  ^tre  formées,  t^ir/. /  — 
mode  de  payement  des  indemnités,  ibid.;  —  maximum  deg  frais  de  liqui- 
dation, ibid,;  —  nomination  des  membres  des  commissionB  îostitucet  ci- 
dessas,  8 13. 

IjuSsMiriTÉs  de  logement,  de  r^riêentoHon*  Voyez  Armée, 
IiioiiiiATioiit.  Voyes  i9eieMwv. 

IimnoAim  miUtairet,  Pistdon  de  leur  nonbre  poarle  cadre d^tHité,  613, 
Ég«  anquel  itf  ibiit  mie  en  iM»n-acti?ittf ,  t'éiif.;— exeeptkn  fégard  de 
cens  qui  «Ont  poorvtti  de  lettrée  de  eenrice  le«*  conféraiit  le  titre  dniten* 
dante  en  chef,  ibid,  lea  intendtnts  mis  en  non-acthrhdrcf  ohrent  la  moi- 
tié de  fa  aeMe  de  leur  grade,  ibid,  ;  ces  dispositions  ne  sont  point  appli- 
eabiea  à  oeox  qui  ne  font  point  partie  dn  cadre  d'activité,  «lâ* 

j 

jADOtAOB.  Voje»  Batemux  à  vmpeMr. 

JoinuiKsa  dt  juillet  1830.  Crédit  ouvert  ponr  la  célébration  du  neuvième 
anniversaire  des  iouroées  df  piillel  àfSO,  1.7  (/oi  du  49  juillet  iSM^ 
S030)\  —  les  dépoaillca  mortelles  des  victimet  de  juillet  seront 
transférées  et  réunies  dans  les  caveaux  existants  sous  la  colonne  de  juillet, 
7  2  ;  — crédit  ouvert  pour  l'appropriation  de  ces  caveaux  à  cette  sépulture  , 
ibid.;  {loi  du  26  juillet  1839,  n"*  8054)\ —  crédit  ouvert  pour  l'achève- 
ment  du  monument  de  juillet,  73  {loi  du  26  juillet  1838,  n"  8055). 

Justices  de  paix.  Le  t  liçf-lieu  do  celledu  cantou  de  Saint-George-de-Levejac 
(  Lozère  )  est  transféré  au  Massegro,  336; — Gxation  du  tiaitcment  dea 
jttgeA  de  paix  et  des  greffier!  de  la  ville  de  Strasboui^g,  426^ 

L 

LAXAmnr.  Vo jei  PoUf  smeHaire. 

UeioH  d'Immem»  Créiiceuraoïdiodre  poor  \m  iraiwns  d'agrandiateaienl 
de  U  aaeeaiaale  dca  Lif^ea  »  1 61  i'--Cfddift««traordlinaira  pour  nne  eréanoe 
à  aoldar  sur  un  exercioe  pdnnë,  7f  4^  -r-règitMnt  doa  inceilee  «(4d- 
penses  poor  rexercice  1840.  sas* 

LieiON  étrangère,  Vojes  Armée^ 

Idaoê,  y 0JÊX  Académies. 

IdiOTBNAUTS  de  vaisseau.  Voyez  Carj^  royml  de  In  mmm§é 

Locomotives.  Voyez  Chaudières^ 

Logements.  Coocession  de  logements  dans  un  bâtiment  dépendant  du  do- 
maine de  rÉtat  au  recefeor  et  au  aiirveiUaat  de  la  nayigalinadfl  JMio 
(Jam},ij»  i  .11-.      ...  t  .  . 
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Macsikm  Ueomoiùfei.  Vojcs  ChÊMdièru.  ^ 
KAtcBAMOiSBt.  Vojes  Dtmâmes. 

IfiHBs.  CoDceMion  dcf  ninef  de  binune  «TAnneDtieo,  cmdombc  de  Bttitea 
(Ltndet),  tiiti    ifftf i-fnti iir\fnn— flrlTrhiTnifîhT.wfmi  rnaMMi, 

MmifièBis  de  i' agriculture  et  du  cammene.  Crédit  estraordinaire  prar  hm 

de  premier  établissement  alloue's  au  ministre,  3  49  ;  —  répartition  de  cn- 
dîts  entre  ce  ministère  et  ceux  de  rintcriear  ét  des  travaux  publics,  STS; 
—  crédit  extraordinaire  pour  des  cre'ances  a  solder  sur  des  exercices  p*- 
rimes,  592;  —  tableau  de  ces  créances,  593  ;  —  crédit  «upplrmcnuje 

.  pour  des  créances  constatées  sar  des  exercices  clos,  595;  —  tableau  de  ces 
créances,  696;  —  M.  Camille  Paganel  est  nommé  sccrciaîre  ijf  iieral  df 
ce  ministère,  G48;  — crédit  supplémentaire  pour  des  créaucci  coo^iaiees 
fnr  des  exercices  clos,  7  80;-^  tableau  de  ces  créances,  7  83.  Vojpcx 
Péekeê  wMuritmea. 

IfiNiiriiK  <fe  /a  guêm.  AHoeadonde  erëdîti  supple'iMDtefrM  et 

de  crddilf  nr  rezercice  itS0»  t»  *,  —  tebleaa  des  ellocatioiif ,  ts  ;  —  la- 
blettt  dee  cnmiladoiii,  SO  (loi  duM4  juiUet  4êS9,     SaS7)i  — crérfk 
extraordinaire  povr  frab  de  premier  établissement  allonée  ma  adaiUff, 
332  iordomuKiuseêu  20  aoét  48â9)\  —  répartHion  da  crédit  osTcrt  peir 
les  dépenses  de  ce  ministère»  eieretce  i840,  khO  {ordonnance  dmBêtp' 
Membre  1839)  \  — crédit  supplémentaire  par  suite  da  renchérissement  des 
denrées,  458  {ordonnance  du  14  septembre  18S9)\  —  M.  É^^rard  k 
Saint-Jean  est  nommé  directeur  de  l'administration  .H  ce  ministère,  6t4 
{ordonnance  du  /S  octobre  1839)  \  — crédit  extraordinaire  pour  dts 
créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés,  gg8  [ordonnance  du  êc- 
tohre  183l))  \  —  crédits  supplémentaires  pour  de»créances  constatées  sur 
des  exercices  clos,  67  0,  67  2  {ordonnance  du  22  octobre  i8S9);  —  cfaa- 
pitveouvert  pour  l'exercice  1838  et  destiné  à  recevoir  Timputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet  exercice»  684 (endlonmuice  du  29  octobre 
4êS9\ 

liimsTUB  de  im  jusUee  et  dee  cuUei*  Crédit  ouvert  pour  le  tnûtOMBt'dTB 
directeur  de  Tadminiitrution  des  eultei»  tu  (lai du 40 tuAi 4âS9,  »•  ê4iÉ^ 
crédit  extraordinaire  pour  Irait  de  premier  émUiosemont  oiloaéi  sa 
mioiitre,881  {ordonnance  du  20  aoéi4èS9)\  — répartitioD  do  eréditdk 
loué pour  les  dépenses  de  ce  ministère  pendant  Tannée  1840,  48>(srdiw 
iMMce  du  40 septembre  4939)^  —  ctédite  supplémentaires  pour  dctcréu» 
ces  constatées  sur  des  exercices  clos,  5S2,  624  ;  —  tableaux  de  ces 
créances,  523,  52.'»  [ordonnance  du  3  septembre  4839);  —  crédit  extraor- 
dinaire pour  des  créances  à  solder  sur  des  exercices  périmés,  57  3;  —  ti- 
bieau  de  ces  créances,  57  4  (  ordonnance  du  3  septembre  4839);  —  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1839  applicable  aux  frais  de  justice  crimi- 
nciie  et  des  statistiques  civile  et  criminelle ,  688  {ordonnance  du  ât»- 
çembre  1839), 

Ministère  de  la  marine.  Crédit  extraordinaire  de  dix  millions  destiné  à  sa^ 
monter» au  besoin,  le  nombre  dcf  bâtiments  armés  emplojét  dans  la  Médi- 

m 
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terrftntfe,  67  {ioi du  26  juillet  4839,  8050)\  — crëdît  extraordinaire 
applicable  aox  chapitres  V,  VI  et  VIII,  68  {loi  du  26  juillet  4839, 
n<'  805 f)\  —  crédit  pour  iacquittemeiit  dnne  créance  arriérée,  69  {loi 
dm  26  jÛBkt  4839,  n»  8052)  \  ei^  extmnrdbaire  lor  Texerab* 
iSi8,po«r  faeqnittemeiit  dea  déjpeoaea  dea  anncmeiits  dirigé  contra 
le  Mexique  cl  Bàciica-Ayrei,  SS9  {toi du 40  moût 4839, 8147)%-^ 
aéèk  extraordinaire' sur  rezctîdica  i9S9,  999  {i^rdofmtmee  d»  B5  s^jtigm- 
bvt  4839)\  —-répartition  dea  crédita  accordés  par  tes  loia  dea  90  jatUet 
1837,  9  et  10  août  i999»ponrIea  dépenses  de  rexcrcice  1998,  636;  — 
tahleaaz  à  lappoi  de  cette  répartition,  536  k  54  6  (  ordotaumee  du  25  août 
4839); — répartition  des  crédits  accordés  par  les  lois  des  14  juillet  18999 
S6  juillet  et  9  août  1839,  pour  Ici>  dépenses  de  Texercice  1839,  54  7;  — 
tableaux  à  lappui  de  cette  répartition ,  54  8  k  560  {ord.  du  27  août  4839)', 

—  rép'arlition  du  crédit  alloue  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1840,  560; 

—  tableaux  k  l'appui  de  celte  rcpanitiou,  561  à  57  2  {vrd.  du  25  août 
4839);  —  crédit  extraordinaire  pour  des  cre'ances  à  solder  sur  dfS  rit-r- 
ciccs  périmés,  663;  — tableau  de  ces  créances,  785  {urd.  du  18  octobre 
4839)',  —  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des 
ezercleea  dos ,  6 6 4  ;  -~  taUean  de  ces  créances ,  787  {ord,  du  4 8  oetohrt 
4S39)i  —  crédit  eitraordtnaire  ponr  nne  créance  à  aolder  snr  nn  ezercica 
périmé 9  969  (  ord,  du  9  décembre  4839)  ;  —  crédit  supplémentaire  pour 

•  des  cr^nçes  constatéea  snr  des  eserctces  clos,  997}  —  tableau  de  cc9. 

créances,  969  {ord,  du9d^€mbre4839).\ejesL  Corps reyatde  la 
Ministère  de  Vnutruction  publique.  Crédit  extraordinaire  pour  la  publica- 
tion des  documents  inédits  de  rbiatoire  nationale,  919  {loi  du  9 oeiU  48S9, 
n°  8109)\  —  crédit  extraordinaire  ponr  le  service  des  souscriptions,  919 
{loi  du  9  août  1839,  n°  8/ 10)  ;  —  crédit  extraordinaire  pour  frais  de  pre- 
mier établissemcni  alloues  au  ministre,  360  {ord.  du  20  août  1839)\  — - 
crédit  supplémentaire  pour  un  prix  décerné  par  l'Académie  des  sciei)ces 
morales  et  politiques,  605  {ord.  du  24  seplenibre  1839);  —  crédit 
extraordinaire  sur  l'exercice  1839,  C8G  [ord.  du  29  octobre  i839)\—^ 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1839,  chapitre  V,  Facultés,  687  {ord» 
du  29  octobre  1839). 

MiNisTàns  de  VitiUriem',  Répartition  do  crédfla  entre  ce  mintstèra  et  ceux 
du  commerce  et  des  trayanx  publiée ,  976;  —  crédit  anpplémentaire  ponr 
dea  créances  constatées  snr  des  exercices  dos*  997;  —  tableau  de  cea 
créances,  999  ;  —  crédit  extraordinaire  ponr  dea  créancea  à  aolder  anr  un 
exercice  périmé»  990;  —  tableau  de  cea  créances,  991;  —  crédit 
extraordinaire  pour  une  créance  à  aolder  9nr  nn  exereico  périmé  » 

659. 

IfiNJSTBRE  des  sffaires  étrangères*  Crédit  supplémentaire  snr  rexercico 
1839,506;  —  crédit  extraordinaire  ponr  dépenses  secrètes  pour  rexcrcice 

1839, 744. 

MJifiSTBtLEdesJinances,  Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les 
exercices  1838  et  1839,  301  {loi  du  40  août  1839,  8123)\  —  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1838,  et  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
1839,  li04  ,  505  {ord.  du  20  septembre  4 839  )  \  — crédits  supplémentaires 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  38  i,  584;  —  tableaux 
do  ces  créances,  683,  586  {ord,  du  20  septembre  48S9)  ;  —  crédit  ex- 
traoïdiaaire  ponr  des  créancea  à  solder  snr  dce  exeicicee  périmés,  741  ; 
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de  «BM  millioBs  de  boM  tcijwx  pour  le  fenrice  de  94t  (iriLAi 

H  novembre  18S9)\  —  crédit  tnppIémtDUire  aor  f  exercice  iftSf,  1$) 
{^ord.  du  30  novembre  1839)  j  — chapitres  ouverts  an  bnd^t  de  itss 
pour  l'imputation  des  paycmeuts  faits  pour  rappefs  d'arre'rages  de  rentes 
viagères  et  de  pcDsions  antcrieurs  à  t838,  807  ord.  du  25  novtnkhit 
4839)  \  —  crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à  solder  sur  des  exer- 
cices périmés,  85A  (or</.  du  7  décembre  /839)f  —  crédit  «oppîe'meniairf 
pour  des  créances  consiaiées  sur  des  exercices  clos ,  85i  {ord.  àu7  (^f- 
cembre  I839)\  —  crédit  complémentaire  sur  l'exercice  iSdS ,  applicaie 
aux  cbapitrciXXXVll  etXLlII,  858  {ord.  du  1  décembre 4839) f-trrik, 
lupplémenitire  peur  àtM  eréancet  contiatëét  tnr  cjccrcicct  d«»  Ui 
"  (ortf.  dbi  7  décerné  1839). 

MiNwràmB  du  traifmuc  puhiieg»  CréAH  eicrterdiiiaîre  pour  dépemet  da  fc^ 
fonnel  ei  éu  matéiriêl  de  ftdmiiiistraitoa  ceotrak,  74  (ioiémSSjiUit 
4839,  M*  8056)  \ — l'ancien  hôtel  Motéett  aflecié  an  service  de  ce  aÎMl- 
tère,  469  {ord.  du  40  septembre  i839);  —  r^fertilîeo  des  crédivapfii^ 
tenant  au  budget  extraordinaire  de  ce  département  pour  l'exercice  l8Sf, 
470  {ord,  du  47  septembre  1839)\  —  crédit  supplémentaîrp  poor  ^ti 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  52  6;  —  tableau  de  ce?  creia- 
cet,  6t7  {ord.  du  2t  septembre  /<S',y.V);  —  crédit  extraordinaire  pour  àci 
créances  à  soider  sur  des  exercices  périmés,  5«8;  —  tabfeau  de  co 
créances,  550  {ord.  du  24  septembre  /^Jf});  —  répartition  de  crédits 
entre  ce  ministère  et  ceux  de  l'miericur  et  du  commerce,  576  (ord.dfi 
8  septembre  4839)i  —  crédit  sur  le  budget  extraordinaire  de  i8J9,fN^ 
naDt  le  dernier  tien  da  prêt  enteriié  en  ftvear  de  la  f<»ciété  det  mmmà 
le  Grand'Combe  et  dei  cliemins  de  fer  du  Gard,  837  (errf«  ém  4M  mfm 
km  4989)  i  — répartition  des  créditi  efférentt  h  fezercice  de  itMflr 
fcpt  chftpitretdn  bodget,  84»  {ord.  du 96 nopemkre  48S9)t  —aédua- 
trtordinîlre  tnr  Texercice  t888t  pour  dee  travaux  d'appropriation  et  4c 
iAreiëà  la  Chambre  def  Pairs,  exécutés  an  palais  delà  ehambre  ctèii 
prison  dnLuxemboarg,  941  {ord.  du  7 décembre 4989)i — crédit  cxtnff> 
dinaire  pour  des  créances  à  solder  sur  des  eaercices  périmés,  94S;  ^ 
tableau  de  ces  créances,  94  3  {ord.  du  /2  décembre  4839);  —  Dourfia 
crédit  sur  Texercice  1 839,  pour  les  travaux  à  faire  à  la  Chambre  des  Piin 
et  pour  racbèvement  des  divers  monuments  de  la  capitale,  9  )4  {ord.  du 
44  décembre  1839)',  —  crédits  sur  l'exercice  1839  pour  la  reconstruction 
ou  l'achèvement  de  divers  édifices  publics ,  946  (orfi'.  du  14  décembrt 
4839)  \  —  crédit  pour  le  mémt  objet  sur  Texercice  1840,  947  {ord,  ds 
20  décembre  1839).  ' 

M0NNAIK8.  M.  Persil  est  nommé  président  de  U  commiation  det  monaiii^ 
478.  Voyet  Budget  de 4840,  Reeettee,  (klemet. 


N 

JXàuntêJUÈktion.  Lettres  de  grande  'lytoreliiation  aoeorddct  à  ]C 
tmmueif  849. 

JfÂTiaATiOMf  AutOfftiation  accordée  k  !a  compagnie  de  la  navigatioD  à' 
IM  t  à  it^^IaciTy  p8r  d88  dpims  à  i88|  i88  B8dilB88  «Biflo/tok  <^ 
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Tcrîei  bateaux,  749; — nouvelle  fixation  de  la  dur^c  delà  perception  da 
droit  de  naTigation,  750;  subvention  accordée  k  la  compagnie,  ibid.;  — 
retrait  de  l'ordonnance  du  1 1  avril  ihii^ibid.; — application  du  système  roë- 
trÎQQC  AécimtX  k  la  perception  des  droita  de  navigation  à  partir  de  164  0, 
et  nintion  de  eei  droiti  par  mjrîainètre  •  795  ;  —  Dnretnz  oaverti  pour  le 
jaugeage  des  baCeaoz  duif  dix  dépariettentf ,  •88,  VoyejU^^eflienlfr 

Le  tieiir  Bitlms  eit  autorud  )i  ajouter  k  son  nom  tt\^^^E$tmimê% 
8S4  ; — îe  rievr  C^qtm  est  aatoriié  à  anbititnerà  ton  noonilui  de 
mont,  335;  —  !e  sieur  Ltfl  est  autorisé!  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Cointct ,  ibîd,f^\9  sieur  Coquin  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  cè- 
Ini  de  Renier,  4t6; — ie  sieur  Aoaur  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom 
celui  de  Leroux ,  f>i  i  ;  —  le  sieur  Lazare  Lion  k  substituer  à  son  nom 
reîuî  de  Ltotteî,  G48j  — la  daiup  Arnaud  est  autorisée  k  ajouter  k  son 
nom  celui  de  Masson,  7  38  ;  —  le  sieur  Billas  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Estadeus ,  7  G9  ;  —  le  sietu*  Chameau  est  autorisé  à  substituer 
à  son  nom  celui  de  Mourier,  7  70. 

O 

Ouvrages  d'or  et  d'argent.  Vojes  Budget  de  1840,  Recettes,  Exporta» 
tion. 
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Pair  de  France,  Sont  éTevés  k  cette  dignité,  MM.  Aubert  et  Bérenger,  t01  \ 

comte  Octape  de  Boissy,  699  ;  —  le  lieutenant  géne'ral  vicomte  Bo" 
relli,G03i  —  le  lieutenant  pénéraî  vicomte  Cavaignac ,  ibid.; — Cordier, 
694;  —  Daunou,  695}  —  le  lieutenant  général  Despans-Cubières ,  G96; — ^ 
Etienne,  Lebrun,  697  ; — ïc  marquis  de  Likâif^nan ,  698  ;  —  le  baron  de 
3/a/are/,  Je  lieutenant  général  comte  Euf^ène  Merlin,  699;  —  Persil ,  700; 
—  le  comte  Jules  de  la  Rochefouranld,  Rossi,  701  ; —  le  comte  de  Sainte' 
Iferminey  7  03; — le  lieutenant  générai  baron  Teste,  de  Vandeul,  703|— 
Vienne t,  7  04. 

PALAis-</e-/tij/ice.  Voyez  Éd{tUe$  puMkê, 

pAif  AG8S  d'eaa.  Vove«  Bme$ ,  Panù.  * 

pAQVBBOTf.  Voyea  Postes.  • 

PéAOB»  Vojea  Baes,  Ponts. 

Pàcuu  maritimes.  Crédit  supplémentaire  ponr  enconragement  aux  péebet 
maritinies,  45»; — crédit  soppTémentaire  sur  fezercice  1830,  ponr  le 
même  objet»  779« 

PÊCHRiiiES.  Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ponr 

la  délimitation  des  pêcheries  snr  les  cAtes  de»  deux  pays,  339. 
PkNSioNS,  Quotité  de  la  pension  viagère  accordée  k  MM.  Daguirrc  et  Niepee 
fils,  pour  la  cession  de  leur  procédé  servant  k  fixer  les  images  de  la  cham- 
bre obscure,  189; — convention  conclue  entre  le  ministre  de  Tîntérieur 
et  Tes  inventeurs  ponr  la  ceAsion  de  ce  procédé,  190  {loi  du  7  aoûl  18S9, 
n«  8099)', — mode  de  liquidation  des  pensions  des  artistes  de  Técnle  royafe 
de  musique,  4  ;  les  demandes  de  pensions,  k  l'exception  de  celles  des 
veuves,  ne  seront  admises  que  dans  la  proportion  des  extinctions,  ibid, 
i^M  du  9  août  4839,  n«  8119)%'^  ^notitd  de  U peaiioa  accordée  à  on m^ 
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triot  ftBglaîf  amputé  par  tnite  de  U  rencontre  du  steamer  anglais  Im  Méèit 

me  le  brick  français  le  Griffon,  s 40  (  loi  du  40  août  4839,  ii«  Biî9\, 
Piirsioirs  mUitmrts.  Vojes  BudgH  de  4840,  Dépenses,  Crédits  mÊf^léwmm 

taires, 

Pbacbptions  des  contributions  directes.  Leur  division  en  quatre  clAases, 
739; — création  de  percepteurs sarDuméraircs  dans  chaque  deparfemesi, 
excepté  djÉtect; lui  de  la  Seine,  tbid.  ; — conditions  d'admission  à  ceiemploii, 
ibid. ;--1ÊmàhioQ*  à  remplir  pour  être  nomme'  percepteur  et  pour  obieair 
une  perception  d'une  classe  supérieure,  7  40;  —  dispositions  concernant  U 
nomination  des  percepteurs ,  Âtirf.';  — cas  dans  lesquels  les  conditima  de 
mmmnénmt  ■§  aont  peut  eiigiMei ,  iM. 

PiLOTAOï.  VoyM  CiiMnMr* 

Poucs  smiùmirê,  Difpeme  accordée  «m  capitabec  de  mtwîrt  *  de  piyJw 
dei  bnlleti&s  de  tantd  pour  les  passagère,  946  ; — eoBt  claeeéi  eo«s  le  ré- 
gime de  la  pateote  brute  on  de  la  patente  nette»  lee  proTenancee  dca  pajs 
sujets  aux  apperitîona  de  la  6èTrr  jaune  ,747;  —  duroe  de  In  qnnmnteÎK 
reiatiTO  à  la  patente  bmte,  t6iid»/— le  laxarei  de  TatiiMmeat  om^ert  «n 
provenances  du  Levant,  et  reste  sous  i'autoriie'  de  la  commission  sanitaire 
de  Saint-\'i»ast,  rjui  est  place'e>ous  la  direction  du  pr« Tel  de  la  Manche, 
87  3  ;  —  di>posiiioni  relatives  à  la  composition  de  celte  conuniaiion  et  an 
traitement  de  ses  membres,  tbid. 

Ponts.  Etablissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  commune  de 
Cordes  (Turn-cl-Garonne)  ,  \  b  {ordonnance  du  26  juin  4839)  ;  — crédit 
pour  i'acbèvemcol  du  pont  eu  construciion  sur  la  Vilaine,  à  fa  Rocbe- 
Uernard  (Morbihan)»  84  {loi  du  26  juillet  4839,     8063)-,  —  coosinic- 
tion  d*niie  passerelle  auspendae  snr  la  NIve ,  à  Bajoime,  1 37  ( orHonmmsee 
du  87  juiUet  /tfifP)|— reatanration  dn  pont  de  Pontobe,  139  {awd^is 
9  jum  4839)\ — dcabllisement  d'un  pont  suspendn  anr  In  Loire ,  eonuBoc 
deaRoeicre (Maine-et-Loire),  t40  (ordennnnee  du  87  jmttei 
d'un  pont  suspenda  anr  la  Seine»  k  Conflans  (Marne),  »oê  (ordammmtee 
du  £7  juillet  4839  )  ;  —  d'un  pont  tospendu  sur  la  Seine  »  devAt  Surrsocs» 
345  (  ordonnance  du  6  juillet  4839)  ;  — d*nn  ponC  mapendn  sur  l'Allier, 
à  Costet  ( Haute-Loire) ,  357  ;  — sur  la  Garonne ,  commune  de  Roquefort 
(  Haute-Garonne  ),  3  59  ;  —  sur  la  Garonne ,  commune  de  Boussens  (  Haate- 
Garonne),  4S7  {ordonnance  du  6  août  1839)\ — e'tablisscnient  de  deux 
ponts  en  maçonnerie  et  d'un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne,  à  Domme, 
Siorac  et  Grolejac,  et  d'uA  pont  en  maçonneiic  sur  la  Veicre  ,  à  Campa- 
gne,  597  {ordonnance  du  4  août  /S.i9)\  —  nouvelle  mise  en  ad|udication 
du  pont  suspendu  projeté  k  Ton nay- Charente,  G5  7  [ord.  du  ô  sept,  4839); 
—  nouveau  tarif  du  droit  de  p<îsge  sur  le  pont  de  la  Rocbe^e-GIua 
(Drdme) ,  7  5 4  ( onlomumee  du 9S  septembre  4839  )  ; — conaCractiMi  dte 
pont  snspendn  sur  le  Loir,  à  Brîolay  (Blaine-el-Loîre)  ,  796  {prdemimee 
du  49  novembre  48S9)i'^~êfar  la  Love ,  en  remplacement  dn  bne  dTAigoEly 
(Loire),  8 Si  [ardemumee  du  43  nopembre  4839)i^var  le  GeHen,É 
Monasac (Gard),  884  {ordonnance  du  43 nopembre 4839)i  —anr  In  Gàie, 
en  remplacement  dnbac  de  Saint-Victor,  887  {ord.  du  26  nop.  4839)$^ 
sur  le  'Tanrion,  en  remplacement  du  bac  de  Dognon  (Hante- Vienne ),9M 
[ordonnance  du  93  décembre  4839);  —  d'un  pont  en  maçonnerie  surb 
rfrière  dlsle,  en  remplacement  dn  bac  de  NenTic(Oordogne) ,  98t  (of^ 
domume€du23  décembre 4 839). 
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Population.  Vojcs  Ctf/imtVf. 

PoiiTS.  Sommet  affeci^et  à  diTenet  eonstnicUoiif  iltusTci  ports  ât  Ca^b. 
Boulogne,  de  Dieppe  et  dô  tlcvre,  s  os  ;  —  de  Rouen  »  de  tirest,  de  Re- 
don, du  CroMe,  de  Nantes,  de  U  Rochelle,  de  Roehefbrt,  du  Chiteau 
(tfe  d'OIcron  )  et  de  Vcrion,  tOft;  —  de  Cette,  de  Maneilfc,  dfAjaccio 
eide  lile  Rous<c  (Cone),  t07|— rifpariition,  sur  les  exercices  i839  et 
1 8/)o  ,  des  crédits  ouTeru  pour  cei  trtvaui,  107  et  tO^  {loi  du  9  août 
1839,  no  8105  ). 

FOSTK  aux  chevaux.  Application  k  ce  service  du  systJmc  mc'ir'que  de'cimal, 
878;  — fixacion  des  prix  par  niyrîaniclrf  pour  c!>aqne  cliev;^!  ,  c  li;i(|ne  voi- 
ture, et  les  puidesh  p;iv«'r  k  chaque  pn«(i!lon  ,  ;  —  coinnu  r  i  st  ront 
p  tvf'cs  les  fr.iciinns  de  disiance  de  n*lais  â  reîais ,  /itV/,;  —  iljsposiîions 
concernant  IfJ  localités  où  il  est  ÎDdi:>pensabie  d  ulu  lrr  un  clieval  de  stip- 
pîenieut»  et  les  dis(«ncrs  dite»  ^upptémcntaifes ,  879; —  prix  de  con- 
duite drs  miUés-postes ,  des  estafettes  et  des  guidt-s  à  payer  aux  postillons, 
ihid,  s —  fixation  dn  droit  atiribuë  aux  maîtres  de  poste  J>ar  la  loi  du  li 
^entdse  an  xiii,  tlO; — prix  des  ptaees  deà  Tojageun  dans  tes  inalles- 

Îtostra,  fi^iV/.;— obligation  pour  Ut  maîtres  de  poste  d^avoir.  à  fa  disposé 
Ion  écê  toysgeors ,  vouais*  solvant  un  modfele  doonë,  't>/'/.;  —  un 
fègtement  de'terminera  les  antres  obfigation»  des  maitreide  poste  envers 
les  particuliers  et  TadminiNvatioli ,  tarif  de  U  poste  aiîx  chevaux» 

Postes.  Conditions  auxquelles  Tes  corre^pohdanccs  pour  îcs  Indes-Orîentates 
et  les  pu5«ession9  fi  nnratsr?  dans  Tlnde  pourront  fîtrc  transportées  par  ieâ 
pnipiebofs  de  la  MrMiit  i  ranct- ,  i  28. 

Préfectures.  Nomination  aux  pr(T«  ctures  des  deparlemeuts  cî-aprcs  dc'- 
nonimes  :  Ain,  337  ; — Aube,  G'i9; — Aveyron,  337  ; — Char  ente- lufe'- 
rieure,  6 'lU  ;  — Creuse,  t'bii/  ;  —  Indre,  337  ;  — Jura,  j'AiV/.;  —  Loire,  iùùl.^ 
Loire  ( Haute-),  650  ;—-  Moselle  ,  33  7  ;  —  Oise ,  lAiV.;  —  Po|-de-D6iMe, 
ibid.  ;  — ^Sa^oe  (  Haute- ) ,  i AiV/.;— Sarlhe,  tw S  ; —  Tarn-et-Caronnc  ,  649; 
—  Vienne ,  ibid, —  Fixation  des  frais  iTaJministratîon  des  préfectures,  à 
partir  dq  f  janvier  1840,  <75« 

Pitti.  Toyez  Académies,  ^ 

PiibLicatjoms  ans  frais  dt  tBioi.  Vojex  Budget  dê  1840,  Dfjfenses» 

Q 
R 

Ri:cE>SEMENT.  Voyez  Co/oniW, 
Recrcteheut.  Vojei  Armée, 

Ul^oordt  étrangers.  Prorogation ,  iusqali  fa  fhl  de  1 040,  des  fois  dei  f  t  aVrif 
I03t  et  format  t8S4,  relatives  à  ceè  réfugies;  cas  dans  fe^quefs  ils  peu-  . 
Tent  changer  de  résidence  sans  t*auiorfsai!on  du  Gouvernement,  30  (/of 
d^tt  24  fmVet  4839,  8038)\ — crédita  extraordinaires  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France,  734  (ordlsniumce  d^  9  n^oembre  4839)^ 
éi9{ard.du48déBembrt4839). 
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fiwu^ financier.  \ojt!t  Algérie, 

RÉPUBLIQUE  du  Mexique.  Voyct  Traités. 

AoiJTES  départementales.  Classement  de  chemins  parmi  les  roates  départe- 
menU*îc«  de  (a  Somme ,  1 30  i  —  de  la  llaute-Suônc  ,  131;  —  pro!oDgatio« 
de  routes  dans  les  départements  du  Loiret  et  de  Seinc-ct-Oiie  ,  i39;  — 
prolongation  de  la  route  de  Vaucluse  n®  15  ,  50  7  ;  —  classement  de  cTie- 
miDfl  parmi  les  routei  départementales  des  Basses-Alpes ,  de  la  Dordo^e 
et  dn  Jura,  ihid,} — du  Gard,  509;  —  de  iTonne,  688;  —  de  Loir-et- 
Qier,  de  la  Mue  et  de  la  Vieane »  689  ;  ^  de  la  Oerdogne ,  de  Flndre  et 
de  la  Vieane,  70»» — de  Loir-euCher,  706; — reirait  ^wom  dfiptiitîeB 
do  ddoret  |la  7  JaoTÎer  161S»  qw  daiiah «a  chepito parmi  les  roaica  dé- 
Barteneiitalce  dee  Deiu-Sèrres,  706  ;  —  claHemeat  dNine  rovce  •m  wwmg 
dca  roaces  de'parteroentales  de  la  Vendée»  6S  l  ;  —  reetificalien  de  la  ravie 

I  B*  16»  de  Bordeaiu  à  Lesparre,  874  ;  —  classement  de  cliemiiia  parmi 
let  rontftdl^rtemenules  de  Sadne-et>Lotre  et  de  rAitne,  861; — reclii 
catioo  d'âne  route  de  la  Gironde,  886;  —  de  la  Haute-Loire,  867;^ 
classement  d'un  chemin  parmi  les  rootee  départemenUics  de  Loir-ci-Cbcr» 
949;  —  de  la  Vienne  ,  ibid. 

Routes  royales.  Classement,  parmi  îe<  routes  royales,  de  la  route  dé- 
partementale de  Sa6ne-et-Loire ,  n°  l,  de  Châlon  a  Strasbourg-,  80  {iat 
26  juillet  1839,  n»  8060);  —  de  fa  route  de  Paris  à  Granvîlîo  .  8t  {loi 
du  26  juillet  1839,  n"  8061);  —  de  ïa  route  dcpartemeixalc  de  la  Moselle. 
n«  1,  de  Thionville  à  Sicrck  et  à  Trêves,  8i  {loi  du  juillet  1839,  S06i)i 
— reetiScation  de  la  rente  rojale  »•  i  o , de  Paiît  à  Bajonne,  aux  «bords  de 
IfahUenoB  (Eure-et-Loir),  isi  ;  —  at  de  la  rente  rojale  e»  te,  de  Mi 
àLerient,  anseÔtei  de  Beméan  (Morbihan),  t8t  {onL  dm  MJmm  4êS9)i 

'  —-rectification  de  la  rente  rojale  n«  i  s ,  de  Parie  à  Braec,  entre  in  eerlit 
de  Landemean  et  Te  pont  de  Mesgratl  (Finistère),  lii  ;  —  de  in  renH 
royale  n^f  8,  de  BrignoIIefl  à  Antibei,  ^id.  {ordonnances  du  H  juin  1839)^ 
-~  de  la  ronte  rojfele  n^  1 8 1 ,  d'Évreax  à  Bretcuil ,  encre  le  bois  de  BcUey 
et  la  Tille  de  Bcanvaîs,  313  {ord,  du  26  juin  1S39)\ — rectification  dei 
routes  royales  n"  70  (Côte-d'Or),  n»  IGG,  178,  164  et  177  (  I!ff- 

et-Vilainc),  5(»8,  5j»3  {ord,  du  9  août  1839)  ;  —  rectificaiion  de  la  route 
royale  n  '  M3  (  Puy-de-Dôme  ) ,  50D  {ord.  du  10  août  /8S9  )  ;  —  de  la  rouie 
royale  n"  6,  de  Parij»  à  Chamboiv,  S09  ;  — n"  77,  de  Nevers  h  Sedan,  blù 
(  ord.  du  90  août  IS39  '  ;  —  des  routes  royales  n"  60 ,  de  Nancy  à  Orléans, 
819;  —  n"  57,  de  Meti  à  Besançon,  ibid.;  —  n^  î)4  ,  du  Pont-Saiut-Esprit 
à  Briançon,  8to  v*-*n*  6 ,  entre  Coget  et  Cabot,  t^tW.  aiMÛaîsaenieiK 
de  la  rente  le jale  n»  i  o ,  de  Parie  à  Btie ,  IM.  (  wnL  Ai  47  •eêêàm  iêS9  )  ; 
— reetificftton  de  la  ronte  royale  n*  f  68,  de  Magny  à  Cbartrea,  6tt  (er^ 
iltfMMMee  du  BO  ùetoère  4êS9)  i  —  de  la  rente  royale  lo ,  de  Pane  à 
Berdcanx,  666  (ond.  lAi^  noi^ejn^re  /AfP)s— -de  la  ronte  rojale  vfi  t8f  » 
de  Bordeanxli  Itoncn,  8  87  {ord,  du  26  napemkre  t839)\  —  des  renUi 
royales  n<*'  1 13  et  177,  de  Nai  bonne  bToufoase,  et  de  Caen  à  Redon,  681 
(pn/.  du  4  décembre  1839);  —  7 1 .  de  Cbàlon-sar-Sa^  à  Sarregns- 
mines, 952  {ord,  du  20  décembre  1839). 

Boutes  royales  de  la  Corse.  Augmentation  du  crédit  alloué,  sur  Texercice 
1839,  pour  les  travaux  des  roules  royale.'^  île  la  Corse,  7  7  {loi  du  26  juil- 
let 1839,  8058)  :  —  crédit  affecté  k  l'ouverture  de  deux  noaTelIesrootes 
royales  sur  le  iiuoral  de  la  Corse,  76  {loidu  26juiiUi  iS39,  m»  S0è9 }• 
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Aoirnii  stratégique$»  Crédit  ouvert  pour  rftebèYemettt  4e  eel  routit,  7t 

s 

Saisines  de  l'Est.  Voyex  Budget  de  4840,  Recettes. 
Sallk  de  spectacle.  Voyez  Édifices  publics. 

Secours.  Crédit  de  quatre  millions  pour  être  distribués  à  titre  de  fecours, 
par  suite  de  pertes  rëiultant  d'incendies,  épîxooties,  gréle,  geUe,  inon* 
dations,  etc.  ISS  {toi  dm  S mùût  4ê39 ,  r«  8087),  Vojez  Académies* 

Solde.  VoyetJÊrmée, 

SouscRiVTJOirs.  Voyez  Budget  de  4840 g  Dépenses* 
Spabm.  Veijn  Aigérie* 
SuBDivisiovs  wsilitaires.  Voyex  Armée, 

Svcass.  Ccssatioo  de  rezportaiion  drs  sucres  à  IVtranger,  autorise'e  ptr 
rarrélé  de  M.  le  gouYemenr  de  ia  Guadeloupe,  19;  —  tarif  de  rimpoi^ 
udoa  des  eacres,  SS4.  Voyex  Budget  de  4840,  Àecettss, 


T 

m 

Tabacs.  NouYelIe  fixation  da  prix  de  Tente  des  tabacs  au  i**  jauvier  1840  » 

463. 

Terrains.  Sont  atfectës  au  servic^l^M  poqts  et  cbaosscet,  les  carrières  do- 
uianta!es  de  Seillanconrt  (Seine-et-Oise),  un  terrain  domanial  «o  Corse, 
et  «ne  portion  de  terrains  militaires  qui  dépendent  de  la  place  de  Oontt» 
1 SO;  —  vn  terrain  domenitl  tis  à  Meanx  (Sei|ie-et-Mame),  ist  i  An- 
torisation  ponr  racqnisîtion  an  compte  de  TEtat  d*nn  terrain  sitnd  sas 
alH>rds  de  Montélimart  (I>r6me),  760;  — -  sont  affectées  k  rëtftbliiiement 

'  du  canal^  latéral  à  la  Garonne,  dcnz  parties  de  la  forêt  de  Montech,  S 10» 
Vojrex  Éeikange. 

TinAll.LEUKS.  Coin  position  du  bati«iIIon  de  tirailleurs  cre'é  par  décision  du 
14  novembre  1838,  434; —  son  service,  435;  —  comment  il  se  recrute, 
et  en  quelle  proportion  son  effectif  pourra  être  de  première  classe  et 
recevoir  à  ce  titre  un  supplément  de  solde,  4  35;  dispositions  relatiTes 
à  la  solde,  a  l'avancement,  rarn)'.*ment,  etc.  43C. 

Traités.  Publication  du  traite  de  paix  et  d'amitié  conclu  entre  la  France 
et  la  république  du  Mexique,  313;  —  convention  relative  aux  indemnités 
à  régler  entre  la  France  et  cette  république,  3IG;  —  publication  de  la 
coofention  condtte  entre  la  France  et  la  Belgique  ponr  TonTertare  du 
canal  de  TBapierre ,  destiné  k  senrîr  de  prolongement  an  canal  franfaii 
de  RottbaiSy  ois.  Voyex  Indemnités* 

Tbavsport  dê  eorresptmdmcss,  \eje%  Pestes* 

Tmibuhaux disj^femière  mxlonee.  Fixation,  à  compter  du  l«  janvier  tS40t 
des  traitements  des  présidents,  vice-présidents,  procvrcnndn  Boi,  juges 
d'instruction,  juges  et  snbstilnts  près  les  tribunaux  de  quatre-vingt*qnias# 

villes,  4t4;  —  disposition  concernant  le  pHîsident  et  le  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  Rocbelort,  ^'îh\  —  prorogation  de  la  chambre 
temporaire  des  tribunaux  de  Bagnères,  680;  —  de  Saint^Ld»  SSl  ;  ^d# 
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BourgOTn  et  de  Saint-Mtrceîlin ,  C8s;  «7*  jk-Qajnt-Gâlideai 
Girons,  663.  Vojex  Justices  de  paiXm 


VoLonTAiftis  de  ta 

destineiit  à  U  navigation  dn  commerce  ct'tfpîreot  à  devenir  capctaiacto 
long-ronrt  d*étre  cro|>Ioyë8  à  bord  dca  bAtîmenb  de  fÉtat  «^nallid  ée 
VotôntAirês,  GÔC;  —  conditiona  II  remplir  pour  écrc  eoip(ojd  en  cecii 
qiidhë.  ^tVf.;-^1ei  maring  provenant  da  recrutement  et  des  enrôIcaMnli 
vofoiifaircs  f^èuvent  aussi  éirr  cm pîoye'f  en  cette  <|aaiîtë,  G07  ;  —  commcfC 
seront  choisis  les  candidats  à  l'emploi  de  volontaire,  tbiti.;  —  fixation  da 
nombre  des  volontaires  qui  pourront  *'ito  craployes  .<ur  cliacnn  des  biti- 
nients  <lc  l'Etat,  C08;  — di  .positions  relatives  au  r-nig»  a  i'unifviraje ,  à 
l'autorité,  et  ii  la  sol  le  drs  volontaires,  ihit!.;  —  conseil  d'cnquOte  auqoel 
ils  sont  soumis  pour  inrnpacUf'  ou  pour  rwauvaiso  conduile,  ibid.  ;  — âçe 
an  drili  duquel  ils  ne  peuvent  continuer  leur  service  en  celte  qualité',  609; 
—  dijiposiiiDn  relative  aux  élèves  de  l'école  navale  qui  n'ont  pa»  satisfaîc 
à  Tcxamen  de  soriic ,  iùtd,;  —  grade  acquis  aux  volontaires  f\\ii  ont  sfrn 
en  cette  qnaltté  pcndanttDoia  années ,  et  qiûfnt  atteint  fige  de  viugi  cia^ 
ans,tlMr,  ^ 


EoOATis.  VojH  Algérie. 
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SUPPLÉMENT  . 

1  LA  TABLE  ALPBABIBtiaUB  DO  TOME  XIX»  IX*  fBBlB 

DU  BULLETIN  DBS  LOIB. 

LOIS  ET  ORDONNANCES. 
Deuxième  semestre  de  l'année  ^8â9. 

659  à  705,) 

AVIS  AU  RELIEUR. 

Les  matières  contenues  dans  le  n**  69S|  pages  8S3  ù  834  du 
tome  }QX|  o'ajant  point  eie  analysées  dans  la  tablé  de  ce  vo- 
lamç,  il  convient  de  placer  la  présente  page  en  regard  de  la 
page  980  de  cette  table. 

c 

« 

Conseils  généraux.  Convocation  du  confeil  gcneral  du  département  de  I& 
Loire- Inférieure  pour  le  15  décembre,  823  ;  —  annulation  d'une  de'Iibe'- 
ralion  du  conseil  général  du  département  du  Jura,  prise  dans  sa  séance 
du  S3  août  1838,  soiM  le  titre  de  Résolution ,  832. 

M 

MiKisriaB  de  ia  justice  ei  des  cultes*  Crédit  supplëmrataire  poar  des 
créances  cens  tatëesior  des  exercices  clos,  824;— tableau  de  ces  créances» 
BtS  ;  —  crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à  solder  sur  des  exerdees 

périmes,  826  ;  tdbicau  de  ces  cre'ances,  827;  —  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sardes  exercices  dos,  t^û/.;  — tableau  de 
ces  créances,  829. 

MifitJSràaB  de  l'intérieur.  Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  cons* 
tatéy  sur  des  ezerdces  clos,  aso;  —  tableau  de  ces  créances,  811. 

fin  DU  SUPPL£Ji£.\'T  À   LA    T.1BLE  DES  MATlknSS  DBS  LOIS 

ET  ORDONNASCES. 

iMPRIMllUa  BOTALB.  —  Mai  1840» 
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